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En  vérité  nous  sommes  tenté  de  croire  que  la  vanité  du  ministre  de 

a 

Jacques  I  Ta  ici  emporté  sur  son  jugement.  Bacon,  accordant  aux  hommes 
politiques  seuls  le  don  de  voir  clair  en  matière  de  justice  universelle ,  et 
le  refusant  aux  philosophes  comme  aux  jurisconsultes,  nous  semble  être 
tombé  dans  le  travers  ou,  s'il  est  permis  de  s'exprimer  ainsi,  dans  la 
coquetterie  desprit  de  beaucoup  d'hommes  supérieurs,  qui  ont  affecté 
d'eslimer  surtout  dans  leur  carrière  ce  qui  les  honore  le  moins  aux  yeux 
de  la  postérité. 

Non  certes,  il  n'est  pas  que  les  hommes  d'état  et  les  législateurs  de 
profession  qui  puissent  embrasser,  d'un  coup  d'œil  suffisamment  étendu, 

•  ce  que  comporte  la  société  humaine,  ce  qu'exigent  le  salut  du  peuple  et 

•  l'équité  naturelle ,  les  mœurs  des  nations  et  les  formes  diverses  des 
»  gouvernements.  ■  Des  trois  hommes  qui,  au  17°*,  au  18*"*  et  au  19"* 
siècle,  ont  le  plus  illustré  la  science  de  la  justice  universelle,  de  Grotius, 
de  Montesquieu  et  de  Bentham ,  le  premier  seul  fut  véritablement  ce  qu'on 
appelle  un  homme  d'état.  Quant  aux  deux  autres,  le  Français  était  spéciale- 
ment jurisconsulte,  l'Anglais  spécialement  philosophe.  De  nos  jours  du 
reste  où,  même  en  l'absence  d'une  participation  plus  directe  aux  affaires, 
cest  UD  droit  et  un  devoir,  pour  tout  homme  instruit,  de  mêler  sa  voix, 
selon  ses  forces  et  sa  conscience,  au  concert  souverain  de  l'opinion  publique, 
—  de  nos  jours  où  le  courrier  de  chaque  matin  apporte  au  dernier  citoyen, 
sur  les  affaires  de  tous  les  pays  du  monde ,  des  informations  plus  com- 
plètes et  plus  rapides  que  n'en  osèrent  jamais  rêver  le  pédant  Jacques  I  et 
ses  savants  conseillers,  —  de  nos  jours  où  le  nil  humant  a  me  alienum  ptUo 
est  devenu  une  vérité  d'un  ordre  non  plus  seulement  philosophique  et  moral, 
mais  matériellement  sensible,  où  le  plus  petit  rentier  et  le  plus  mince 
négociant  ont  autant  d'intérêt  personnel  que  n'en  avaient  Cromwell  et 
Mazarin  à  pénétrer  les  secrets  des  empires,  et  à  prévoir  leur  durée,  — 
il  est  permis  de  dire  que  tout  le  monde  est  homme  d'élat  dans  un  certain 
sens,  et  que  nul  n'est,  même  à  ce  titre,  absolument  incompétent  pour 
s'élever  jusqu'à  l'étude  d'une  science  qui  forme,  après  tout,  le  suprême 
desideratum  de  toute  âme  droite  et  honnête. 

Mais  précisément  parce  que  celte  science  ne  peut  ni  flotter  dans  le  vague 
de  Fabstraction ,  ni  s'emprisonner  dans  les  limites  d'une  législation  déter- 
minée, il  lui  faut  un  objet  d'étude  à  la  fois  étendu  et  précis,  sur  lequel 
puisse  s'exercer  avec  fruit  ce  sens  critique  dont  Dieu  a  mis  le  germe  en 
nous,  et  qui  se  développe  et  s'aiguise  au  contact  des  £aits.  Cet  objet 
d'étude  est  la  législation  comparée  des  divers  pays  civilisés. 
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On  a  remarqué  les  progrès  immenses  que  les  expositions  universelles  odI 
fait  faire  aux  arts  et  plus  encore  à  Findustrie  moderne.  D'autres  réunions 
ou  congrès,  non  plus  de  produits ,  mais  d'hommes  et  d'idées ,  ont  eu  lieu  et 
se  renouvelleront  fréquemment,  il  faut  l'espérer,  tantôt  pour  faire  avancer 
une  science  déterminée,  tantôt  pour  traiter  de  la  science  sociale ,  c  est-à-dire 
de  celle  qui  est,  au  point  de  vue  de  nos  destinées  terrestres,  le  but  Gnal 
de  toutes  les  autres.  Certes  il  serait  impossible  d'approuver  à  la  fois  tout  ce 
qui  a  pu  se  dire  en  sens  divers  dans  de  pareilles  assemblées.  Autant 
vaudrait  demander  à  un  tribunal  de  donner  tout  ensemble  gain  de  cause  à 
l'accusation  et  à  la  défense.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  ces  exposi- 
tions intellectuelles  ont  laissé ,  tout  aussi  bien  que  les  autres ,  des  traces 
profondes  jusque  dans  des  esprits  d'abord  indifférents  ou  hostiles  à  leur 
existence  et  à  leur  entière  liberté.  C'est  que  rien  n'active  et  ne  féconde  le 
raisonnement  comme  la  comparaison,  ou  la  recherche  des  analogies  et  des 
différences  entre  des  objets  ou  des  idées  de  même  nature. 

L'étude  de  la  législation  comparée  n'est  point  d'invention  moderne.  Les 
grands  législateurs ,  historiens  ou  philosophes  de  la  Grèce  étaient  aussi  de 
grands  voyageurs,  dont  l'expérience  s'était  formée  par  l'observation  des 
institutions  les  plus  diverses ,  non  seulement  chez  les  Grecs,  mais  chez  ceux 
qu'ils  appelaient  barbares.  Les  jurisconsultes  Romains  mettaient  volontiers 
en  regard  du  droit  étroit  de  leur  nation, /ti«  civile,  un  droit  plus  large, 
établi  entre  tous  les  hommes  par  la  raison  naturelle ,  commun  à  toutes  les 
nations ,  et  appelé  par  cela  même  droit  des  nations  ou  des  gens  (jus  geri' 
tium)  (t).  Mais  de  puissants  obstacles  s'opposèrent  dans  l'antiquité  à  ce 
que,  de  ce  beau  principe,  sortit  une  étude  consciencieuse  et  impartiale  des 
faits.  Ces  obstacles  peuvent  se  résumer  en  deux  mots.  C'étaient  la  vanité  des 
Grecs,  et  l'orgueil  des  Romains.  Les  Grecs  se  croyaient  appelés,  par  droit  de 
naissance,  à  donner  des  leçons  à  Thumanité ,  les  Romains  à  lui  dicter 
des  lois. 

L'Empire  Romain  tombe  et  le  chaos  lui  succède.  Un  instant  tout  semble 
confondu.  Quand  Tordre  commence  à  renaître,  ce  n'est  d'abord  que  sur 
des  points  isolés ,  ici  à  la  faveur  d'anciennes  traditions ,  discrètement  con- 
servées ,  là  sous  la  protection  de  la  religion  nouvelle ,  ailleurs  par  l'impul- 


(f)  Omnes  popali,  qui  legibos  et  moribas  ref^untur,  partim  sao  proprio,  porlim  commoni  omnium 
hominum  jure  utuiitur.  Nam  quod  quisque  populus  ipse  sibi  jus  coosiituil,  id  ipsius  proprium 
civilalis  esi  :  vocaturque  jus  civile,  quasi  jus  proprium  ipsius  civilaîis.  Quod  vero  naturalit  rtitio 
inter  omnes  homines  conttituit,  id  apud  omnes  perœque  cttsiodilur  :  vocaturque  jus  gentium,  qtmsi 
quojure  omnes  gentes utuntur .  Gkivs,  au  Dig,,  dejustilid  et  jure,  1.9. 
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sioQ  naissante  du  sentiment  essentiellement  germanique  de  la  liberté  et  de 
la  dignité  individuelles ,  parfois  sous  Fempire  de  deux  de  ces  causes ,  ou 
des  trois  réunies.  Cependant,  par  un  étrange  renversement  de  mots  et 
fidées,  ces  premières  revendications  du  droit  s'appellent  privilèges!  Ce 
terme  seul  suffit  pour  indiquer  combien  peu  d'intérêt  pratique  aurait 
offert,  à  cette  époque,  une  étude  raisonnée  des  diverses  législations,  faite 
en  ^Tie  d'arriver  à  leur  amélioration  réciproque.  Si  en  effet  le  droit  se 
raisonne,  la  faveur  ne  se  raisonne  pas.  D'ailleurs  une  pareille  étude  eût 
élé  presqu'impossible,  à  une  époque  où  peu  s'en  fallait  que  chaque  bour- 
gade n'eût  sa  législation  parfaitement  distincte  de  toutes  les  autres. 

L'immortel  Esprit  des  lois  est  le  premier  traité  vraiment  scientifique  de 
législation  comparée.  Embrassant  dans  leur  ensemble  les  lois  de  l'ordre 
politique  comme  de  l'ordre  civil,  établies  chez  les  différents  peuples,  Mon- 
tesquieu cherche  à  les  ramener  toutes  à  certains  principes ,  ou  à  étudier, 
comme  il  le  dit  lui-même ,  «  les  divers  rapports  qu'elles  peuvent  avoir  avec 
»  diverses  choses  »  (l).  Ces  «  choses  »  sont  :  la  nature  ou  le  principe  du 
gouvernement,  la  force  défensive  ou  offensive,  la  liberté  politique,  les 
revenus  publics,  le  climat,  la  nature  du  terrain,  l'esprit  général,  les 
mœurs  et  les  manières  d'une  nation ,  le  commerce ,  la  religion ,  et  enfin 
Tordre  de  choses  sur  lequel  les  lois  statuent. 

Il  est  remarquable  que  l'homme  de  génie  qui  a  écrit  ce  traité ,  destiné  à 
eiercer  une  si  grande  influence  sur  les  réformes  de  l'avenir,  se  soit  défendu 
avec  un  soin  tout  particulier  de  passer  pour  réformateur.  Dans  les  premières 
ignés  de  sa  préface  figure  cette  déclaration  solennelle  :  «  Platon  remerciait 
le  ciel  de  ce  qu'il  était  né  du  temps  de  Socrate;  et  moi  je  lui  rends  grâces 
de  ce  qu'il  m'a  fait  naître  dans  le  gouvernement  où  je  vis ,  et  de  ce  qu'il 
a  voulu  que  j'obéisse  à  ceux  qu'il  m'a  fait  aimer  ;  »  et  plus  loin  :  «  Je 
n'écris  point  pour  censurer  ce  qui  est  établi  dans  quelque  pays  que  ce  soit. 
Chaque  nation  trouvera  ici  les  raisons  de  ses  maximes  ;  et  on  en  tirera 
naturellement  cette  conséquence,  qu'il  n'appartient  de  proposer  des  chan- 
gements qu'à  ceux  qui  sont  assez  heureusement  nés  pour  pénétrer  d'un 
coup  de  génie  toute  la  constitution  d'un  Etat.  » 
Il  est  sans  doute  permis  de  croire  que  ces  protestations  dépassent ,  dans 
ce  qu'elles  ont  d'absolu,  la  pensée  intime  de  Montesquieu.  Il  était  dans  le 
goût  et  dans  les  nécessités  de  l'époque  de  protester  d'un  profond  respect 
pour  les  institutions  existantes,  au  moment  où  l'on  s'occupait  de  les  saper 

{{}  Etprii  du  loiSf  L.  I,  ch.  3. 


—  6  - 

par  la  base ,  et  c'est  le  plus  courtoisement  du  monde  que  ces  fiers  esprits 
du  dix-huitième  siècle  poursuivaient,  sous  les  yeux  de  Fautorité,  leur  œovre 
de  démolition  philosophique  et  historique,  en  attendant  que  la  lutte  sen- 
gageât  sur  un  terrain  moins  idéal.  Montesquieu  voyait  certainement  tout 
ce  qu'il  y  avait  à  réformer  dans  les  diverses  législations  de  son  époque,  et 
sa  vaste  intelligence  était  bien  au-dessus  de  ce  sentiment  exclusif,  que  l'on 
a  trop  souvent  confondu  avec  l'amour  de  la  patrie ,  tandis  qu'il  n'est  au 
fond  que  la  haine  ou  le  mépris  pour  la  patrie  des  autres.  C'est  lui  qui  a 
écrit  que  «  la  loi ,  en  général ,  est  la  raison  humaine ,  en  tant  qu'elle  gou- 

>  verne  tous  les  peuples  de  la  terre  ;  et  que  les  lois  politiques  et  civiles  de 
»  chaque  nation  ne  doivent  être  que  les  cas  particuliers  où  s'applique  cette 

>  raison  humaine.  »  Enfin ,  en  dépit  de  ses  protestations  solennelles ,  lui- 
même  ne  se  fait  pas  faute  de  «  censurer  »  expressément,  en  maint  endroit, 
ff  ce  qui  est  établi  >  dans  son  propre  pays.  C'est  ainsi ,  pour  en  rappeler  au 
hasard  quelques  exemples ,  que ,  en  matière  criminelle ,  il  propose  la  sup- 
pression de  la  question  (t),  qu'il  blâme  le  défaut  de  proportion  existant,  en 
France ,  entre  les  peines  et  les  crimes  (2) ,  qu'il  trouve  mauvais  que  le 
receleur  y  soit  puni  de  la  même  peine  que  le  voleur  (3),  qu'il  recommande 
en  général ,  dans  un  de  ses  plus  admirables  chapitres ,  d'adoucir  tout  le 
système  pénal  W.  C'est  ainsi  encore  qu'il  préconise  l'impôt  progressif, 
et  qu'il  voudrait  voir  l'impôt  sur  les  boissons  peser  sur  le  producteur 
cojnme  en  Angleterre ,  au  lieu  de  frapper  sur  le  consommateur,  comme 
en  France  {^)\  qu'il  propose  de  remplacer  la  ferme  par  la  régie  des 
impôts  W;  qu'il  appelle  le  droit  d'aubaine  «  un  droit  insensé  »  O)-^  qu'il 
réclame  des  bornes  aux  richesses  du  clergé  (8) ,  et  critique  la  suppression 
graduelle,  dans  la  monarchie  française,  des  pays  d'État  (d). 

On  aurait  tort  néanmoins  de  suspecter  la  sincérité  de  Montesquieu ,  à 
cause  de  cette  espèce  de  contradiction  entre  ce  qu'il  annonce  et  ce  qu'il  fait. 
Il  considérait  de  bonne  foi  et  à  juste  titre  l'esprit  de  modération ,  qui  était 
au  fond  de  son  caractère,  comme  devant  être  celui  du  législateur (^<)1. 

(l)Liv.Vl.ch.  I7.~  (2)Liv.  Vl,ch.  16.  -  (5)  Liv.XXIX,  ch.  12. 

(i)  L.  VI,  ch.  i2.  «Il  ne  faut  point  mener  les  hommes  par  des  voies  extrêmes,  on  doit  être  ment- 

»  ger  des  moyens  que  la  nature  nous  donne  pour  les  conduire,  • «  Suivons  la  nature,  qui  a  donné 

»  aux  hommes  la  honte  comme  leur  Iléau;  et  que  la  plus  grande  partie  de  la  peine  soit  l'iofamie 
»  de  la  souffrir,  etc.,  etc.  » 

(5)  Liv.  XI».  ch.  7.  -  (6)  Liv.  XIII,  ch.  19.  -  (7)  Liv.  XXI,  ch.  17.  -  (8)  Liv.  XXV,  ch.  5.  - 
(9)Liv.XIII,ch.  12. 

(tO)  «  Je  le  dis,  et  il  me  semble  que  je  n'ai  fait  cet  ouvrage  que  pour  le  prouver  :  l'esprit  de  modéra- 
tion doit  être  celui  du  législateur;  le  bien  politique,  comme  le  bien  moral,  se  treouv  toujours  entre 
deux  limites.  «  Liv.  XXIX,  ch,  I.  —  De  la  manière  de  eompoter  lei  lois. 


/ 
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Parlant  de  ce  principe  que  les  lois  sont  l'expression  des  rapports  néces- 
saires entre  des  tîhoses  déterminées ,  il  est  frappé  surtout  de  la  diversité 
de  ces  choses  et  des  rapports  qui  en  naissent ,  et  jetant ,  dès  le  premier 
livre,  un  regard  sur  Tensemble  de  son  œuvre,  il  ne  peut  s'empêcher  de 
s*écrier  «  que  c'est  un  très-grand  hasard  si  lés  lois  d'une  nation  peuvent 
•  convenir  à  une  autre  »  0).  IN'oublions  pas  d'ailleurs  que,  à  l'époque  où, 
étudiant  la  législation  comparée ,  il  semble  ainsi  désespérer  de  son  utilité 
fH'atique,  l'état  de  l'Europe  paraissait  de  nature  à  décourager  les  plus 
hardis.  Chaque  gouvernement  avait  véritablement  ses  maximes,  ses  insti- 
tutions communales  et  provinciales,  son  organisation  judiciaire,  ses  prin- 
cipes de  droit,  ses  différentes  classes  de  privilégiés,  ses  constitutions  reli- 
gieuses, ses  traditions  romaines  ou  féodales,  le  tout  indissolui)lement  lié,  du 
moins  en  apparence,  à  un  passé  de  plusieurs  siècles.  Le  gouvernement  de 
TÂDgleterre,  le  plus  libre  et  le  plus  enviable  de  tous,  semblait  aussi  le  plus 
iflimitablc,  ni  Delolme,  ni  Blackstone  n'en  ayant  encore  expliqué  les 
principaux  traits  d'uue  manière  intelligible  aux  étrangers.  Les  meilleurs 
esprits  en  étaient  venus  à  admettre  dans  la  politique  nationale,  comme  dans 
le  droit  des  gens,  une  espèce  de  système  d'équilibre  ou  de  compensations. 
Tel  bien  politique  ou  social  ne  semblait  pouvoir  s'obtenir  que  par  le  sacri- 
Gce  de  tel  autre ,  et,  malgré  des  vices  évidents,  on  s'abstenait,  avec  une 
sorte  de  vénération  superstitieuse ,  de  toucher  au  moindre  détail ,  de  peur 
de  gâter  l'ensemble.  Pour  emprunter  une  dernière  citation  à  Montesquieu, 
■  on  sentait  les  abus  anciens ,  on  en  voyait  la  correction  ;  mais  on  voyait 
encore  »  (ou  l'on  croyait  voir)  «  les  abus  de  la  correction  même  »  (2). 

Cependant  le  moment  approchait  où  un  souffle  nouveau ,  déjouant  les 
pins  profonds  calculs,  allait  balayer  ce  que  ces  différences  avaient  de 
factice ,  et  rappeler  à  tous  les  peuples  comme  à  tous  les  hommes  les  besoins 
communs  de  justice  qu'ils  tiennent  de  leur  égalité  native.  Tel  fut  le  sens  du 
mouvement  auquel  obéirent  d'abord,  avec  plus  ou  moins  de  conscience, 
les  matérialistes  français ,  les  spiritualistes  allemands,  les  philosophes  de 
Técole  écossaise ,  les  jurisconsultes  sectateurs  de  Beccaria ,  les  souverains 
de  Russie,  de  Prusse  et  d'Autriche,  plusieurs  princes  Allemands  et 
Italiens  et  les  ministres  français,  anglais  et  portugais,  les  uns  en  récla- 
mant, les  autres  en  décrétant  des  améliorations  législatives  dictées  par  des 
principes ,  non  de  nationalité ,  mais  d'humanité.  Puis  vinrent  les  révolutions, 
américaine  et  française,  celle-ci  passant  le  niveau  sur  une  moitié  de  la 

{«)Liv.  I.ch.3. 

2)  Vtéfuet  de  VEtprit  des  lois. 
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société  Européenne ,  sans  égard  pour  les  traditions  les  plus  vénérées ,  celle- 
là  jetant  hardiment  les  fondements  d^une  société  nouvelle  dans  une  terre  ou 
plutôt  dans  un  monde  vierge.  Jusqu*ici  la  science  avait  devancé  les  faits. 
Tout  d*un  coup  les  faits  dépassèrent  la  science.  Plusieurs  des  termes  de  ces 
rapports,  si  compliqués,  si  nécessaires  aux  yeux  de  Montesquieu  et  de 
ses  contemporains,  s  écroulèrent  un  à  un,  ici  sous  le  marteau  révolution- 
naire, là  par  le  seul  progrès  des  idées.  C'était  un  mouvement  spontané  « 
irrésistible,  momentanément  entravé  par  des  réactions  locales,  jamais 
.complètement  enrayé ,  et  ce  mouvement  dure  encore.  Dès  à  présent  on 
peut  se  demander  ce  que  sont  devenus  la  plupart  de  ces  caractères 
spéciaux ,  dont  l'analyse  forme  le  fond  de  Y  Esprit  des  lois, 

La  nature  ou  le  principe  du  gouvernement?  C'est  aujourd'hui,  presque 
chez  tous  les  peuples  civilisés,  le  principe  représentatif,  tantôt  sous  la 
forme  républicaine,  tantôt  sous  la  forme  monarchique.  La  religion?  En 
général  tous  les  cultes  sont  libres,  là  même  où  subsiste  encore  l'établisse- 
ment, d'ailleurs  fortement  contesté,  d'une  religion  d'état.  Les  mœurs,  les 
manières?  Elles  tendent  de  plus  en  plus  à  se  rapprocher.  La  liberté 
politique?  Partout  on  l'aime,  et  là  où  on  hésite  à  l'accorder,  on  est  du 
moins  obligé  de  la  promettre.  Le  terrain,  le  climat?  La  prodigieuse  facilité 
des  transports ,  l'amélioration  dans  les  conditions  de  la  vie  domestique , 
dans  l'observation  des  règles  de  l'hygiène ,  tendent  à  assimiler  les  formes 
extérieures  de  l'existence  sous  les  latitudes  les  plus  diverses,  et  à  circonscrire 
cette  cause  de  différence  que  Montesquieu  était  au  contraire  porté  à  exagérer. 
Dès  lors  que  reste-t-il?  Il  reste  les  rapports  des  lois  avec  le  caractère  même 
de  la  nature  humaine,  rapports  que  Montesquieu  n'a  pas  méconnus,  mais 
qui,  de  son  temps,  étaient  comme  étouffés  sous  une  foule  de  rapports 
secondaires ,  plus  inviolables  en  apparence  qu'en  réalité. 

C'est  à  Bentham  que  revient  l'honneur,  non  sans  doute  d'avoir  trouvé, 
mais  d'avoir  suivi  le  premier,  avec  une  obstination  toute  britannique, 
cette  voie  nouvelle  (0.  Chose  étrange!  Cet  éminent  esprit,  après  avoir 


(I)  11  y  aurait  ù  faire  entre  Monlesquîeu  et  Bentham  un  parallèle  plas  intéressant  que  celui  que  le 
sosie  de  Bentham  :  Dumonl  de  Genève,  a  tenté  dans  son  volume  d'extraits  inlilulé:  de  Corganisation 
judiciaire  et  de  la  codification.  On  y  trouverait  matière  aux  oppositions  les  plus  piquantes  et  cepen- 
dant les  plus  vraies.  Du  côté  du  Français  :  la  prudence,  le  calme,  le  respect  du  droit  historique;  du 
côté  de  l'Anglais  :  la  hardiesse,  la  fougue,  le  mépris  des  traditions  ;  le  Français  pins  concis,  TAnglais 
plus  verbeux  ;  la  modestie  chez  le  premier,  la  vanité  chez  le  second;  le  Français  déclinant  le  titre  de 
réformateur,  l'Anglais  l'ambitionnant  jusqu'à  la  manie,  jusqu'à  s'offrir  lui-même  par  exemple  à  com- 
poser des  lois  pour  qui  en  voudrait,  et  en  envoyant  en  effet  au  Czar  comme  an  président  desElats- 
Unis,  au  parlement  Anglais  comme  au  pacha  de  Tripoli  ;  Montesquieu  enfin,  admirateur  de  TAngle- 
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été  l'objet  de  Fadmiration  la  plus  illimitée  de  la  part  de  ses  contempo- 
rains, est  peu  cité  et,  croyons-nous,  encore  moins  lu  de  nos  jours.  Les 
critiques  dirigées  par  lecole  spiritualiste  contre  ce  que  son  système  a  de 
trop  exclusivement  utilitaire  ont  fait  tomber  tout  Tensemble  en  discrédit. 
Nous  considérons  certaines  de  ces  critiques  comme  fondées.  Ainsi,  c'est 
à  bon  droit ,  nous  parait-il ,  que  Ton  a  reproché  à  Timpitoyablc  analyste 
d'avoir  oublié  ou  écarté,  dans  son  analyse,  quelques-uns  des  côtés  les  plus 
saillants,  les  plus  élevés  et  les  plus  honorables  de  notre  nature.  Mais,  ici 
comme  en  toutes  choses ,  il  faut  se  défier  de  Tinjustice  qui  est  le  propre  de 
toute  réaction.  Si  la  métaphysique  de  Bentham  est  vicieuse  ou  incomplète, 
sa  méthode  de  critique  légale  n*en  a  pas  moins  donné  lieu  aux  plus  admi- 
rables résultats.  Placé  dans  un  pays  où  Ton  a,  plus  que  partout  ailleurs, 
la  superstition  des  formes  traditionnelles,  il  a  su  s'affranchir  de  leur  joug, 
et  ébranler  jusque  dans  sa  base  le  monument  cyclopéen  auquel  chaque 
génération  avait  ajouté  sa  pierre.  Il  a  fait  la  distinction  entre  les  caractères 
essentiels  de  la  nature  humaine ,  les  mêmes  partout,  et  ses  variétés  acciden- 
telles, qui  imposent,  suivant  les  temps  et  les  lieux,  des  modifications  non 
dans  le  fond  des  principes,  mais  dans  leur  application.  Il  a  fait  de  Tart  du 
législateur  une  science ,  dont  les  règles  sont  dictées  par  le  bon  sens  et 
indépendantes  de  la  routine.  Il  a  mis  le  doigt  sur  la  plupart  des  réformes 
que  l'avenir  devait  voir  opérer,  soit  dans  les  principes  constitutionnels  et 
législatifs  de  son  propre  pays ,  soit  dans  les  Godes  civil ,  pénal  et  de  procé- 
dure de  tous  les  pays  civilisés.  Il  a  poursuivi  avec  une  infatigable  persévé- 
rance, et  il  n'a  pas  tenu  à  lut  qu'il  ne  réalisât,  au  prix  des  plus  grands 
sacrifices  personnels ,  la  révolution  qui ,  depuis ,  s'est  accomplie  dans  le 
régime  pénitentiaire.  Il  a  été  beaucoup  plus  loin  dans  ses  principes  de 
codification  que  n'ont  été  les  législateurs  français,  soit  de  la  République, 
soit  de  l'Empire ,  et  il  a  signalé  immédiatement  les  vices  qui  entachaient 
leur  grande  œuvre.  En  même  temps  il  attaquait  en  Angleterre  les  anoma- 
lies ,  la  confusion  et  ce  qu'un  jurisconsulte  de  ses  compatriotes  avait  osé 
appeler  très-sérieusement  :  «  la  majestueuse  obscurité  »  du  droit  d'équité, 
de  la  loi  commune  et  du  droit  statutaire,  les  formules  barbares  du  style  légal, 

terre  el  prineipalement  apprécié  dans  ce  pays  et  en  Allemagne,  tandis  qoe  Benlliam,  proclamé 
eîloyen  français  de  par  la  convention,  et  en  réalité  ciloycn  du  monde,  se  montra  presque  toujours 
plein  d'amertume  ponr  les  institutions  de  son  pays,  el  fut  surtout  populaire  dans  les  contrées  de 
race  latine.  On  sait  en  effet  qu^ll  fut  Pinspirateur,  le  conseiller  et  le  correspondant  des  principaux 
législatears  des  nouveUirs  républiques  Espagnoles  de  l'Amérique  du  sud,  des  chefs  du  moovement 
constitolionnel  Espagnol  en  fSiO  el  que  les  cortès  Portugaises  le  prièrent,  en  1822,  de  leur  rédiger 
loot  on  ensemble  de  Codes. 
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les  anomalies  du  droit  pénal ,  le  formalisme ,  l'iDcertitude ,  les  laitenrs  et 
les  frais  inutiles  de  la  procédure.  Il  faisait  éclater  ce  qu'avaient  de  funeste 
en  tous  pays  les  lois  restrictives  de  la  liberté  des  échanges,  du  prêt  à  iotérét 
et  celles  qui,  sous  prétexte  de  supprimer  le  paupérisme,  ne  font  que  Ten- 
courager.  En  un  mot,  pour  nous  senir  des  expressions  de  Thistorien  alle- 
mand Gervinus,  dans  son  histoire  du  dix-neuvième  siècle  W,  «  il  s'est 
»  montré  réformateur  avant  toute  réforme ,  il  a,  par  la  force  de  sa  critique, 
•  miné  les  montagnes  des  anciens  abus ,  battu  en  brèche  le  système  torystp 
»  de  l'immobilité  législative ,  et  ruiné  chez  ses  propres  compatriotes  l'idée 
»  fixe  que  leurs  institutions  ne  pouvaient  plus  être  perfectionnées.  »  Un  pas 
de  plus  et,  dans  son  ardente  passion  pour  le  bonheur  du  plus  grand  nombre, 
Bentham  réalisait  la  définition  que  donne  Leibnitz  de  la  justice  universelle  : 
justitia  est  rectrix  affectus  hiijus  quem  Grœci  çiXav&pwTrtav  tocant  {^).  Il 
lui  eût  suffi  pour  cela,  de  traiter  la  justice  comme  l'inspiratrice  ou  le  guide, 
et  non  comme  l'humble  servante  de  la  philanthropie. 

Quoi  qu'il  en  soit,  notre  époque  a  obéi  à  ce  mouvement  cosmopolite. 
Aujourd'hui  donc  chaque  nation  subsiste  avec  ses  caractères  individuels, 
caractères  de  race,  de  langue,  d'éducation,  de  ressources  naturelles  et 
d'importance  relative.  Elle  s'applique  à  conserver  ces  caractères  dans  la 
mesure  nécessaire  pour  sauvegarder  son  indépendance  vis-à-vis  des  autres 
nations.  Mais  elle  se  garde  de  leur  subordonner  les  exigences  de  l'humanité 
et  du  droit  naturel ,  et  se  montre  toujours  prête  à  prendre  en  considération 
les  réformes  opérées  ailleurs  dans  cette  direction.  11  s'établit  ainsi  entre 
toutes  les  nations  civilisées  une  sorte  de  concours  généreux,  où  tour-à-tour 
chaque  concurrent  donne  l'exemple  ou  profite  de  l'expérience  acquise  par 
les  autres ,  et  où  les  idées  naissent  des  idées  avec  une  fécondité  d'autant 
plus  grande,  que  l'on  apporte  plus  d'ardeur  et  de  précision  dans  l'étude  de 
chaque  idée  nouvelle.  Cette  étude  donne  au  patriotisme  même  un  caractère 
plus  sérieux  et  plus  élevé,  en  le  faisant  consister  non  dans  le  mépris  ou 
l'ignorance  de  ce  qui  se  passe  à  l'étranger,  mais  dans  la  passion  de  doter  sa 
patrie  de  tout  ce  qu'il  y  a  d'excellent  dans  les  institutions  des  autres 
peuples. 

Ce  qui  prouve  bien  que  c'est  là  la  tendance  instinctive  de  notre  siècle , 


(1)  Gervini'S,  Gûtchichte  detXIX^^n  Jahrhundertt,  ii«r  B.  36. 

(2)  Leibuitz  {de  notionibus  j'uris  et  juslUiae).  C'est  dans  le  même  opuscule  que  Ton  IrouveccUe 
autre  déflnilloii  toucbanle,  qui  arrive  pour  oinsi  dire  à  Tondre  Tégoïsme  dans  la  charité  :  amare 
iive  diligere  est  felicitate  alterius  dcleclari,  vel  quod  eodem  velU,  felicitatem  alienam  aseisctre  in 
ttuim . 
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c'est,  malgré  Tabsence  de  toute  entente  préalable,  et  de  toute  institution 
officielle  d'un  caractère  international,  la  rapidité  avec  laquelle  certains 
projets  de  réforme,  réclamés  par  la  raison  et  Thumanité,  se  font  jour  sur 
une  foule  de  points  différents.  Parfois  c'est  presque  simultanément  et 
dans  les  mêmes  termes,  que  Ton  voit  les  mêmes  questions  se  poser  dans 
des  pays  qui  ont  peu  d'affinité  apparente.  PaVmi  ces  questions,  quelques- 
unes  ont  reçu  une  solution  qui  parait  définitive.  Ce  sont,  entre  autres,  en 
matière  d'état  des  personnes,  l'abolition  non-seulement  de  l'esclavage , 
mais  du  servage;  en  matière  civile,  la  liberté  d'établissement  ;  en  matière 
pénale,  rétablissement  d'une  plus  juste  proportion  entre  le  délit  et  la  peine, 
l'application  de  celle-ci  au  profit  du  coupable  aussi  bien  que  de  la  société,  la 
suppression  des  peines  contre  l'usure;  en  matière  de  droit  industriel,  la 
suppression  des  corporations  privilégiées,  la  liberté  du  cours  de  l'or  et' de 
Fargenl,  et  la  liberté  des  coalitions.  On  peut  considérer  ces  diverses 
questions  comme  résolues,  en  ce  sens  qu'il  n'y  a  plus  guère,  dans  la 
pratique  des  peuples  civilisés,  qu'une  opinion  sur  la  solution  qu'elles 
doivent  recevoir.  Cependant  il  ne  faut  pas  remonter  à  plus  de  quarante  ans 
en  arrière  pour  se  rappeler  une  époque,  où  elles  divisaient  le  monde 
savant  aussi  bien  que  le  monde  politique.  D'autres  questions,  après  avoir 
été  longtemps  reléguées  dans  le  domaine  de  la  théorie ,  font  tout-à-coup 
invasion  dans  celui  des  faits ,  et  s'imposent  brusquement  à  l'attention  du 
législateur.  Ainsi  de  la  légitimité  et  de  l'utilité  de  la  peine  de  mort.  Ainsi 
de  l'égalité  entre  les  deux  sexes  en  matière  de  droits  civils  et  politiques, 
égalité  qui  compte  dès-à-présent,  surtout  en  Amérique  et  en  Angleterre, 
de  si  vaillants  champions ,  et  dont  la  première  partie,  ayant  pour  o'bjet  de 
mettre  les  femmes  mariées  sur  la  même  ligne  que  les  femmes  non  mariées, 
au  point  de  vue  des  droits  de  propriété  et  d'obligations ,  est  en  ce  moment 
proposée  au  parlement  Anglais  sous  la  forme  d'un  bill,  projeté  par  l'Asso- 
ciation Britannique  des  sciences  sociales  et  présenté  par  M.  Shaw  Lefevre. 
Ainsi  de  la  contrainte  par  corps  qui,  naguère  encore,  était  appliquée 
presque  partout,  et  qui,  peut-être  dans  peu  de  temps,  sera  partout  abolie, 
du  moins  en  matière  civile  et  commerciale.  Ainsi  de  la  foi  égale  due  à  la 
parole  du  maître  et  de  l'ouvrier  devant  la  justice,  (abrogation  de  l'art.  1781 
du  Code  Napoléon),  etc.,  etc. 

II  y  a  enfin  toute  une  série  de  questions,  qui  peuvent  être  considérées 
comme  étant  toujours  à  l'étude,  et  dont  plusieurs  présentent  des  difficultés 
spéciales,  parce  qu'il  ne  s'y  agit  pas  seulement  d'appliquer,  mais  d'orgra- 
nîier  un  principe.  C'est  ici  surtout  que  l'expérience  acquise  chez  un  peuple 
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peut  proOter  à  un  autre,  soit  pour  arrêter  les  enthousiasmes  irréfléchis 
pour  des  systèmes  déjà  essayés  et  abandonnés  ailleurs,  soit  au  contraire 
pour  répondre  à  certains  esprits  timorés,  trop  souvent  disposés  à  traiter 
d'impossible,  d'impraticable  tel  projet  de  réforme  qui  fonctionne  avec 
plein  succès  au-delà  de  nos  frontières.  Dans  cette  catégorie  se  rangent 
essentiellement  l'organisation  du  système  pénitentiaire,  de  la  détention 
préventive,  des  sociétés  civiles  et  commerciales,  de  la  bienfaisance  pu- 
blique; la  surveillance  tutélaire  des  personnes  civiles  et  les  bornes  à 
apporter  à  la  main-morte;  tout  le  mécanisme  du  gouvernement  repré- 
sentatif, surtout  en  matière  de  droit  électoral;  les  limites  et  le  mode 
d'intervention  de  l'état  quant  aux  garanties  de  capacité  pour  l'exercice 
de  certaines  professions,  et  spécialement  des  professions  libérales;  l'or- 
ganisation de  l'enseignement  à  tous  les  degrés  ;  l'organisation  du  pouvoir 
judiciaire,  et  spécialement  les  questions  si  délicates  des  attributions  du 
jury  en  matière  civile  et  correctionnelle,  du  juge  unique,  du  mode  de 
nomination  des  juges  etc.,  etc. 

Au  nombre  de  ces  questions,  il  en  est  quelques-unes  qu'il  est  convenu 
d'appeler  brûlantes^  parce  que  leur  solution,  dans  un  sens  ou  dans  l'autre, 
est  inscrite  au  drapeau  de  certains  partis  politiques.  Mais  sont-elles  par-là 
bannies  de  la  science?  £t  serait-il  devenu  impossible  de  les  discuter  sans 
brûler  d'aucune  autre  passion  que  de  celle  de  la  vérité?  Nous  ne  le  pen- 
sons pas,  et  nous  croyons  exprimer  une  opinion  commune  à  tous  ceux 
qui  s'intéressent  à  cette  Revue,  en  souhaitant  qu  elle  devienne  une  espèce 
d'arène  toujours  ouverte,  où  les  opinions  les  plus  contradictoires  soient 
admises  à  lutter,  pourvu  que  ce  soit,  comme  on  disait  jadis,  «  visière 
levée  et  à  amies  courtoises,  » 

Il  s'agit  moins  du  reste,  comme  en  tout  ce  qui  touche  aux  véritables 
intérêts  de  la  science,  d'imaginer  d'ingénieuses  théories,  que  de  bien  se 
rendre  compte  de  ce  qui  existe.  Une  recherche  attentive  des  faits  suffit 
en  général  à  montrer  quels  sont  les  cas  où  il  y  a  plus  de  témérité  à  con- 
server qu'à  démolir,  et  quels  sont  ceux  où  il  y  a  plus  de  véritable  libéra- 
lisme à  corriger  qu'à  renverser  une  institution  existante.  Rien  ne  surpasse 
sous  ce  rapport  une  élude  consciencieuse  et  complète  de  diverses  législa- 
tions ou  projets  de  législations  sur  un  même  sujet.  C'est  ce  que  com- 
prennent aujourd'hui ,  à  peu  près  partout ,  tous  ceux  qui  sont  chargés 
de  la  confection  de  lois  nouvelles,  et  il  n'est  plus  guère  de  discussion 
législative  où  l'on  ne  voie  tour-à-tour  le  gouvernement  et  l'opposition  se 
faire  une  arme  de  ce  qui  se  passe  à  l'étranger,  soit  pour  combattre, 
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soil  pour  soutenir  le  projet  à  examiner.  Malheureusement  il  se  trouve 
souvent,  faute  de  renseignements  précis,  que  les  mêmes  faits  sont  invo- 
qués eu  sens  opposé  par  les  deux  partis.  Nous  en  avons  eu  des  cas  fré- 
quents en  Belgique,  où,  entre  autres,  dans  toutes  les  discussions  sur  la 
faculté  de  fonder  des  institutions  charitables  et  religieuses,  l'exemple  de 
l'Angleterre  et  de  l'Amérique  est  invoqué  à  la  fois  et  avec  la  même  con- 
viction par  les  partisans  de  l'affirmative,  et  par  ceux  de  la  négative.  Il 
eu  est  tout  au  moins  de  même  en  France,  où  l'on  a  vu,  durant  ces  der- 
nières années,  des  personnages  considérables  établir  des  parallèles  com- 
plètement inexacts  entre  la  législation  française  et  la  législation  anglaise, 
particulièrement  en  matière  d'Association  et  de  Presse.  Que  serait-ce  si , 
au  lieu  de  ces  matières  générales  ,  on  en  venait  à  des  points  spéciaux?... 
Si  de  pareilles  erreurs  sont  possibles  chez  des  hommes  d'Etat,  malgré 
les  moyens  exceptionnels  d'information  dont  ils  disposent ,  combien  ne 
doivent-elles  pas  être  fréquentes  dans  la  masse  du   monde  juridique? 
Et  si  la  législation  des  grands  Etals  de  l'Europe  est  peu  connue  à  l'étran- 
ger, que  dire  de  celle  des  États  de  moindre  étendue,  où  parfois  des 
obstacles  de  langue  viennent  se  joindre  à  tous  les  autres?  Sans  parler 
de  la  Belgique,  qui  vient  de  refaire  tout  son  Code  Pénal,  une  partie  de 
son  Code  de  Commerce,  et  où  l'on  prépare  la  révision  des  Codes  de 
Procédure  Civile  et  d'Instruction  Criminelle ,  que  sait-on  de  la  Suisse , 
où  vingt-deux  peuples  n'en  formant  qu'un,  associés  non  confondus,  possèdent 
antant  de  législations,  les  unes  toutes  modernes,  hautement  progressives, 
parfois  novatrices  jusqu'à  la  témérité,  les  autres  filles  du  passé,  encore 
marquées  de  son  empreinte  naïve  et  à  demi  sauvage?  Des  Pays-Bas  qui, 
depuis  1848,  travaillent  patiemment,  et  non  sans  succès,  en  dépit  de 
quelques  crises  passagères,  à  résoudre  les  plus  hautes  questions,  telles 
que  l'organisation  de  l'enseignement,  de  la  bienfaisance,  des  associations 
i  personnalité  civile,  de  la  responsabilité  ministérielle,  etc.?  Du  Dane- 
mark, de  la  Suède  et  de  la  Norwège,  ces  pays  où  une  population  agricole, 
éclairée  et  calme,  s'est  dépouillée  ou  se  dépouille  graduellement  des  liens 
étroits  où  la  retenaient  des  institutions  surannées?  Du  Portugal  où  une 
phalange  de  savants  jurisconsultes  a  réalisé  de  vastes  innovations  législa- 
tives? Des  états  secondaires  du  centre  de  l'Allemagne,   dont  les  uns, 
comme  la  Saxe,  déjà  englobés  dans  la  Confédération  du  Nord ,  cherchent 
à  regagner  ce  qu'ils  ont  perdu  en  importance  politique,  en  réformant  leur 
législation  intérieure  (par  exemple  en  abolissant  la  peine  de  mort) ,  tandis 
que  les  autres,  comme  le  Wurtemberg,  la  Bavière  et  le  Grand-Duché 
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de  Bade,  éprouvent  le  besoin  de  justifier  le  maintien  de  leur  autonomie, 
aux  yeux  de  l'opinion  publique,  par  des  réformes  du  même  genre? 

Il  est  rare  et  diflicile  de  connaître  avec  précision  ce  qui  se  passe  souvent 
de  fort  curieux  dans  ces  modestes  États.  Mais  il  Test  bien  plus  encore  de 
se  procurer  des  notions  satisfaisantes  sur  la  législation  intérieure  des  deux 
empires  qui  relient  l'Europe  à  l'Orient  :  la  Russie,  colosse  toujours  crois- 
sant, moitié  Asiatique,  moitié  Européen,  et  la  Turquie^  colosse  décrois- 
sant, moitié  chrétien,  moitié  Musulman,  où^  par  un  dangereux  phénomène, 
la  vigueur  est  chez  les  opprimés  et  la  faiblesse  chez  les  maîtres.  Il  y  a  ta 
cependant  telles  institutions  à  l'existence  desquelles  peuvent  se  rattacher, 
au  premier  jour,  les  plus  énormes  difficultés,  et  dont  les  inextricables 
complications  forment  les  éléments  de  cet  éternel  et  menaçant  problème 
qu'on  appelle  la  question  d'Orient, 

Franchissons  l'Océan.  Quel  trésor  d'études  comparées  à  faire  en 
Amérique,  soit  que,  nous  dirigeant  vers  le  sud,  nous  y. trouvions,  princi- 
palement dans  la  Bolivie  et  la  République  Argentine,  des  homnfies  émi- 
nents  occupés ,  malgré  les  discordes  intérieures ,  à  donner  à  leurs  con- 
citoyens de  nouvelles  lois  civiles  et  pénales ,  soit  que ,  remontant  au 
Nord ,  nous  assistions  au  prodigieux  spectacle  d'une  immense  république 
traversant  paisiblement,  au  sortir  d'une  effroyable  guerre  civile  et  à  la 
veille  d'une  nouvelle  élection  présidentielle,  toutes  les  phases  consti- 
tutionnelles d'un  conflit  entre  le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  législatif. 
C'est  ici  surtout  que  la  vieille  Europe  a  beaucoup  à  connaître  et  beaucoup 
à  apprendre.  Car  dans  cette  confusion  de  langues,  de  races  et  de  cultes, 
sur  un  territoire  qui  comprend  tous  les  climats  et  peut  servir  de  champ  à 
toutes  les  audaces ,  il  n'est  point  d  idée  si  hardie  qui  ne  se  soit  traduite 
quelque  part  en  fait  législatif. 

Est-ce  à  dire  qu'il  faille  entreprendre  une  pareille  étude  avec  le  parti-pris 
ou  seulement  l'espoir  de  ramener  toutes  les  dispositions  législatives  sur  une 
matière  donnée  à  une  loi-type,  dont  il  y  aurait  ensuite  à  recommander 
l'adoption  à  toutes  les  législatures?  Une  pareille  thèse,  formulée  d'une 
manière  générale,  ne  serait  certes  pas  moins  exagérée  que  la  proposition 
contraire  de  Montesquieu.  Si  tout  ne  doit  pas  être  différent,  tout  ne  peut 
pas  non  plus  être  uniforme.  Malgré  le  rapprochement  qu'une  civilisation 
commune  a  opéré  entre  les  peuples  et  les  races,  malgré  la  disparition  ou 
l'atténuation  des  obstacles  que  Montesquieu  considérait  comme  les  plus 
graves ,  bien  des  causes  résistent  et  résisteront  toujours  à  une  assimilation 
complète  entre  les  diverses  législations.  La  détermination  de  ces  causes 
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doit  être  précisément  une  des  principales  parties  de  l'étude  de  la  législation 
comparée.  Seulement  il  ne  faudrait  pas  se  contenter,  sous  ce  rapport,  de 
raisons  vagues,  superficielles,  ou  même,  comme  il  arrive  trop  souvent, 
de  l'affirmation  péremptoire  et  non  motivée  que  «  telle  mesure  peut  être 
excellente  pour  tel  pays,  mais  ne  saurait  en  aucune  façon  convenir  à 
tel  autre.  »  C'est  en  évitant  cet  écueil  que  chacun  arrivera  au  résultat, 
certainement  souhaitable,  de  mieux  comprendre  ce  qui  doit  être  amélioré , 
et  d'aimer  davantage  ce  qui  doit  être  conservé  dans  les  institutions  de  sa 
patrie.  • 

En  résumé ,  il  semble  que  l'on  puisse  considérer  aujourd'hui  l'ensemble 
des  nations  civilisées  comme  autant  d'individus  poursuivant ,  non  m  anima 
vili,  mais  sur  eux-mêmes,  une  série  d'expériences  législatives,  en  vue 
d'améliorer  leur  sort  et  de  mieux  remplir  leurs  destinées.  Les  circonstances 
où  se  font  ces  expériences  peuvent  varier.  Mais,  au  fond,  le  sujet  en  est 
identique.  C'est  sur  la  nature  humaine,  avide  à  la  fois  d'organisation  sociale 
et  de  liberté ,  que  l'on  opère ,  et  ce  sont  ses  aspirations  matérielles  et  intel- 
lectuelles, ce  sont  surtout  ses  idées  de  droit  et  de  justice  universelle  qu'il 
s'agit  de  satisfaire.  Empêcher  les  expériences  qui  se  font  dans  ce  but  d'être 
isolées  ou  de  se  répéter  inutilement,  et  faire  ainsi  tourner  au  profit  de  tous 
les  efforts  de  chacun ,  tel  est  le  but  de  l'étude  de  la  législation  comparée , 
lel  doit  être  en  particulier  celui  de  cette  Revue. 

Supposons  un  instant  que  ce  but  ne  puisse  être  atteint^  et  que  toute  cette 
élude  ne  produise  aucun  résultat  directement  pratique.  Elle  n'en  aura  pas 
moins,  pour  l'esprit  de  ceux  qui  s'y  livreront,  un  genre  d'utilité  qu'il  importe 
de  ne  point  perdre  de  vue.  Stuart  Mill  a  observé  avec  raison ,  dans  un  des 
plus  beaux  chapitres  de  son  magnifique  traité:  On  liberty  (t),  qu'il  est 
certaines  vérités  universellement  admises  qui,  à  cause  même  de  l'assenti- 
ment unanime  et  presque  passif  qu'elles  reçoivent,  finissent  par  passer  à 
Tétat  de  lettres  mortes,  s'incrustent  et  se  pétrifient  pour  ainsi  dire  dans  le 
ceneau  humain,  et  parfois,  au  lieu  de  demeurer,  ce  qu'elles  étaient  d'abord, 
des  principes  de  vie,  ne  sont  plus  que  des  obstacles  à  notre  liberté  d'agir  et 
de  penser.  Cette  foi  paresseuse  n'est  pas  un  moindre  mal  en  droit  qu'en 
philosophie  et  en  politique,  et  chaque  nation,  comme  chaque  parti,  comme 
chaque  secte,  doit  se  défier  du  moment  où  les  principes  de  son  organisa- 
«on,  ayant  cessé  d'être  combattus,  ne  seront,  plus  conservés  que  par  des 
mielligences  endormies.  Trop  tard  on  s'apercevra  que  celles-ci,  au  lieu 

(i)  Chapitre  II,  on  the  liberty  of  thought  and  dtteutsion . 
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de fruits  savoureux ,  n'auront  plus  en  mains  que  des  écorces  vides.  Sluari 
Mill  considère,  quant  à  lui,  cette  situation  comme  tellement  dangereuse 
que ,  ne  pouvant  méconnaître  d'un  autre  côté  que  l'accord  sur  certaines 
vérités  est  à  la  fois  une  conséquence  et  une  condition  du  progrès,  il  souhaite 
l'emploi  de  quelque  moyen  artificiel ,  dans  le  genre  des  discussions  socra- 
tiques ,  ou  des  disputes  scolastiques  du  moyen-âge  ,  pour  n'enseigner  ces 
vérités  qu'en  les  faisant  passer  sous  le  feu  d'une  impitoyable  critique.  Mais 
en  droit,  le  moyen  existe  :  c'est  l'étude  de  la  législation  comparée.  Par  elle, 
à  quelque  nation  que  nous  appartenions ,  une  foule  de  principes ,  déposés 
au  fond  de  nos  lois  civiles,  commerciales,  criminelles,  judiciaires,  admi- 
nistratives, etc.,  et  dont  nous  n'avons  jamais  songé  à  nous  demander  la 
raison  ,  que  nous  n'avons  par  conséquent  jamais  examinés  sérieusement , 
parce  qu'ils  n'étaient  contestés  par  personne  autour  de  nous,  se  dessineront, 
par  le  contraste  avec  les  lois  étrangères ,  sous  une  forme  et  avec  uoe  vie 
nouvelle.  Nos  convictions,  quelles  qu'elles  soient,  deviendront  d'autant 
plus  fortes  et  plus  fécondes  qu'elles  seront  moins  aveugles. 

Les  considérations  qui  précèdent  répondent  d'avance  à  une  objection,  que 
nous  avons  entendu  formuler  contre  l'étude  bienveillante  ou  au  moins 
impartiale  de  la  législation  étrangère.  «  Elle  tend,  »  disait-on,  «  à  affaiblir 
l'esprit  national.  »  Nous  croyons  que  c'est  une  erreur.  Ce  qui  est  menacé 
par  cette  étude  ce  n'est  pas  l'esprit,  mais  le  préjugé  national.  L'esprit 
national ,  en  tant  qu'il  est  légitime ,  ne  se  fonde  pas  sur  une  originalité  fac- 
tice, mais  sur  une  originalité  réelle.  Il  est  raisonnable  parce  qu'il  est  naturel, 
et  il  doit  être  respecté  parce  qu'il  est  raisonnable.  Mais  le  préjugé  national, 
c'est  la  déraison  greffée  sur  la  raison ,  c'est  le  patriotisme  de  la  sottise,  la 
vanité  faite  peuple.  L'esprit  national  est  modeste  et  par  conséquent  perfec- 
tible. Le  préjugé  national  est  hautain ,  et  par  conséquent  stationnaire.  C'est 
donc  celui-ci  seul  qui  sera  atteint  le  jour  où  chaque  nation  aura  franche- 
ment renoncé  à  l'idée  que,  pour  conserver  son  originalité  et  son  indépen- 
dance ,  il  lui  faut  absolument  avoir  des  lois  aussi  distinctes  que  possible 
de  celles  du  pays  voisin,  dussent  celles-ci  être  évidemment  meilleures.  De 
fréquents  exemples  prouvent  d'ailleurs  que  le  plus  ou  moins  de  similitude 
des  lois  n'a  rien  à  voir  avec  l'esprit  national.  Ainsi  les  Allemands  du  Rhin, 
pour  être  régis  par  le  Code  Napoléon,  n'en  sont  ni  moins  Allemands  ni  plus 
Français  que  les  autres  Allemands.  Ainsi  les  Belges,  pour  avoir  conservé 
la  plus  grande  partie  des  lois  civiles  qui  les  régissaient  à  la  chute  du  pre- 
mier Napoléon,  n'en  ont  pas  moins  l'esprit  national  incontestablement  plus 
développé  aujourd'hui  qu'à  l'époque  où,  avec  des  institutions  locales  et 
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générales,  complètement  différentes  de  celles  de  la  France,  ils  se  lais- 
sèrent absorber  dans  la  Grande  République.  C'est  que  Tesprit  national 
consiste  surtout  dans  le  sentiment  de  la  nécessité  d'une  individualité  poli- 
lique  collective.  Or  ce  sentiment  n'exclut  nullement  le  désir,  chez  un 
[peuple,  d'emprunter  aux  autres  ce  que  leur  législation  peut  avoir  de 
meilleur  que  la  sienne,  sauf  ensuite  à  les  devancer  lui-même. 

Ainsi  entendue,  l'étude  de  la  législation  comparée,  sans  altérer  l'esprit 
national ,  développe  chez  chaque  nation  la  conscience  que ,  tout  en  étant 
maitresse  d'elle-même ,  elle  est  moralement  obligée  de  se  gouverner  confor- 
mément aux  principes  de  la  justice  universelle.  Elle  rend  plus  clairs  ces 
principes  eux-mêmes ,  et  fortifie  entre  toutes  les  nations  le  sentiment  de 
solidarité,  d'estime  et  d'amour ,  que  notre  siècle  semble  appelé  à  proclamer 
et  que,  pour  caractériser  d'un  mot  nouveau  une  chose  nouvelle,  nous 
serions  tenté  d'appeler  Vesprit  d'internationalité.  Elle  forme  enfin  une 
excellente  préparation  à  l'étude  du  droit  internaiional,  dont  nous  nous 
occuperons  dans  la  seconde  partie  de  cet  Essai. 


II. 


IDÉE    GÉNÉRALE   DE   LA    LOI   FRANÇAISE    DU    22    JUILLET  18G7, 

SUR  LA  CONTRAINTE  PAR  CORPS, 

par  PAUL  JOZON, 

Docicur  en  droit.  Avocat  au  Conseil  d'Étal  el  à  la  Cour  de  Cassation  de  France. 


1.  L'abolition  de  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile  et  commer- 
ciale est,  en  France,  depuis  la  loi  du  22  juillet  1867  un  fait  accompli  (D. 


M)  Noas  croyons  uiile  de  donner  ici,  pour  ceux  de  nos  lecteurs  qui  sont  étrangers  &  la  France, 
l(s  prineipales  dispositions  de  la  loi  du  22  Juillet  1SG7,  avec  indication,  entre  parenthèses,  des  lois 
aneienneii,  en  vigueur  lors  de  sa  promulgation. 

Art.  {.— ha  contrainte  par  corp»  est  tupprimce  en  malièie  commerciale  {L.  du  17  avril  1832, 
irt.  1 :  1^  contrainte  par  corps  sera  prononcée,  haut  les  exceptions  et -les  inodiGcations  ci-après, 
contre  toute  personne  condamnée  pour  dette  commerciale  au  paiement  d'une  somme  principale  de 
(r.  200  et  an-dessus),  civile  (Cod  Nap.,  art.  2059  et  suiv.,  C.  proc.  civ.,  art .  126  et  127.  Ces  articles, 
lêgèrenient  modifiés  par  quelques  lois  postérieures,  attacluienl  la   contrainte  par  corps,  soit 
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Ce  résultat  n'a  pas  été  obtenu  sans  lutte  et  sans  difficulté.  Peu  d'institutions 
ont  été,  en  France,  comme  dans  les  pays  voisins,  et  surtout  depuis  une 


obligatoire,  soil  fseoltative  pour  le  juge,  à  un  certain  nombre  de  deUes  eiviles,  dérivant  presque 
toutes  d'on  délit  ou  d*un  quasi-délit  ciTÎl)  et  contre  let  étrangers  (L.  du  17  avril  1833,  art.  U:  Tool 
jugement  qui  interviendra  au  pro6t  d*nn  Français  contre  un  étranger  non  domicilié  en  France, 
emportera  la  contrainte  par  corps,  à  moins  que  la  somme  principale  de  la  condamnation  oe  soil 
inférieure  à  fr.  150,  sans  distinction  entre  Ips  dettes  civiles  et  les  dettes  commerciales). 

Aar.  S.  -  EUeettwuiintenueenwuitière  criminelle^  correctionnelle  et  de  simple  police. 

Ait.  3.  -  Les  arrêts*  jugements  et  exécutoires  portant  condamnation  au  profit  de  l'Etat,  à  det 
amendes,  restitutions  et  dommages^intéréts  en  matière  criminelle,  rorrectionnelle  et  de  police,  ne 
peuvent  être  exécutés  par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps  que  cinq  Jours  après  le  commandement  qui 
est  fait  aux  condamnés,  à  la  requête  du  receveur  de  r enregistrement  et  des  domaines.  j 

La  contrainte  par  corps  n'aura  jamais  lieu  pour  le  paiement  des  frais  au  profit  de  l'Etat . 

Dans  le  cas  où  le  jugement  de  condamnation  n'a  pas  été  précédemment  signifié  au  débiteur,  le  com- 
mandement porte  en  tête  un  extrait  de  ce  jugement,  lequel  contient  le  nom  des  parties  et  le  dispositif. 

Sur  le  vu  du  commandement  et  sur  la  demande  du  receveur  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  U 
procureur  impérial  adresse  les  réquisitions  nécessaires  aux  agents  de  la  force  publique  et  aux  autre» 
fonctionnaires  chargés  de  l'exécution  des  mandements  de  justice. 

Si  le  débiteur  est  détenu,  la  recommandation  peut  être  ordonnée  immédiatement  après  la  notifieû' 
tion  du  commandement. 

(Cette  disposition  est  reproduite  presque  textuellement  de  l'art.  33  de  )a  loi  du  17  Avril  1832,  sauf 
Taddition  du  2< alinéa,  relatif  aux  frais  dûs  à  I*Elat,  qui  constitue  une  innovation). 

Art.  4  et  5.  —  Ces  articles  étendent  la  disposition  de  l'art.  3  aux  cas  de  condamnations  pronon- 
cées, soit  par  la  juridiction  criminelle,  soit  par  la  juridiction  civile,  en  faveur  des  parliealiers,  poor 
réparations  de  crimes,  délits  on  contraventions  commis  à  leur  préjudice. 

Les  articles  6,  7  et  8,  relatifs  à  Tobligation,  pour  le  particulier  qui  requiert  la  contrainte  par 
corps,  de  consigner  les  aliments  à  Tavance,  et  au  droit,  pour  le  débiteur  détenu,  d'obtenir  son 
élargissement  (ir/fiiifi/ (art.  S)  faute  d'une  pareille  consignation,  ne  font  que  reproduire  les  dispo- 
sitions des  art.  29,30, 31  de  la  loi  du  17  avril  ÎSSÏ,  et  unique  de  la  loi  do  4  mai  1861. 

Abt.  9.  —  La  durée  de  la  contrainte  par  corps  est  réglée  ainsi  qu'il  suit  .- 

De  deux  jours  à  vingt  jours  lorsque  l'amende  et  les  autres  condamnations  n'excèdent  pas  HO  fr..; 

De  vingt  jonrs  à  quarante  jours,  lorsqu'elles  sont  supérieures  à  30  fr.  et^qu'elles  n'excèdent  pas 
«OO/r... 

De  quarante  jonrs  à  soixante  jours,  lorsqu'elles  sont  supérieures  à,  (OO/r.  et  qu'elles  n'excèdent 
pas^Wfr.; 

De  deux  mois  à  quatre  wtois,  lorsqu'elles  sont  supérieures  à  900  fr.  et  qu'elles  n'excèdent  pas 

500 /y.; 

De  quatre  moi»  à  huit  mois,  lorsqu'elles  sont  supérieures  à  MM)  fir.  et  qu'elles  n'excèdent  pas 
9000 /r.,- 

D'un  an  à  deux  «tns,  lorsqu'elles  s'élèvent  à  plus  de  9000  fir. 

En  WÊatière  de  siw^^  police,  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  ne  pourra  excéder  cinq  jours. 

(Loi  do  16  Décembre  1848,  art.  19.  —  Dans  tous  les  cas  où  la  dorée  de  la  contrainte  par  corps 
n'e^t  pas  déterminée  parla  présente  loi,  elle  sera  flxée  par  le  jugement  de  condamnation  dan&  les 
limites  de  6  mois  à  5  ans.  ~  Néanmoins  les  lois  spéciales  qui  assignent  à  la  contrainte  par  corps  une 
dorée  moindre,  continueront  d'être  observées.  '^ 

Les  lois  spéciales  auxquelles  il  est  ainsi  fait  allusion,  sont  relatives  à  des  cas  restreints  et  insigni-  '"^ 
Sanls.  Mais  Pexeeption,  unique,  apportée  par  la  loi  même  de  1848,  art.  4,  à  la  règle  de  Part.  (9,  '^i 
est  fort  importante.  L'art.  4  assigne  à  la  contrainte  par  corps,  en  matière  commerciale,  une  durée  'i 
de  3  mois  pour  chaque  somme  de  500  fr.  on  fraction  de  500  fr.  doe  par  le  condamné,  sans  que  ^i 
■éannaoitts  relie  dorée  puisse  jamais  excéder  3  ans,  même  poor  les  dettes  supérieures  à  6000  fr.  ^i 
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vingtaine  d'années,  aussi  persévéramment  attaquées,  et  aussi  énergiquement 
défendues  que  la  contrainte  par  corps.  Les  débals  auxquels  elle  avait  donné 
lieu  entre  les  jurisconsultes ,  les  économistes ,  les  publicistes ,  n'étaient 
cependant  point  restés  inutiles;  la  question  avait  marché,  et  le  progrès 
dans  les  idées  relatives  à  la  contraiute  par  corps  avait  été  sensible.  On 
peut  constater  ce  progrès  en  étudiant  les  arguments  à  l'aide  desquels ,  en 
1848  et  1849,  les  partisans  de  la  contrainte  par  corps,  un  instant  abolie 
à  la  suite  de  la  révolution  de  février,  en  demandaient,  puis  en  justifiaient 
le  rétablissement,  et  en  comparant  ces  arguments  avec  ceux  mis  en  avant,  en 
1866  et  1867 ,  pour  combattre  le  projet  de  loi  présenté  par  le  gouvernement. 
i.  Eu  1849,  les  partisans  de  la  contrainte  par  corps,  tout  en  faisant 
valoir  les  avantages  pratiques  quelle  pouvait  présenter ,  insistaient  peu 
sur  ce  côté  de  la  question  ;  ils  défendaient  avant  tout  la  contrainte  par  corps 
au  nom  des  principes;  ils  en  proclamaient  et  essayaient  d'en  démontrer  la 


ATant  I8i8,  la  durée  maximum  de  laconlrainle  par  corps  était,  en  matière  commerciale,  de  cinq 
ans^eo  toate  autre  matière  de  dix  ans.) 

Art.  10.  —  Les  condamnés  qui  Justifient  de  leur  insolvabilité^  suivant  l'art.  420  c/u  Code  d'Instruc- 
tion criminel  le ,  sont  mis  en  liberté  après  avoir  subi  la  contrainte  pendant  la  moitié  de  la  durée  fixée 
par  le  jugement.  (Lois  du  47  avril  1832,  art.  35  et  39,  et  du  16  décembre  1848,  arl.  8.  —  Il  résultait 
de»  dispositions  de  ces  articles  que  Tinsolvabililé  du  débiteur  condamné  à  la  conlrainte  par  corps 
fo  matière  criminelle,  correctionnelle  ou  de  police,  lorsqu'elle  était  conslalée  d'après  certaines 
formes,  abaissait  la  durée  de  remprisonnemenl,  suivant  une  échelle  dont  le  minimum  était  15  jours 
ei  le  maximum  3  mois.) 

L'irt.  Il,  relatif  à  la  faculté  de  prévenir  ou  de  faire  cesser  la  contrainte  en  fournissant  caution, 
reprodoit  Tart.  34  de  la  loi  du  17 avril  1832. 

AcT.  12.  —  Les  individus  qui  ont  obtenu  leur  élargissement  ^  ne  peuvent  plus  être  détenus  ou 
arrêtés  pour  condamnations  pécuniaires  antérieures^  à  moins  que  ces  condamnations  n'entraînent 
fmr  leur  quotité f  une  contrainte  plus  longue  que  celle  qu'ils  ont  subie  et  qui,  dans  ce  dernier  cas^  leur 
etl  toujours  comptée  pour  la  durée  de  la  nouvelle  incarcération. 

Kmj.  13.  —  Les  tribuwmx  ne  peuvent  prononcer  la  contrainte  par  corps  contre  les  individus  âgés 
et  moins  de  \6  ans  accomplis  à  l'époque  des  faits  qui  ont  motivé  la  poursuite .  (Celte  disposition  est 
loavelle.) 

4rt.  fi.  —  Si  le  débiteur  a  commencé  sa  GOme  année^  la  contrainte  par  corps  est  réduite  à  la 
•oitiédela  durée  fixée  par  le  jugement,  sans  préjudice  des  dispositions  de  l'art .  10.  (Cette  disposition 
est  nouvelle.  Autrefois  la  conlrainte  par  corps  était  seulement  adoucie  et,  dans  certains  cas,  sup- 
prinée  au  profit  des  débiteurs  qui  avaient  accompli  leur  70>n« année.  V.  spécialem.  Loi  du  16  Dec. 
IU8,art  9.) 

Les  articles  15,  16  et  17,  prohibant  la  contrainte  pur  corps  entre  conjoints  ainsi  qu'entre  parents 
H  alliés  à  un  degré  déterminé,  contre  la  femme  et  le  mari  simullanémenl,  et  autorisant  les  tribu- 
nal &  surseoir  à  son  exécution  dans  rintcrèt  des  enfants  mineurs  du  débiteur,  ne  font  qoe  repro- 
èûre  les  dispositions  des  art.  19  de  la  loi  du  17  avril  1832,  9  et  11  de  la  loi  du  16  décembre  1848. 

L'art.  18  abroge  oit  maintient  spécialement  certaines  dispositions  de  détail,  sans  importance  au 
^nlde  vue  des  principes. 
Ait.  19  et  final.  —  Les  dispositions  précédentes  sont  applicables  à  tous  Jugements  et  cas  de  eon- 
(•"■iii/p  par  corps  antérieurs  à  la  présente  loi. 
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légitimité  et  ia  nécessité.  C'était,  suivant  eux,  dans  une  société  civilisée  et 
bien  organisée ,  le  complément  naturel  et  indispensable  des  moyens  d'exé- 
cution mis  au  service  des  créanciers  par  le  droit  commercial,  et,  dans 
une  certaine  mesure,  par  le  droit  civil,  pour  assurer  le  recouvrement  de 
leurs  créances.  Ils  faisaient  remarquer,  à  l'appui  de  cette  proposition,  que 
la  contrainte  par  corps  a  toujours  été  admise  et  a  fonctionné  de  tous  temps 
et  en  tous  lieux,  chez  les  peuples  les  plus  avancés  et  les  plus  éclairés;  ils 
rappelaient  les  deux  tentatives  faites  en  France  pour  la  supprimer,  en  1795 
et  en  1848,  et  essayaient  d'établir  que  l'insuccès  de  ces  tentatives,  et  la 
nécessité  où  l'on  s'était  trouvé  de  revenir  aux  anciens  erremenls  ne  devaient 
pas  être  attribués  à  des  causes  accidentelles  et  passagères ,  mais  bien  à  des 
causes  générales  et  permanentes.  Ils  en  concluaient  que,  loin  de  songer  à 
abolir  la  contrainte  par  corps,  il  faudrait  au  contraire  l'établir,  et  l'intro- 
duire dans  la  législation  française ,  si  elle  n'y  existait  déjà ,  et  soutenaient 
que  Iqs  modifications  à  apporter  aux  lois  relatives  à  la  contrainte  par  corps, 
ne  devaient  jamais  avoir  d'autre  but  que  de  mieux  assurer  son  fonctionne- 
ment et  son  efficacité ,  et  d'en  combiner  et  d'en  proportionner  la  rigueur , 
d'une  part,  aveoles  besoins  actuels  du  commerce  et  du  crédit,  d'autre 
part ,  avec  l'adoucissement  des  mœurs  et  le  développement  des  sentiments 
d'humanité,  dont  il  faut  toujours  tenir  compte  dans  le  remaniement  de 
semblables  lois. 

3.  Cette  thèse,  malgré  toute  l'habileté  de  ceux  qui  s'en  étaient  constitués 
les  champions ,  succomba  sous  le  coup  des  attaques  incessantes  dont  elle 
fut  Fobjet.  L'idée  de  la  légitimité  et  de  la  nécessité  sociale  de  la  contrainte 
par  corps ,  soumise  à  l'épreuve  de  discussions  sérieuses  et  prolongées ,  n'y 
résista  pas;  les  arguments  sur  lesquels  elle  s'appuyait  durent  être  peu  à 
peu  abandonnés  comme  insoutenables,  par  les  défenseurs  même  les  plus 
convaincus  de  la  contrainte  par  corps,  et  c'est  à  peine  si,  en  1867,  on  en 
retrouve  la  trace  dans  les  travaux  préparatoires  de  la  loi.  C'est  par  d'autres 
raisons  que  les  partisans  de  la  contrainte  par  corps  soutiennent  leur 
opinion.  Ils  se  placent  sur  le  terrain  de  l'utilité  pratique  et  de  l'opportu- 
nité. Us  n'hésitent  pas  à  reconnaître  que  la  contrainte  par  corps  doit  dispa- 
raître devant  le  progrès  de  la  civilisation.  Mais  ils  ajoutent  que  le  moment 
de  cette  disparition  n'est  pas  arrivé,  que  l'opinion  publique,  préoccupée 
d'autres  questions  beaucoup  plus  urgentes  et  plus  importantes ,  est  com- 
plètement indifférente  au  maintien  ou  à  l'abolition  de  la  contrainte  par 
corps  ;  que,  à  l'exception  de  quelques  hommes  spéciaux,  personne  ne  désire 
et  ne  réclame  de  changement  sur  ce  point;  que  tout  au  plus  y  a  l-il  lieu, 
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puisque  la  question  a  été  soulevée  par  le  projet  de  loi  présenté  au  Corps 
législatif,  de  profiter  de  loccasion  pour  introduire  dans  Técononiie  des 
dispositions  légales  sur  la  contrainte  par  corps ,  quelques  améliorations  et 
udoucisseiueuls  de  détail.  Leurs  arguments  peuvent  se  résumer  dans  cette 
proposition  de  M.  Berthier,  ancien  président  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine,  reproduite  par  lui  au  sein  de  la  commission  du  Sénat  :  si  la  con- 
irainte  par  corps  n'existait  pas,  il  ny  aurait  peut-être  pas  lieu  de  l'établir, 
mais  puisqu'elle  existe,  il  n'y  a  pas  non  plus  de  raison  plausible,  pour  la 
supprimer  quant  à  présent. 

4.  Celte  manière  d'envisager  la  question  est  de  nature  à  rassurer  les 
adversaires  de  la  contrainte  par  corps,  contre  l'éventualité  de  son  rétablis- 
sement. Sans  doute,  malgré  l'influence  et  les  efforts  du  gouvernement,  le 
corps  législatif  ne  s'est  prononcé  pour  l'abolition  immédiate  de  la  contrainte 
|)ap  corps  que  par  112  voix  contre  93,  le  Sénat,  que  par  53  voix  contre  46. 
Mais  parmi  les  votes  contraires  à  la  loi ,  un  grand  nombre  émanaient  de 
membres  conservateurs ,  systématiquement  liosliles  à  toute  innovation  qui 
ne  se  justifie  pas  par  un  intérêt  de  premier  ordre,  et  n'ayant  sur  la  con- 
trainte par  corps  d'autre  opinion  que  celle  de  M.  Berthier.  Partisans  de  la 
contrainte  par  corps,  quand  elle  existait,  et  parce  qu'elle  existait,  ils  se 
rangeraient  aujourd'hui  parmi  ses  adversaires ,  parce  qu'elle  n'existe  plus , 
el,  en  admettant  que  l'abolition  de  la  contrainte  par  corps  entraine  quel- 
ques inconvénients,  ces  inconvénients  ne  seraient  pas  assez  majeurs  pour 
ramener  à  leur  ancienne  opinion  la  grande  masse  des  conservateurs.  Or, 
celte  masse,  réunie  à  celle  des  adversaires  de  la  veille  de  la  contrainte  par 
corps,  forme  une  majorité  telle,  soit  au  sein  des  Chambres,  soit  dans  le 
pays,  qu'elle  défie  toute  tentative  ayant  pour  but  de  revenir  sur  les  dispo- 
sitions abolilives  de  la  loi  du  22  juillet  1867. 

II. 

3.  Notre  intention  n'est  point  de  pénétrer  dans  les  détails  de  cette  loi  et 
d'en  présenter  le  commentaire.  La  plupart  des  prescriptions  qu'elle  édicté 
sont  aussi  claires  que  simples.  La  pratique  seule  et  l'expérience  pourront 
révéler  les  difficultés  peu  nombreuses,  selon  toute  prévision,  que  son 
application  comportera. 

iNous  voulons  nous  borner  à  rechercher  quelle  est  l'idée  essentielle  de 
la  loi,  persuadé  que  cette  recherche ,  convenablement  dirigée,  offre  bien 
plus  d'intérêt  que  n'en  présenterait  l'analyse  de  la  loi ,  et  qu'elle  doit  avoir 
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d'ailleurs  pour  résultat  d  éclairer  la  solution  de  presque  toutes  les  contes- 
tations que  soulèveront  désormais  les  questions  relatives  à  la  contrainte  par 
corps. 

6.  La  contrainte  par  corps  peut  être  et  a  été  envisagée  à  trois  points  de 
vue  différents,  soit  comme  voie  d'exécution  ordinaire  et  directe,  soit 
comme  voie  d'exécution  indirecte,  soit  comme  peine. 

La  confusion  de  ces  trois  points  de  vue  s'est  fréquemment  produite  dans 
le  cours  des  travaux  préparatoires,  et  elle  y  a  occasionné  plus  d'une  méprise 
et  d'un  malentendu. 

7.  La  contrainte  par  corps  ne  peut  revêtir  le  premier  caractère  que  chez 
les  peuples  dont  la  législation  sanctionne  l'esclavage  et  c'est  ainsi  qu'on 
s'explique  sa  consécration  comme  voie  d'exécution  ordinaire  ,.  dans  l'ancien 
droit  romain.  Lorsque  l'on  considère  comme  possible  la  domination  de 
l'homme  sur  l'homme ,  que  l'on  est  amené  par  suite  à  donner  une  valeur 
vénale  à  la  personne  humaine ,  il  est  tout  naturel  qu'on  compte  dans  le 
patrimoine  de  chaque  citoyen,  la  valeur  de  la  propre  personne  de  ce 
citoyen  et  que  la  loi  autorise,  au  profit  du  créancier  non  payé ,  la  saisie 
de  la  personne  du  débiteur,  à  l'égal  de  la  saisie  de  tous  les  autres  biens 
compris  dans  son  patrimoine.  Tantôt  cette  saisie  s'applique  directement 
à  la  personne  même  du  débiteur,  que  le  créancier  a  le  droit  de  faire  vendre 
et  dont  il  touche  le  prix;  tantôt,  par  un  tempérament  d'humanité,  la  per- 
sonne du  débiteur  est  rangée  parmi  les  biens  privilégiés,  dont  on  ne  peut 
saisir  le  capital ,  mais  simplement  les  revenus. 

Ici,  les  revenus  sont  représentés  par  le  produit  du  travail  du  débiteur, 
et  le  créancier  aura  en  conséquence,  non  pas  le  droit  de  faire  vendre  son 
débiteur,  mais  celui  de  le  faire  travailler  sous  ses  ordres  et  pour  sou 
compte ,  jusqu'à  ce  que  le  débiteur  lui  ait  remboursé  par  les  produits  accu- 
mulés de  son  travail ,  le  montant  de  sa  créance.  Mais  le  principe  est  le 
même  dans  l'un  et  l'autre  cas.  La  contrainte  par  corps  fonctionne  comme 
constituant  une  saisie ,  soit  du  capital ,  soit  des  revenus  de  la  personne  du 
débiteur,  considérée  comme  une  valeur  faisant  partie  de  son  patrimoine  à 
l'égal  de  toutes  les  autres  valeurs  qui  y  sont  comprises.  C'est  une  voie 
d'exécution ,  proprement  dite ,  ne  différant  point ,  quant  à  ses  traits  géné- 
raux, des  autres  voies  dVxécution  ordinaires  sur  les  biens  des  débiteurs. 

8.  Cette  sorte  de  contrainte  par  corps»  incompatible  avec  tout  régime 
exclusif  de  l'esclavage  a  disparu  de  la  société  romaine,  par  suite  de 
l'adoucissement  des  mœurs  et  des  progK^s  de  la  civilisation,  bien  avant 
rextÎQclion  même  de  Fesclavage.  Son  princi|)e  n'a  rien  de  commun  avec  la 
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contrainte  par  corps,  telle  qu'elle  est  envisagée  par  les  lois  modernes,  et 
c'est  par  une  singulière  méconnaissance  de  cette  différence  essentielle  qu'on 
a  essayé  d'établir  entre  notre  contrainte  par  corps ,  telle  que  la  réglemen- 
tait le  code  Napoléon,  et  la  contrainte  par  corps  des  anciens  Romains , 
des  comparaisons  aussi  inexactes  dans  leur  principe  que  dangereuses  par 
leurs  conséquences. 

« 

III. 

9.  Dans  nos  idées  modernes ,  la  contrainte  par  corps  ne  se  conçoit  que 
comme  voie  d'exécution  indirecte,  ou  comme  peine. 

Considérée  comme  voie  d'exécution  indirecte ,  elle  a  pour  but  d'obliger 
le  débiteur  récalcitrant,  à  se  libérer  envers  son  créancier,  par  la  menace, 
et  au  besoin  par  la  réalisation  d'une  incarcération  civile  plus  ou  moins 
prolongée.  Considérée  comme  peine ,  elle  a  pour  but  d'infliger  à  celui  qui 
s'est  rendu  coupable  d'une  infraction  à  la  loi  pénale ,  et  ne  peut  ou  ne  veut 
subir  les  obligations  pécuniaires  que  la  loi  lui  impose  à  Toccasion  de  cette 
iofraction,  un  emprisonnement,  destiné  à  remplacer  pour  lui  le  dommage 
que  lui  aurait  causé  l'exécution  de  ces  obligations. 

10.  La  contrainte  par  corps  a  essentiellement  dans  les  lois  des  pays 
voisins,  et  elle  avait  en  France,  avant  la  loi  du  22  juillet  1867,  le  premier 
de  ces  deux  caractères.  Aussi,  malgré  les  adoucissements  successifs  apportés 
à  sa  rigueur  première,  était-elle  logiquement  admise,  non  seulement  en 
l'absence  de  tout  délit  pénal  ou  même  civil ,  mais  encore  contre  les  débi- 
teurs  qui  pouvaient  n'avoir  aucune  faute,  aucune  négligence,  aucune 
imprudence  à  se  reprocher,  par  exemple ,  et  dans  tous  les  cas ,  contre  les 
commerçants  et  les  étrangers.  Il  eût  été  logique,  en  se  plaçant  dans  l'ordre 
d'idées,  où  la  contrainte  par  corps  était  ainsi  admise,  d'en  affranchir  les 
débiteurs  qui  auraient  justifié  de  leur  insolvabilité.  Mais  cette  conséquence 
avait  été  repoussée,  sauf  dans  quelques  cas  qui  constituaient  des  exceptions 
spéciales  et  restreintes ,  par  un  double  motif  :  d'abord,  la  difficulté  de  con- 
stater d'une  manière  certaine  l'insolvabilité  du  débiteur;  ensuite  la  possi- 
bilité de  voir  ses  parents,  sa  femme,  même  mariée  sous  le  régime  dotal 
(art.  1558,  C.  Nap.),  ses  alliés,  ses  amis,  lui  venir  en  aide  et  le  tirer  de 
prison ,  en  désintéressant  son  ou  ses  créanciers. 

1 1 .  La  contrainte  par  corps  fonctionnant  comme  peine ,  et  appliquée 
aux  individus  condamnés  à  des  amendes  ou  autres  pénalités  pécuniaires 
qu'ils  ne  peuvent  ou  ne  veulent  acquitter,  n'a  jamais  été  pratiquée  dans  la 
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législation  française.  Elle  existe  et  fonctionne  avec  des  variétés  de  formes 
et  de  détails  qui  n*en  altèrent  pas  l'essence,  et  à  côté  de  la  contrainte  par 
corps  considérée  comme  voie  d'exécution  indirecte  dans  diverses  législations 
étrangères,  spécialement  dans  la  législation  anglaise,  où  elle  est  d*un 
usage  continuel.  Pour  les  menus  délits,  le  juge  condamne  presque  toujours 
à  une  peine  alternative  :  ou  telle  amende ,  ou  tant  de  jours  de  prison ,  au 
choix  du  condamné.  Celui-ci,  suivant  ses  moyens  ou  sou  caractère,  opte 
pour  Tune  ou  l'autre  de  ces  pénalités  ;  mais  le  magistrat  obtient  au  moins 
ce  résultat  que  le  condamné  n  échappe  pas  d'une  manière  complète  à  Teffel 
de  la  condamnation  qu'il  a  encourue ,  comme  il  pourrait  le  faire  en  cas 
d'insolvabilité,  s'il  était  condamné  à  l'amende,  sans  que  la  prison  y  fût 
substituée  en  cas  de  non  paiement.  Dans  le  cas  d'insolvabilité ,  suivant 
l'expression  anglaise,  le  corps  paie  pour  la  bourse,  et  le  jugea  soin  do 
proportionner  la  prison  à  l'amende,  de  façon  que  ces  deux  peines  soient, 
autant  que  possible,  l'équivalent  et  la  compensation  exacte  l'une  de  l'autre. 


IV. 


12.  De  ces  deux  systèmes,  quel  est  celui  qu'a  entendu  consacrer  la  loi 
du  2-2  juillet  1867? 

Son  étude  prouve  que  l'un  et  l'autre  ont  influé  sur  la  pensée  du  législa- 
teur, et  que  c'est  à  un  système  mixte ,  compliqué  d'éléments  empruntés  à 
la  contrainte  par  corps ,  fonctionnant  comme  voie  d'exécution  indirecte , 
et  à  la  contrainte  par  corps,  fonctionnant  comme  peine,  qu'il  faut  rattacher 
les  dispositions  de  la  loi  nouvelle. 

lel.  L'idée  essentielle  de  la  loi,  dégagée  des  incertitudes  et  des  mesures 
insuflîsantes  qui  furent  d'abord  présentées  au  Conseil  d'État,  et  devinrent  le 
germe  de  dispositions  mieux  ordonnées  et  plus  radicales,  se  rattache,  sans 
doute  aucun ,  au  système  de  la  contrainte  par  corps  fonctionnant  comrae 
peine. 

Après  avoir  rappelé  les  anciens  principes  sur  lesquels  reposait  la  con- 
trainte par  corps ,  l'exposé  des  motifs  passe  à  l'examen  de  la  loi  nouvelle  : 
«  ici,  dit-il,  remprisounement  prend  un  autre  caractère,  et  nous  sommes 
»  en  présence  de  principes  tout  diflîéreuts.  C'est  un  tribunal  de  répression 
»  qui  l'applique.  Il  le  prononce,  non  pas  sur  un  soupçon  de  mauvaise  foi, 
»  mais  sur  une  preuve  de  culpabilité  ;  non  pas  contre  un  débiteur  qui  avait 
»  été  peut-être  imprudent,  ou  qu'un  malheur  imprévu  a  mis  malgré  lui 
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dans  Timpossibililé  d'acquitter  sa  dette ,  mais  contre  un  homme  qui  a 
volontairement  contrevenu  à  la  loi  pénale. 

•  Il  a  encouru  une  punition.  Si,  pour  l'obliger  à  la  subir  entièrement, 
il  est  nécessaire  de  revenir  à  Temprisonnement ,  n  est-il  pas  légitime , 
n'esl-il  pas  juste  qu'une  condamnation  complémentaire  l'oblige  par  corps 
à  payer  toute  la  dette  qu'il  a  contractée  envers  la  société? 
«  Souvent  la  législation  répressive,  pour  toute  peine,  prononce  une 
amende.  Il  en  est  ainsi  pour  les  délits  de  pêche,  les  délits  forestiers ,  les 
délits  en  matière  de  douane,  pour  les  infractions  les  plus  fréquentes  peut- 
être,  pour  celles  qui  sont  commises  surtout  par  de  pauvres  gens.  Leur 
chétif  mobilier  est  sans  valeur,  leur  petit  pécule  est  facilement  caché. 
S'ils  ne  veulent  pas  payer  l'amende ,  ils  le  peuvent.  La  condamnation 
restera  inexécutée.  La  pauvreté,  causée  trop  souvent  par  l'inconduite 
ordinaire  des  déprédateurs  de  toute  sorte,  sera  un  moyen  d'impunité. 

>  En  ce  cas,  la  contrainte  par  corps  est  le  seul  moyen  de  donner  force 
à  la  justice.  Contre  ceux  qui  peuvent  payer ,  elle  est  un  moyen  légitime 
de  contrainte  mis  à  la  disposition  de  la  société.  A  l'égard  des  condamnés 
insolvables,  elle  est,  sous  quelques  rapports,  la  substitution  d'une 
peine  à  une  autre,  » 

Plus  loin ,  l'exposé  des  motifs  dit  encore  : 

«  Lorsque  le  coupable  a  d'avance  réparé  sa  faute  autant  qu'il  était  en  lui, 
'  lorsqu'avant  le  jugement  il  a  restitué  la  chose  soustraite  ou  indemnisé  la 
•victime  de  ses  méfaits,  le  tribunal  lui  eu  tient  compte  et  il  adoucit  la 

•  peine.  Pourquoi  n'aurait-il  pas  le  droit  de  l'aggraver  pour  le  cas  où ,  après 
»  sa  condamnation ,  le  coupable  persisterait  à  ne  pas  réparer  sa  faute? 

>  Envisagée  sous  cet  aspect ,  la  contrainte  par  corps  en  matière  crimi- 

•  oelle  est  une  sorte  de  peine  éventuelle  et  complémentaire  prononcée  par 

•  anticipation  pour  le  cas  où  le  condamné  ne  voudrait  pas  ou  ne  pourrait 
'  pas  satisfaire  à  la  peine  pécuniaire  qui  lui  a  été  infligée  au  profit  de  la 

•  partie  civile.  » 

Ces  idées  ont  été  reproduites  durant  tout  le  cours  de  la  discussion  devant 
le  Corps  Législatif;  elles  ont  particulièrement  été  développées  avec  la  plus 
grande  netteté  par  M.  Bayle-Mouillard,  conseiller  d'Etat,  commissaire  du 
?ouverneraenl. 

U.  C'est  en  s'inspirant  de  ce  point  de  vue  que  la  nouvelle  loi  abolit  la 
contrainte  par  corps  en  matière  civile,  de  la  manière  la  plus  absolue;  elle 
ne  la  laisse  même  pas  subsister  pour  les  condamnations  intervenues  à 
l'occasion  d'un  délit  ou  d'un  quasi  délit  civil,  et  dans  les  cas  où  le  dol,  la 


fraude  et  la  mauvaise  foi  sont  le  mieux  caractérisés,  par  exemple,  dans 
le  cas  de  steliionat.  La  contrainte  par  corps  ne  garantit  plus  désormais  que 
les  condamnations  intervenues  eu  matière  criminelle ,  correctionnelle  et  de 
simple  police. 

V. 

13.  Mais  si  tel  est  le  point  de  vue  abstrait  auquel  se  rattache,  en  prin- 
cipe, la  loi  nouvelle,  elle  n'en  a  pas  moins  considéré,  ou  tout  au  moins 
traité  dans  l'application ,  la  contrainte  par  corps,  pour  les  cas  où  elle  l'a 
laissée  subsister,  comme  une  voie  indirecte  d'exécution.  La  loi  nouvelle  con- 
serve en  effet ,  dans  ses  points  essentiels ,  l'ancien  système  établi  par  les 
lois  qui  avaient  organisé  avant  elle  la  contrainte  par  corps ,  lois  qu'elle 
abroge  et  remplace.  C'est  à  peine  si,  dans  ses  dispositions  de  détail,  on  en 
trouve  quelques  unes  qui  semblent  rappeler  pratiquement  l'idée  dominante 
de  la  loi,  que  la  contrainte  par  corps  ne  doit  fonctionner  désormais  que 
comme  peine. 

16.  Il  faut  citer  dans  cet  ordre  d'idées  la  disposition  de  l'art.  10  d'après 
lequel  les  condamnés,  qui  justifient  de  leur  insolvabilité,  sont  mis  en  liberté 
après  avoir  subi  la  contrainte  par  corps  pendant  la  moitié  de  la  durée  fixée 
par  le  jugement.  Si  la  contrainte  par  corps  n'avait  été  envisagée  que  comme 
une  voie  indirecte  d'exécution ,  a-t-on  fait  remarquer,  il  eut  été  inique  d'y 
soumettre  celui  auquel  son  insolvabilité  constatée  enlevait  toute  possibilité 
de  s'exécuter.  C'est  l'argument  que  développaient  avec  insistance  au  sein  du 
Corps  Législatif,  MM.  Josscau,  rapporteur  de  la  loi,  et  Jules  Favre,  en  soute- 
nant un  amendement  proposé  par  la  commission,  et  portant  que  les  condamnés, 
qui  justifieraient  de  leur  insolvabilité  seraient  mis  en  liberté  immédiatement. 
M.  Baroche,  Ministre  de  la  Justice,  combattit  l'amendement  comme  con- 
traire, et  au  principe  de  la  loi ,  et  à  certaines  nécessités  de  répression.  Il  fit 
observer  que  les  contraventions  en  matière  de  douanes ,  de  forêts,  de  contri- 
butions indirectes,  sont  presque  toujours  commises  par  des  insolvables,  pour 
lesquels  la  contrainte  par  corps  doit  remplacer  l'amende,  si  Ton  ne  veut 
rendre  les  condamnations  prononcées  contre  eux  complètement  illusoires. 

En  poussant  ce  raisonnement  jusqu'à  ses  conséquences  rigoureusement 
logiques,  on  fut  arrivé  à  exécuter,  dans  son  intégralité,  la  contrainte  par 
corps  prononcée  contre  les  insolvables.  On  n'osa  cependant  aller  jusque  là, 
et,  par  une  transaction  que  le  Corps  législatif  sanctionna  de  son  vote ,  on 
ne  soumit  les  insolvables  qu'à  une  contrainte  par  corps  de  moitié  moins 
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loDgue,  que  celle  à  laquelle  sont  soumis  les  condamnés  qui  ne  justifient 
pas  de  leur  insolvabilité  et  sont  présumés  pouvoir,  mais  ne  vouloir  pas 
s'acquitter  du  montant  des  condamnations  pécuniaires  quils  ont  encourues. 

17.  Si  Ton  en  excepte  cette  disposition  et  quelques  autres  moins  impor- 
tantes, tous  les  autres  articles  de  la  loi ,  dans  l'application  et  les  détails , 
sembleraient  plutôt  se  rattacher  à  Tidée  de  la  contrainte  par  corps  consi- 
dérée comme  voie  d'exécution  indirecte. 

18.  C'est  ainsi  que  la  contrainte  par  corps  garantit  non-seulement  le 
paiement  deâ  amendes ,  mais  encore  celui  des  restitutions  et  dommages- 
intérêts,  soit  qu'ils  aient  été  prononcés  au  profil  de  l'Etat  soit  qu'ils  l'aient 
élé  au  profit  des  particuliers.  Dans  ce  dernier  cas,  elle  s'étend  en  outre 
m\  frais. 

Il  est  impossible  de  nier  que  ces  dispositions  ne  soient  entachées 
de  quelque  inconséquence.  Si  l'on  part  du  principe  que  la  contrainte  par 
corps  n'a  plus  désormais  dans  nos  lois  qu'un  caractère  pénal,  on  peut  bien 
l'appliquer  comme  remplaçant,  en  cas  de  non  paiement,  l'amende  et  les 
pénalités  pécuniaires  analogues;  mais  il  est  plus  difficile  de  justifier  son 
pitension  aux  frais,  et  surtout  aux  restitutions  et  dommages-intérêts,  qui 
conservent,  même  lorsqu'ils  se  rattachent  à  une  infraction  à  la  loi  crimi- 
nelle, le  caractère  de  condamnations  civiles  et  non  pénales. 

Cette  contradiction  a  été  vivement  et  à  plusieurs  reprises  relevée  dans 
les  débaUs  du  Corps  Législatif.  Elle  l'a  été  surtout  par  les  partisans  du 
maintien  de  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile.  Puisque,  disaient-ils 
en  substance,  la  justice  et  l'efTicacité  de  la  contrainte  par  corps  ne  sont 
pas  contestées  lorsqu'il  s'agit  de  condamnations  civiles,  mais  se  ratlachan! 
à  une  infraction  à  la  loi  pénale,  pourquoi  ne  la  maintiendrait-on  pas  aussi 
dans  tous  les  cas  où  il  y  a  dol,  fraude,  mauvaise  foi,  encore  qu'il  ne 
s'agisse  que  d'un  délit  ou  quasi-délit  civil?  Ces  derniers  ne  dénolent-ils 
pas  parfois  chez  leurs  auteurs  une  perversilé  plus  grande,  et  ne  justifîenl- 
ils  pas  des  mesures  plus  sévères  que  les  délits  réprimés  par  nos  lois  crimi- 
nelles? Il  faut  reconnaître  qu'on  n'a  pu  répondre  d'une  manière  satisfai- 
sante à  cet  argument  ;  car  l'assimilation  que  les  défenseurs  de  la  loi  ont 
essayé  d'établir  entre  les  peines  proprement  dites  et  les  condamnations 
civiles  accessoires  à  ces  peines,  n'est  rien  moins  que  juridique.  Dès  lors 
qu'il  était  admis  en  principe  que  la  contrainte  par  corps  ne  fonctionne- 
rail  plus  qu'à  titre  de  peine,  la  logique  exigeait  qu'elle  ne  s'étendît  comme 
çirantie  accessoire  qu'aux  peines  proprement  dites.  On  se  tira  encore  de 
celle  difficulté  par  une  transaction,  et  il  fut  convenu,  du  consentement  du 
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iniuistre  de  la  justice,  que  la  contraiute  par  corps  ne  garantirait  le  recou- 
vrement des  frais  qu  au  profil  des  particuliers,  et  non  au  profit  de  TÉtat. 

19.  Les  prescriptions  des  lois  anciennes,  sur  Texécution  des  jugements 
ordonnant  la  contrainte  par  corps ,  sur  la  recommandation  des  débiteurs 
déjà  incarcérés  pour  dettes,  sur  Tobligation  du  particulier  au  profit  duquel 
la  contrainte  par  corps  est  prononcée  de  consigner  des  aliments,  sur  I élar- 
gissement du  débiteur  si  ces  aliments  ne  sont  pas  consignés  en  temps  utiles, 
sont  reproduites  presque  sans  changement  par  la  loi  nouvelle.  Toutes  ces 
dispositions  s*accordent  mal  avec  Tidée  de  la  contrainte  par  corps  considérée 
comme  peine,  surtout  dans  une  législation  comme  la  nôtre,  où  il  n existe, 
sauf  de  très  rares  exceptions,  comme  en  cas  d'adultère ,  que  des  peines 
publiques,  et  point  de  peines  privées,  laissées,  quant  à  leur  exécution, au 
gré  de  la  partie  offensée;  elles  se  rattachent  au  contraire  intimement  à 
ridée  de  la  contrainte  par  corps  considérée  comme  voie  indirecte  d'exé- 
cution. 

II  en  est  de  même  et  à  plus  forte  raison  de  la  disposition  de  Fart.  5  de  la 
loi,  qui  étend  la  contrainte  par  corps  aux  cas  où  les  condamnations  ont  été 
prononcées  au  profit  d'une  partie  lésée ,  non  par  les  tribunaux  de  répres- 
sion, mais  par  les  tribunaux  civils,  pourvu  toutefois  que  ce  soit  pour 
réparation  d'un  crime,  d'un  délit  ou  d'une  contravention  préalablement 
reconnus  par  la  juridiction  criminelle. 

20.  D'autres  dispositions,  aussi  bien  compatibles  avec  l'idée  de  la  con- 
trainte par  corps  considérée  comme  peine ,  qu'avec  celle  de  la  contrainte  par 
corps  considérée  comme  voie  indirecte  d'exécution ,  spécialement  les  dispo- 
sitions relatives  à  la  durée  de  la  contrainte  par  corps,  à  la  faculté  laissée  au 
débiteur  d'en  prévenir  ou  d'en  faire  cesser  TefTet  en  fournissant  caution ,  à 
l'âge  au-dessous  et  au-dessus  duquel  les  débiteurs  seront  affranchis  de  la 
contrainte  par  corps,  à  certains  tempéraments  apportés ,  dans  l'intérêt  des 
familles,  à  rexercice  rigoureux  de  la  contrainte  par  corps,  ont  subi  dans 
la  loi  nouvelle  de  notables  adoucissements. 

21 .  Il  est  à  remarquer  que  l'un  d'eux  se  rattache  directement  à  l'idée 
essentielle  de  la  loi  de  ne  plus  faire  fonctionner  la  contrainte  par  corps  que 
comme  peine. 

D'après  l'art.  9,  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  est  «  de  deux  à  vingt 
jours ,  lorsque  l'amende  et  les  autres  condamnations  n'excèdent  pas  cin- 
quante francs.  » 

Toutefois  un  paragraphe  final  dispose  que  «  en  matière  de  simple  police, 
la  durée  de  la  contrainte  par  corps  ne  pourra  excéder  cinq  jours.   »  Ce 
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paragraphe  fut  ajouté  après  uo  renvoi  de  Tarticie  a  la  commission  ,  et  par 
suite  de  considérations  que  le  rapport  supplémentaire,  présenté  sur  Farlicle 
modifié,  formule  ainsi  : 

«  Ces  tempéraments  déjà  si  marqués  ont  encore  paru  iusufiisants  à 
votre  commission,  lorsqu'il  s*agit  de  contravenlions  soumises  à  la  juridic- 
tion de  simple  police.  Là,  en  effet,  où  le  maximum  de  la  peine  est  de 
cinq  jours  de  prison  et  de  quinze  francs  d'amende,  il  serait  difficile  de 
cooeevoir  que  la  durée  de  la  contrainte  mise  à  la  disposition  de  TEtat, 
pour  le  recouvrement  de  cette  amende,  put  aller  jusqu'à  vingt  jours.  Il  nous 
a  doDC  semblé  équitable  de  limiter  cette  durée  à  celle  du  maximum  de  la 
peine  elle-même,  c'est-à-dire  de  cinq  jours  d'emprisonnement.  » 

VI. 

22.  On  le  voit,  et  nous  n'avons  pas  cherché  à  le  dissimuler,  la  nouvelle 
loi  sur  la  contrainte  par  corps  donne  prise  à  la  critique,  si  on  se  place  au 
point  de  vue  purement  scientifique.  Le  principe  admis  comme  point  de 
départ  de  la  loi,  n'est  point  toujours  d'accord  avec  les  applications  qui 
résultent  de  son  contexte. 

Une  fois  le  principe  posé ,  le  législateur  ne  s'est  point  étudié  à  opérer, 
«0  conséquence  de  ce  principe ,  une  réforme  radicale  du  vSystème  consacré 
par  les  lois  antérieures.  Il  a ,  au  contraire,  cherché  à  maintenir  ce  système 
dans  tout  ce  qu'il  n'avait  point  d'absolument  contraire  à  la  théorie  nou- 
velle, s'inquiétant  moins  de  la  forme  que  du  fond,  de  l'apparence  que  de 
la  réalité ,  faisant  assez  bon  marché  de  la  logique ,  du  moment  que  le  but 
principal  de  la  loi  était  atteint.  On  peut  faire  à  l'égard  de  cette  loi,  dans 
des  proportions  restreintes ,  la  même  observation  qu'à  l'égard  de  la  révision 
du  Code  d'instruction  criminelle  et  du  Code  pénal  opérée  en  1852.  Cette 
révision  procédait  certainement  d'une  idée  philosophique,  qui,  si  elle  eût 
été  rigoureusement  appliquée,  eût  entraîné  la  transformation  complète  de 
tout  notre  système  de  droit  et  de  procédure  criminelle.  Cependant,  tant  en 
raison  de  la  difficulté  de  l'entreprise,  que  de  résistances  qui  amenèrent  cer- 
taines transactions,  on  se  borna  à  des  modifications  isolées  mais  répétées, 
<|ni,  tout  en  laissant  subsister  dans  l'ensemble  l'ancienne  théorie,  y  appor- 
taient, dans  l'application  et  dans  les  détails ,  de  nombreux  et  importants 
^péramelits.  C'est  un  résultat  analogue  que  nous  offre  la  loi  nouvelle  sur 
b contrainte  par  corps,  qui  pose  un  principe,  et  semble  reculer  devant 
certaines  conséquences  de  ce  principe.  Mais  il  faut  ajouter  immédiatement, 
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pour  être  juste,  que  les  conséquences  ont^  dans  la  pratique,  une  impor- 
tance tout  à  fait  secondaire.  Les  critiques  qu'on  peut  adresser  en  théorie 
à  la  loi  nouvelle  ne  l'atteignent  pas ,  ou  latteignent  à  peine ,  si  on  la  con- 
sidère simplement  au  point  de  vue  de  son  application  et  de  ses  résultats. 
25.  On  peut  dire  d'elle,  comme  de  plusieurs  lois  du  Bas-Empire,  que, 
si  elle  est  imparfaite  au  point  de  vue  de  la  science  et  de  l'art,  elle  n'eu 
constitue  pas  moins,  au  point  de  vue  de  l'humanité  et  de  la  civilisation,  aux 
yeux  de  ceux  qui,  comme  nous,  sont  partisans  de  l'abolition  de  la  contrainte 
par  corps,  si  ce  n'est  lorsqu'elle  est  considérée,  et  fonctionne  comme  peine, 
un  progrès  sérieux  et  certain.  Elle  consacre  d'une  manière  absolue  en 
principe,  et  presque  complète  dans  l'application,  l'abolition  de  l'ancienne 
contrainte  par  corps,  considérée  comme  voie  d'exécution  indirecte;  et  si 
elle  laisse  subsister,  dans  la  pratique,  quelques  vestiges  de  la  théorie 
qu'elle  détruit ,  ces  inconséquences  ont  une  portée  limitée  et  s'expliquent 
par  des  considérations  de  justice  et  d'équité  qui  permettent  peu  de  les 
regretter.  Elles  disparaîtront  probablement  au  prochain  remaniement  de  la 
loi  ;  aucune  transition  n'étant  plus  alors  nécessaire ,  ni  justifiée ,  le  prin- 
cipe de  la  contrainte  par  corps,  admise  uniquement  comme  peine  accessoire 
aux  peines  pécuniaires,  triomphera  jusque  dans  ses  dernières  conséquences 
logiques. 

24.  On  peut  encore  faire  l'éloge  de  la  loi  nouvelle  en  ce  qu'elle  a  fait 
disparaître  certaines  rigueurs  et  certains  abus  de  détail,  dont  l'expérience 
avait  signalé  les  inconvénients.  La  douceur  de  la  contrainte  par  corps  et  les 
précautions  dont  son  exécution  est  entourée,  donnent  désormais  satisfaction 
aux  sentiments  d'équité  et  d'humanité,  que  blessaient  quelques  unes  des 
dispositions  des  lois  antérieures. 

25.  Un  dernier  mérite  de  la  loi,  mérite  d'autant  plus  appréciable  qu'il  est 
presque  exceptionnel  de  nos  jours,  c'est  d'être  rédigée  en  termes  simples, 
clairs,  compréhensibles,  sans  obscurités  ni  contradictions,  et  de  manière 
à  prévenir  autant  que  possible  toute  difficulté  dans  l'application. 

27.  Telle  qu'elle  est,  la  loi  sur  la  contrainte  par  corps  constitue  une 
amélioration  réelle  et  sérieuse.  —  Elle  est  de  celles,  malheureusement  trop 
rares,  que  la  France  peut  offrir  aux  étrangers,  avec  quelque  orgueil,  sinon 
comme  un  modèle  achevé  de  disposition  législative,  au  moins  comme  une 
œuvre  honnête  et  utile  qui  témoigne  du  progrès  de  nos  mœurs  et  de  notre 
civilisation.  Ce  sera  un  titre  d'honneur  pour  la  France,  au  moment  où 
presque  toutes  les  autres  nations  chez  lesquelles  la  contrainte  par  corps 
existe  encore  comme  voie  d'exécution  indirecte,  en  étaient  à  se  demander  si 
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elles  devaient,  ou  non,  Fabolir,  de  leur  avoir  donné  l'exemple  et  de  les  avoir 
devaDcées  dans  la  suppression,  en  principe,  de  cette  institution  empruntée  à 
des  temps  relativement  barbares,  et  qui  imprime  à  nos  législations  modernes 
une  tache,  qu'il  est  de  la  dignité  des  peuples  européens  de  ne  pas  laisser  plus 
longtemps  subsister. 


XOTES  ADDITIONNELLES  SUR  l'ÉTAT  RÉCENT  DE  LA  LÉGISLATION  EN  MATIÈRE  DE  CONTRAINTE 
PAR  CORPS  DANS  QUELQUES  PAYS,  AUTRES  QUE  LA  FRANCE. 

Angleterre.  —  D'après  le  Droit  commun  de  l'Angleterre  (ainsi  appelé  pour 
le  distinguer  d'un  côté  de  la  législation  parlementaire,  et  de  l'autre  de  la  juri- 
diction de  la  cour  de  Chancellerie),  le  créancier  au  profit  duquel  un  jugement 
a  été  rendu,  peut  faire  emprisonner  son  débiteur  jusqu'au  paiement  de  la  dette; 
mais,  s'il  se  sert  de  ce  moyen ,  il  n'a  plus  droit  à  l'exécution  du  jugement  sur 
les  biens,  meubles  ou  immeubles  de  ce  même  débiteur,  et  s'il  consent  à  ce  que 
celai-ci,  une  fois  emprisonné,  soit  remis  en  liberté,  tout  le  droit  résultant  du 
jugement  est  épuisé  par  cela  seul.  En  vertu  des  anciens  statuts  sur  la  faillite^  le 
commerçant  qui  avait  passé  ai  jours  en  prison  pour  dettes,  tombait  en  état  de 
faillite.  La  loi  de  iSGl  {Bankruptcy  Act  i8G1)a  réduit  ce  terme  à  i4  jours  pour 
les  commerçants.  Pour  les  non-commerçants  qui,  par  cette  loi,  ont  été  soumis 
poar  la  première  fois  à  la  faillite,  le  terme  établi  est  de  deux  mois.  Une  loi  de  1 844 
a  prohibé  la  contrainte  par  corps  de  toutes  personnes  condamnées  en  une  somme 
qui  ne  dépasse  pas  £  20,  outre  les  frais  du  procès,  à  moins  que,  selon  l'opinion 
dn  juge  (non  pas  du  jury),  la  dette  n'ait  été  contractée  i)  sous  de  faux  prétextes 
ifahepretences),  ou  bien  2)  dans  un  esprit  de  fraude,  ou  enfin  5)  sans  espoir 
raisonnable  de  pouvoir  la  payer.  Les  tribunaux  de  comté  {County  Courts),  qui 
ont  été  établis  en  i84G  pour  les  demandes  n'excédant  pas£  20,  et  dont  la  compé- 
tence, par  suite  de  lois  plus  récentes,  s'étend  maintenant  jusqu'à  £  50,  peuvent 
appliquer  la  contrainte  par  corps  dans  les  trois  cas  ci-dessus  mentionnés,  et,  de 
pins,  quand  le  condamné  est  coupable  d'avoir  frauduleusement  donné,  transféré 
00  recelé  ses  biens  quelconques,  ou  s'il  parait  au  juge  qu'il  a  les  moyens  de 
satisfaire  au  jugement,  ou  qu'il  lésa  eus  depuis  sa  reddition.  Mais  l'emprisonne  - 
ment  par  ordre  des  tribunaux  de  comté  n'a  en  aucun  cas  l'effet  de  satisfaire 
aa  jugement,  ni  d'en  suspendre  l'exécution  sur  les  biens  du  condamné. 

La  cour  de  chancellerie,  dans  les  cas  très-variés  qui  sont  de  sa  compétence, 
emprisonne  pour  cause  de  désobéissance  à  tout  décret  {decreé)  émané  d'elle, 
lorsqu'il  ordonne  le  paiement  d'une  somme  quelconque,  et  en  même  temps  elle 
fait  exécuter  le  décret  sur  les  biens  du  décrété. 

Le  projet  de  loi  sur  cette  matière  qui  a  été  présenté  dans  le  courant  de  cette 
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année  à  la  chambre  des  Lords  par  le  lord  chancelier  Gairns  {Judgènent  debion 
but)  a  eu  pour  but  principal  Tabolilion  de  la  contrainte  par  corps  pour  cause 
de  dette,  soit  par  la  cour  de  chancellerie,  soit  par  les  cours  supérieures  de  droit 
commun,  sauf,  pour  les  dernières,  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  de  croire  que  le 
débiteur  a  l'intention  de  sortir  de  l'Angleterre.  Dans  ce  cas  le  projet  limitait 
Temprisonnement  à  un  mois,  et  lui  ôtait  l'effet  d'empêcher  l'exercice  par  le 
créancier  de  son  recours  sur  les  biens  du  débiteur.  Quant  à  l'emprisonnement 
par  les  tribunaux  du  comté,  le  projet  le  laissait  subsister  dans  ses  lignes  prin- 
cipales, ci-dessus  décrites,  et  ajoutait  aux  pouvoirs  du  tribunal  celui  d'affecter 
au  paiement  de  la  dette  le  quart  des  gages  ou  du  salaire  du  condamné,  quand 
celui-ci  était  domestique  ou  ouvrier.  Le  projet  contenait  75  articles.  Il  était  inti- 
mement lié  à  un  autre,  que  le  lord  chancelier  avait  présenté  en  même  temps 
pour  l'amélioration  et  la  consolidation  des  lois  sur  la  faillite,  et  qui  contenait 
plus  de  500  articles.  Le  il  mai  dernier,  s'apercevant  que  le  temps  lui  ferait 
défaut  pour  faire  voter  le  second  projet  par  les  deux  chambres  dans  le  cours  de 
cette  session,  le  Lord  chancelier  les  a  retirés  l'un  et  l'antre. 

J.  Westlake. 

Autriche.  -  Le  42  mars  1868,  le  ministère  Cisleithanien  a  présenté  un 
projet  de  loi  portant  abolition  de  l'emprisonnement  pour  dettes.  Ce  projet,  adopté 
sans  débat  par  la  Chambre  des  députés  et  par  la  Chambre  des  seigneurs ,  puis 
revêtu  de  la  sanction  impériale,  est  devenu  la  loi  du  4  mai  1868.  En  voici  le  texte  : 

Art.  I.  A  partir  du  jour  de  la  publication  de  la  présente  loi,  il  ne  pourra 
être  accordé  d'exécution  sur  la  personne  du  débiteur  pour  lettres  de  change  el 
autres  créances  pécuniaires,  et  si  elle  était  accordée  auparavant,  elle  ne  pourra 
être  commencée  ni  continuée. 

Art.  2.  Il  n'est  rien  changé  aux  dispositions  relatives  à  l'arrestation  préven- 
tive des  personnes  suspectes  de  vouloir  prendre  la  fuite. 

Belgique.  —  M.  Bara,  Ministre  de  la  justice,  a  déposé,  le  28  novembre  1866, 
un  projet  de  loi  supprimant  complètement  et  absolument  la  contrainte  par  corps, 
en  toute  matière. 

Le  12  mai  1868,  la  section  centrale  de  la  Chambre  des  Représentants,  par 
l'organe  de  son  rapporteur,  M.  Delcour,  professeur  de  Droit  Civil  à  l'Universitcî 
de  Louvain,  a  présenté  un  contre-projet  beaucoup  moins  radical,  et  tendant 
(art.  i)  à  maintenir  la  contrainte  par  corps  <  en  matière  de  commerce, 
»  en  matière  civile,  contre  les  étrangers,  ou  en  matière  de  deniers  ou  d'effets 
•  publics,  en  cas  de  dol^  de  fraude  ou  de  violence ^  ou  lorsqu'il  sera  constaté  que 
»  le  débiteur  n'est  pas  insolvable.  »  L'art.  2  réduit  de  cinq  à  deux  ans  le 
maximum  de  la  durée  de  l'emprisonnement. 

Le  système  développé  par  l'honorable  rapj)orleur  à  l'appui  de  ce  contre  projet 
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semble  pouvoir  se  rôsumcr  en  ceci  :  que  la  contrainte  par  corps  est,  par  rapport 
ô son  bal,  un  moyen  (Inexécution  ùidirecte,  qu'il  serait  difficile  de  remplacer, 
elpar  conséquent  imprudent  de  supprimer;  que  toutefois  l'emploi  de  ce  moyen 
n'est  légitime  en  droit  que  dans  les  cas  de  mauvaise  foi ,  de  dol ,  de  fraude  ou  de 
Wolence,  parce  qu'alors  «  l'emprisonnement  est  une  peine,  mais  une  peine 
»  purement  civile,  essentiellement  différente  de  la  peine  en  matière  répressive.  » 
M.  Delcoar  justifie  cette  théorie  en  se  fondant  sur  la  distinction  des  infractions 
on  délits  civils  et  en  délits  correctionnels,  suivant  qu'elles  lèsent  seulement  des 
inléréls  particuliers,  ou  qu'elles  amènent  en  outre  quelque  désordre  social. 

•  Lorsque  le  dommage  a  été  causé  par  un  délit  civil,  quelle  serait,  »  demande-t-il, 

•  la  sanction  contre  le  dol  ou  la  fraude,  sans  la  contrainte  par  corps?  C'est  le 

•  cas  de  répéter  avec  M.  le  procureur-général  près  la  Cour  d'appel  de  Gand  que 
<  la  société  manquerait  à  sa  mission ,  si  elle  désarmait  la  victime. 

•  Dans  cet  ordre  d'idées,  l'incarcération  du  débiteur  n'est  plus  qu'une  sanc- 
tion civile,  • 

Ce  système  fait  aux  adversaires  de  la  contrainte  par  corps  une  concession 
importante  >  en  ne  considérant  plus  son  utilité  prétendue  ou  réelle ,  comme 
emportant  à  elle  seule  sa  légitimité,  et  en  exigeant,  au  contraire,  comme  élément 
de  cette  légitimité,  la  preuve  d'un  certain  degré  de  culpabilité  de  la  part  du 
débilear.  Il  ne  s'agit  donc  plus  que  de  savoir  si  la  contrainte  par  corps,  ainsi 
réduite  au  caractère  d'une  peine  purement  civile,  remplit  les  conditions  essen- 
tielles, en  principe,  à  toute  peine,  civile  ou  correctionnelle,  La  réponse,  nous 
parait-il,  n'est  pas  difficile  :  i"  pour  qu'une  peine  soit  légitime,  il  ne  suffit  pas 
qu'elle  ne  frappe  que  des  coupables,  il  faut  qu'elle  les  frappe,  autant  que  pos- 
sible, dans  la  proportion  de  leur  culpabilité.  En  d'autres  termes,  l'élévation 
de  la  peine  doit  être  proportionnée  à  la  gravité  de  l'infraction.  Or,  il  n'en  est 
pas  ainsi  en  matière  de  contrainte  par  corps ,  où  la  durée  de  l'emprisonnement 
n*est  et  ne  peut  être  que  proportionnée  au  montant  de  la  somme  due.  2"  Il  faut 
que  le  délit  auquel  la  peine  sert  de  sanction  soit  nettement  déûni,  de  manière 
n  laisser  le  moins  possible  à  l'arbitraire  du  juge.  Or,  ce  n'est  pas  définir  un  délit 
qtie  de  parler  en  général  des  t  cas  de  dol ,  de  fraude  ou  de  violence,  »  et  cela 
est  si  vrai  qu'il  n'es!  personne  qui  ne  reculât  devant  l'insertion  d'une  définition 
aussi  vague  dans  une  loi  pénale  quelconque.  5^^  Il  faut  que  la  peine  soit 
one  conséquence  nécessaire  de  l'existence  constatée  du  délit.  Or,  en  matière 
de  contrainte  par  corps ,  la  peine  ne  suivra  nécessairement  le  délit  que  dans  le 
eas  où,  à  la  culpabilité  du  débiteur,  se  joindront,  d'une  part  son  insolvabilité 
réelle,  de  l'autre  un  véritable  besoin  de  vengeance  chez  le  créancier,  c'est-à-dire 
des  éléments  parfaitement  étrangers  à  cette  culpabilité.  £n  eff'et,  si  le  débiteur 
a  des  ressources  cachées ,  il  dépendra  de  lui  de  se  soustraire  à  la  peine  de  sa 
mauvaise  foi ,  en  payant  sa  dette  ^  et  si  le  créancier  ne  tient  pas  à  se  venger,  il 
n'anra  pas  d'intérêt  à  incarcérer  à  ses  frais  un  insolvable. 

Riv.  DK   l)n.   lîJTKi;.  .1 
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Ajoutons  que  c'esl  fausser  fidéc  élevée  que  Ton  doit  se  faire  de  la  peine  que 
de  la  donner  pour  sanction  éventuelle  à  un  délit  civil.  La  sanction  du  délit  ou 
du  quasi-délit  civil  consiste  dans  la  stricte  réparation  du  dommage  qu'il  a 
causé  (art.  1382,  G.  G.),  et  les  poursuites  nécessaires  pour  obtenir  cette 
réparation  ne  peuvent  s'exercer  que  sur  les  biens  du  débiteur,  jamais  sur  sa 
personne.  Que  si  la  société  est  intéressée  à  ce  qu'il  se  fasse  davantage,  le  légis- 
lateur a  le  droit  de  prononcer  une  peine,  mais  alors  il  crée  un  véritable  (ie/t( 
pénal,  dont  la  répression  doit  être  poursuivie  par  le  pouvoir  social  lui-mémc. 
Tels  sont  les  principes,  en  dehors  desquels  la  loi  s'abaisse  jusqu'à  servir 
d'instrument  ou  à  une  pression  illicite  sur  des  tiers,  ou  à  des  rancunes  privées. 

G.  RoliN'Jaeqlemyns. 

GOxNFÉDÉRATioN  DU  NoRD  DE  l'Allehagne.  —  La  loi  du  29  mai  i868  a  sup- 
primé, sous  certaines  restrictions,  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile. 
Le  §  i  qui,  dans  le  débat,  a  été  critiqué  par  différents  membres,  notamment 
par  MM.  Waldeck  et  Reichensperger,  comme  n'étant  pas  assez  absolu ,  est  conçu 
comme  suit  : 

«  §  i.  L'arrestation  personnelle  ne  pourra  plus  être  employée  comme  moyen 
d'exécution  dans  les  affaires  civiles,  en  tant  qu'elle  aura  pour  objet  de  contraindre 
au  paiement  d'une  somme  d'argent,  ou  à  la  prestation  d'une  certaine  quantité 
de  choses  fongibles  {vertretbarer  Sachen) ,  ou  de  papiers  de  valeur. 

Le  §  2  porte  :  «  Les  dispositions  légales  qui  autorisent  l'arrestation  person- 
nelle, afin  d'assurer  l'introduction  ou  la  continuation  de  la  procédure,  ou  aiin 
d'empêcher  que  le  débiteur  ne  se  soustraie  à  l'exécution  sur  ses  biens  {Siche- 
rungsarrest)  ne  sont  point  modifiées  par  la  présente  loi.  » 

Ge  second  §  autorise  donc  l'arrestation  d'un  indigène  ou  d'un  étranger,  par 
exemple  si  le  premier  veut  soustraire  au  créancier  la  fortune  qu'il  possède  réel- 
lement dans  le  pays,  ou  si  le  second  refuse  de  mettre  à  la  disposition  du  créan- 
cier la  fortune  qu'il  possède  en  dehors  du  pays. 

Les  §§  3,  4  et  5  de  la  loi  en  autorisent  l'application  aux  obligations  déjà 
contractées  et  la  mise  en  vigueur  immédiate.  (Y.  Bundesgesetzblait^  1868, 
s.  237.) 

A  cette  loi  se  rattache  une  résolution  votée  dans  la  même  séance  par  le  Par- 
lement fédéral,  sur  la  proposition  de  M.  Schulze-Delitsch ,  et  invitant  le  Gonseil 
fédéral  a  proposer  à  la  prochaine  session  un  projet  de  loi  qui  interdit  toute 
saisie ,  par  voie  d'exécution  ou  d'arrestation ,  de  salaires  d'ouvriers  ou  de  domes- 
tiques qui  ne  sont  pas  encore  acquis  par  leur  travail.  G.  R.-J. 

Pays-Bas.  —  Dans  les  Pays-Bas  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile  et 
commerciale  est  réglée  par  le  Gode  de  procédure  civile,  qui,  le  1"  octobre  1838, 
a  remplacé  le  Gode  français.  Elle  a  lieu,  en  matière  civile,  dans  les  mêmes  cas  que 
ceux  qu'on  trouve  énumérés  dans  les  articles  2059  et  2000  du  Gode-Napoléon 
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(sauf  quelques  modifications  peu  importantes),  puis  pour  les  reliqauts  de 
compte  dûs  par  des  tuteurs,  curateurs,  séquestres  judiciaires,  etc.,  pour  les  dom- 
mages-intérêts, dûs  aux  personnes  lésées  par  un  méfait  ou  autre  acte  illégal  et 
excédant  la  somme  de  fl.  i50,  etc.  Enfin  la  contrainte  par  corps  est  autorisée 
contre  tous  les  étrangers  ,  non  domiciliés  dans  les  Pays-Bas  ,  pour  toutes  dettes, 
sans  exceptions,  contractées  envers  des  Néerlandais.  £n  matière  commerciale  la 
loi  autorise  la  contrainte  par  corps  contre  tous  les  négociants  pour  dettes  com- 
merciales, même  celles  qu'ils  ont  contractées  envers  des  personnes  qui  ne  sont  pas 
négociants;  —  contre  toutes  personnes, négociants  ou  non,  qui  ont  tiré,  endossé, 
accepté  ou  avallé  une  lettre  de  change  (quant  aux  autres  papiers  de  commerce, 
acceptations,  etc. ,  la  contrainte  par  corps  n'a  lieu  qu'autant  que  les  signataires 
de  ces  papiers  se  sont  engagés  pour  des  actes  de  commerce)  ;  —  et  pour  tous  les 
contrats  maritimes. 

La  contrainte  par  corps  ne  peut  jamais  être  stipulée  par  contrat^  le  juge  ne 
la  prononce  que  dans  les  cas  énumérés  par  la  loi.  Dans  plusieurs  de  ces  cas  les 
femmes  et  les  septuagénaires  ne  sont  pas  soumis  à  la  contrainte  par  corps  (cepen- 
dant ces  exceptions  au  profit  des  femmes  et  des  vieillards  ne  sont  pas  nom- 
breuses)'; les  descendants  ne  peuvent  pas  employer  cette  voie  d'exécution  contre 
leurs  ascendants;  —  le  maximum  de  In  durée  de  la  contrainte  par  corps  est  fixé 
à  cinq  ans  (quel  que  soit  le  montant  de  la  dette);  —  le  débiteur  incarcéré 
obtient  son  élargissement  dans  les  mêmes  cas  que  ceux  énumérés  dans  les  n°"  i-4 
de  l'art.  800  du  Code  français  de  procédure  civile,  et  par  l'accomplissement  de 
sa  TO**  année  dans  les  cas  où  la  contrainte  par  corps  n'est  pas  autorisée  contre 
les  septuagénaires. 

Nous  passons  sous  silence  les  cas  ou  la  loi  autorise  la  contrainte  par  corps 
dans  l'intérêt  de  l'instruction  des  procès,  comme  contre  des  témoins  défaillants, 
pour  la  restitution  de  pièces  communiquées;  —  puis  la  disposition  du  Gode  de 
commerce,  qui  autorise  le  tribunal  à  admettre  le  dépôt  du  failli  dans  la  maison 
d'arrêt  pour  dettes;  —  l'article  du  Code  de  procédure  civile  qui  accorde  la 
même  faculté  au  président  du  tribunal  à  l'égard  des  étrangers ,  débiteurs  de 
Néerlandais  (bien  entendu  avant  la  condamnation  et  comme  mesure  préventive 
seulement),  etc.  —  Les  articles  599-6ii  du  Code  de  procédure  civile ,  réglant 
la  mise  en  exécution  de  la  contrainte  par  corps  sont,  en  grande  partie,  con- 
formes aux  dispositions  du  Code  français.  Partie  I ,  L.  V,  Titre  i  5. 

Comme  partout  ailleurs  le  principe  de  la  contrainte,  par  corps  a  été  dans 
les  derniers  temps,  beaucoup  discuté  en  Hollande.  Dans  les  États-Génépaux , 
M.  van  Beyma  thoe  Kingma,  membre  de  la  2«  Chambre  et  président  du  tri- 
bunal de  Leeuwarden,  en  a  demandé  l'abolition  à  plusieurs  reprises.  Les  ministres 
de  la  justice,  qui  se  sont  prononcés  sur  la  question,  ont  tous  défendu  le 
maintien  de  la  contrainte  par  corps.  Dans  le  projet  des  Livres  IV  et  V 
d'un   nouveau  Code    de   procédure    civile,    émané    de   M.    Borret,   ministre 
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(le  la  justice  de  1866  à  1867,  la  contrainle  par  corps  a  gardé  sa  place  parmi 
les  moyens  d'exécution,  mais  avec  plusieurs  modiûcalions.  On  propose  labo- 
lition  de  la  contrainte  par  corps  contre  les  mineurs  au-dessous  de  18  ans  (ce 
qui  n*a  de  valeur  pratique  que  pour  le  cas  de  dommages-intérêts  résultant 
d'un  méfait  ou  d'un  autre  acte  illégal)  et  contre  les  femmes,  en  matière  civile. 
En  outre  on  propose  d'abolir  le  droit  des  Néerlandais  d'obtenir  le  dépôt  de 
leurs  débiteurs  étrangers  dans  la  maison  d'arrêt  pour  dettes,  comme  mesure 
conservatoire. 

Dans  l'exposé  des  motifs  de  ce  projet,  présenté  en  4867,  le  ministre  défend 
le  principe  de  la  contrainte  par  corps  contre  les  attaques  dont  il  a  été  l'objet. 
La  plupart  des  jurisconsultes  hollandais  qui  se  sont  prononcés  sur  cette  ma- 
tière,  ont  également  conseillé  le  maintien.  Le  système  opposé  a  été  défendu 
par  moi,  dans  un  article,  publié  en  octobre  1866  dans  la  Revue  de  Gids, 
sous  le  titre  de  Geld  en  Vrijheid  {Argent  et  Liberté);  dans  cet  article  j'ai 
attaqué  le  principe  de  la  contrainte  par  corps,  sous  le  point  de  vue  du  droit 
et  de  Véconomie  sociale^  et  j'ai  taché  de  démontrer  que  ce  moyen  d'exécution 
n'est  nullement  indispensable  dans  l'intérêt  du  crédit. 

La  statistique  de  l'application  de  la  contrainte  par  corps  laissait  beaucoup 
à  désirer  en  Hollande  :  dans  la  statistique  judiciaire  on  ne  publiait  que  le 
chiffre  des  détenus.  Dans  TAnnuaire  do  la  Statistique  {Staatkundig  en  staat- 
huishoudkundig  Jaarboekje)  pour  1866,  p.  290,  j  ai  tâché  d'indiquer  les  base* 
d'une  statistique  plus  complète  de  l'emprisonnement  pour  dettes,  comme  on 
la  trouve  en  France  et  en  d'autres  États.  —  En  1867,  notre  Gouvernement 
a  comblé  cette  lacune,  en  publiant,  avec  l'exposé  des  motifs  du  projet  men- 
tionné,  une  statistique  indiquant,  pour  les  années  1846-1864,  le  nombre  des 
détenus  (hommes  et  femmes),  la  cause  de  l'emprisonnement,  le  montant  de 
la  dette,  la  durée  de  l'emprisonnement,  la  cause  de  l'élargissement,  etc.  — 
Je  crois  que  l'analyse  de  cette  statistique  fournirait  des  arguments  sérieux  en 
faveur  de  l'abolition  de  la  contrainte  par  corps  dans  les  Pays-Bas. 

T.-M.-C.  AssER. 

On  peut  ajouter  aux  renseignements  qui  précèdent  que  l'emprisonnement 
pour  dettes  a  encore  été  aboli  cette  année  dans  le  grand-duché  de  Hesse  et 
au  Chili. 

Enfin  les  journaux  allemands,  et  notamment  la  Kôlnisclie  Zeitung  ont 
annoncé,  au  mois  d'août  dernier,  que  la  chancellerie  fédérale  de  l'Allemagne 
du  Nord  a  envoyé  aux  gouvernements  allemands  du  Sud  une  note,  les  enga- 
geant à  présenter  des  projets  de  loi  en  faveur  de  l'abolition  de  la  contrainte  par 
corps.  La  note  rappelle  que  l'emprisonnement  pour  dettes  est  supprimé  dans 
toute  la  Confédération  du  Nord ,  et  expose  les  avantages  de  cette  réforme. 
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DE  LA  LÉGISLATION   SDR   L'ASSISTANCE   PUBLIQUE   DANS   LE 

CANTON  DE  BERNE  (D. 

par  MAX  WIRTH, 

DirL'fleur  du  Bureau  fédéral  de  Slalialiqiie,  à  Berne. 


L  organisation  de  Fassislance  publique  forme  un  des  objets  les  plus  im- 
portants de  laetivilé  du  législateur.  L'expérience  de  divers  pays  a  démontré 
en  effet  que  le  moyen  d'éteindre  le  paupérisme  ne  consiste  nullement  à 
prodiguer  des  secours  dans  la  mesure  du  possible,  et  qu'un  système  trop 
libéral  peut  au  contraire  arriver  à  augmenter  le  fléau.  D'un  autre  côté  les 
lois  les  plus  sagement  conçues  n'ont  pas  toujours  eu  le  résultat  espéré,  à 
cause  d'obstacles  inattendus ,  qui  sont  venus  en  entraver  la  bonne  exécu- 
tion. Nous  avons  vu  comment  l'Angleterre  a  dû  borner  ses  libéralités, 
et  combien  elle  a  eu  raison  de  le  faire.  En  Amérique  le  système  opposé  do 
la  bienfaisance  purement  privée  a  donné  lieu  à  des  expériences  remar- 
quables. L'histoire  de  l'organisation  de  la  bienfaisance  dans  le  canton 
suisse  de  Berne  n'est  pas  moins  instructive.  Ce  canton  ne  compte  à  la 
vérité  que  467,141  habitants.  Mais  comme  sa  législation  en  matière  de 
bienfaisance  a  traversé  dans  la  pratique  toutes  les  phases  de  la  théorie,  ce 
développement  pour  ainsi  dire  typique  est  de  nature  à  fournir,  même  au 
point  de  vue  d'autres  pays,  ample  matière  à  de  fécondes  observations. 

Dès  l'année  i  551 ,  la  diète  suisse  posa  en  principe  que  chaque 
bourg,  et  chaque  paroisse  devait  entretenir  ses  pauvres  (-).  Ce  principe  fut 
ensuite  formulé  d'une  manière  plus  précise  dans  une  série  d'ordonnances 
administratives,  jusqu'à  ce  qu'enfin  l'ordonnance  sur  la  mendicité  (Betlel- 


(1)  .Ce  mémoire  Tera  partie  du  volume  U  de  mon  Economie  politique  {Naliotud  ôkonomie), 
3*«  édition,  qui  paraîtra  au  commencement  de  l'année  prochaine.  (Cologne,  chez  Du-Monl- 
Schaoberg.) 

(2)  Noos  traduisons  par  bourg  le  mot  Allemand  Flecken,  et  par  paroisse  le  mot  Kirchspiel.  Le 
premier  s'applique  plus  spécialement,  croyons-nous,  à  la  commune  civile,  par  opposition  an  second 
qui  a  trait  à  la  commune  ecclésiastique.  Voir  au  surplus  la  note  de  l'auteur  sur  l'organisatiuii 
ntmniutialc  dîTns  le  canton  de  Berne.  (IVole  delà  Rvdaclion.'^ 
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ordnung)  attribuât  déHnitivement  chaque  individu  à  la  commune  où  il 
était  né,  et  où  il  avait  été  élevé,  rendit  cette  attribution  héréditaire, 
déclarât  que  les  communes  étaient  obligées  en  droit  à  entretenir  leurs 
pauvres,  et  introduisit  dans  ce  but  les  Armentellen  ou  tailles  des  pauvres 
(espèce  de  taxe  des  pauvres  frappant  d'ordinaire  sur  le  revenu  net.) 

Les  ressources  nécessaires  à  cet  entretien  devaient  se  prendre  d'abord 
sur  les  revenus  du  patrimoine  des  pauvres  de  la  commune ,  puis  sur  la 
«  taille  i> ,  et  si  ces  moyens  ne  suffisaient  pas ,  c'était  à  la  paroisse  et  enCn 
à  l'État  à  y  suppléer.  Le  but  de  cette  loi  était,  avant  tout,  d'introduire  l'ordre 
dans  l'assistance  publique,  et  de  soumettre  les  pauvres  à  la  surveillance 
de  la  commune;  car  à  défaut  de  règle  dans  la  distribution  des  aumônes, 
il  est  impossible  de  distinguer  les  méritants  des  indignes.  Mais  les  suites 
furent  tout  autres  que  celles  qu'on  avait  prévues.  Les  pauvres  qui  résidaient 
hors  de  leur  commune ,  à  peine  soumis  à  un  contrôle  de  la  part  de  la  com- 
mune où  ils  étaient  établis,  et  qui  ne  courait  aucun  risque  de  leur  part,  se 
laissèrent  aller  sans  prévoyance  à  fonder  des  ménages ,  pour  l'entretien 
desquels  on  se  reposait  sur  l'obligation  de  la  commune  d'origine  :  «  l'habi- 
tude d'invoquer  le  secours  d'autrui ,  l'affaiblissement  de  tout  sentiment  de 
dignité,  une  mendicité  menteuse  et  de  stériles  importunités ,  —  tels  furent 
les  mauvais  fruits  de  cet  arbre  planté  dans  de  toutes  autres  vues  (^\  » 

Le  nombre  des  assistés  ne  fit  que  croître.  Vers  la  fin  du  siècle  dernier 
ce  n'étaient  plus  comme  jadis  les  particuliers,  ce  furent  les  communes, 
qui,  accablées  -enfin  sous  le  poids,  commencèrent  à  gémir  de  ce  que  les 
taxes  des  pauvres  croissaient  dans  une  progression  menaçante,  tandis 
que  ces  sacrifices  mêmes  demeuraient  impuissants,  sous  un  système  qui 
ne  leur  laissait  vis-à-vis  des  pauvres  que  des  obligations,  sans  le  moindre 
droit  d'empêcher  ou  de  punir  la  pauvreté  méritée.  En  vue  de  calmer  ces 
plaintes,  le  gouvernement  de  médiation  fit,  de  1804  à  1808,  trois  lois, 
savoir  :  sur  l'assistance  publique,  sur  le  droit  d'établissement  et  sur  la  police 


(1)  Voyez  l'ouvrage  inlilulé  :  Die  Enlwlckehmg  der  Armenverhàltnisse  des  Cantons  liern  iu  dcr 
netieren  Zeily  hauptsàchlieh  wàhrend  der  Jahre  1846  bis  Ende  1855,  dargeslelU  vom  damaligm  Régie- 
rungsralh,  Jetzigen  BundesrathjC.  Scheni.  »  (Da  développement  de  Tadministralion  de  la  bienfai- 
sance dans  le  canlon  de  Berne  duraul  ces  derniers  lemps  el  spécialement  pendant  les  années  1846- 
fin  1855,  par  G.  Scherk,  ex-membre  du  Conseil  exécutir,  membre  du  Conseil  fédéral.)  Berne,  185G, 
chez  Jentet  ReineH.  Gel  oiivrngc  devrait  élre  connu  de  tout  législateur,  tant  parce  qu'il  y  est  rendu 
compte  avec  une  grande  perspicacité  des  efforts  tentés  pour  arriver  à  régler  défibiiixcnienl  r:ulmi- 
nistralion  de  la  bienfaisance,  et  des  effets  inattendus  d'uue  législation  conçue  dans  les  meilleures 
intentions,  que  parce  qu'il  expose  les  seuls  moyens  efficaces  de  remédier  au  mal,  el  que  Torganisa- 
lion  de  Tassistance  publique  a  été  définitivement  réformée  dans  le  canton  de  Berne,  d*après  les 
projets  de  M.  Scbenk. 
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des  indigents.  Cependant  ces  lois  n*introduisirent  aucune  réforme  de 
principe.  L*obIigation  de  secourir  ceux  qui  n'étaient  pas  pauvres  par 
leur  faute  continua  de  subsister.  Seulement  la  commune  fut  investie  d'un 
pouvoir  plus  complet,  pour  faire  respecter,  au  besoin  à  l'aide  de  puni- 
tious,  les  ordonnances  par  lesquelles  elle  réglerait  vis  à  vis  des  assistés 
l'exercice  de  son  obligation  de  secours,  ainsi  que  du  droit  de  se  débar- 
rasser des  individus  d'autres  communes,  qui  lui  tomberaient  à  charge 
par  une  mendicité  répétée.  Il  fut  pourvu  par  des  ordonnçmces  spéciales 
à  ce  que  la  mesure  des  secours  ne  dépassât  pas  le  strict  nécessaire.  On 
prescrivit  au  distributeur  des  aumônes  (Almosener)  de  tenir  un  registre 
des  pauvres  pour  empêcher  que  le  nombre  en  fut  grossi  par  le  désordre, 
la  fainéantise  et  l'oubli  des  devoirs,  et  pour  mettre  un  terme  à  ce  fléau 
qui  souvent  jetait  le  désarroi  dans  toute  l'assistance  publique  :  à  la 
mendicité. 

L'expérience  fut  loin  de  répondre  à  ce  que  l'on  s'était  promis  de  la 
mise  en  pratique  de  ces  lois.  La  charge  des  pauvres  continua  à  croître 
de  jour  en  jour. 

Des  causes  fortuites,  telles  que  le  renchérissement  et  le  manque  d'ou- 
vrage, ne  furent  sans  doute  pas  étrangères  à  ce  résultat,  mais  il  faut 
chercher  le  principe  du  mal  en  partie  dans  la  loi  elle-même  qui  faisait 
de  l'assistance  des  pauvres  une  obligation,  en  partie  dans  l'exécution  de 
cette  loi;  car  les  moyens  de  répression  mis  à  la  disposition  des  com- 
munes ne  furent  point  appliqués.  Le  droit  de  punition  lui-même  fut  enlevé 
aux  communes  en  1832,  et  il  leur  fut  enjoint  de  procéder,  par  voie  de 
plainte  en  justice,  contre  ceux  qui  seraient  indignes  d'assistance.  «  Ce 
(iécret  •,  dit  Schenk,  «  était  peu  propre  à  proléger  les  communes  contre 
•  l'impudence,  contre  les  réclamations  opiniâtres  et  effrontées  d'admi- 
»  nistrés  sans  conduite.  Loin  de  là;  si  ce  décret  fit  peur  à  quelqu'un 
»  ce  fut  aux  communes  :  elles  s'efl'rayèrent  de  la  perte  de  temps  et  d'ar- 
"  genl,  suite  nécessaire  de  la  longue  procédure,  où  elles  devaient  s'engager 
"  pour  faire  valoir  leurs  droits  contre  des  solliciteurs  pressants  et  sans 
»  conscience.  Elles  aimèrent  mieux  soufl'rir,  et  laisser  aller  les  choses 
B  tant  bien  que  mal,  que  de  soutenir  de  longs  procès  qui  n'aboutissaient 
»  pas  en  deri^ière  analyse  à  les  délivrer  de  leur  fardeau.  » 

Ce  fardeau  commençait  à  leur  devenir  insupportable,  quand,  en  1837, 
le  gouvernement  confia  l'examen  de  la  question  à  une  commission  spéciale. 
Olle-ci  crut  que  le  mal  avait  sa  racine  dans  l'obligation  d'assistance  des 
|Miuvrcs  imposée  aux  communes,  et  exprima  Topinion  que  toute  réforme 
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devait  prendre  pour  point  de  départ  la  suppression  de  cette  obligation. 

Voici  ce  que  proposa  la  commission  : 

1  •»  Toute  obligation  légale  d'assistance  des  pauvres  et  en  même  temps 
la  taxe  des  pauvres,  qui  s'y  rapporte,  sont  dès  à  présent  abolies. 

2°  Les  secours  à  distribuer  aux  pauvres  à  Tavenir  sont  choses  de 
libre  bienfaisance  et  facultatifs.  Les  fonds  en  seront  faits  : 

A.  Au  moyen  du  revenu  des  biens  actuels  des  pauvres  ; 

B.  Par  les  dons  volontaires  qui  sont  fiuts  aux  pauvres  de  la  commune 
bourgeoise  et  à  ceux  de  la  commune  politique  (Biirgerlichen  und  Ëin- 
wohnerarmen)  ; 

C.  Au  moyen  des  parts  qui  leur  sont  attribuées  par  la  Joi  dans  les 
amendes  et  les  concessions; 

D.  Au  moyen  de  subsides  à  fournir  par  l'état  en  cas  de  nécessité. 

3«  L'État  prend  à  sa  charge  les  frais  d'établissement  par  district, 
d'entretien  et  d'administration  des  hospices,  hôpitaux  et  orphelinats  dont 
l'utilité  est  reconnue,  ou  accorde  à  l'autorité  administrative  un  subside 
calculé  suivant  les  circonstances  pour  donner  des  soins  convenables  aux 
vieillards,  aux  infirmes,  aux  malades  et  aux  orphelins  qui  sont  tout  à 
fait  pauvres  et  que  leurs  communes  n'ont  pas  les  moyens  d'entretenir 
convenablement. 

4°  L'Etat  prend  pareillement  à  sa  charge  les  frais  d'établissement  par 
district,  d'entretien  et  d'administration  des  ateliers  pénitentiaires  où  doivent 
être  détenus  pour  un  temps  plus  ou  moins  long,  les  mendiants  pris  en 
flagrant  délit  dans  les  rues,  les  prodigues,  et  les  pères  de  famille  condamnés 
à  une  peine  pour  oubli  de  leurs  devoirs  envers  leurs  (pmmes  et  leurs 
enfants. 

S""  Du  moment  où  les  institutions  de  bienfaisance  mentionnées  sous 
l'article  3  seront  organisées,  les  pensions  d'entretien  et  bénéfices  distribués 
jusqu'ici  cesseront,  et  le  montant  en  sera  appliqué  à  l'entretien  de  ces 
établissements. 

G""  A  partir  du  moment  où  la  disposition  qui  supprime  l'obligation 
actuelle  d'assistance  sera  en  vigueur,  la  loi  de  1816  sur  la  prestation  de 
l'argent  d'emménagement  des  femmes  (Weibereinzugsgeld),  ainsi  que  la 
loi  de  1804  sur  les  résidents  (t)  (Hintersassengesetz),  en  tant  qu'elle  se 
rapporte  à  la  perccj)lion  de  l'impôt  des  résidents  (Hintersassengeld),  de 


(J>  Les  domiciliés  (EiusMSscn)  sont  It's  liabitaiils  d'une  commune  qui  nV  possèdent  pus  lo  droit 
de  bourgeoisie.  Les  «  nin(ci't>assrn  n  ou  résidents  suul  actuellement  a.ssiniilé^  aux  Einsasscn. 


—  il  - 

rimpôt  d'établissement  (Ëinzugsgeld),  pour  Tachât  de  biens  immobiliers 
par  des  habitants  domiciliés  dans  la  commune  (Ëinsassen),  ainsi  que  de 
l'impôt  appelé  impôt  d'établissement  des  résidents  (Hintersasseneinzugs- 
geld),  sont  déclarées  abolies. 

Ces  propositions  furent  renvoyées  dans  leur  ensemble  à  la  commission 
des  pauvres,  et  ce  ne  fut  que  sept  ans  après,  en  1844,  qu'elles  furent 
examinées  pour  la  première  fois  par  l'assemblée  représentative.  Pendant 
ce  temps  la  détresse  des  pauvres,  et  la  charge  qui  en  résultait  pour  les 
communes,  n'avaient  fait  que  croître.  Durant  cet  espace  de  sept  années  on 
avait  vu  naître  et  grandir  des  associations  de  producteurs  de  lail,  appelées 
fromageries,  qui  avaient  pour  but  la  fabrication  du  fromage  en  commun, 
et  qui  permettaient  aux  petits  propriétaires  de  réaliser  plus  facilement  les 
minimes  quantités  de  lait  qu'ils  recueillaient  chacun  dans  leur  exploitation. 
Qu'en  résulta-t-il  ?  C'est  qu'il  n'y  eut  pas  un  coin  de  terre  qui  ne  servît  à 
produire  de  la  nourriture  pour  les  bestiaux,  pas  une  mesure  de  lait  dont  on 
ne  fît  du  fromage.  Les  petits  propriétaires  s'enrichirent  ainsi,  mais  les 
pauvresse  virent  enlever,  jusqu'à  la  dernière  parcelle,  les  terres  qu'on  leur 
donnait  à  bail  auparavant  quelquefois  pour  le  prix  de  la  fumure  :  les 
riches  devinrent  plus  riches,  les  pauvres  plus  pauvres.  A  cela  vint  se 
joindre  le  développement  de  la  culture  des  pommes  de  terre,  que  l'on 
convertissait  en  grande  partie  en  eau-de-vie,  ah'n  d'en  retirer  de  la  pulpe 
pour  les  vaches.  Comme  cette  eau-de-vie  non  rectifiée  n'est  pas  bonne 

■ 

pour  l'exportation,  les  producteurs  avaient  peine  à  vendre  leurs  produits, 
de  sorte  qu'il  arriva  que  de  pauvres  ouvriers  à  la  journée  furent  payés 
liartiellement  comme  ils  le  sont  encore,  en  eau-de-vie,  et  que  l'alimen- 
tation en  souffrit. 

Les  délibérations  furent  de  nouveau  ajournées  jusqu'en  1846.  Ce  fut 
alors  que  les  principes  suivants  furent  inscrits  dans  la  Constitution,  acceptée 
par  le  peuple,  et  relati>e  h  l'ancienne  partie  (partie  Allemande)  du 
canton  : 

%  80  a)  L'obligation  légale  des  communes  à  l'assistance  des  pauvres  est 
abolie.  La  mise  à  exécution  graduelle  de  ce  principe  sera  l'œuvre  de  la 
législation . 

b)  Les  biens  des  pauvres  sont  garantis;  ils  sont  administrés  par  les 
communes.  Le  produit  en  est  employé  conformément  au  but  de  leur  insti- 
tution, sous  la  surveillance  spéciale  de  l'Étal.  L'État  veillera  à  ce  que  les 
pauvres  ne  soient  pas  exclus  de  toute  participation  à  la  jouissance  des  biens 
de  la  bourgeoisie. 
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c)  Lorsque  le  produit  des  biens  des  pauvres ,  ainsi  que  des  autres  res- 
sources affectées  à  la  même  destination  ne  suffit  pas  pour  leur  entretien , 
le  déficit  sera  comblé  jusqu'à  la  mise  à  exécution  complète  du  principe 
ci-dessus ,  au  moyen  de  la  taille  des  pauvres  et  des  subsides  de  l'Etat.  Ces 
derniers  représenteront,  suivant  les  ressources  de  la  commune,  au  moins  la 
moitié  et,  au  plus,  les  trois  quarts  de  la  somme  manquante.  L'Etat  peut 
venir  en  aide  par  des  subsides  extraordinaires  aux  communes  dans  les- 
quelles la  taxe  à  lever  excéderait  un  pour  mille,  nonobstant  les  subsides 
ordinaires  de  l'Etat.  Les  secours  que  l'Etat  est  en  droit  d'accorder,  d'après 
cet  article,  ne  peuvent  cependant  dépasser  le  cbiffre  de  400,000  francs 
suisses  y  par  an  (fr.  1-45). 

rf)  L'Etat  est  en  droit  de  prescrire  le  mode  d'emploi  de  la  taxe  des 
pauvres  et  de  ses  propres  subsides  et  même  d'en  faire  l'application  lui- 
même,  quand  il  le  juge  convenable. 

e)  Pour  réaliser  le  prescrit  de  la  Constitution ,  il  faudra  d'un  côté  que 
l'on  organise  la  bienfaisance  privée  et  que  l'on  procède  rapidement  à  la 
formation  d'associations  charitables ,  et  d'autre  part  qu'on  s'empresse  de 
fonder  des  établissements  de  l'Etat  destinés  à  servir  d'asile  aux  orphelins 
pauvres,  aux  malades,  aux  vieillards  et  aux  infirmes,  ainsi  qu'aux  men- 
diants. La  loi  édictée  dans  ce  but  en  1847  émargeait  une  somme  de 
1 ,200,000  fr.,  pour  créer  des  hôpitaux  centraux  et  leurs  succursales,  des 
aleliers  pénitentiaires,  des  orphelinats,  et  pour  attribuer  des  subventions  aux 
maisons  d'éducation  destinées  aux  pauvres  et  fondées  par  des  communes  ou 
par  des  particuliers.  Elle  détermina  l'obligation  entre  parents,  et  arrêta  des 
résolutions  au  sujet  de  la  fixation  du  maximum  de  la  taxe  des  pauvres.  Cette 
taxe  devait  être  diminuée  graduellement ,  de  manière  à  cesser  complète- 
ment au  bout  de  quatre  ans.  A  partir  <le  l'année  1851 ,  l'assistance  publique 
des  pauvres  ne  devait  plus  disposer  que  du  revenu  du  bien  des  pauvres. 
Plus  de  taxe  des  pauvres,  plus  de  subsides  de  l'État,  destinés  à  fournir  les 
moyens  de  prêter  cette  assistxince.  En  revanche,  dans  chaque  localité,  une 
association  de  bienfaisance  libre  accomplirait  cette  tache  au  moyen  de  dons 
volontaires,  et  serait  soutenue  d'un  autre  côté  par  des  établissements  de 
l'Etat.  L'État  répartirait  ses  subsides  entre  ces  deux  institutions. 

«  Pour  que  cette  réforme  réussit,  il  fallait  avant  tout  » ,  dit  Schenk, 
«  que  les  sociétés  libres  de  bienfaisance  entrassent  dans  la  lice  nombreuses 
»  et  puissantes,  et  qu  elles  fécondassent  les  ressources  dont  elles  disposaient, 
»  tout  en  maintenant  d'ailleurs  avec  la  plus  grande  ténacité  le  caractère 
»  local  de  l'assistance  qu'elles  donneraient  aux  pauvres.  Il  fallait  en  outre 
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■  que  les  établissements  de  TÉtat,  par  leur  nombre  et  leur  bonne  direction 

>  économique,  remplissent  convenablement  leur  mission.  En  second  lieu, 

•  pour  que  le  gouvernement  parvint  à  son  but,  il  fallait  que  les  prescrip- 

•  lions  légales  fussent  exécutées  avec  ensemble  et  avec  ponctualité.  On 

•  devait  prendre  au  sérieux  le  triage  à  opérer  sur  les  registres  des 
»  pauvres,  l'examen  administratif  des  secours  accordés,  et  la  responsa- 

•  bilité  des  administrations  de  bienfaisance.  On  devait  s'occuper  conscien- 
»  cieusement  de  poursuivre   les  parents   insouciants,  de  discipliner  les 

•  mendiants  rebelles  au  travail,  les  fainéants  et  ainsi  de  suite Car 

>  les  diverses  dispositions  que  Ion  avait  prises  se  prêtaient  un  appui 
'  mutuel,  et  aucune  ne  pouvait  produire  son  effet  complet,  que  si  Tédifice 

•  entier  subsistait  intact.  Enfin  tout  était  calculé  d'après  les  ressources 

•  qu'exigeait  actuellement  l'assistance  des  pauvres  :  si  la  mesure  des 
"  besoins  venait  à  croître  sensiblement,  la  réussite  du  système  tout  entier 
»  était  mise  en  question.  »  Les  communes  furent  considérablement  soula- 
gées,  pendant  quelque  temps,  par  les  subsides  de  l'Etat.  Mais  comme  on 
n'accomplit  pas  tout  ce  qui  avait  été  prescrit,  tout  s'écroula. 

La  construction  des  établissements  publics  pour  les  pauvres  ne  marcha 
pas  à  beaucoup  près  aussi  vite  qu'on  s'y  attendait.  Le  projet  de  former  des 
sociétés  particulières  de  bienfaisance  échoua,  en  grande  partie,  parce  que 
la  taille  continuait  d'être  prélevée  et  que  le  public  n'aimail  pas  à  s'imposer 
unedouble  charge. De  mauvaises  années  survinrent:  la  situation  des  pauvres 
empira  de  plus  en  plus  ;  on  fut  débordé  par  la  mendicité  ;  si  bien  qu'une 
enquête  par  communes  révéla  une  misère  croissante,  et  que,  pour  y  porter 
remède,  on  fut  obligé  de  décréter  que  Ton  continuerait  à  percevoir  la  taxe 
des  pauvres,  et  que  la  loi  serait  suspendue.  En  18S7  fut  votée  une  nou- 
velle loi  qui,  prenant  un  moyen  terme  entre  la  législation  de  1846/47, 
elle  régime  précédent,  reconnut  à  une  catégorie  limitée  d'indigents  le  droit 
aux  secours.  Cette  loi  est  un  pas  en  arrière  eu  égard  à  celle  de  1847, 
mais  un  progrès  notable  si  on  la  compare  à  la  législation  antérieure. 
Pour  éviter  la  révision  de  la  loi  de  1847,  on  aurait  dû  réserver  une  plus 
longue  série  d'années  à  l'exécution  des  décrets  constitutionnels  de  1846, 
puisque  le  temps  pouvait  amener  des  circonstances  plus  favorables,  et  que 
Ion  aurait  eu  ainsi  le  loisir  de  se  préparer.  Ou  bien  il  aurait  fallu  ne 
considérer  le  principe  de  1846  que  comme  le  but  à  atteindre,  mettre  à 
exécution  dès  1847,  la  loi  de  1857,  et  la  considérer  comme  une  pierre 
d'attente.  Cependant  cette  loi  n'en  a  pas  moins  calmé  les  plaintes,  et  résolu 
la  question  pour  (|uelque  temps. 
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Les  dispositions  esscnlielies  de  la  loi  de  1857  soot  les  suivantes  : 

La  masse  des  pauvres  de  la  commune  politique  (Gesammlarmenetaf)  se 

divise  en  deux  classes  : 

i.  Les  pauvres  absolutaenl  dépourvus  de  ressources,  et  qui  en  outre 

n'ont  point  les  forces  physiques  ou  intellectuelles  nécessaires  pour  se  suffire 

à  eux-mêmes,   les  indigents  (NoUiarmm)y  tant  boui'geois  que  résidents 

(Eiiisasseti). 

2.  Les  pauvres  qui  sont  capables  de  travailler  et  de  gagner,  mais  qui 
temporairement  manquent  des  choses  les  plus  nécessaires  à  la  vie,  les 
nécessiteux,  tant  bourgeois  que  résidents. 

3.  L'assistance  des  pauvres  se  divise  ; 
à)  En  assistance  pour  les  indigents , 
6)  En  assistance  pour  les  nécessiteux. 

4.  Entreticti.  Sur  la  liste  des  indigents  ne  sont  admis  que  :  a)  des  orphe- 
lins sans  ressources,  et  en  outre  des  enfants  sans  appui,  jusqu'à  la  confir- 
mation; b)  des  adultes  sans  fortune  qui,  soit  par  suite  d'affections  congéni- 
tales, soit  par  suite  des  infirmités  de  l'âge,  de  maladies  incurables,  ou  de 
blessures,  sont  incapables  de  ti*availler  et  de  gagner  leur  vie. 

A.  —  5.  Pour  ce  qui  concerne  ces  indigents  on  prendra  les  mesures 
suivantes  : 

a)  Les  enfants  recevront  une  éducation  chrétienne.  Ils  seront  tenus  de 
fréquenter  assidtiment  l'école.  On  leur  assignera  en  dehors  de  l'école  une 
occupation  proportionnée  à  leurs  forces ,  les  préparant  ainsi  à  l'exercice 
d'un  métier.  Ceux  qui  se  distingueront  par  leurs  capacités  et  leur  zèle 
seront ,  autant  que  possible ,  placés  dans  des  maisons  d'éducation  convena- 
bles. Quant  à  leur  nourriture,  à  leurs  vêtements,  et  aux  autres  soins 
qu'exige  leur  personne ,  on  veillera  à  ce  qu'il  ne  leur  manque  rien. 

b)  Pour  ce  qui  concerne  les  personnes  au-dessus  de  16  ans,  qui,  par 
suite  de  maladies  congénitales ,  ne  peuvent  gagner  complètement  leur  sub- 
sistance par  elles-mêmes ,  on  réclamera  d'elles ,  pour  en  appliquer  le  pro- 
duit à  leur  entretien ,  l'emploi  des  forces  qu'elles  pourraient  avoir  conser- 
vées, elles  seront  soumises  à  une  surveillance,  e(  pour  le  surplus  on  leur 
accordera  protection  et  assistance  ; 

c)  Ceux  qui  seront  devenus  incapables  de  travailler,  par  suite  des  infir- 
mités de  l'âge  ou  de  maladies  incurables,  trouveront,  outre  les  soins  néces- 
saires à  leur  faiblesse  et  à  leurs  maux,  une  occupation  convenable  à  leur  état  ; 

rf)  Enfants  et  itdultes  recevront  enfin ,  en  cas  de  maladie,  les  secours 
médicaux. 
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6.  Le  mode  d'entretien  des  pauvres  consiste  : 

a)  A  mettre  des  indigents  en  pension  auprès  de  gens  laborieux,  de 
bonne  réputation,  et  dans  une  position  aisée  ;  6)  à  répartir  les  enfants, 
depuis  Tàge  de  six  ans  jusqu'à  leur  confirmation ,  entre  les  habitants 
aisés,  et  les  possesseurs  d'immeubles  situés  sur  le  territoire  de  la  com- 
mune, ce  moyennant  indemnité  ;  c)  à  soigner  et  entretenir  en  commun 
dans  un  hospice  communal  des  personnes  pauvres  de  toute  caté- 
gorie, sauf  les  enfants  en  âge  d'aller  à  l'école  ;  rf)  à  placer  des  individus 
dans  des  maisons  d'éducation  pour  pauvres,  dans  des  établissements  de 
correction,  dans  des  asiles  appartenant  à  des  particuliers,  à  des  sociétés 
ou  à  l'État  ;  e)  pour  ce  qui  concerne  les  deux  classes  principales  d'îndi- 
gents,  l'Etat,  en  vue  de  faciliter  son  concours  à  leur  soulagement,  compte 
une  moyenne  de  frais  d'entretien,  pour  toutes  les  communes  où  les  biens 
de  la  commune  bourgeoise  ne  suffisent  pas  à   l'entretien   des  pauvres. 

7.  Ressources.  —  Régulièrement  l'entretien  des  indigents  ne  se  fait 
point  par  le  moyen  d'une  taxe  communale  des  pauvres.  Les  moyens  de 

.  pourvoir  à  l'assistance  des  indigents  sont,  pour  les  communes  et  l'État, 
les  suivante  :  a)  les  restitutions  :  toute  personne  qui  a  été  soignée 
comme  indigente  a,  si  elle  vient  à  s'enrichir  par  succession,  donation 
ou  autrement,  à  restituer  tous  les  frais  qu'on  a  faits  pour  son  entretien 
depuis  sa  dix-septième  année.  Quant  aux  enfants,  qui  ont  reçu  des  soins 
comme  indigents ,  c'est  à  ceux  que  la  loi  obligeait  à  pourvoir  à  leur  entre- 
lien qu'incombe  la  charge  de  restituer  toutes  les  dépenses  occasionnées  de 
ce  chef ,  sous  la  seule  déduction  des  :  b)  secours  à  fournir  par  les  parents 
les  plus  rapprochés.  En  effet,  les  parents  en  ligne  descendante  ou  ascen- 
dante, directe  ou  collatérale  ,  de  ceux  qui  sont  assistés  comme  indigents, 
ainsi  que  les  conjoints  de  ces  parents  pendant  la  durée  du  mariage  ,  sont 
obligés  de  concourir  à  leur  entretien ,  de  telle  sorte  que  l'obligation  ne  nait 
pour  le  parent  plus  éloigné  que  lorsqu'un  parent  plus  proche  est  hors  d'état 
d'y  suffire  entièrement  par  lui-même,  c'est-à-dire  de  payer  la  moyenne  régu- 
lière de  frais  d'entretien  qu'on  exige  de  lui.  L'obligation  des  conjoints  sub- 
siste même  après  la  dissolution  du  mariage  par  la  mort,  si  le  survivant  a 
accepté  la  succession  du  prédécédé,  ou  si,  après  une  liquidation  judiciaire, 
il  s'en  est  approprié  l'excédant  actif.  Les  autorités  compétentes  s'adressent 
dabord  à  l'amiable  aux  personnes  sur  qui  pèsent  ces  obligations ,  et  en  cas 
d'insuccès  elles  se  pour>'oient  en  justice  conformément  aux  lois  en  vigueur 
sur  l'assistance  des  pauvres. 

8.  Ressources   à   prélever  sur    les   biefis    des   communes    bourgeoises 
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iatirmes,  et  des  aliénés  qui  doivent  être  placés  dans  des  établissements  de 
bienfaisance. 

Les  voies  et  moyens  pour  accomplir  ces  obligations  sont  :  un  crédit 
constitutionnel  de  réforme ,  s'élevanl  à  579,000  fr. ,  sur  lesquels  on  prélève 
d'abord  les  500,000  fr.  dont  il  a  été  parlé  ci-dessus  ;  et  le  crédit  cantonal 
régulier  pour  les  affaires  des  pauvres. 

L'assistance  des  indigents  est  exercée  et  dirigée  par  le  conseil  de  la 
commune  politique  (à  l'exception  des  cas  mentionnés  plus  haut  où  le  con- 
seil de  la  commune  bourgeoise  est  en  droit  de  s'en  charger),  par  les  inspec- 
teurs des  pauvres ,  par  les  préfets  du  gouvernement  (Regief^ings-statthulter, 
fonctionnaires  chargés  d'administrer  les  arrondissements),  par  la  direction 
du  .département  de  l'intérieur,  division  de  l'assistance  des  pauvres,  et  par 
tout  le  conseil  exécutif  (Regierungsrath^  corps  gouvernant). 

B.  —  L'assistance  des  ncces«e7eux  (seconde  classe  des  pauvres),  qui 
résident  dans  une  commune ,  forme  une  partie  spéciale  et  séparée  de  Tad- 
ministration  générale  des  pauvres  de  la  commune  politique.  Cette  classe  des 
nécessiteux  est  variable,  et  peut  être  à  chaque  instant  augmentée  ou 
diminuée.  On  y  doit  ranger  dans  une  mesure  qui  doit  être  déterminée 
chaque  fois  par  l'autorité  compétente  :  1*»  des  nécessiteux  malades,  et 
devenus  par  suite  momentanément  incapables  de  travailler  et  de  gagner 
leur  vie  ;  2"*  des  familles  ou  des  individus  sans  ressources ,  capables  de 
travailler,  mais  manquant  des  choses  les  plus  nécessaires  à  la  vie,  par 
suite  de  circonstances  malheureuses ,  générales  ou  spéciales;  3*^  les  per- 
sonnes devenues  indigentes,  jusqu'à  leur  admission  dans  la  catégorie  des 
indigents. 

La  bienfaisance  volontaire  organisée  a  pour  mission  de  venir  en  aide  à 
ces  nécessiteux,  au  moyen  de  deux  institutions  charitables  :  1**  la  caisse 
de  secours;  2°  la  caisse  des  malades. 

C'est  la  commune  politique  qui  forme  la  caisse  de  secours.  Si  elle  s'y 
refuse,  l'État  refuse  ses  subsides.  Le  but  de  cette  institution  est  de  com- 
battre l'appauvrissement,  de  secourir  ceux  qui  sont  momentanément  dans 
le  besoin ,  de  leur  donner  l'occasion  de  se  rétablir  par  leurs  propres  efforts 
dans  une  meilleure  situation  économique ,  et  de  supprimer  la  mendicité. 
Les  ressources  de  la  caisse  des  vivres  sont  : 

a)  Les  collectes  ordinaires  des  églises  ;  b)  les  dons  et  legs  aux  nécessi- 
teux ;  c)  les  contributions  d'entretien  (Unterlmltungs-beitràge)  de  tous  les 
membres  de  la  caisse  d'épargne;  rf)  des  versements  volontaires  par  des  cor- 
porations ;  e)  le  produit  des  fondations  ;  f)  toutes  les  amendes  prononcées 
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au  profit  des  pauvres;  g)  des  collectes  générales  de  charité  à  faire  dans 
toutes  les  églises  du  pays  à  un  certain  jour  de  Tannée  ;  h)  des  subsides 
volontaires  de  TÉtat,  accordés  sous  la  forme  de  bourses  à  des  jeunes 
gens  ou  à  des  jeunes  filles  pauvres  pour  apprendre  un  métier  manuel. 

La  caisse  des  malades  est  formée  par  paroisses  ou  par  communes.  Le 
but  de  cette  caisse  est  de  garantir,  dans  une  certaine  mesure,  à  ceux  qui  y 
font  des  versement.s,  des  secours  médicaux  en  cas  de  maladie;  d'aider  les 
nécessiteux,  devenus  malades,  à  réparer  leur  santé  et  leurs  forces.  Les 
ressources  de  la  caisse  des  malades  consistent  en  sommes  payées  en  cas  de 
mariage ,  en  contributions  obligatoires  de  compagnons  étrangers ,  en  droits 
(fentrée  et  cotisations  payés  par  les  travailleurs  et  domestiques  du  canton 
qui  adhèrent  à  1  institution ,  en  dons  et  legs  faits  pour  les  malades ,  en  col> 
leetes  de  maison  en  maison.  L'Etat  s'occupe  du  soin  des  malades  en  con- 
courant à  l'entretien  des  asiles  créés  pour  les  cas  d'urgence,  des  maisons 
de  secours  pour  de  pauvres  accouchées,  de  l'établissement  de  Waldau  pour 
|)auvres  aliénés  non  incurables ,  des  établissements  de  polyclinique  et  des 
maisons  de  vaccine. 

Aucun  pauvre  ne  peut  exiger  ou  réclamer  des  secours  par  la  voie 
judiciaire. 

L'autorité  compétente  et  les  parents  auxquels  incombe  l'obligation  d'as- 
sistance ont  vis-à-vis  des  pauvres  et  des  nécessiteux  le  droit  d'opposition  au 
mariage. 

La  loi  que  nous  venons  d'analyser  n'est  applicable  que  dans  l'ancienne 
partie  du  canton  (partie  allemande).  Le  Jura  conserve,  en  ce  qui  concerne 
■  assistance  des  pauvres ,  sa  législation  particulière  et  ne  prend  point  part 
aux  distributions  de  secours. 

Jusqu'à  présent  la  loi  n  a  provoqué  aucune  plainte  et  il  n'a  encore  été 
fait  aucune  proposition  tendant  à  la  modifier. 


DE  Db.  hTER 
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IV. 

EXAMEN  DES  DERNIÈRES  PUBLICATIONS  SUR  LE  SYSTÈME 

PÉNITENTIAIRE , 

par  le  D^  F.  VON  nOLTZENDORFP, 

Professpur  de  Oroil  Public  h  ITnivpr^ilé  de  Berlin. 


11  a  paru  en  1867  un  grand  nombre  de  publications  importantes  sur 
cette  matière.  La  plupart  appartiennent  à  des  pays  autres  que  l'Alle- 
magne. Ce  qui  caractérise  le  mouvement  dans  ce  dernier  pays,  c'est  qwi' 
les  questions  de  pure  théorie  s'effacent  devant  la  préoccupation  d'appli- 
quer d'une  manière  pratique  les  principes  que  Ton  considère  comme  les 
plus  justes.  Cette  préoccupation  s'est  manifestée  dans  le  Congrès  des 
employés  d'établissements  pénitentiaires,  qui  a  eu  lieu  à  Dresde,  ainsi 
que  dans  le  Journal  de  la  science  pénitentiaire  (Blàlter  fur  Gefantj- 
nisskunde),  que  Ion  peut  considérer  comme  étant  actuellement  Vqv- 
gane  le  plus  accrédité  que  l'Allemagne  possède  en  cette  matière.  Parmi 
les  excellents  travaux  de  cette  Revue,  dont  le  troisième  volume  a  paru, 
nous  remarquons  surtout  une  communication  du  baron  von  Gross,  insérée 
dans  la  première  livraison,  sous  ce  titre  :  «  De  la  possibilité  d'appli- 
quer en  Allemagne  le  système  pénitentiaire  Irlandais  (D.  »  M.  von  Gross 
a  entrepris  en  1865  un  voyage  en  Angleterre  et  en  Irlande,  où  il  s'est 
appliqué  à  étudier  les  établissements  pénitentiaires  Anglais  et  Irlandais. 
Il  confirme  d'abord  les  faits  invoqués  jusqu'ici  par  les  défenseurs  du 
système  Irlandais  pour  prouver  son  efficacité.  Mais  ce  qui  le  préoccupe 
surtout,  c'est  la  question  de  savoir  si  et  de  quelle  manière  le  système  Irlan- 
dais peut  être  appliqué  à  son  propre  pays,  le  grand-duché  de  Weiniar. 
M.  von  Gross  était  en  effet  président  d'une  commission  chargée  d'élaborer 
dans  cet  Etat  une  réforme  du  régime  pénitentiaire,  réforme  que  les  événe- 
ments politiques  ont  forcé  d'ajourner.  Il  a  formulé  ses  conclusions  en  un 
certain  nombre  de  règles  motivées,  et  destinées  à  résumer  le  régime,  tant 
des  maisons  de  réclusion  que  des  maisons  de  correction.  Nous  ne  doutons 

(1)  Die  reberlragbarkeil  dos  iriiliidisfliea  Gerângili^s  sysleiiis  aurdeiiUclie  Vei'huiiitUsp. 
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aucunement  que  celte  manière  de  traiter  la  question  ne  contribue  grande- 
ment à  familiariser  les  hommes  pratiques  avec  l'essence  du  système  Irlan- 
dais. Il  ne  peut  donc  s'agir  de  rechercher  si  nous  sommes  d'accord  sur 
tous  les  détails  avec  M.  Von  Gross  :  nous  croyons  même  que,  très  au  cou- 
rant de  la  situation  de  son  pays,  il  a  du  être  guidé  par  des  considérations 
dont  il  faudrait  pouvoir  apprécier  le  fondement  en  fait,  avant  de  pouvoir 
^  prononcer  sur  leur  valeur.  Cependant  il  est  un  point  sur  lequel  nous 
devons  formellement  nous  séparer  de  lui.  Tout  en  maintenant  en  effet  pour  la 
réclusion  les  quatre  degrés  principaux  du  système  Irlandais,  et  en  les  faisant 
correspondre  à  autant  de  classes,  savoir  :  la  classe  de  l'isolement,  celle  de 
la  communauté,  la  classe  intermédiaire  et  la  classe  de  congé,  il  ne  veut 
appliquer  là  libération  conditionnelle  qu'à  ceux  qui  auront  été  condamnés 
à  une  peine  de  plus  de  trois  ans,  et  auront  passé  trois  ans  au  moins  dans 
les  classes  précédentes.  Aucune  raison  satisfaisante  ne  nous  semble  allé- 
guée à  l'appui  de  cette  limitation,  que  nous  trouvons  au  contraire  en  oppo- 
sition complète  avec  les  principes.  Si  la  règle  de  la  libération  conditionnelle 
est  en  général  admissible  et  juste,  il  ne  faut  s'occuper  que  de  lui  donner  le 
plus  d'extension  possible,  et  ne  s'arrêter  que  devant  une  inapplicabilité 
absolue.  Nous  demandons,  en  conséquence,  suivant  ce  qui  se  fait  depuis 
peu  en  Angleterre,  que  cette  règle  soit  appliquée  même  à  des  peines  de 
courte  durée.  Noue  n'aurions,  quanta  nous,  pas  la  moindre  objection  à 
étendre  la  faculté  d'abréger  la  privation  de  la  liberté  même  aux  emprison- 
nements de  huit  jours.  La  différence  entre  la  peine  de  courte  durée  et 
celle  de  longue  durée  devrait  consister  uniquement  en  ce  que,  dans  le  pre- 
mier cas,  on  accorderait  pour  bonne  conduite  une  abréviation  sans  condi- 
tion, ou  du  moins  sans  surveillance  de  la  police,  tandis  que  dans  le  second, 
il  faudrait  se  soumettre  au  lourd  appareil  de  cette  surveillance. 

Au  travail  de  M.  Von  Gross  s'en  rattache  un  autre,  portant  le  même 
titre,  émané  du  directeur  Elvers  et  publié  dans  la  S""  livraison  de  la  même 
Revue.  Il  semble  destiné  à  faire  Fa  critique  du  précédent.  M.  Elvers  part 
avec  raison  de  cette  considération  qu'aucun  système  ne  fonctionnera 
nécessairement  bien  partout,  et  dans  tout  établissement  pénitentiaire ,  mais 
que,  pour  apprécier  les  résultats  obtenus,  il  faut  surtout  tenir  compte  de 
la  personnalité  des  fonctionnaires  chargés  de  son  exécution.  Nous  pensons 
que  cette  reconnaissance  de  la  valeur  qu'il  faut  attribuer  au  mérite  per- 
sonnel est  conforme  aux  observations  les  plus  récentes,  sans  qu'il  en 
résulte  aucunement  que  les  principes  et  les  règles,  en  matière  d'exécution 
des  peines,  n'aient  qu'une  importance  secondaire.  Il  en  est  d'un  bon  système 
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péuileuliaire  comme  d'uuc  bonne  eoustiluliou,  qui  faxorise  la  volonté  des 
chefs  en  tout  ce  qui  est  bon,  et  ne  les  empêche  que  de  mal  faire. 

Remarquons  en  passant,  qu'Elvers  se  trompe,  quand  il  croît  (p.  96) 
que  le  système  Irlandais  n'a  été  encore  nulle  part  introduit  sur  le  conti- 
nent. Nous  croyons  que  les  règlements  de  la  maison  de  Lenzburg  dans 
TAargau  concordent  avec  le  système  progressif. 

Il  faut  approuver  hautement  les  remarques  d'Elvers  sur  Tabsurde  lon- 
gueur des  peines  d'emprisonnement  les  plus  graves.  Toutes  celles  qui 
dépassent  dix  années,  nous  paraissent  manquer  complètement  toutes  les  tins 
quelconques  que  Ton  peut  se  proposer  en  punissant.  On  pourrait  les  appeler 
des  peines  d'engourdissement  moral.  A  tout  ce  que  dit  Elvers  sous  ce 
rapport,  on  pourrait  ajouter  la  considération  à  la  fois  politique  et  morale, 
que  la  signification  de  la  réclusion  perpétuelle  est  complètement  affaiblie 
par  l'existence  des  peines  qui  dépassent  dix  ans  d'emprisonnement.  Il 
est  difficile,  en  effet,  que  la  condamnation  à  quinze  ou  vingt  ans  d'un 
criminel  âgé  de  trente  ou  quarante  ans,  ne  se  confonde  pas  dans  sa  pensée 
avec  un  emprisonnement  à  vie.  Or,  si  la  réclusion  perpétuelle  doit  rem- 
placer comme  mal  spécifique  la  peine  de  mort,  quand  celle-ci  sera  abolie, 
il  y  a  un  intérêt  considérable  à  laisser,  aux  yeux  de  la  conscience  publique, 
un  intervalle  évident  entre  l'emprisonnement  temporaire  et  l'emprisonne- 
ment perpétuel. 

Les  propositions  de  M.  von  Gross,  qu'Elvers  conteste  surtout,  soiil 
les  suivantes  : 

1*  La  généralité  de  l'isolement  nocturne  des  détenus.  Elvers  désire 
qu'un  tiers  soit  isolé  la  nuit  seulement,  un  second  tiers  logé  dans  des 
dortoirs  convenablement  établis,  et  que  le  troisième  tiers  soit  tenu  dans 
un  complet  isolement,  de  nuit  et  de  jour.  Il  est  possible  que  ce  soit  là 
un  moyen  de  se  tirer  d'affaire  dans  les  cas  de  nécessité.  Cependant, 
quand  on  fait  de  la  théorie,  il  faut  établir  clairement  ce  qu'il  y  a  de 
meilleur  en  soi,  et  ceci  posé,  il  est» difficile  de  voir  comment  il  ne 
faudrait  pas  considérer  l'isolement  nocturne  de  tous  les  détenus,  comme 
un  but  désirable  à  atteindre.  A  tous  les  motifs  allégués  d'ordinaire, 
on  peut  ajouter  que  le  détenu  n'éprouve,  dans  ce  cas,  aucun  embarras 
à  employer,  dans  toute  leur  étendue,  les  appareils  dont  il  dispose 
pour  se  laver.  Or,  en  Amérique  du  moins,  on  tient  beaucoup  et  à  bon 
droit,  semble-t-il,  à  ce  que  le  détenu,  surtout  après  un  travail  violent 
et  qui  provoque  la  sueur,  se  lave  journellement  tout  le  corps.  Il  y  a 
même  des  établissements  américains  où  l'on  emploie  certaines  brosses 
fabriquées  exprès  pour  cet  usage. 
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2»  La  séparation  des  détenus  durant  les  repas.  Elvers  la  trouve  inutile 
et  mauvaise.  Il  est  difficile,  une  fois  étant  admise  la  communauté  durant 
le  travail,  d*assigner  une  raison  déterminante  à  cette  mesure,  d*ailleurs 
compliquée,  et  dans  tous  les  cas  il  ne  faudrait  considérer  une  pareille 
séparation  que  comme  quelque  chose  d'accessoire,  qui  se  justifierait 
tout  au  plus  par  des  motifs  tirés  de  la  disposition  des  locaux. 

3"  Elvers  recommande  d'une  manière  absolue  l'isolement  des  prison- 
niers instruits,  du  moment  qu'ils  le  désirent.  Nous  pensons  aussi  que 
celle  modification  au  système  Irlandais  peut  très-bien  se  déduire  du 
principe  de  l'individualisation.  Il  va  d'ailleurs  de  soi  que  l'administration 
de  la  prison  a,  dans  ce  cas,  à  examiner  si  la  santé  permet  de  prolonger 
risolement. 

4"  Quant  à  la  part  des  détenus  dans  le  produit  de  leur  travail,  Elvers 
conseille  au  point  de  vue  de  l'équité  et  de  l'ordre  d'accorder  des  rému- 
nérations. Rien  n'est  en  effet  plus  mauvais  que  de  se  placer  en  pareille 
matière  au  point  de  vue  du  droit  strict,  et  de  refuser,  d'après  cela,  tout 
salaire  au  prisonnier.  Le  travail  forcé,  dans  les  idées  modernes ,^  ne 
peut  être  qu'un  moyen  d'apprendre  à  aimer  le  travail.  L'ancien  système 
des  maisons  de  correction  d'Allemagne  consistait  à  faire  prendre  le  travail 
en  horreur,  et  à  lui  faire  préférer  l'inconduite,  tandis  qu'aujourd'hui 
il  s'agit  de  créer  dans  l'habitude  du  travail  un  contrepoids  moral  aux 
tentations  coupables. 

S""  Quant  aux  noies  à  donner  au  détenu,  Elvers  remarque  que  le 
plus  convenable  est  de  les  donner  tous  les  mois,  ensuite  qu'il  faut  tenir 
compte,  non-seulement  de  l'activité  et  de  l'adresse,  mais  de  la  conduite 
et  de  la  moralité.  «  Car  pour  juger  et  récompenser  le  travail  du  prisonnier, 
l'habileté  ne  doit  nullement  venir  en  première  ligne.  C'est  toute  sa  con- 
duite, sa  manière  d  être  qui  doit  déterminer  la  hauteur  de  la  récompense.  » 
Quant  aux  notes  elles-mêmes ,  les  quatre  catégories  :  très-bien^  biePf 
passable  et  mauvais  seraient,  à  notre  avis,  complètement  suffisantes. 

6*»  Concernant  la  durée  du  1"  stage,  c'est-à-dire  de  l'isolement, 
M.  \on  Gross  avait  proposé  que  chaque  détenu  d'une  maison  de  correction 
passerait  le  premier  quart  de  son  temps  de  punition,  entre  les  limites 
minimum  de  six  mois  et  maximum  de  trois  ans,  dans  l'isolement  absolu. 
Nous  n'examinerons  point  s'il  y  a  quelque  motif  pour  proportionner 
la  durée  de  l'isolement  à  celle  de  la  condamnation.  Dans  tous  les  cas, 
la  maximum  de  trois  ans  nous  parait  trop  élevé  et  complètement  inutile. 
Etant  donné  que  l'on  continue  à  laisser  subsister  la  possibilité  de  pro- 
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longer  le  maximum  régulier,  au  cas  où  des  raisons  particulières  le  com- 
manderaient, il  nous  parait  préférable  d*adopter,  en  se  fondant  sur  les 
expériences  faites  ailleurs,  un  an  comme  maximum  pour  le  système 
progressif  en  Allemagne.  En  outre  on  pourra  s  écarter  plus  ou  moins 
de  cette  limite,  suivant  la  situation  particulière  de  chaque  Etat.  11  n'est 
pas  possible  d  ailleurs  d'arriver  à  une  règle  absolue  concernant  la  durée 
de  Fisolement.  Tout  ce  que  Ton  peut  faire,  c'est  de  fixer,  d'après  l'expé- 
rience, une  moyenne  qui  convienne  en  général.  II  en  est  autrement  de^ 
peines  d'emprisonnement  de  courte  durée.  L'isolement  a  ici  une  beau- 
coup plus  haute  signification,  au  point  de  vue  de  la  prévention.  Nous 
n'hésitons  pas  à  recommander  l'entier  accomplissement  des  peines  d'em- 
prisonnement dans  la  solitude,  pourvu  que  la  durée  de  ces  peines 
soit  réduite  à  deux  ans.  De  plus  une  réduction  des  peines  actuelles  de 
réclusion  à  dix  ans  au  plus  entraînerait  une  abréviation  correspondante 
des  peines  légales  d'emprisonnement. 

Le  point  qiie  nous  venons  de  toucher  est  développé  avec  beaucoup  de 
sagacité  dans  l'écrit  que  C.  Krohne,  ministre  évangelique  à  la  maison 
de  détention  de  Vechta,  a  publié  à  Oldenbourg  (1868),  sous  ce  titre: 
«  De  l'organisation  du  régime  des  prisons,  spécialement  dans  les  petites 
prisons  destinées  aux  individus  détenus  préventivement  ou  condamnés 
à  des  peines  de  courte  durée  W.  n  On  sait  que  la  réunion  des  employés 
d'établissements  pénitentiaires,  tenue  à  Dresde,  s'est  occupée  de  cet  objet. 
Krohne  s'y  est  plaint  avec  raison  de  la  négligence  avec  laquelle  ou  traite 
les  détenus  à  court  terme.  Il  pense  qu'il  ne  faut  pas  seulement  s'occuper, 
comme  dans  le  système  Irlandais,  de  Y  avenir  des  criminels  congédiés, 
mais  encore  de  leur  passé  et  principalement  de  leurs  débuts  dans  les 
lieux  où  l'on  détient  pour  les  infractions  les  moins  importantes.  C'est 
une  idée  dont  s'occupe  également  un  mémoire  (probablement  du  conseiller 
de  régence  D'Alifige),  paru  dans  le  supplément  scientifique  de  la  Gazette 
de  Leipzig,  du  8  mars  1868.  Krohne  s'exprime  ainsi  dans  l'écrit  cilé 
plus  haut  :  «  Il  y  a  une  idée  qui  se  fait  jour  de  plus  en  plus.  C'est  que, 
pour  produire  tous  ses  efifets,  il  faut  que  tout  le  régime  des  prisons, 
depuis  la  simple  maison  d'arrêt,  jusqu'à  la  maison  de  force,  soit  soumis 
à  une  même  organisation,  naturellement  modifiée  suivant  les  circonstances, 
en  sorte  que  partout  l'on  se  pénètre  de  l'énergique  conviction  qu'il  y  a 


l\)  Die  Organitalion  des  Gefdugnisiwescns  mil  bczondeio' Heziehung  au f  die  kleineren  Gefangniitêe 
fur  die  (Jnltrsuchungt'  und  knrzzeitigeH  Slrafgefangencn . 
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une  véritable    lacune    et  une   lacune  regrettable    à  négliger   les  petils 
élabliSvSeinents,  tiindis  qu'on  améliore  les  grands.  » 

Quel  est  Tétat  des  petites  prisons  ?  En  fait  on  en  parle  peu ,  et  ce  n'est 
que  de  temps  en  temps  que  retentit  un  cri  d  alarme ,  comme  par  exemple 
dans  la  petite  ville  de  Zeulenrode.  A  part  d*honorables  exceptions,  il  est 
permis  de  croire  que,  en  général,  cet  état  est  déplorable.  La  communauté 
naturelle  d'intérêts  qui  s'établit  dans  les  petites  villes,  et  leur  respect  exa- 
géré pour  la  bureaucratie,  leur  indifférence  pour  les  progrès  en  cette 
matière,  le  défaut  d'éducation  et  d'instruction  chez  les  détenus,  Tabsence 
(le  responsabilité  et  de  contrôle  chez  les  employés ,  suffiraient  d'avance 
à  expliquer  ce  fait. 

Parmi  les  propositions  de  réforme  de  Krohne,  nous  remarquons 
surtout  les  suivantes  :  faire  subir  toutes  les  peines  de  plus  de  trois 
mois  d'emprisonnement  dans  les  grands  établissements  pénitentiaires, 
afin  de  pouvoir  également  encourager  le  travail  parmi  les  détenus  de 
cette  catégorie  ;  ensuite  soumettre  toute  l'administration  des  prisons  de 
l'Etal  et  des  grands  districts  à  une  direction  commune.  —  Il  est  difficile 
en  effet  d'expliquer  pourquoi ,  en  Prusse  par  exemple ,  il  y  a  deux 
mioislères,  l'un  à  côté  de  l'autre  (celui  de  l'intérieur  et  celui  de  la 
justice),  à  la  léte  de  l'administration  des  prisons.  —  Krohne  soutient 
aussi  que  l'isolement  est  le  seul  système  convenable  pour  la  peine 
d'emprisonnement,  et  l'on  peut  dire  que,  sous  ce  rapport,  il  y  a  main- 
lenaul  unanimité  en  Allemagne.  Une  fois  cet  isolement  établi,  la  question 
de  savoir  si  l'on  séparera  les  détenus  préventivement  des  condamnés 
devient  d'une  importance  accessoire.  Nous  croyons  qu'une  telle  sépara- 
tion ne  saurait  guère  être  appliquée  que  dans  les  grandes  villes,  en  tant 
qu'elle  devrait  aboutir  à  la  répartition  dans  des  établissements  différents. 
Toul  ce  que  l'on  pourra  faire  dans  les  petites  localités,  sera  d'établir 
l'es  deux  classes  dans  des  ailes  séparées  du  même  bâtiment. 

La  grande  difficulté  dans  l'administration  des  petits  établissements 
est,  sans  aucun  doute,  la  question  du  travail.  Comment  peut-on  en 
|)eu  de  temps  venir  en  aide  à  l'ignorant,  au  fainéant,  au  mendiant? 
Apprendre  un  métier  déterminé,  il  n'en  peut  être  question.  Toutes  ces 
difficultés,  dont  on  ne  saurait  trop  tenir  compte,  ne  peuvent  être  résolues 
que  pour  autant  que  l'on  se  donne  la  peine  de  créer  tout  au  moins  des 
ocea  pations  qui  remplissent  les  loisirs  des  détenus,  et  auxquelles  puissent 
se  livrer  ceux-là  même  qui  ne  savent  aucun  métier.  Dans  l'intérêt  de 
radiiiiuislration,  les  employés  des  petites  villes  devraient  s'offrir  à  faire 
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exécuter  par  les  détenus,  fut-ce  même  sans  indemnité,  quelques  menus 
travaux,  qui  prennent  du  temps  dans  les  ménages,  et  pour  lesquels  la 
petite  bourgeoisie  aime  à  recourir  à  une  assistance  étrangère,  par  exemple 
en  les  occupant  à  enlever ,  par  tous  les  moyens  si  perfectionnés  que  l'oii 
possède  aujourd'hui,  les  taches  des  habits  et  autres  effets,  nettoyer  les 
objets  en  métal,  etc.  On  pourrait  aussi  leur  faire  copier  des  écritures, 
comme  moyen  de  combattre  l'oisiveté  dans  les  cellules.  Il  faut  considérer 
que,  précisément  dans  ces  petits  établissements,  les  paresseux  forment  les 
deux  tiers  de  la  population  ;  et  que  l'absence  du  travail  exerce  sur  eux 
un  attrait  qui  contribue  à  leur  retour  périodique. 

En  ce  qui  concerne  le  côté  moral,  Krohne  revendique  pour  l'Église 
le  rôle  principal,  non  dans  le  sens  d'une  mission  intérieure  qui  implique 
pour  l'Église  le  droit  de  s'emparer  à  titre  d'autorité  de  la  conduite  des 
prévenus,  mais  dans  le  sens  d'un  service  librement  offert  et  librement 
accepté.  Le  pasteur  du  lieu  doit  donc,  d'après  Krohne,  être  mis  par  ses 
supérieurs  dans  l'obligation  de  visiter  fréquemment  les  prisonniers,  pour 
autant  que  ceux-ci  ne  déclinent  pas  cette  visite.  «  C'est  dans  les  prisons 
»  surtout,  »  dit-il,  «  que  l'enseignement  purement  dogmatique  doit  céder 
»  le  pas  devant  les  notions  générales  de  religion  et  d'humanité.  »  L'ecclé- 
siastique doit  en  outre  procurer  aux  prisonniers  des  lectures  convenables, 
célébrer  pour  eux  le  service  divin,  leur  donner  des  conférences  et  s'occuper 
de  leur  avenir.  C'est  ce  que  l'on  fait  déjà  en  partie  dans  le  grand-duché 
d'Oldenbourg,  où  l'autorité  ecclésiastique  a  chargé  les  consistoires  com- 
munaux du  soin  des  prisonniers.  Nous  ne  pouvons  qu'émettre  le  voeu  que 
ces  idées  se  généralisent,  et  que  l'on  sente  enfin  partout  quelle  est  l'im- 
portance des  établissements  pénitentiaires  de  second  ordre. 

Du  reste,  la  question  de  savoir  quelle  doit  être  la  part  de  l'Église  dans 
l'administration  de  ces  établissements ,  mérite  également  d'être  plus  appro- 
fondie. Il  est  incontestable  que  la  portion  éclairée  de  notre  société  civile 
continue  à  regarder  avec  défiance  l'immixtion  ecclésiastique  en  ces  matières. 
Cette  défiance  provient  visiblement  de  ce  qu'un  parti,  puissant  dans  l'Église 
et  dans  l'État,  a  manifesté  l'intention  de  revêtir  son  action  dans  les  éta- 
blissements pénitentiaires  d'une  forme  officielle  et  obligatoire.  On  craint 
que  cet  élément  confessionnel  et  dogmatiquement  orthodoxe ,  n'exerce  sur 
les  détenus,  abstraction  faite  naturellement  de  ses  droits  en  matière  reli- 
gieuse et  ecclésiastique,  une  influence  nuisible ,  du  moment  où  l'on  aura 
considéré  le  dogme  confessionnel  comme  synonyme  de  la  religion.  Aussi 
cette  tendance  ayant  été  appelée  et  favorisée  par  l'Etat,  dans  l'administra- 


—  o7 

tioo  des  établissements  pénitentiaires,  on  a  vu  la  participation  volontaire 
des  cercles  civils  diminuer,  à  mesure  que  Tintervention  du  clergé  a  perdu 
^''^raclère  purement  charitable. 

Ou  peut  consulter  pour  Tétude  de  cette  question  un  écrit  publié  en  1867, 
à  Dusseldorf,  par  la  société  pénitentiaire  Rhénane- Westphalienne  (Rhei- 
Htsch-westphalische  Gefàngnisêgesellschaft),  et  intitulé  :  Croix  et  prison,  ou 
raction  de  la  chnrité  chrétieime  sur  les  prisonniers  et  les  anciens  détenus, 
exposée  principalement  d'après  les  travaux  de  la  société  pénitentiaire  Rhé- 
nane-Westphalienne,  par  Adalbert  \atorp(pasteur  évangélique,  à  Dusseldorf, 
elprésidenttemporairede  la  société  pénitentiaire  Rhénane- Westphalienne)(*). 
Sans  contredit,  la  société  Rhénane- Westphalienne  est  la  plus  influente 
des  associations  qui  en  Allemagne  ont  entrepris  de  travailler  à  la  réforme 
des  prisons.  L'auteur  indique  la  période  qui  a  immédiatement  suivi  réta- 
blissement de  cette  société  comme  ayant  été  celle  de  sa  plus  grande  activité. 
Il  cherche  àgagner  de  nouveaux  adhérents  à  la  bonne  cause,  mais  il  emploie, 
dans  ce  but,  la  forme  populaire,  qui  est  propre  aux  publications  ecclésiasti- 
ques et  ne  semble  convenir  au  goût  que  d'un  public  déterminé.  Il  y  a^  en  effet, 
comme  nous  l'avons  déjà  écrit  pilleurs,  une  grande  différence  pour  l'élé- 
ment et  le  ton  religieux  entre  l'Angleterre  et  l'Allemagne,  et  nous  doutons 
fort  que  cette  phraséologie  théologique,  qui  s'annonce  dès  le  titre  et  qui 
recourt,  à  tout  propos,  à  des  citations  de  la  Bible,  en  un  mot,  que  cette  pré- 
dication écrite,  exerce  une  influence  sérieuse  en  dehors  des  cercles  que 
leurs  opinions,  leurs  sentiments  et  leurs  habitudes  y  ont  dès-à-présenf 
préparés.  Tout  dépend  donc ,  pour  l'appréciation  de  l'ouvrage,  de  savoir 
à  quelle  classe  de  personnes  il  est  destiné.  Quant  à  ceux  que  les  formes 
Ihéologiques  ne  rebutent  pas  ,  ils  trouveront  sans  aucun  doute  dans 
«  Croix  et  prison  »  le  consolant  témoignage  de  ce  que  peut  une  société 
pénitentiaire  bien  dirigée.  Cependant  il  résulte  des  données  de  M.  iXatorp, 
que  la  société  ne  s'est  pas  maintenue  à  la  hauteur  où  elle  était  parvenue 
vers  1830,  et  même  que  le  cercle  des  personnes  que  s'y  intéressent  s'est 
sensiblement  rétréci.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  rechercher  les  causes  de 
colle  décadence,  mais,  d'après  nous,  l'antagonisme  qui  s'est  nettement 
dessiné  depuis  cette  époque  entre  l'élément  dogmatique-confessionnel  et  les 
idées  religieuses  plus  larges  et  plus  pratiques  pourrait  bien  avoir  refroidi 
l'enthousiasme  de  ceux  sur  lesquels  les  noms  de  quelques-uns  des  plus 

(1)  Krtuz  und  Kerker,  die  Arbeil  der  chrislUchcu  Ciebe  an  dm  Gepatigenen  undauf  dem  GefHngni»* 
Entlttssenen,  vorzûglich  nacli  deii  Hrfnhriinpen  dc-r  rheiiiiscli-wcsipliAlIschcii  Geningnis'^posrlKrhnri, 
dar|Kc$tHU  durrh  Adaibebt  .Natorp.  . 
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anciens  membres,  tels  que  Stein  et  von  Vincke,  avaient  exercé  une  attrac- 
tion magique. 

Le  même  écrit  nous  apprend  que  la  société  fut  fondée  le  18  juin  1826, 
sur  Tinitiative  prise  par  Elisabeth  Fry  et  à  sa  suite  par  le  pasteur  Fliedner, 
devenudepuis  si  célèbre,  et  qu  elle  fut  accueillie  à  ses  débuts  par  les  défiances 
de  l'ancienne  bureaucratie  prussienne,  jalouse  à  celte  époque  de  tout  ce  qui 
semblait  empiéter  sur  ses  attributions.  >ous  croyons  que  ces  défiances  oui 
totalement  disparu,  et  que  TÉtat  reconnait  de  plus  en  plus  que,  sans  la 
participation  volonlaire  de  la  société  civile,  il  lui  est  impossible  non- 
seulement  de  faire  la  guerre  et  de  soigner  les  blessés,  mais  encore  de 
ramener  les  prisonniers  à  une  vie  honnête. 

Un  des  traits  remarquables  de  celte  première  période  d'existence  de  la 
société  Rhénane- AA'eslphalicnne,  c*esl  le  concours  sympathique  qu'y  appor- 
tèrent catholiques  et  protestants.  On  y  rencontre  des  surintendants  pro- 
lestants à  côté  d'évêques  catholiques.  C'est  à  l'influence  et  à  la  position 
d'hommes  éminents,  tels  que  le  surintendant-général  Ross,  les  évèques  de 
Munster,  de  Trêves  et  d'Aix-la-Chapelle,  le  premier  président  von  Vincke, 
le  baron  von  Stein,  les  princes  de  Salm  et  autres  qu'il  faut  attribuer,  plus 
peut-être  qu'à  rinlérêl  pour  la  cause  même,  la  diffusion  rapide  de  la  société 
en  cercles  locaux.  Ce  qui  le  prouve  c'est  que,  malgré  la  double  action  de  la 
presse  polilique  et  d^  Télémeut  ecclésiastique  renforcé  depuis  1830, 
Tesprit  d'association  en  matière  de  réforme  pénitentiaire  a  fait  des  progrès 
excessivement  lents,  et  qu'il  semble  même  avoir  perdu  dans  la  province  du 
Rhin  et  en  Westphalie. 

Le  D' INieuwenhuys,  d'Amsterdam,  à  défendu  le  système  de  risolemenl 
absolu  dans  un  article,  publié  par  la  revue  Der  Gerkhtssaal  (la  salle 
d'audience),  3™*  livre,  p.  171  etss:,  sous  ce  litre  :  du  Système  pénitentiaire 
(Ut  Irlandais,  mis  en  parallèle  avec  VisolementW.  Considéré  en  lui-même 
ce  travail  ne  mérite  pas  d'être  remarqué,  car  il  ne  contient  rien  de  neuf, 
et  s'en  lient  à  la  méthode  de  polémique  usitée  et  radicalement  vicieuse. 
Cependant  de  peur  qu'on  ne  nous  accuse  d'avoir,  dans  notre  partialité  pour 
le  système  irlandais,  soustrait  une  pièce  à  la  galerie  des  peintres  de  l'isole- 
ment,  nous  devons  du  moins  en  faire  mention. 

Les  réflexions  qui  vont  suivre  serviront  à  caractériser  la  manière  de  cel 
auteur  qui,  depuis  1839,  est  avoué  à  Amsterdam  et  collègue  de  Suringar 
dans  la  société  de  patronage  de  cette  ville. 

1)1  bel*  (ias  bogeniiiiiilc  ii'ii>che  System  des  SiralVoiUuges  iiu  verglcicli  ^ut  Kinzcinliafl. 
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Les  auteurs  hollandais  qui  ont  fait  le  tableau  du  système  de  Tisolenient, 
et  leurs  disciples  allemands  procèdent,  dans  la  critique  des  autres  auteurs, 
comme  Rubens,  et  avant  lui  Michel-Ange,  dans  la  représentation  du  juge- 
ment dernier  : 

Sur  un  trône  céleste  rayonne  la  Théorie,  à  laquelle,  comme  on  Ta  pro- 
clamé dans  des  congrès  à  Bruxelles  et  à  Francfort,  il  faut  croire.  A 
droite  les  élus,  qui  entrent  dans  le  royaume  des  cieux,  et  prennent  leur 
essor  vers  des  sphères  lumineuses  :  Ducpétiaux,  Suringar,  Rôder, 
Cool,  Baumhauer.  A  gauche ,  leurs  contradicteurs,  les  uns  précipités  tète 
première,  les  autres  rugissant  et  grinçant  des  dents,  d autres  encore 
frémissant  aux  premières  atteintes  de  Satan  ou  s'obstinant  dans  un  orgueil 
amer,  Van  der  Brugghen,  le  docteur  Van  der  Ileim,  Grevelinck  et  Eysscl. 

L'auteur  combat  des  moulins  à  vent.  Il  s'efforce  dans  la  première  partie 
de  son  ouvrage  de  démontrer  qu'en  Hollande  l'opinion  publique  est  fa>o- 
rableà  Tisolement  absolu,  et  croit  pouvoir  ainsi  réfuter  notre  opinion. 

Nous  craignons  que  M.  Nieuwenhuys  ne  sache  pas  lire  l'allemand. 
Si  nous  avons  de  lui  des  écrits  en  allemand,  ce  sont  probablement  des 
traductions  de  ses  ouvrages.  Dans  notre  traité  intitulé  :  Recherches  criti- 
ques, nous  disions  en  parlant  de  la  Hollande  : 

»  En  Hollande  le  système  de  l'isolement  absolu  l'a  emporté  jusqu'ici 
>  dans  la  théorie  aussi  bien  que  dans  la  pratique.  C'est  en  1861  que  Van 

•  der  Brugghen  commença,  pour  la  première  fois,  une  campagne  dans  le 

•  sens  contraire,  campagne  qui  dure  encore,  et  qui  a  fait  voir  seulement 
"  que  les  principes  du  système  irlandais  ont  gagné  bon  nombre  de  prose- 

•  lytes  actifs  et  résolus.  • 

Voilà  la  pure  vérité,  et  Meuwenhuys  est  d'accord  avec  nous  sur  ce  point. 

La  seconde  partie  de  son  raisonnement  ne  vaut  guère  mieux.  Afin  d'éviter 
qu'on  ne  lui  reproche  d'être  incompétent  pour  juger  le  système  irlandais 
qu'il  ne  connaît  point ,  il  cherche  à  faire  ressortir  notre  propre  incompé- 
tence, en  nous  invitant  à  venir  d'abord  à  Amsterdam  pour  apprendre  à 
connaître  le  système  de  l'isolement.  " 

Port  bien.  Mais  nous  connaissons  Amsterdam,  nous  y  avons  vu  en  1859 
l'emprisonnement  cellulaire  à  l'œuvre,  et  nous  l'avons  trou^é  parfaite- 
ment organisé,  mais  comme  la  détention  n'y  dure  qu'un  au  au  plus,  cela  ne 
nous  a  rien  appris  sur  l'effet  que  produirait  une  détention  prolongée.  >ien- 
wenhuys  ne  conçoit  évidemment  pas  que  quelqu'un  puisse  voir  des  pri- 
sons cellulaires,  sans  subir  immédiatement  une  espèce  de  transsubstantation. 
De  là  cette  idée  préconçue  (|ue  nom  ne  connaissons  point  Amsterdam, 
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Tout  le  monde  nest  malheureusement  pas  assez  familiarisé  avec  les 
controverses  que  soulève  la  question  des  prisons,  pour  apprécier  Tinanité 
de  semblables  élucubrations.  En  Hollande,  une  feuille  tout  à  fait  impar- 
tiale, le  Volksblad  d'Amsterdam  (f"  août  1867)  a  fait  ressortir  Tincon- 
venance  et  la  présomption  avec  laquelle  Meuwenhuys  appelle  constamment 
les  écrivains  de  son  parti  «  autorités  »  el  ravale  Grevelinck. 

Il  y  a  évidemment  deux  moyens  d'arriver  à  une  solution  au  sujet  du 
système  des  prisons  :  d  abord ,  la  déduction  qui  d*un  principe  supérieur 
scientifique,  moral  et  pénal,  fait  découler  les  règles  que  Ton  doit  suivre 
dans  Texécutiou  de  la  peine. 

En  second  lieu  Finduction  qui,  s'appuyant  sur  Texpérience,  les  faits 
connus  et  la  statistique ,  compare  entre  eux  les  divers  systèmes  existants. 

D'après  le  ton  des  ouvrages  écrits  jusqu'ici  sur  cette  question  difficile, 
il  semble  qu'il  soit  impossible  de  discuter  utilement  avec  la  plupart  des 
partisans  de  Tisolement  absolu.  Un  dialogue  entre  Suringar  et  Grevelinck 
prendrait  sans  doute  la  tournure  suivante  : 

S.  —  Ce  que  vous  alléguez  en  raisonnant  par  déduction  pédagogique 
contre  l'isolement  prolongé,  n'est  point  concluant,  car  vous  ne  connaissez 
pas  l'isolement  d'aussi  près  e\  depuis  aussi  longtemps  que  nous. 

G.  —  >ous  sommes  inspecteur-général  des  prisons.  Nous  avons  des 
faits. 

S.  —  Mais  vous  demeurez  A  La  Haye,  et  je  demeure  à  Amsterdam,  plus 
près  par  conséquent  d'une  maison  cellulaire.  Puis  vous  possédez  à  mer- 
veille l'art  de  grouper  les  chiffres,  et  vos  faits  sont  controuvés,  en  tant 
qu'ils  parlent  contre  nous.  / 

G.  —  Ce  que  vous  dites  contre  le  système  progressif,  se  fonde  sur 
ce  que  vous  jugez  de  loin  sans  avoir  examiné  vous-même. 

S.  —  L'observation  des  faits,  que  nous  exigeons  de  votre  part,  est 
superflue  en  ce  qui  nous  concerne.  Nous  nous  plaçons  vis-à-vis  de  vous 
sur  le  terrain  de  la  déduction  :  «  Puisque  l'ancien  système  de  la  cora- 
»  munauté  a  toujours  eu  des  résultats  pernicieux,  il  doit  en  être  de 
»  même  du  système  irlandais.  Tous  les  faits  el  tous  les  documents 
»  statistiques  contraires  sont  faux! 

G.  —  Mais  le  svstème  irlandais  et  \  ancienne  communauté  diffèrent 
essentiellement,  et  vous  ne  pouvez  conclure  de  l'un  à  l'autre. 

S.  —  C'est  ce  que  nous  n'admettons  pas,  nous  qui  voyons  tous  les 
hommes  clairvoyants,  toutes  les  autorités  de  notre  avis,  tandis  que  vous 
n'avez   pour  vous   que  des  aveugles,  des  ignorants,  des  rêveurs,  des 
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phgiaires,  et  comme  le  dit  notre  ami  de  Heidelberg,  des  étourdis  et  des 
visionnaires. 


Parmi  les  ouvrages  publiés  à  l'étranger  sur  le  régime  des  prisons ,  il  en 
est  trois  qui  figurent  au  premier  rang.  C'est  d'abord  le  rapport  que 
MM.  Wines  et  Théodore  Dwight  ont  fait  paraître  à  Albany  en  1867  sur 
les  prisons  et  maisons  de  réforme  des  États-Unis  et  du  Canada  ,  rapport 
présenté  à  la  législation  de  l'État  de  New-York  en  l'année  1867.  L'abon- 
dance incalculable  des  renseignements  pratiques  contenus  dans  cet  ouvrage 
et  l'étendue  de  la  matière  qu'il  offre  à  nos  observations,  nous  servironi 
de  justification,  si  nous  renonçons  à  en  présenter  ici  le  résumé. 

Cet  écrit  peut  être  considéré  comme  ayant  fait  époque,  si  on  le  met  en 

■ 

rapport  avec  la  réforme  des  prisons  dans  l'Amérique  du  Nord.  Nous  nous 
bornons  à  faire  remarquer  ici ,  que  les  auteurs  du  rapport,  après  avoir 
exposé  les  expérieiïces  faites  en  Amérique ,  se  trouvent  amenés  à  recom- 
mander sans  hésitation  le  système  irlandais. 

Telle  fut  aussi  la  conclusion  à  laquelle  arrivèrent  les  deux  autres 
écrivains  dont  nous  devons  mentionner  ici  les  travaux,  l'inspecteur  des 
prisons  Beltrani  Scalia,  et  le  Danois  Bruun,  directeur  des  prisons.  Pour 
ce  qui  concerne  le  premier,  nous  possédons  aujourd'hui  complètement 
la  première  partie  de  son  œuvre  en  quatre  livraisons,  comprenant 
l'histoire  de  la  question  de  l'emprisonnement  en  Italie  (*).  Nous  croyons 
dCsYoir  emprunter  aux  dernières  livraisons  parues,  quelques-uns  des 
faits  les  plus  notables,  dans  le  seul  but  de  faire  ressortir  l'importance 
extraordinaire  de  cet  exposé  historique.  Personne  n'ignore  que  ce  travail 
repose  sur  la  recherche  la  plus  minutieuse  des  sources,  qu'il  se  distingue 
par  une  rare  solidité,  et  qu'à  tous  égards  il  peut  être  considéré  comme 
un  modèle  d'étude  historique  sur  une  partie  aussi  difficile  de  l'histoire  de 
la  civilisation  Européenne.  Écrire  une  histoire  générale  du  système  des 
prisons,  est  chose,  à  présent  encore,  impossible,  et  les  recherches  qui 
rapprochent  Tinstant  où  pareille  histoire  sera  possible  n'en  sont  que  plus 
méritoires.  Nous  surtout  en  Allemagne,  nous  devons  convenir  que,  dans 
nos  travaux  sur  l'histoire  du  droit,  nous  avons  beaucoup  trop  perdu  de 
vue  la  question  de  Temprisonnement.  Les  trésors  de  nos  archives,  les 
actes  du  moyen-àge,   surtout  les  chartes  communales  des  siècles  anté- 

(\)ShI  govemo  e  tuUa  ri  forma  délie  careeri  in  Italia;  aaggxo  etorico  e  teorico  di  Mart.  Bsltiiahi- 
ScAïu.  .-  Toriiio.  lyp.  G.  Favale. 
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rîtmrs,  toul  cela  est  trop  laissé  de  côté  lorsqu'il  s'agit  de  peindre  cette 
époque  avec  ses  prisons  et  ses  maisons  de  détention.  Et  cependant  en  Italie 
le  savant  se  trouve  dans  une  position  plus  difficile  encore.  On  n'a  édité 
jusqu'ici  que  la  partie  relativement  la  plus  petite  de  ces  précieux  docu- 
ments et  surtout  des  actes  du  moyen-àge.  L'historien  doit  donc  accomplir 
en  ce  pays  de  nombreux  travaux  préalables,  qu'il  trouve  tout  faits,  au 
moins  en  partie ,  en  Allemagne. 

Le  deuxième  chapitre  de  l'ouvrage  de  M.  Beltrani  traite  des  prisons 
d'après  le  droit  et  d'après  les  idées  ecclésiastiques.  Quelle  a  été  l'attitude 
du  christianisme  et  de  l'église  catholique  en  présence  du  problème  de 
la  réforme  de  l'emprisonnement?  Il  est  difficile  de  répondre  à  cette  ques- 
tion. En  général  on  a  fort  exagéré  Tinfluencc  du  christianisme  et  plus 
encore  celle  de  l'église  du  moyen-àge.  C'est  aussi  l'opinion  de  M.  Beltrani. 
On  peut  affirmer  que  le  christianisme  ne  réussit  pas  à  modifier  notablemenl 
les  idées  reçues  en  matière  de  peines  et  de  moyens  de  répression  au  temps 
des  empereurs  romains.  Sans  doute,  et  il  faut  en  tenir  compte,  on  visitait 
les  prisonniers;  évêques  et  prêtres  s'intéressaient  à  eux,  mais  seulemenl 
à  ceux  qui  subissaient  une  détention  préventive  ou  attendaient  leur  sup- 
plice. Les  lois  pénales  de  l'époque  des  empereurs  chrétiens  ne  iranchenl 
nullement  par  la  douceur,  mais  bien  plutôt  par  la  cruauté  sur  celles  de 
l'époque  précédente. 

Parmi  les  institutions  pénales  qui  se  développèrent  ensuite ,  il  faut  dis- 
tinguer celles  qui  ont  trait  au  droit  pénal  disciplinaire  de  l'Église,  de  celles 
qui  n'expriment  que  l'idée  générale  de  ce  siècle  en  matière  de  châtiment. 
Grands  furent  les  effets  produits  en  matière  de  punitions  disciplinaires  par 
l'établissement  des  couvents,  et  ce  fait  ne  fut  même  pas  sans  influence  sur 
les  idées  admises  antérieurement  en  matière  répressive.  Ils  servaient  en 
cfl'et  souvent  de  maisons  de  détention.  La  réclusion- dans  un  couvent  fut 
donc  la  première  forme  que  prit  chez  les  chrétiens  le  châtiment  consistant 
dans  la  privation  de  la  liberté.  C'est  celle  qui  allie,  de  la  manière  la  plus 
étrange ,  l'idée  du  mérite  de  la  vie  conventuelle  avec  celle  de  la  peine. 
Les  progrès  de  la  hiérarchie  firent,  au  bout  de  très  peu  de  temps,  établir  à 
l'iutérieur  des  couvents  des  cachots  spéciaux  pour  les  membres  rebelles  ou 
désobéissants.  Quand  les  intérêts  propres  de  l'église  étaient  en  jeu,  le  prêtre 
ne  connaissait  guère  la  douceur  et  la  charité  chrétiennes.  Nous  remar- 
quons au  contraire  que  des  assemblées  ecclésiastiques ,  aussi  bien  que  les 
empereurs  par  leurs  ordonnances,  s'efforçaient  de  combattre  l'inexorable 
dureté  des  prisons  conventuelles.  Un  capitulaire  de  Charlemagne  de  l'année 
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780  défendit  aux  abbés  de  punir  leurs  subordonnés  avec  une  rigueur  lro|) 
grande,  et  en  785  rassemblée  ecclésiastique  de  Francfort  y  joignit  la  défense 
d'aveugler  ou  de  mutiler  des  moines  en  punition  de  leurs  fautes.  Il  n'y 
avait  donc  plus  d'autre  moyen  de  répression  des  fautes  disciplinaires  com- 
mises dans  le  couvent,  que  la  réclusion  et  la  privation  de  certaines  jouis- 
sances compatibles  avec  la  vie  monacale.  La  règle  de  Saint  Colomban  qui 
vécut  au  commencement  du  sixième  siècle,  instituait  Temprisonnement 
comme  une  forme  de  la  pénitence  que  le  supérieur  du  couvent  devait  déter- 
miner d'après  la  nature  des  fautes  commises.  Conrad,  archevêque  de  Cologne, 
décréta  également,  environ  six  siècles  après ,  que  chaque  couvent  devrai! 
avoir  une  prison  à  lui.  En  présence  de  ces  circonstances,  nous  devons 
admettre  que  déjà ,  à  une  époque  antérieure  du  moyen-âge,  il  s'était  intro- 
duit des  règles  plus  sévères  que  nous  ne  le  supposons  généralement. 
Ce  n'est  que  plus  tard,  à  une  époque  ou  l'austérité  de  la  vie  ecclésiastique 
avait  disparu,  où  l'immoralité  avait  tout  envahi,  que  cette  discipline  du 
cloître  parait  être  tombée  en  désuétude  et  s'être  même  effacée  des  monu- 
ments historiques.  Les  nombreuses  attaques  dirigées  contre  la  vie  mona- 
cale suffiraient  du  reste  à  expliquer,  que  l'on  se  fut  préoccupé  surtout  de  la 
sévérité  à  déployer  contre  les  moines  récalcitrants.  Ce  fut  ainsi  que  l'Église 
en  arriva  à  ses  tendances  terroristes.  C'est  à  un  certain  Mathieu,  prieur  du 
couvent  de  San  Martino  de  Campi  (vers  1117)  qu'on  attribue  la  construction 
des  premiers  cachot.s  souterrains.  C'est  aussi  dans  les  prisons  des  cloîtres, 
dit-on,  que  l'on  commença  dans  ce  temps-là  à  charger  les  prisonniers  de 
chaines,  à  les  précipiter  dans  des  gouffres  noirs,  à  les  garotter  de  toutes 
manières  :  le  nom  que  le  moyen-àge  donnait  à  ces  prisons  :  vade  in  pace  est 
fort  significatif  à  cet  égard.  Par  contre  les  victimes  des  rigueurs  de  l'Église 
furent  ensuite  protégées  par  l'humanité *de  certaines  associations  revêtues 
d'un  caractère  religieux.  Ainsi  s'organisèrent  en  1198  les  ordres  des  frères 
pour  la  délivrance  des  prisonniers,  et  des  frères  Trinitaircs,  ordres  auxquels 
vint  se  joindre  en  1218  l'ordre  de  la  Sainte  Vierge  Marie,  de  mercede 
redeinptionis  captivorum. 

L'ardeur  de  l'Inquisition  contre  les  hérétiques  alla  plus  loin  encore  que  la 
sévérité  monacale.  Il  est  naturel  qu'aux  rigueiirs  exceptionnelles  déployées 
contre  les  prisonniers"  répondît  une  procédure  non  moins  exceptionnelle 
contre  les  accusés.  Pouvait-on  s'attendre  à  autre  chose,  quand  Alexandre  IV 
ordonnait  déjà  que  l'on  expédiât  le  procès  contre  les  hérétiques  le  plus  vite 
possible  et  que  ni  la  défense  ni  le  jugement  ne  fissent  beaucoup  de  bruit? 
LIorente  distingue  dans  son  Histoire  de  l'Inquisition,  comme  dans  notre  em- 
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prisonnement  militaire  actuel,  trois  classes  de  cachots  pour  hérétiques  :  les 
prisons  publiques,  intermédiaires,  ou  secrètes.  Dans  la  première  espèce  de 
cachots,  étaient  détenus  ceux  qui  n*étaicut  accusés  que  d'infractions  légères, 
dans  la  seconde  les  ministres  du  culte  accusés  de  fautes  commises  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  dans  la  troisième  les  hérétiques  pendant  qu'on 
instruisait  leur  procès.  On  traitait  ces  derniers  avec  une  extrême  rigueur; 
le  moindre  bruit  était  interdit  aux  prisonniers,  on  leur  imp^ait  un  silence 
absolu.  Les  larmes  et  les  gémissements  étaient  punis  des  peines  les  plus 
dures,  ceux  qui  toussaient  étaient  déshabillés  et  flagellés  si  la  toux  ne  ces- 
sait point  sur  l'ordre  du  gardien. 

La  séparation  des  prisonniers  dans  ces  cachots  était  complète,  avec  une 
modification  toutefois  qui  nous  étonnerait  peut-être  au  plus  haut  point. 
Le  commerce  des  époux  entre  eux  n'était  troublé  en  aucune  façon,  et  il 
leur  était  permis  de  demeurer  ensemble.  Il  paraît  que  les  aliments 
cuits  à  la  façon  ordinaire  étaient  interdits  dans  les  prisons  de  l'inquisition, 
et  qu'on  refusait  aux  prisonniers  toute  lumière,  de  telle  sorte  que  quelques 
accusés  durent  passer  des  années  entières  dans  l'obscurité.  Il  arriva 
aussi  que  des  individus  acquittés  restèrent  toute  leur  vie  en  prison,  à 
cause  du  simple  soupçon  d'hérésie  et  pour  le  salut^  de  leur  àme. 

Dans  le  troisième  chapitre.  Fauteur  traite  de  la  détention  sous  la 
domination  des  barbares.  Il  se  montre  ici  parfaitement  au  courant  des 
dernières  recherches  faites  par  les  Allemands;  il  a  tiré  partie  des  écrits 
les  plus  importants  publiés  en  Allemagne  sur  le  droit  pénal  des  anciens 
Germains.  Il  nous  dépeint  les  anciennes  législations,  surtout  celles  des 
Ostrogoths,  des  Visigoths,  des  Bavarois,  des  Bourguignons,  des  Lom- 
bards, législations  dans  lesquelles  on  trouve  à  chaque  pas  des  traces, 
bien  isolées  il  est  vrai,  de  la  peine  de  l'emprisonnement.  Ecrivain  italien, 
il  se  trouve  naturellement  amené  à  parler  des  mahométans,  dont  l'in- 
fluence en  Sicile  n'a  pas  été  sans  importance.  Il  est  surtout  intéressant 
de  constater,  dans  les  descriptions  de  Beltrani,  la  sévérité  toute  spéciale 
que  les  dispositions  pénales  du  Coran  déploient  contre  la  récidive.  Les 
voleurs,  par  exemple,  subissent  en  cas  de  première  récidive  l'amputation  du 
pied  gauche,  et,  en  cas  de  seconde  récidive,  on  les  condamne  à  une  déten- 
tion plus  sévère,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  donné  des  preuves  convaincantes  de 
repentir  ou  de  régénération  morale.  De  cette  disposition  on  peut  conclure 
qu'en  ce  temps-là  l'emprisonnement  était  considéré  comme  une  peine 
plus  grave  que  les  mutilations. 

Le  quatrième  chapitre  traite  de   l'organisation  des  prisons  dans  le^ 


Êlâts  Italiens  jusqu'au  seizième  siècle.  De  même  que  les  républiques 
italiennes  atteiguireut  de  bonne  heure  une  perfection  plus  grande  que 
les  autres  nations  dans  le  domaine  des  arts  et  dans  celui  de  la  politique, 
(le  même  elles  peuvent  se  glorifier  de  présenter  dans  ces  temps  de  sombre 
barbarie  des  germes  sensibles  d'une  nouvelle  organisation. 

C'est  d  abord  Venise,  où  déjà  au  neuvième  siècle  le  palais  des  Doges 
offre  des  cachots  qui  plus  lard  furent  encore  souvent  améliorés.  A  côté  de 
cela  OQ  y  trouve  le  supplice  de  la  cage,  connu  également  en  Allemagne  ;  on 
)  condamnait  spécialement  des  prêtres  pour  crimes  contre  nature.  On  rap- 
porte  plusieurs  exemples  d'ecclésiastiques  suspendus  pendant  longtemps 
dans  une  cage  à  la  tour  de  S'-Marc ,  sans  que  les  intempéries  de  Tair  et 
les  privations  amenassent  leur  mort.  Mais  la  première  place  parmi  les 
Itépubliques  italiennes  appartient  sans  aucun  doute  à  Florence,  où  nous 
trouvons  l'emprisonnement  ù  temps  et  l'emprisonnement  à  vie  appliqués 
concurremment.  Les  prisonniers  y  étaient  assujettis  à  une  discipline  déter- 
minée; on  y  séparait  les  sexes  :  on  y  séparait  les  jeunes  gens  et  les  vieillards, 
les  nobles  et  les  plébéiens,  les  ecclésiastiques  et  les  laïques;  on  avait  même 
égard  à  la  différence  de  la  dette  morale  résultant  de  la  différence  des  délits. 
Des  prescriptions  minutieuses  réglaient  les  rapports  des  détenus.  Quant  à 
ladministratiou ,  on  procédait  à  Florence  et  dans  d'autres  cités  italiennes , 
comme  on  procède  encore  aujourd'hui  dans  nos  prisons,  d'après  un  double 
système  :  tantôt  l'autorité  communale  faisait  elle-même  travailler  les  pri- 
sonniers pour  son  propre  compte;  tantôt  elle  mettait  leur  travail  en  adju- 
dication. Pour  la  surveillance  on  employait  souvent  les  prisonniers  mêmes. 
Ce  fait  était  alors  d'autant  moins  surprenant,  que  certains  prisonniers 
étaient  même  obligés  de  remplir  l'oflice  de  bourreaux  vis-à-vis  des  délin- 
quants condamnés  à  mort,  quand  l'exécution  avait  lieu  dans  l'intérieur  des 
prisons,  ce  qui  a  été  notoirement  le  cas  à  Venise  jusque  dans  les  derniers 
temps  de  la  république.  Les  devoirs  des  employés  supérieurs  et  inférieurs 
de  l'établissement  étaient  également  déterminés  avec  minutie.  A  ne  consi- 
dérer que  la  partie  purement  technique,  toutes  les  éventualités  du  service 
des  prisons  étaient  prévues  par  les  administrations  communales  italiennes 
et  soigneusement  réglementées.  Circonstance  particulièrement  remarquable, 
la  république  de  Venise  et  plus  lard  le  royaume  d'Italie  décrétèrent  que 
remprisonnemenl  ne  serait  jamais  envisagé  comme  une  source  de  revenus. 

Le  cinquième  chapitre  dépeint  l'organisation  des  prisons  depuis  la  fin 
du  16"**  siècle  jusqu'à  nos  jours.  Une  part  importante  dans  l'amélioration 
naissante  du  régime  des  maisons  de  détention  en  Italie  appartient  à  des 
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associations  formées  pour  les  prisons,  composées  plus  tard,  pour  la  plus 
grande  partie,  de  personnes  pieuses.  C  est  ainsi  que  la  société  des  Cinq 
plaies  de  Notre  Seigneur  Jésus-Christ,  et  la  société  de  la  Vierge  Marie 
fondèrent  des  visites  dans  les  prisons.  Déjà  avant  Beltrani,  Cautu,  dans  sa 
biographie  de  Beccaria,  avait  attiré  l'attention  sur  le  développement  rela- 
tivement si  précoce  des  sociétés  italiennes  organisées  pour  visiter  le^ 
prisonniers.  Plusieurs  d'entre  elles,  particulièrement  une  société  milanaise, 
composée  uniquement  de  nobles,  avaient  obtenu  des  faveurs  et  des  privilèges 
très-remarquables.  En  résumé,  jusqu'à  la  moitié  du  18"*  siècle,  il  y  eut 
relativement  peu  de  changements.  Au  reste  une  bonne  organisation  des 
prisons  aurait  été  peu  en  harmonie  avec  la  torture,  avec  la  rigueur 
excessive  de  la  peine  de  mort,  avec  cette  violation  de  toutes  les  formes 
judiciaires  contre  laquelle  Beccaria  éleva  la  voix.  Quand  il  s'agit  de  juger 
un  état  de  choses  ancien,  nous  ne  pouvons  donc  pas  nous  laisser  induire 
en  erreur  par  des  décisions  isolées  émanées  d'hommes  qui  devançaient 
leur  siècle,  ou  par  des  lois  de  quelques  papes  aux  idées  généreuses.  Cette 
inscription  de  Saint-Mi<7hel  à  Rome  si  souvent  citée  n'était  après  tout 
qu'une  inscription.  Aujourd'hui  encore  les  cachots  de  la  ville  universelle, 
et  ceux  de  l'Italie  se  trouvent  dans  un  état  peu  satisfaisant  W. 

Sans  entrer  dans  d'autres  particularités,  remarquons  ici  que  l'auteur, 
après  avoir  dépeint  en  deux  mots  la  situation  de  la  Toscane,  des  duchés 
de  Lucques,  de  Parme  et  de  Modène,  des  états  de  l'Église,  de  iVaples 
et  de  la  Sicile,  termine  la  première  partie  de  son  important  travail,  en 
indiquant  la  situation  telle  qu'elle  se  présente  actuellement.  Beltrani, 
comme  entrée  en  matière  de  la  seconde  partie  de  son  ouvrage,  combat 
la  commission  des  prisons,  dont  le  travail  en  faveur  du  système  cellu- 
laire parut  en  1863.  Bien  que  le  comte  de  Cavour  ait  ordonné  un 
rapport  sur  le  système  irlandais,  cette  commission  n'a  pas  cependant 
jugé  à  propos  d'aller  jusqu'à  en  faire  un  essai  pratique,  et  a  préféré 
conserver  obstinément  les  deux  régimes  absurdement  opposés  de  l'em- 
prisonnement cellulaire  absolu,  et  de  l'ancienne  détention  commune, 
sans  reconnaître  que  le  système  irlandais  repose  sur  des  principes 
spéciaux  et  sur  des  expériences  qui  lui  sont  propres.  Maintenant  encore 
les  récents  progrès  qu'a  faits  la  question  de  l'emprisonnement,  semblent 


(1)  Pour  connallre  la  marche  de  la  législation  ilalienne  et  de  la  peine  de  rcmprisonnement,  on 
peut  consulter  un  oovrage  fort  sérieux,  publié  récemment  par  un  criminaliste  célèbre  :  Pessira,  Dei 
progrettî  del  diritlo  pénale  in  Italia  nel  secolo  XIX,  Firenze,  SlabilimenloCivelli,  «868. 
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être  peu  connus  en  Italie.  Le  dernier  projet  de  Code  pénal  admet  dans 
sa  partie  générale  Temprisonnement  cellulaire  sans  en  limiter  le  temps 
pour  des  peines  de  longue  durée,  et  sans  justifier  par  aucun  argument 
celte  mesure  si  difficile  à  exécuter  dans  l'état  de  choses  actuel. 

L'ouvrage  du  directeur  Bruun,  le  troisième  des  ouvrages  remarquables 
publiés  à  l'étranger,  est  intitulé  :  «  Om  Fuldbyrdelse  af  Slrafarbeide 
(Copenhague,  1867),  (Sur  le  mode  d'exécution  des  travaux  forcés).  Cel 
ouvrage  est  divisé  en  cinq  chapitres,  dont  le  premier  expose  en  peu  de 
mots  l'histoire  du  développement  des  divers  systèmes  professés  en  matière 
pénale.  L'auteur  parait  connaître  à  fond  la  récente  littérature  du  régime 
des  prisons,  spécialement  celle  d'Allemagne ,  et  nous  n'avons  nul  besoin 
d'examiner  ici  de  plus  près  les  renseignements  isolés  qu'il  nous  donne 
à  cet  égard.  Mais  ce  qui  est  d'un  intérêt  plus  puissant  pour  le  lecteur 
allemand,  c'est  ce  qu'il  a  écrit  sur  le  développement  des  maisons  de  déten- 
tion danoises.  Remarquons  en  passant  que  Ja  détention  cellulaire,  ne  peut 
être  prolongée  en  Danemark  au-delà  de  3  1/2  ans.  (En  Norwége,  la  limite 
est  de  quati*e  ans,  tandis  que  la  commission  établie  en  1841,  réclamait 
un  maximum  de  douze  ans;  en  Suède,  elle  est  d'un  an  et  demi.) 

Le  deuxième  chapitre  contient  un  examen  des  divers  systèmes  de  répres- 
sion,  commençant  par  l'exposition  de  la  théorie  pénale  et  des  principes. 
L'auteur  entreprend  ensuite  un  examen  minutieux  du  système  cellulaire , 
et  en  conclut  qu'il  ne  saurait  être  recommandé  pour  une  réclusion  pro- 
longée. Il  se  réfère  souvent  ici  au  travail  de  Hânell.  Parlant  de  la  maison 
pénitentiaire  de  Christiania ,  il  cite  ce  fait  étonnant  que  la  proportion  des 
récidives  est  de  25  7o. 

De  l'emprisonnement  cellulaire  l'auteur  passe  à  l'emprisonnement  eji 
commun  et  par  groupes ,  qu'il  compare  à  tous  les  points  de  vue  avec  le 
système  de  l'isolement.  Ce  que  nous  apprenons  des  délinquants  qui  ont 
subi  cette  espèce  de  détention  en  Danemark  mérite  d'être  noté.  Bruun 
rapporte,  d'après  son  expérience ,  et  ceci  est  confirmé  statistiquement  par 
comparaison  avec  les  établissements  de  Vridloese  et  de  Horsens ,  que  ces 
détenus,  une  fois  libérés,  déploient  moins  de  force  de  résistance  en  face  de 
la  tentation  que  ceux  qui  ont  été  détenus  en  commun.  Voici  d'autres  chiffres 
que  l'on  peut  comparer  :  dans^les  prisons,  où  les  détenus  sont  réunis,  il  y 
a  eu  0,97  ^o  d'aliénés,  dans  les  maisons  cellulaires  2,28  ^o  (du  1"  avril 
1863  jusqu'à  ce  jour).  Il  est  intéressant  aussi  de  mettre  ces  expériences 
en  regard  de  celles  de  Bruchsal  ;  il  en  résulte  que  les  cas  de  folie  vont  surtout 
croissant  depuis  la  première  demie-année  jusqu'à  Texpiralion  de  la  seconde 
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iiQuée,  et  puis  diininueul  de  nouveau.  Nous  avons  doue  iei  uue  expérieuce 
sans  conlradiction.  Nous  donnons  les  chiffres  :  les  cas  de  folie  s'élèvenl 
à  10  7o  dans  les  1«"  six  mois,  à  33,3  <»/o  jusqu'à  l'expiration  de  la 
1*  année,  à  36,6  **/o  depuis  la  première  jusqu'à  la  seconde,  à  H,6V« 
de  la  2«  à  la  3%  et  à  3,5  Vo  de  la  3«  à  la  4«. 

Nous  en  tirons  la  conséquence,  que,  dans  le  système  progressif,  il 
faut  surtout  avoir  égard  à  la  période  de  six  mois  et  à  celle  d'un  an. 
D'autres  en   concluront   que  l'isolement  doit  durer  plus  de  trois  ans. 

La  troisième  partie  traite  de  l'application  du  système  progressif  aux 
différentes  espèces  de  travaux  forcés  existant  en  Danemark.  D'après  la 
loi  pénale  générale  du  10  février  1866,  §  2,  les  travaux  forcés  consisleiil 
en  travaux  dans  les  maisons  de  force  ou  dans  les  maisons  de  correction.  La 
condamnation  aux  travaux  forcés  dans  les  maisons  de  force,  est  prononcée 
soit  à  vie ,  soit  à  temps ,  et  dans  ce  dernier  cas  pour  deux  ans  au  moins, 
pour  seize  ans  au  plus.  La  condamnation  aux  travaux  forcés  dans  des 
maisons  de  correction  n'est  prononcée  qu'à  temps;  le  minimum  est  six  mois; 
le  maximum  six  ans.  Quant  à  l'exécution  de  cette  condamnation,  nous  lisons 
dans  le  §  13  de  la  loi  précitée  :  les  travaux  forcés  sont  subis  dans  les  mai- 
sons de  détention  à  ce  destinées ,  conformément  aux  prescriptions  légales. 
D'après  ces  règlements,  les  personnes  condamnées  à  l'emprisonnement  cor- 
rectionnel subiront  leur  peine  dans  des  cellules  où  elles  seront  isolées  jour 
et  nuit.  En  revanche  il  en  résulte  pour  elles  une  diminution  dans  la  durée  de 
l'emprisonnement;  ainsi  la  peine  de  celles  qui  sont  condamnées  à  huit  mois 
se  trouve  réduite  à  six  mois;  les  condamnés  à  un  emprisonnement  plus  long 
obtiennent  une  réduction  du  tiers  pour  les  trois  premières  années  et  de  la 
moitié  pour  celles  qui  suivent.  Cependant  l'administration  de  ces  établisse- 
ments, avec  leconsentement  du  ministrede  la  justice,  peut  décider  que  des  cou- 
damnés  à  la  détention  correctionnelle  subiront  leur  peine  en  totalité,  ou  en 
partie ,  et  sans  réduction ,  dans  des  prisons  communes ,  dès  que  l'isolement 
peut  être  considéré  pour  de  certaines  raisons  comme  nuisible  ou  inefficace. 
La  manière  d'exécuter  les  condamnations  à  la  maison  de  force  n'est  point 
déterminée  par  des  règles  précises  ;  en  principe ,  c'est  la  détention  en 
commun  que  l'on  applique.  Gomme  fait  pratique  qu'il  est  bon  de  noter, 
Bruun  rapporte  une  observation  du  directeur  des  prisons  de  Christiania  à 
lui  connu ,  d'après  laquelle  l'isolement  entraîne  à  sa  suite  un  affaiblisse- 
ment physique  qui  disparait  lorsque  le  détenu  quitte  sa  cellule. 

Après  cet  exposé  de  la  législation  pénale  danoise  qui  lui  sert  d'intro- 
duction,   l'aufeur  i^'occupe  d'abord    des  prisons   pour  détenus   du  sexe 


masculin  daus  les  maisons  de  correction.  Il  combat  aussi  complètement 
que  possible  les  reproches  que  Ton  fait  d'ordinaire  au  système  progressif, 
el  propose  l'exécution  du  plan  suivant.  D'abord  formation  d'une  première 
classe  de  détenus,  dans  laquelle  chaque  prisonnier  reste  un  mois  au  moins 
el  six  au  plus.  Ce  temps  est  passé  en  cellule,  où  l'on  reçoit  l'instruction. 
Le  prisonnier  y  travaille  sans  part  déterminée  dans  les  produits  de  son 
labeur.  On  favorisera  sous  tous  les  rapports  chez  lui  le  développement 
intellectuel ,  et  l'éclosion  de  bons  sentiments.  Les  motifs  sur  lesquels  s'ap- 
puie ici  l'auteur,  sont  tirés  du  point  de  vue  auquel  se  place  le  système  irlan- 
dais. Dans  la  deuxième  classe,  la  réclusion  est  au  minimum  de  neuf  mois, 
au  maximum  de  douze.  Le  caractère  progressif  du  système  se  fait  sentir  ici 
on  ce  que  l'instruction  est  donnée  en  commun,  le  travail  des  prisonnier^ 
rémunéré    à   raison    de    deux    schellings    par  jour,    une    bibliothèque 
mise  à  leur  disposition  avec  échange  de  livres  tous  les  quinze  jours.  Ils 
ont  en  outre  papier,  plume  et  encre,  mais  seulement  les  dimanches  el 
jours  de  fêtes,  peuvent  écrire  tous  les  deux  mois  une  lettre,  et  recevoir 
(les  visites  de  leur  famille  aux  mêmes  intervalles.  Dans  la  troisième  classe 
la  durée  la  plus  courte  de  l'emprisonnement  est  d'un  an,  la  plus  longue 
de  deux  ans;  le  travail  est  mieux  rémunéré;  on  autorise  plus  de  visites 
vi  plus  de  lettres.  La  quatrième  et  dernière  classe  répond  à  la  classe 
de  transition  entre  la  réclusion  et  la  liberté.  On  voit  par  là  que  l'auteur 
s'efforce  de  soumettre  même  les  maisons  de  détention  qui  correspondent 
à  DOS  maisons  de  correction  allemandes,  aux  principes  du  système  irlandais. 
Les  divers  degrés  d'exécution  des  peines  d'emprisonnement  sont  nommés 
par  Fauteur,   conformément   à   Fa   terminologie   du   système    irlandais, 
isolement  y  communauté,  degré  transitoire,   et  liberté  conditionelle.  Pour 
Tisolement  on  recommande  de  ne  pas  dépasser  le  maximum  de  six  mois, 
ot  quant  à  la  communauté,  on  conseille  d'en  former  trois  classes  progres- 
sives. Une  idée  spéciale  à  cet  auteur,  mais  qui  n'en  doit  pas  moins  être 
approuvée,  c'est  que,  dans  la  classe  intermédiaire,  le  détenu  ne  doit  poini 
èlre  contraint  d'aller  à  l'église.  Nous  croyons  que  cela  est  tout  à  fait 
conforme  au  principe  du  libre  arbitre  disciplinaire.  Cette  liberté  d'aller 
ou  de  ne  pas  aller  a  l'église  sera  précisément  pour  les  ecclésiastiques 
uo  excellent  moyen  de  mettre  à  l'épreuve  leur  influence.  Ce  que  l'on 
ne  peut  guère  approuver,  c'est  la  manière  dont  Bruun  entend  introduire 
la  /i6erté  conditionelle.  Il  ne  consent  à  l'admettre  que  quand  la  peine  pro- 
noncée est  la  réclusion  dans  une  maison  de  force  pendant  neuf  ans  ou  plus. 
En  pratique,  cela  conduit  à  faire  de  la  liberté  conditionelle  quelque  chose 
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d'exceptionnel.  La  majeure  partie  des  grandes  peines  consistant  dans  la 
privaHon  de  la  liberté,  sont  sans  doute  inférieures  à  cette  limite  en  Dane- 
mark comme  ailleurs.  S'il  en  était  ainsi  cette  mesure  ne  profiterait  qu'à 
quelques  grands  coupables.  Ce  ne  serait  qu'un  remède  au  découragement 
et  au  désespoir,  mais  un  pareil  moyen  n'aurait  point  l'efficacité  d'une 
mesure  qui  relèverait  l'énergie  de  la  volonté  morale,  et  serait  d'ailleurs 
fondée  en  justice. 

Dans  un  chapitre  spécial  l'auteur  traite  des  prisons  pour  femmes. 
Nous  remarquons  que  d'après  lui,  dans  un  pays  voisin,  la  Norwé^e, 
les  femmes  n'ont  point  encore  part,  chose  assez  étrange,  aux  réformes 
introduites  dans  le  régime  des  maisons  de  détention  pour  hommes.  Eu 
Danemark,  depuis  le  mois  d'octobre  1864,  on  applique  dans  les  maisons 
de  détention  pour  femmes  le  système  de  l'isolement  ;  mais  on  n'y  soumet 
que  les  condamnées  à  une  peine  correctionnelle  quand  elles  ont  moins  de 
25  ans,  ou  quand,  ayant  passé  cet  âge,  mais  n'ayant  point  encore  40  ans 
accomplis ,  elles  n'ont  subi  aucune  condamnation  antérieure  :  toutes  les 
autres  subissent  l'emprisonnement  commun  et  ne  sont  isolées  que  pendant 
la  nuit,  à  l'exception  des  personnes  âgées  ou  infirmes.  Il  semble  résulter 
d'une  expérience  de  trois  ans  en  Danemark,  que,  dans  les  catégories 
ci-dessus  désignées ,  l'isolement  a  produit  de  bons  effets  au  point  de  vue 
moral ,  mais  n'a  pas  été  sans  exercer  sur  les  femmes  une  influence  nui- 
sible au  point  de  vue  physique.  Bruun  dépeint  fort  bien  et  avec  beaucoup 
de  justesse  le  caractère  des  détenues  en  général.  Voici  ce  qu'il  dit  : 
chez  les  femmes  en  prfson  le  sentiment  l'emporte  toujours  ;  le  besoin  de 
communication  est  très-vif;  d'un  autre  côté ,  elles  ne  souffrent  pas  autant 
que  les  hommes  sous  la  pression  de  ce  qu'il  y  a  de  monotone  dans  la  cap- 
tivité ;  elles  ont  en  général  une  grande  force  pour  supporter  la  douleur ,  el 
montrent  un  courage  et  une  patience  rares  ;  le  besoin  de  liberté  n'est  pas 
aussi  profondement  ancré  dans  leur  âme,  mais  il  en  est  autrement  du  désir 
de  voir  certaines  personnes  qui  leur  tiennent  de  près ,  parents ,  sœurs  ou 
enfants.  S'il  n'y  a  personne  en  dehors  de  la  prison ,  auquel  leur  cœur  s'in- 
téresse vivement,  elles  sauront  supporter  leur  peine  avec  plus  de  résigna- 
lion  ,  et  accomplir  leurs  travaux  journaliers  avec  une  tranquillité  d'àme 
qui  croit  d'année  en  année.  La  monotonie  ne  les  ronge  pas  autant  que  les 
hommes;  on  comprend  par  là  que  le  besoin  de  passer  de  la  réclusion  à  la 
liberté  n'agisse  point  aussi  fortement  sur  elles.  Il  est  beaucoup  plus  impor- 
tant d'autre  part  de  leur  inspirer  pendant  leur  emprisonnement  de  l'acti- 
viié,  un  esprit  consciencieux,  de  l'ordre,  de  la  propreté,  de  l'empire  sur 
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leurs  passions.  En  général  Tauteur  conclut  à  rapplication  aux  femmes  des 
i-ègles  prescrites  relativement  aux  hommes. 

Dans  le  chapitre  suivant  l'auteur  traite  des  jeunes  détenus.  C'est  par 
errear  que  Ton  cite  d'ordinaire  en  pareille  matière  l'établissement  de  Park- 
linrst  en  Angleterre  comme  un  établissement  modèle  ;  cette  maison  qui  a 
servi  autrefois  de  prison  pour  jeunes  détenus ,  a  cessé  de  nos  jours  d'avoir 
cette  destination.  Nous  approuvons  et  acceptons  aussi  complètement  que 
|)ossible  ce  que  dit  Bruun  sur  la  manière  de  traiter  les  jeunes  détenus.  Il 
a  eu  l'occasion  d'observer  dans  son  voisinage  immédiat  et  presque  sous 
se^  yeux  les  deux  maisons  de  correction  de  Flakkebjerg  etdeBoggilsgaard. 
Se  fondant  sur  son  observation  personnelle ,  l'auteur  donne  la  préférence 
aux  travaux  des  champs ,  et  désire  surtout  établir  une  échelle  progressive 
entre  l'emprisonnement  et  la  liberté;  il  démontre  en  effet  que  le  déve- 
loppement physique  des  jeunes  condamnés  doit  être  spécialement  pris  en 
considération.  C'est  à  ces  divers  points  de  vue  que  Bruun  s'est  placé 
particulièrement  dans  un  projet  de  réforme  adressé  au  ministère.  On  ne 
peut  non  plus  perdre  de  vue  ce  que  dit  Bruun  contre  le  système  de 
lisolement  appliqué  aux  jeunes  gens,  notamment  quant  au  développement 
sexuel  qui  ne  peut  qu'être  entravé  par  suite  de  la  forte  impulsion  que 
risoleinent  imprime  à  l'imagination  (^).  Dans  le  chapitre  suivant  Bruun 
s'occupe  des  obstacles  que  rencontre  la  réforme  du  système  d'emprison- 
nemenl;  nous  n'avons  à  y  ajouter  qu'un  seul  mot.  L'ouvrage  de  cet  auteur 
est  la  première  manifestation  énergique  qui  se  soit  produite  depuis  long- 
temps en  Danemark  pour  la  réforme  des  prisons  (2).  On  n'avait  jusqu'ici 
entendu. que  la  voix  de  David  au  Congrès  pénitentiaire  Européen.  Il  est 
à  espérer  que  si  les  idées  de  l'auteur  ne  sont  pas  accueillies ,  elles  exci- 
teront au  moins  les  esprits  à  étudier  de  nouveau  les  moyens  d'améliorer  le 
l'êgimedes  prisons  en  Danemark. 

La  conclusion  essentielle  de  Bruun,  conclusion  qui  s'accorde  avec  nos 

(1)  D'après  le  nouveau  Code  pénal  danois,  la  limite  d*ûgc  a  été  reculée  de  15  ù  18  ans,  en  ce  qui 
<'ooeeriie  la  responsabilité  des  adolescents.  Les  enfants  au-dessous  de  10  ans  ne  sont  point  punis.  De 
10 à  1j  ans  leur  responsabilité  est  limitée  et  restreinte,  de  telle. sorte  qu'on  ne  leur  applique  pas  de 
peines  supérieures  à  deux  ans  d*emprisonncmcnl  correctionnel .  De  15  à  18  ans,  la  peine  est  réduite 
tic  moitié.  Ils  ne  peuvent  subir  une  détention  de  plus  de  hait  ans.  Mais  Bruun  réclame  même  pour 
celte  dernière  classe  une  réduction  de  peine  sur  une  plus  grande  échelle.  D'après  les  expériences 
faites  en  Danemark,  cette  classe  déjeunes  gens  comprend  beaucoup  d'êtres  dont  le  développement 
pbysique  et  intellectuel  est  encore  fort  incomplet,  de  sorte  qu'on  ne  pourrait  sans  grand  danger  les 
soamettrean  régime  cellulaire. 

(3)  La  première  notice  sur  le  système  irlandais  parait  avoir  été  publiée  en  Danemark,  en  1863, 
Pir  Tassesseur  criminel  Nyholm,  dans  le  TùUkrift  for  Relwaeten,  et  inspirée  par  notre  ouvrage 
paru  en  1859. 


propres  observations  et  avec  les  opinions  de  bien  des  hommes  mieux  au 
courant  de  la  matière  que  nous,  est  celle-ci  : 

«  Je  suis  parfaitement  convaincu  que  Visolenient  appliqué  pendant  long- 
temps et  d'après  le  système  absolu,  présente  de  grands  dangers  pour  les 
prisonniers  au  point  de  vue  physique;  je  regarde  ces  dangers  comme 
inévitables  et  n'ai  jamais  vu  qu'on  ait  pu  y  remédier,  » 

Ce  jugement  est  grave.  Bruun  était  depuis  une  série  d'années  employé 
dans  les  prisons  avant  d'obtenir  la  place  de  directeur.*  Il  a  servi  dans 
trois  différents  établissements  (Viborg ,  Horsens  et  en  dernier  lieu  dans 
la  maison  cellulaire  de  Vridlôselille).  Il  a  eu  Foccasion  d'appliquer  trois 
différents  systèmes  d'emprisonnement.  Il  connaît  l'ancien  emprisonnement 
en  commun,  le  système  du  silence  et  l'isolement  après  avoir  observé  de 
près  et  directement  l'action  de  ces  systèmes.  Mais  il  n'appartient  pas 
à  celte  catégorie  de  praticiens  étroits,  qui  veulent  s'en  tenir  exclusivemeni 
à  leurs  propres  expériences ,  et  ont  la  prétention  de  fonder  un  système 
à  eux,  ou  de  mépriser  tous  les  systèmes  essayés  antérieurement.  Il  se 
montre  fort  au  courant  des  observations  faites  en  pays  étranger  et  de 
la  théorie  de  l'emprisonnement.  Il  faut  donc  prendre  son  témoignage  en 
grande  considération,  et  nous  sommes  certain  que  l'opinion  d'un  pareil 
homme  viendra  fortifier  les  doutes  que  l'on  avait  sur  la  prédestination 
du  système  de  l'isolement  à  une  domination  exclusive.  Depuis  la  publica- 
tion de  l'ouvrage  que  nous  venons  de  mentionnner,  Bruun  a  été  placé 
comme  directeur-général  à  la  tête  des  prisons  danoises,  et  si  l'on  compte 
le  nombre  des  voix  dans  le  débat  dont  il  s'agit,  cette  circonstance  doit 
être  considérée  comme  la  plus  grande  marque  de  confiance  que  ipùt  lui 
accorder  son  pays. 

Les  rapports  sur  l'action  de  certaines  maisons  de  détention  ou  de  toutes 
les  maisons  de  détention  qui  existent  dans  un  état,  prennent  à  juste  litre 
une  place  importante  dans  la  bibliographie  des  prisons.  Nous  n'avons  pas 
besoin  d'insister  sur  le  succès  de  ce  genre  de  publications  en  Angleterre , 
en  Hollande,  en  France  et  en  Italie.  Mais  c'est  avec  moins  de  satisfaction 
que  nous  constatons  le  peu  d'efforts  que  l'on  fait  en  Allemagne  pour  mettre 
en  lumière  l'importance  de  ces  bulletins  ofliciels.  La  statistique  des  prisons 
comparée  avec  les  rapports  spéciaux  des  différentes  maisons  de  détention  , 
constitue  l'union  nalurelle  de  la  théorie  et  de  la  pratique,  dn  particulier 
et  du  général ,  des  principes  et  de  leur  application  aux  faits  flexibles , 
et  aux  mille  modifications  de  la  vie.  La  faute  en  est  sans  doute  en  grande 
partie  aux  assemblées  représentatives  qui,  en  votant  les  budgets,  devraient 
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examiner  si  radmiiiistration  des  prisons  répond  aux  sacrifices  d'argenl 
qu'on  leur  demande  pour  cet  objet.  Si ,  dans  les  débats  parlementaires  des 
dix  dernières  années,  on  avait  fait  sur  la  question  des  prisons  la  centième 
partie  des  discours  qui  ont  été  prononcés,  et  réservé  au  budget  de  la  guerre 
les  99  centièmes  restants ,  on  aurait  peut-être  réalisé  quelques  progrès. 
Mais  il  semble  que  nos  assemblées  législatives  ne  possèdent  pas  même 
un  pour  cent  de  ces  hommes  d'État  capables  de  réclamer  avec* résolution 
et  avec  intelligence  l'examen  de  cette  question  ,  ne  fut-ce  qu'en  présentant 
un  rapport  consciencieux  sur  la  situation  des  établissements  existants. 

Bade  fait  de  nouveau  ici  une  honorable  exception  à  la  règle.  Sa  statis- 
tique pénale  s'occupe  aussi  des  prisons.  En  outre,  le  Journal  de  la  Science 
pénitentiaire  (Biâtter  fur  Gefàngnissktmde),  3"*  volume,  livraison  spéciale, 
et  2"«  volume,  6"*  livraison,  contient  les  rapports  annuels  de  la  maison 
cellulaire  de  Bruchsal,  pendant  1864  et  1865.  Nous  remarquons  seulement 
que  les  résultats  obtenus  sont  très-favorables  ;  cependant  ce  fait  n'empêche 
pas  que  l'on  n'examine  si  Ton  ne  peut  obtenir,  sous  certains  rapports,  des  ré- 
sultats encore  meilleurs.  La  perfection  ne  sera  jamais  atteinte  en  ce  monde. 

Mais  celui  qui  prétend  apporter  des  améliorations  à  un  système  admis 
ou  du  moins  recommandé  par  l'expérience ,  doit  pouvoir  exposer  ce  système 
dans  toutes  ses  particularités ,  avant  d'obtenir  crédit.  On  entend  tous  les 
jours  parler  avec  regret  de  certaines  tentatives  qu'une  question  de  per- 
sonnes a  fait  échouer  auprès  de  l'administration.  Il  en  est  ainsi  dans  un 
écrit  récemment  publié  à  Stuttgart  et  extrait  de  la  Revue  hislorico-poUtique 
(tome  59,  10*  et  H*  livraison),  intitulé  :  «  Le  Directeur  Julius  Fuesslin 
H  le  système  de  Visolement  à  Bade.  » 

Le  lieu  où  cet  ouvrage  a  paru  fait  déjà  deviner  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un 
dithyrambe  en  l'honneur  de  l'administration  badoise.  Le  nom  de  Fuesslin 
n'est  là  guère  autre  chose  qu'un  moyen  de  déguiser  un  pamphlet  presqnr 
parement  politique.  C'est  encore  la  vieille  histoire  de  cet  ami  dévoué 
de  la  réforme  pénitentiaire  à  Bade,  qui  aurait  été  harcelé  et  persécuté 
par  l'administration  et  par  ses  supérieurs,  et  serait  mort  enfin  le  cœur 
l»risé,  victime  de  son  malheureux  attachement  à  cette  cause. 

«  L'auteur  a  vécu  des  années  à  côté  de  l'immortel  directeur  Fuesslin  ; 

•  il  était  initié  aux  luttes  de  cet  homme  zélé,  et  s'est  proposé  de  graver 
»  sur  sa  tombe  le  récit  dii  martyre  qu'on  lui  a  fait  subir  au  grand  dom- 

•  raage  du  système  cellulaire,  de  la  liberté  politique  (naturellement  dans 
»  le  sens  de  la  Revue  historico-politique  pour  V Allemagne  catholique), 

•  et  du  gouvernement  représentatif,  n 
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Cette  introduction  est  par  elle-même  assez  significative.  Nous  apprenons 
plus  loin  que  c'est  grâce  aux  travaux  de  Fuesslin,  et  de  «  \ excellent  profes- 
seur de  droit  pénal  Roder  ^  à  Heidelberg»  que  les  gouvernements  ont  compris 
Timportance  de  Tisolement.  Outre  Téminent  Rôder,  qui,  d'après  Tauteur 
de  la  brochure,  est,  depuis  la  mort  de  Fuesslin,  le  seul  homme  qui 
connaisse  à  fond  le  système  cellulaire,  on  nous  indique  encore  dans 
une  note,  Mittermaier,  comme  étant  au  courant  de  la  question  des  prisons; 
mais  «  cet  illustre  savant  lui-même  manque  de  puissance  dans  les  prin- 
»  cipes  et  de  sens  pratique  en  matière  d'isolement  ;  c'est  encore  un  partisan 
M  de  ces  moyens  termes  qui  ont  pour  but  de  concilier  des  choses  incon- 
»  ciliables,  et  qui,  pour  des  bagatelles,  nous  font  perdre  de  vue  la  question 
»  capitale.  » 

Voici  une  phrase  véritablement  incroyable  qui  peut  donner  une  idée  du 
ion  de  ce  libelle  (p.  13)  :  «  Dès  lors  (après  la  mort  de  Jagemann  en  1851), 
»  le  gouvernement  badois  s'efforça  de  rendre  la  maison  de  correction  de 
»  Bruchsal,  semblable  aux  anciennes  grandes  écoles  du  crime,  et  de  la 
»  transformer  en  une  espèce  de  champ  clos  pour  les  malfaiteurs ,  en  une 
»  pépinière  de  criminels  qui  pourrait  fort  bien  devenir  féconde.  » 

Voilà  ce  que  l'auteur  appelle  dans  sa  préface  une  exposition  objective  et 
pratique. 

Ces  échantillons  suflisent  pour  faire  apprécier  la  modération  de  l'écrit. 

A  ceux  qui  ne  connaissent  pas  encore  Bruchsal,  ou  qui  n'ont  pas  d'idée 
de  l'organisation  d'une  maison  cellulaire,  nous  indiquerons  une  courte 
description  de  cet  établissement  sous  le  titre  suivant  :  La  prison  cellulaire 
de  Bruclisal  et  la  maison  de  détention  auxiliaire  qui  en  dépend.  Ce  livre,  qui 
a  été  édité  par  VVeiss,  a  paru  à  Heidelberg  en  1867  avec  quatre  planches 
lithographiées.  Ecrit  clairement,  simplement  et  sans  prétention,  ce  petit 
ouvrage  mérite  surtout  d'être  répandu  parmi  les  novices  qui  se  font  en 
général  une  idée  entièrement  fausse  de  l'isolement.  Et  cependant  les  spé- 
cialistes eux-mêmes  feront  bon  accueil  à  une  publication  si  utile  quand 
on  veut  s'orienter.  On  regrette  de  ne  pas  trouver  dans  les  annexes  litho- 
graphiques, l'église  de  la  prison,  avec  ses  stalles  fermées,  et  le  préau. 

Parmi  les  rapports  sommaires,  publiés  l'année  passée,  on  ne  peut  oublier 
celui  dont  il  a  été  fait  don  à  l'assemblée  des  fonctionnaires  employés 
dans  les  prisons  allemandes  et  qui  est  intitulé  :  Renseignements  statistiques 
sur  toutes  les  prisons  du  royaume  de  Saxe  (Statistische  Nachweisungen 
liber  die  allgemeinen  Strafanstalten  des  Kônigsreichs  Sachsefi,  Dresde, 
chez  Lommatsch). 


—  75  -- 

Ce  livre  indique  par  de  simples  rangées  de  chiffres ,  les  résultats  les 
plus  importants  constatés  dans  une  période  qui  comprend  les  dix  dernières 
années  de  1857  jusqu'à  1866. 

Quant  aux  rapports  publiés  à  l'étranger  sur  la  question  des  prisons , 
nous  en  avons  déjà  signalé  deux  dont  la  portée  est  à  la  fois  théorique  et 
systématique.  On  peut  y  joindre  l'ouvrage  de  Pulsky  et  Tauffer,  qui  a  été 
couronné  à  Peslh,  et  dont  la  dernière  partie  a  été  reproduite  par  le 
Journal  du  droit  pénal  (Strafrechtszeitung), 

Après  l'inspection  d'une  traduction  allemande  de  cet  ouvrage,  dont 
nous  avons  reçu  communication,  nous  déplorons  qu'un  travail  aussi  recom- 
mandable  n'ait  été  que  peu  remarqué  en  Allemagne ^  et  cela  parce  qu'il 
est  écrit  dans  une  autre  langue. 

Une  œuvre  bien  sérieuse  en  matière  de  rapports  non  officiels  est  celle 
qui  porte  le  titre  suivant  :  Underdanig  berâttelse  van  tillslàndet  i  Ftnn- 
tands  fàngelser  jenite  Fôrslag  till  provisipnell  Reform  af  desamma. 
Helsingfors,  1866.  (Humble  rapport  sur  la  situation  des  prisons  finnoises 
et  projet  de  réforme  provisoire.) 

C'est  dans  la  dernière  livraison  seulement  qu'il  est  question  des  réformes 
pénales  de  la  législation  finlandaise,  qui  peuvent  être  rattachées  aux  prin- 
cipes du  système  irlandais ,  pour  autant  que  la  question  de  l'emprisonne- 
ment est  prise  en  considération.  A  ce  travail  vient  se  rattacher  l'examen 
approfondi  des  maisons  de  détention  actuelles  dans  un  fort  in-quarto  de 
561  pages.  L'auteur  de  ce  dernier  rapport,  Grotefeld,  avocat  à  la  Cour 
royale,  nous  est  connu;  il  a  entrepris  à  une  époque  antérieure  un  voyage 
d'études  pour  visiter  les  prisons  de  l'Allemagne,  et  récemment  il  a  traversé 
de  nouveau  ce  pays  pour  parcourir  dans  le  même  but  la  Hollande  et  la 
Belgique.  La  première  partie  du  rapport  (v.  p.  5)  contient  une  description 
minutieuse  des  maisons  de  détention  actuelles,  sous  les  rubriques  sui- 
vantes :  Maisons  de  force  (Abo,  Kuopio,  S*-Michel,  Willmanstrand)  ; 
prisons  pour  les  délinquants  sans  aveu  (Kexholm)  ;  maisons  de  correction 
(Wiborg,  Nygard,  Tavastehus,  Luosta,  Abo);  les  prisons  régionales 
(en  tout  8)  ;  les  prisons  générales  de  la  couronne  (3)  ;  les  prisons  com- 
munales (31);  les  prisons  d'arrondissement  judiciaires. 

La  deuxième  partie  (p.  193)  contient  les  propositions  de  la  commission 
pour  améliorer  la  situation  présente. 

Une  réforme  définitive  des  prisons  en  Finlande  ne  sera  guère  possible, 
que  lorsque  la  législation  pénale  entièrement  vieillie  de  ce  pays,  législation 
en  comparaison  de  laquelle  l'ancien  droit  commun  du  Mecklembourg  et 
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de  la  ^îile  dk*  Uamboiii^  peot  être  eousidéré  comme  modeme,  aura  été 
remplacée  par  od  code  criminel  satisfaisjut  et  en  harmonie  avec  les 
exigences  de  la  science.  Nous  avons  déjà  remarqué  plus  haut  que  cette 
réforme  est  en  voie  de  s'accomplir. 

Nous  avons  reçu  de  Suisse  le  :  Rapitort  prêsefUé  au  grand  Conseil  de 
la  République  et  Ca»iton  de  Xeuchàtel^  par  une  commisHon  spéciale  de 
ce  corps^  sur  la  consiruclion  d'une  maison  pâiiieniiaire,  {Chaux  de  fonds. 
Imprimerie  du  Xaiional  Suisse,  1867.) 

La  commission  examine  successivement  quatre  questions  : 

I.  La  nécessité  de  fonder  une  maison  de  détention,  ce  (u'elle  consi- 
dère comme  un  devoir  rigoureux. 

II.  Quel  système  il  faut  admettre.  La  principale  partie  de  louvragc 
est  consacrée  à  lexamen  de  cette  question  difficile  (p.  5  à  43).  Cinq 
systèmes  sont  esquissés  en  peu  de  mots:  celui  d*Auburn,  le  système  pen- 
sylvanien,  Tisolement  (système  d'emprisonnement  individuel),  la  colonisa- 
lion  des  délinquants,  et  le  système  irlandais.  Ce  dernier  étant  proba- 
blement le  moins  connu  dans  le  canton ,  est  décrit  avec  le  plus  de  détails, 
bien  que  le  professeur  Rivier,  dans  la  Bibliot/èèque  universelle  de  Genève, 
en  ait  déjà  fait  une  description  aussi  minutieuse  qu'attrayante.  D'ailleurs 
le  rapport  du  grand  conseil  d*étatde  la  république  et  canton  de  Neuchàtel, 
|iani  en  1866,  contenait  déjà  une  esquisse  du  système  irlandais. 

La  commission  se  décide  pour  Tisolement,  que  Ton  pourrait  abandonner 
plus  tard  pour  le  système  irlandais,  si  Tutililé  en  est  reconnue.  Nous 
«lépiorons  que  la  commission,  qui  ne  fait  au  système  irlaudais  aucun 
reproche  fondé  sur  les  principes,  n'ait  point  été  inspecter  rétablissement 
de  Lenzburg,  afin  de  juger  par  ses  propres  yeux  des  effets  du  système. 
lu  petit  écrit  du  docteur  Lardy,  renfermant  des  détails  sur  Bruchsal. 
parait  avoir  exercé  la  plus  grande  influence  sur  sa  décision. 

Remarquon>  au  reste  que  la  situation  du  canton  est  tout  à  fait  excep- 
tionnelle. Le  nombre  des  personnes  condamnées  depuis  1849  jusqu'à 
IH65  à  plus  de  trois  ans  d'emprisonnement,  ne  s^élève  qu'à  83. 

Dans  les  deux  dernières  années,  il  n'y  a  eu  qu'une  condamnation  à 
i'inq  ans  et  une  à  cinq  ans  et  demi.  Et,  chose  étonnante,  tandis  que  les 
détenus  ^préventivement;,  originaires  du  canton  même,  sont  au  nombre 
de  60;i,  le  nombre  des  étrangers  détenus  s'élève  à  1323.  La  durée  moyenne 
fie  la  détention  est  de  3o5  jours. 

IIL  ^^je|  lieti  il  faut  choisir  pour  rétablissement  d'une  maison  de 
AéimïUfU, 
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IV.  Quelle  sera  la  dc^peuse.  Laissant  de  côté  ces  (fucstious  puieiiieut 
locales,  ûous  nous  bornerons  à  faire  observer  que  le  lieu  choisi  est  le 
Saarberg,  et  la  dépense  projetée,  pour  une  prison  comprenant  120  cel- 
lules, de  500,000  francs. 

La  commission  parait  avoir  repoussé  tout  excès  de  rigueur.  L'isolement, 
d après  le  projet  de  loi  présenté ,  n'a  lieu  ni  à  l'église,  ni  à  l'école,  ni 
dans  les  promenades.  En  outre ,  l'art.  2  prescrit  ceci  : 

«  Le  ti*avail  en  commun  de  jour  sera  admis  pour  les  détenus  dont  le 
>  caractère  ou  la  santé  l'exigeront.  » 

Les  terres  qui  dépendent  de  l'établissement  permettront  d'employer  à 
des  travaux  d'agriculture  les  détenus  faibles  de  santé  ou  ceux  qui  se  dis- 
tinguent par  leur  bonne  conduite.  Les  partisans  de  l'isolement  absolu 
seront  peu  satisfaits  de  cette  clause. 

En  France  il  fimt  accorder  une  mention  spéciale  au  livre  de  M.  L.  Bon- 
Dcville  de  Marsangy,  intitulé  :  Moralisation  de  Venfance  coupable,  Paris, 
1867. 

L'auteur,  avocat  à  la  Cour  impériale  de  Paris ,  et  connu  par  de  nom- 
breux écrits  sur  des  questions  de  droit  criminel ,  a  déjà  publié  antérieu- 
rement un  rapport  spécial  sur  Mettray.  Son  ouvrage  actuel  que  nous 
vivons  devant  les  yeux  et  qui  traite  des  jeunes  détenus,  nous  montre  en 
regard  du  titre  une  reproduction  lithographique  de  cette  célèbre  colonie 
pénitentiaire  ,  située  dans  les  environs  de  Tours. 

Bonneville  a  examiné  une  à  une  les  causes  des  délits  commis  par  les 
mineurs,  et  les  dispositions  de  la  législation  pénale  (art.  66,  C.  p.)  et 
du  droit  civil  (art.  376  et  377,  C.  N.)  qui  s'y  rapportent.  Le  Code  civil 
permet  d'infliger  aux  enfants,  par  voie  de  correction  paternelle,  lorsqu'ils 
ont  donné  à  leurs  parents  de  graves  sujets  de  mécontentement,  un  empri- 
sonnement qui  peut  atteindre  un  mois  ou  six  mois  suivant  que  le  coupable 
est  mineur  de  16  ans  ou  de  21  ans. 

Bonneville  blâme  la  loi  du  5  août  1850  sur  l'éducation  et  le  patronage 
des  jeunes  détenus ,  loi  sur  laquelle  nous  nous  sommes  déjà  étendu  avec 
plus  de  détail  dans  notre  ouvrage  sur  la  peine  de  la  déportation.  Mettray 
est  décrit  d'une  manière  très  complète.  L'auteur  développe  ensuite  le  sys- 
tème d'après  lequel  il  faut  traiter  les  jeunes,  gens  mineurs  :  ce  système 
partant  du  principe  de  l'éducation  par  l'initiative  privée ,  combine  dans 
les  colonies  correctionnelles,  fondées  pour  les  cas  graves  d'insubordination, 
l'idée  d'instruction  avec  celle  de  peine  et  vse  résout  en  une  espèce  de  sur- 
veillance prolectrice.  Dans  un  appendice  on  trouve  les  pièces  justificatives 
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et  les  documents  les  plus  importants ,  sur  lesquels  on  peut  se  fonder  pour 
juger  cette  question. 

Bien  qu'écrit  spécialement  pour  la  France,  Touvrage  de  Bonneville 
n'en  présente  pas  moins  un  intérêt  incontestable  pour  FAIlemagne.  Nous 
n'avons  pas  moins  que  nos  voisins  à  nous  plaindre  de  ce  que  l'on  fait  trop 
peu  pour  les  jeunes  détenus.  Que  fail-on?  Nous  ne  le  savons  même  pas.  Il 
y  a  peu  de  personnes  en  ce  moment  qui  pourraient  fournir  des  renseigne- 
ments  sur  les  institutions  que  l'Allemagne  possède  sous  ce  rapport.  Etat, 
Église^  missions  intérieures,  bienfaisance  privée,  juridictions  tutélaires, 
écoles ,  maisons  de  détention ,  tout  cela  travaille  sans  qu'on  s'inquiète  les 
uns  des  autres,  sans  plan  arrêté,  et  sur  un  terrain  que  la  législation  semble 
avoir  négligé  complètement.  Avant  de  prendre  un  parti  énergique ,  il  serait 
nécessaire  de  connaître  bien  les  vices  de  l'organisation  actuelle.  Mais 
Mittermaicr  lui-même,  malgré  ses  relations  étendues,  créées  pendant 
deux  générations,  ne  put  seulement  parvenir  à  rassembler  des  renseigne- 
ments suffisants  sur  la  manière  dont  on  traite  les  jeunes  détenus.  Ce  qui  se 
trouve  dans  le  livre  de  De  Liefde  {Six  Months,  etc.,),  ou  dans  l'extrait 
de  celui-ci  :  The  Romance  of  Charity  (1867),  est  inexact  et  incomplet. 

Gomment  remédier  à  cela?  Nous  souhaiterions,  quant  à  nous,  que 
l'assemblée  des  fonctionnaires  employés  dans  les  prisons,  assemblée  qui 
pose  d'ordinaire  un  ensemble  de  questions,  chargeât  ses  membres,  répan- 
dus dans  toute  l'Allemagne,  de  lui  fournir  des  renseignements  sur  les 
maisons  de  correction,  situées  dans  tel  district  déterminé.  On  devrait 
ensuite  examiner  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  mettre  au  concours  la  question 
de  l'organisation  des  établissements  actuels  pour  jeunes  délinquants  en 
Allemagne  seulement.  On  attacherait  à  la  solution  de  cette  question  une 
récompense  convenable,  dont  les  fonds  seraient  faits  par  souscriptions 
entre  les  divers  gouvernements  et  des  particuliers.  Pour  la  Suisse,  l'as- 
sociation des  prisons,  organisée  en  ce  pays,  pourrait  entreprendre  un  tra- 
vail semblable.  Il  est  de  fuit  que  nous  avons  sur  l'Angleterre,  la  Hollande, 
la  Belgique  et  l'Amérique  des  renseignements  plus  complets  que  sur 
notre  propre  pays. 

Un  sujet  qui  présente  de  laffinité  avec  la  question  de  l'éducation  cor- 
rectionnelle des  jeunes  délinquants,  est  celui  qui  est  traité  par  Miss 
Florence  Hill,  dans  son  ouvrage  intitulé  :  Childrenofthe  State.  The  training 
of  juvénile  paupers.  (Enfants  de  l'État.  Éducation  des  jeunes  pauvres.) 
Londres,  Macmillan  et  Comp.,  1868.  L'auteur,  fille  du  Recorder  Hill, 
l'un  des  promoteurs  les  plus  actifs  du  système  irlandais  et  des  réformes 
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opérées  dans  la  législation  criminelle  anglaise,  combat Torganisatiou  actuelle 
des  maisons  de  travail  pour  pauvres  en  Angleterre,  organisation  dont  le 
mécanisme  est  surtout  funeste  aux  femmes  et  à  l'éducation  des' enfants.  La 
connexion  qui  exista  entre  ces  défectuosités  et  les  délits  des  jeunes  gens 
mineurs,  est  évidente  en  Angleterre.  Le  but  auquel  tend  cet  ouvrage  solide 
et  fondé  sur  une  observation  minutieuse  des  faits,  est  l'application  du 
principe  de  la  famille  à  l'éducation  des  enfants  pauvres  au  lieu  du  work- 
Imise,  Il  nous  parait  suffisamment  démontré  que  cette  réforme  est  tout- 
à-fait  réalisable  en  Angleterre,  et  peut-être  plus  réalisable  en  ce  pays 
que  dans  d'autres  États. 

On  ne  peut  passer  sous  silence  une  autre  Anglaise,  qui  s'est  prononcée 
résolument  en  faveur  du  système  irlandais.  Mary  Carpenter  s'est  efforcée 
de  propager  dans  les  Indes  Orientales  les  principes  qu'elle  défend ,  c'est- 
à-dire  l'amélioration  des  prisons  et  de  l'éducation.  L'ouvrage  auquel 
nous  faisons  allusion ,  est  intitulé  :  Addresses  to  the  HindooSy  delivered 
in  India,  (London,  1867.  Longrnans  and  C*),  et  nous  ferons  observer, 
que,  d'après  les  renseignements  qui  nous  sont  parvenus,  l'entreprise 
de  Mary  Carpenter  à  Calcutta  et  à  Bombay  a  eu  le  plus  grand  succès. 
Elle  accomplit  dans  les  prisons  de  l'Inde  l'œuvre  d'Howard  et  d'Elisabeth 
Fry,  en  révélant  sans  détour  à  ses  compatriotes  la  mauvaise  situation  des 
cachots  Indiens.  On  doit  seulement  s'étonner,  que,  parmi  les  milliers 
démissionnaires  que  l'Europe  envoie  en  Asie  pour  convertir  les  payens, 
pas  un  seul  ne  paraisse  avoir  osé  dire  la  vérité  au  gouvernement  anglais. 
Mary  Carpenter  a  peut-être  plus  fait  pour  le  Christianisme  pratique 
dans  les  Indes  Orientales,  que  cent  apôtres  qui  cherchaient  à  enseigner 
aux  adorateurs  de  Brahma ,  les  dogmes  de  la  Iransubstantiation  et  de 
la  descente  aux  enfers. 

Il  nous  est  parvenu  un  manuscrit  autographié,  intitulé  :  Address  delivered 
before  the  Reformatory  section  of  the  social  science  association  on  the  treai- 
ment  of  Criminals  in  the  Punjab  by  Major  G.  Hutchinson,  inspector  gênerai 
of  Police  y  with  an  account  of  visits  to  prisons  in  Southern  India,  by  Miss 
Mary  Carpenter.  (Discours  prononcé  devant  la  section  de  réforme  de 
l'Association  des  sciences  sociales,  sur  la  manière  dont  on  traite  les  pri- 
sonniers dans  le  Punjab ,  par  le  major  Hutchinson ,  inspecteur  général  de 
police,  avec  un  compte-rendu  de  visites  dans  les  prisons  de  l'Inde  Méri- 
dionale, par  Miss  Mary  Carpenter.) 

L'inspecteur  général  des  prisons  indiennes  n'hésite  pas  à  déclarer  que 
les  principes  enseignés  par  Crofton  pourraient  être  appliqués  également 


dans  riude.  11  esl  difficile  d  imaginer  une  différence  de  iiatuiH3  plus  pro- 
fonde que  celle  qui  existe  entre  Hindous  et  Anglais.  IVous  sommes  donc 
obligés  d'attendre  les  résultats  que  produira  le  système  progressif,  si 
les  Asiatiques,  avec  leur  fatalisme  tout  passif,  sont  soumis  à  un  mode  de 
traitement  qui  s'adresse  aux  mobiles  personnels  et  individuels  du  caractère. 

Faire  un  rapport  détaillé  sur  les  prisons  américaines  serait  sortir  du 
cadre  d'une  simple  revue  bibliographique.  La  matière  est  d'une  richesse 
infinie.    La  plupart  des   États  de   l'Est  publient  périodiquement  leurs 
rapports.  C'est  même  le  cas  le  plus  fréquent  pour  les  prisons  de  comté. 
Depuis  1 867  on  publie  aussi  un  compte-rendu  de  la  commission  des  pri- 
sons de  Californie  (First  annual  Report  ofthe  California  prison  commis- 
sion. San  Francisco,  1867.)  Ceux  de  ces  rapports  qui  mettent  le  mieux 
en  relief  la  question  du  principe  de  la  détention,  présentent  le  plus  haut 
intérêt  pour  TAllemagne.  D'un  côté  sont  les  publications  pensylvaniennes. 
La  dernière  parvenue  à  notre  connaissance,  a  paru  en  mars  1867,  à  Phi- 
ladelphie (Thirthy-eighth  annual  Report  of  the  inspector  of  ihe  State  peni- 
tentiary  for  the  Eastern  districts  of  Pensylvania  to  the  State  and  house  of 
représentatives  of  the  commonwealth  of  Pensylvania),  et  se  montre  très- 
favorable  à  l'isolement.  Mais  on  trouve  d'autre  part  des  rapports  du  Mas- 
sachusetts {Third  Annual   Report  of  the  Board  of  State   Charities  of 
M.  Boston,  1867)  et  de  New-York  (Twenty-second  annual  Report  of  the 
Executive  Committee  of  the  Prison  association  ofN.  F.  1867),  dont  le  der- 
nier combat  le  système  cellulaire  pensylvanien  pour  se  prononcer  sans 
hésitation  en  faveur  du  système  irlandais.  C'est  aussi  l'opinion  défendue 
par  un  écrivain  bien  connu,  M.  Sanborn,  dans  son  dernier  ouvrage: 
The  Reformation  of  Prison  discipline,  dans  la  North  American  review. 
Vol,  CV,  iV  217.  Celui  qui  veut  se  mettre  un  peu  au  courant  des  idées 
américaines  ne  saurait  prendre  de  meilleur  guide.  Quant  à  l'histoire  des 
prisons  américaines ,  on  peut  consulter  un  excellent  traité  de  David  Dyer, 
History  of  the  Albany  Penitentiary ,  Albany,  1867. 

Il  serait  injuste  de  ne  pas  mentionner,  en  terminant  cet  exposé,  quel- 
(|ues  comptes-rendus,  publiés  par  des  sociétés  de  patronage.  Nous  avons 
parcouru  : 

Le  vingt-huitième  rapport  annuel  du  comité  de  patronage  de  S*-Gall 
pour  1866; 

Le  douzième  rapport  annuel  de  la  société  de  patronage  de  Zurich 
(!"•  avril  1866  au  31  mars  1867);  le  dernier  rapport  de  la  société  de 
Br«\slau  et  le  quarantième  rapport  de  la  société  pénitentiaire  Rhénane- 
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Weslphalieime.  Ce  dernier  porte  la  date  de  1868  et  a  été  imprimé  dans 
les  ateliers  particuliers  de  la  Société. 

En  faisant  luenlion  de  ces  écrits  sérieux  et  consciencieux ,  écrits  dont  le 
plus  concis  est  le  rapport  de  Breslau,  nous  ferons  remarquer  encore  une 
fois  qu'à  notre  avis  ils  ont  au  point  de  vue  pratique  une  grande  importance. 
Ils  sont  absolument  nécessaires  pour  tenir  en  haleine  dans  certains  dis- 
iricls  l'intérêt  qu'on  doit  prendre  aux  détenus  libérés. 

Du  mode  de  rédaction  de  ces  écrits  dépend  en  grande  partie  le  succès 
des  efforts  que  l'on  doit  faire  pour  gagner,  s'il  est  possible,  de  nouveaux 
ndhéreots  et  réchauffer  des  esprits  chez  qui  la  question  des  prisons  n'a 
peucontré  jusqu'ici  que  de  la  froideur.  Nous  n^ sommes  malheureusement 
pas  en  état  d'évaluer  même  approximativement  le  nombre  des  ouvrages 
publiés  par  les  sociétés  pénitentiaires  allemandes.  L'Allemand,  du  reste,  est 
en  général  peu  disposé  à  rassembler  ces  matériaux  épars  recueillis  dans 
un  but  d'intérêt  général.  En  Angleterre,  en  Amérique,  souvent  même  en 
Suisse,  on  cherche  volontiers  à  faire  jaillir  de  l'ensemble  des  expériences , 
eerlaines  vérités  générales.  Quant  à  nos  sociétés  de  patronage  ^  sauf  la 
société  rhénane-westphalienne,  elles  demeurent  étrangères  aux  maisons  de 
détention.  Elles  accomplissent  des  œuvres  de  bienfaisance,  sans  faire  voir 
toujours  clairement  les  moyens  dont  elles  se  servent. 

De  même  que,  dans  Texécution  de  la  peine,  on  ne  doit  jamais  perdre 
de  vue  l'avenir  des  condamnés  libérés,  de  même  les  sociétés  de  pa- 
Irooage  doivent  chercher  avant  tout  à  jeter  un  coup-d'œil  sur  la  marche 
el  la  méthode  que  Ton  suit  dans  le  châtiment  des  délinquants.  C'est  seu- 
lement alors  que  l'on  pourra  entreprendre  hardiment  la  double  tache  de 
combattre  les  préjugés  de  la  société  contre  les  coupables,  et  les  disposi- 
lioDs  vicieuses  des  condamnés  libérés. 

Les  rapports  des  sociétés  organisées  en  faveur  des  détenus  n'acquerront 
>ioe  plus  grande  importance  au  point  de  vue  de  la  théorie  que  lorsqu'on 
sera  parvenu  à  les  composer  d'une  partie  générale  et  d'une  partie  spéciale. 
Dans  la  première,  qui  serait  d'un  intérêt  commun,  et  pour  laquelle 
tous  les  matériaux  seraient  d'abord  réimis,  mis  en  bloc,  on  aurait  à 
examiner  certaines  questions  déterminées  de  statistique  sur  le  sort  des 
détenus  libérés,  et  sur  les  effets  produits  par  l'exécution  de  la  peine. 
La  deuxième,  qui  compléterait  la  première,  traiterait  des  circonstances 
particulières  et  locales.  Comment  atteindre  ce  but?  Nous  l'ignorons. 
Cependant  deux  choses  nous  paraissent  possible  :  il  peut  arriver  que 
It's  grandes  .sociétés  s'entendent  pour  échanger  leurs  statuts,  et  apprendre 
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à  se  (-ouuailre,  jusqu'au  moment  de  fonder  une  union ,  qui  eoordonnerail 
et  publierait  les  expériences  d'un  intérêt  général.  Il  peut  se  faire  aussi 
que  des  gouvernements  ou  des  administrations  communales  accordent  aii\ 
Nociétés  pénitentiaires  ceilains  subsides,  sous  la  condition  de  rédiger  des 
rapports  qui  seraient  ensuite  réunis  et  comparés  avec  la  statistique  ofli- 
cîelle  des  prisons.  Cette  dernière  voie  nous  parait  se  présenter  naturelle- 
ment partout  où  le  sens  de  Tintérét  public  est  trop  peu  développé,  pour 
que  des  particuliers  prennent  sur  eux  de  publier  une  statistique. 


V. 

DE  L'EFFET  OU  DE  L'EXÉCUFION  DES  JUGEMENTS  RENDUS  A  L'ÉTRAN(ÎEIl 

EN  MATIÈRE  CIVILE  ET  COMMERCIALE, 

|iarT.-Vl.-C.  LSSKR. 


Le  droit  international  pri\é  se  divise  en  deux  branches  bien  distinctes. 
L'une  a  pour  objet  la  solution  des  conflits  auxquels  donne  lieu  la  diver- 
sité des  lois  civiles  et  commerciales  par  le  développement  de  principes, 
fondés  sur  l'appréciation  juridique  des  rapports  sociaux  qui  font  naifre  ces 
conflits;  —  l'autre  branche  rentre  plutôt  dans  le  domaine  du  législaleur.  La 
première  branche  est  essentiellement  scientifique  et  spéculative,  puisqu'il . 
lui  manque,  sauf  quelques  exceptions,  la  base  solide  du  droit  national  codifié. 
Abstraction  faite  de  quelques  rares  dispositions  légales,  elle  se  fonde  exclu- 
sivement sur  des  principes  généraux,  tantôt  purement  théoriques,  lanlôl 
inspirés  par  les  besoins  sociaux  et  les  considérations  politiques. 

L'énorme  développement  des  relations  internationales  fait  depuis  long- 
temps éprouver  le  besoin  d'atteindre  en  cette  matière  une  certitude  plus 
grande,  que  n'en  présentent  la  doctrine  des  jurisconsultes  et  la  jurisprudence 
(les  arrôLs.  dette  certitude  pourra  être  obtenue  par  l'introduction  de  règles 
précises  et  uniformes,  qui,  en  contenant  la  solution  légale  des  questions  les 
plus  importantes  du  droit  international,  feront  disparaître  les  principaux 
conflits.  Sans  doute  l'intervention  plus  fréquente  du  législateur  enlèvera 
de  plus  en  plus  &  l'étude  du  droit  international  ce  caractère  spéculatif 
qui  lui  donne  un  attrait  (ont  particulier,  —  le  nombre  de  traités  scienti- 
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liques  et  d*intéressaiil$  procès,  auxquels  le  conflil  des  lois  donne  naissance, 
diminuera  de  jour  en  jour,  —  mais,  en  revanche,  les  rapports  entre  les 
iialious  civilisées  seront  affranchis  des  entraves  souvent  trcs-génantes ,  qui 
résultent  de  la  diversité  des  lois  et  des  institutions  judiciaires.  Et  les  juris- 
l'oiisulles  n'auront  pas  à  craindre  que  ce  progrès  des  législations  ne  rende 
l'étude  du  droit  international  entièrement  inutile.  Car  même  alors  que,  dans 
un  temps  reculé,  les  points  les  plus  importants  auront  été  réglés  d'un 
rommun  accord,  l'application  de  ces  règles  internationales  laissera  encore 
un  vaste  champ  ouvert  à  la  science  du  droit.  L'introduction  de  nos  codes, 
si  complets  et  si  détaillés,  n'a  pas  étouffé  la  science.  —  On  n'a  donc  certes 
pas  à  craindre  que  telle  ne  soit  la  conséquence  du  progrès  social  qui  con- 
sisterait à  faire  adopter  des  règles  uniformes  pour  la  solution  des  princi- 
paux conflits  internationaux. 

Le  législateur,  pour  faire  cesser  ces  conflits,  peut  procéder  de  plusieurs 
manières  bien  différentes.  Quand,  par  exemple,  il  s'agit  d'institutions 
légalement  établies  à  l'étranger,  on  peut  ou  simplement  supprimer  la 
barrière  qui  s'élève  entre  les  lois  et  les  institutions  judiciaires  de  deux 
pays,  sans  autre  garantie  que  la  confiance  mutuelle  dans  la  sagacité  et 
réquité  du  souverain,  du  législateur  et  du  juge  de  l'autre  pays  ;  —  ou  bien 
ne  reconnaître  les  institutions  de  l'étranger  et  n'accorder  de  force  légale 
aux  dispositions  et  aux  sentences  des  autorités  d  un  autre  Etat,  que  sous 
(les  réser>'es  importantes ,  tendant  à  garantir  la  sécurité  des  nationaux. 
Chacun  de  ces  deux  systèmes  peut  être  formulé  soit  dans  les  lois,  qui  ne 
lient  qu'une  seule  nation,  soit  dans  les  traités,  qui  établissent  des  obliga- 
tions internationales.  La  forme  de  loi  n'exclut  point  la  condition  de  réci- 
procité :  la  forme  de  traité  ne  la  rend  pas  absolument  iiidispemable.  On 
'xigera  la  réciprocité  pour  faire  reconnaître  les  droits  des  nationaux  et  les 
institutions  nationales  dans  d'autres  pays;  —  quelquefois  par  des  considé- 
rations d'une  autre  nature  on  se  passera  de  cette  condition  restrictive  et  on 
appliquera  le  principe  d'une  manière  absolue.  En  tout  cas  on  a  tort  de 
Hasser  parmi  les  garanties  cette  condition  de  réciprocité,  qui  n'a  pour  but 
et  pour  effet  que  la  protection  des  nationaux  à  l'étranger,  —  mais  qui  ne 
peut  jamais  servir  à  écarter  les  dangers  résultant  de  la  reconnaissancje  du 
droit  cl  des  institutions  d'un  autre  pays. 

Aux  deux  principales  formes  de  l'intervention  législative  en  matière  de 
droit  international,  on  pourra,  peut-être,  un  jour,  en  ajouter  une  troisième, 
quand  on  sera  parvenu  à  faire  adopter  pour  plusieurs  matières  une  légis- 
lation uniforme,  qui  nécessairement  ferait  disparaître  les  conflits.  Je  me 
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hâte  d'ajouter  que  cette  solution  ne  me  semble  pas  de  nature  à  pouvoir  élro 
appliquée  à  toutes  les  parties  du  droit,  sans  distinction.  Au  contraire. 
Beaucoup  d'institutions,  je  le  reconnais  volontiers,  ont  un  caractère  exclu- 
sivement  national,  et  ne  pourraient  ni  être  adoptées  par  d'autres  Etats  ni 
souffrir  les  modifications-  qu'on  voudrait  y  introduire  dans  l'intérêt  de 
l'uniformité.  La  solution  des  conflits  serait  payée  trop  chèrement,  si  elle 
était  obtenue  par  le  sacrifice  d'institutions  vraiment  nationales,  en  rapport 
avec  les  mœurs,  la  nature  et  les  traditions  d'un  peuple.  On  ne  fera  donc 
point  de  concessions  à  l'étranger  quand  il  s'agira  des  lois  fondamentales  de 
la  famille,  du  droit  de  propriété,  etc. 

Mais  à  côté  de  ces  lois,  qui  sont  comme  le  miroir  des  mœurs  et  du  carac- 
tère nationaux,  il  y  en  a  beaucoup  d'autres  qui  ne  sont,  en  tout  ou  en 
partie,  que  le  produit  du  travail  législatif.  En  matière  commerciale  presque 
toutes  les  lois  appartiennent  à  la  seconde  de  ces  deux  catégories.  La  letti'e 
de  change,  la  société  de  commerce,  le  contrat  d'assurance,  les  faillites  sont 
des  produits  du  génie  humain;  il  en  est  de  même  des  lois  concernant  les 
formes  de  la  procédure  et  de  plusieurs  autres.  En  réglant  toutes  ces  matières, 
le  législateur  peut  procéder  avec  plus  de  liberté  que  quand  il  s'agit  des  lois 
de  la  première  catégorie. 

Qu'on  se  garde  donc  de  tenter  l'introduction  de  règles  uniformes  au 
détriment  des  lois  essentiellement  nationales.  On  risquerait  de  compromettre 
la  cause  de  la  législation  internationale,  en  fournissant  une  arme  précieuse 
à  ses  adversaires. 

Même  dans  les  limites  que  je  viens  de  tracer,  l'introduction  de  lois 
uniformes  soulèvera  de  vives  objections  et  rencontrera  des  diflîeullés 
énormes.  Les  partisans  de  ce  système  se  verront  encore  bien  longtemps 
traités  d'utopistes.  Qu'ils  ne  se  découragent  pas,  qu'ils  continuent  de  plaider 
leur  cause  avec  calme  et  persévérance,  —  et  qu'ils  laissent  au  temps  le 
soin  de  détruire  les  préjugés. 

En  attendant,  cherchons  avec  soin  les  moyens  de  faire  disparaître 
les  dangers  réels ,  qui  pourraient  résulter  de  la  suppression  des  barrières 
entre  les  institutions  des  divers  pays.  Tachons  surtout  de  ne  pas  nous  faire 
illusion  sur  la  nature  de  ces  difficultés ,  si  nous  voulons  que  le  résultat  de 
nos  recherches  soit  accepté  avec  confiance. 

Une  question  des  plus  importantes  et  qui  semble  spécialement  réclamer 
une  prompte  solution  législative,  c'est  celle  qui  concerne  l'effet  et  l'exécu- 
tion des  jugements  rendus  par  des  tribunaux  étrangers.  J'essaierai  d'ap- 
pliquer à  mon  examen  de  cette  question  les  principes  généraux  que  je  viens 
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d'énoncer,  tout  en  limitant  mon  article  aux  jugements  en  matière  civile  et 
commerciale,  et  en  excluant  la  juridiction  pénale. 

On  peut  dire  que  la  plupart  des  jurisconsultes  reconnaissent  que  le 
principe  qui  restreint  lautorité  des  jugements  dans  les  limites  de  l'Etat  où 
ils  ont  été  prononcés,  ne  peut  pas  être  maintenu.  Une  réforme  est  jugée 
indispensable. 

Cependant,  pour  réaliser  cette  réforme  dans  un  sens  vraiment  pratique,* 
il  ne  suffirait  pas  de  déclarer  purement  et  simplement  que  les  jugements 
rendus  par  les  tribunaux  de  l'étranger  auront  la  même  force  que  ceux  des 
juges  nationaux.  Des  considérations  plus  sérieuses  que  les  préjugés 
populaires  s'opposeraient  à  une  telle  mesure.  La  condition  de  la  réciprocité 
ne  suffirait  point  pour  la  rendre  plus  acceptable.  Il  faut  des  garanties 
réelles,  dans  l'intérêt  des  personnes  contre  lesquelles  les  jugements  sont 
rendus. 

De  quelle  nature  seront  ces  garanties  pour  répondre  au  but  du  législa- 
teur? Avant  de  rechercher  la  solution  de  cette  question,  il  faut  tout  d'abord 
se  rendre  compte  des  dangers  qui  pourraient  résulter  de  l'admission  pure 
et  simple  des  jugements  étrangers  comme  sentences  exécutoires  sur  les 
biens  et  les  personnes,  et  comme  ayant  force  de  chose  jugée.  Il  semble  que 
jusqu'à  présent  les  détails  de  cette  question  n'aient  pas  été  l'objet  d'un 
examen  assez  complet  et  assez  minutieux.  La  «  Revtie  de  Droit  Interna- 
tional >  ne  répondrait  pas  au  but  que  se  proposent  ses  rédacteurs,  si  elle  ne 
soccupait  tout  d'abord  de  cette  importante  matière.  Les  pages  qui  suivent 
>ool  destinées  à  servir  d'introduction  aux  nombreuses  communications 
sur  le  même  sujet  que  la  rédaction  attend  de  ses  collaborateurs.  Si,  par  la 
publication  de  ces  articles,  notre  Revue  contribue  à  faire  avancer  la  solu- 
tion de  cette  question  et  à  préparer  la  réforme  désirée,  ce  résultat  suffira 
pour  que  les  fondateurs  aient  à  se  féliciter  de  leur  entreprise. 

Dans  cet  espoir  j'essaierai  d'examiner  : 

i.  Quels  sont  les  systèmes  actuellement  en  vigueur  dans  les  principaux 
Etats  civilisés? 

II.  Pourquoi  une  réforme  est  nécessaire?  —  Résumé  des  objections  à 
rencontrer. 

III.  Quelles  seraient  les  garanties  propres  à  faire  disparaître  les  diffi- 
cultés qui  s'opposent  à  l'introduction  d'une  réforme  dans  un  sens  libéral? 

rv.  Quels  sont  les  meilleurs  moyens  pratiques  pour  faire  accepter  la 
réforme  désirée? 
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Je  ne  prétends  pas  Iracer  dans  ces  pages  un  exposé  dogmatique  et 
historique  du  droit  des  divers  Étals,  concernant  la  matière  qui  nous 
occupe.  Le  sujet  serait  trop  vaste,  surtout  si  Ton  voulait  y  comprendre 
la  jurisprudence  riche  et  variée  qui  s'y  rattache.  Un  travail  de  cette  nature 
serait  d'ailleurs  presque  superflu,  à  cause  du  grand  nombre  de  trailés 
scientifiques,  que  des  jurisconsultes  des  principaux  pays  de  l'Europe  onl 
consacrés  au  même  sujet.  Parmi  les  ouvrages  les  plus  récents,  on  pcul 
citer  l'excellent  traité  de  notre  collaborateur,  M.  J.  Fresemann  Viëlor, 
actuellement  avocat  à  \V  inschoten  (*). 

Le  but  de  mon  article  étant  plutôt  de  faii'e  connaître  mes  idées  sur  la 
réforme  à  opérer  que  d'interpréter  les  lois  actuelles,  je  n'ai  à  m'occuper 
des  systèmes  en  vigueur  aujourd'hui  que  pour  préciser  le  point  de  départ 
du  réformateur.  Si  dans  celte  partie  de  mon  travail,  où  je  tache  de  diviser 
les  lois  et  la  jurisprudence  des  divers  pays  en  trois  groupes,  représentani 
chacun  un  système  différent,  il  se  glisse  quelque  erreur  à  l'égard  d'un  des 
pays  compris  dans  cet  exposé,  les  jurisconsultes  de  ce  pays  voudront  bien 
la  rectifier  dans  une  des  livraisons  prochaines  de  notre  Revue. 

Les  législations  actuelles  sont  basées  sur  un  des  trois  systèmes  suivants  : 

1**  Le  jugement  étranger  n'a  aucune  autorité  sans  révision  préalable  par 
le  juge  national,  ou  ne  peut  être  rendu  exécutoire,  même  après  révision; 

2**  Le  jugement  étranger  est  déclaré  exécutoire  et  a  force  de  chose  jugée 
même  sans  révision ,  mais  sous  certaines  conditions ,  concernant  la  réci- 
procilé,  la  compétence  du  juge,  etc.  ; 

3°  Le  jugement  étranger  n'est  sujet  à  révision  que  qunnd  il  s'agit  de 
l'exécuter  contre  un  régnicole. 

Le  preniiei^  système ,  qu'on  pourrait  appeler  système  d'exclusion  {so'il 
que  Ton  considère  le  jugement  étranger  comme  non  avenu,  soit  qu'on  ne 
l'exécute  qu'après  révision  du  procès  par  le  juge  national)  est  admis  dam 
la  plus  grande  partie  de  VEurope,  Il  est  en  vigueur  en  France,  en  Belgi- 
que^ en  Portugal,  en  Russie,  en  Suède,  en  Noncèye  et  dans  les  Pays-Bas. 

On  sait  qu'en  France  la  jurisprudence  a  adopté ,  après  quelques  hési- 
tations,  le  système  de  la  révision  préalable.  La  cour  de  cassation,  après 


(I)  Ccl  ouvrage  hollandais  a  clé  publié  en  1863,  sous  le  litre  :  De  /irarhl  van  buitenlantUcke  vmi- 
nisMCH.  C^est  un  mémoire  couronné  par  lu  facuHé  de  droit  d'Auisterdiuu,  dans  le  concours  univcrsi- 
lairc  de  1863. 


—  87  — 

avoir  décidé  i\  plusieurs  reprises,  que  par  l'iulroduction  des  Godes , 
l'art.  121  de  Fordonnance  de  1629  n'avait  pas  été  abrogé,  et  que,  par  con- 
séquent, la  révision  ne  doit  avoir  lieu  qu'à  l'égard  des  jugements  prononcés 
contre  un  Français,  —  revint  plus  tard  sur  cette  jurisprudence  et  adopta, 
par  le  fameux  arrêt  du  19  avril  1819,  le  système  qu'elle  a  maintenu  jusqu'à 
ce  jour,  et  d'après  lequel  les  articles  546  du  Code  de  procédure  civile  et 
2123,  4*»  du  Code  Napoléon,  ne  permettent  pas  de  déclarer  exécutoire  un 
jagement  rendu  en  pays  étranger  (soit  contre  un  Français,  soit  contre  un 
plrdDger),  sans  révision  préalable  du  procès  par  un  tribunal  français  W. 

L'art.  2125,  4"  Code  Napoléon,  contient  une  réserve  pour  le  cas  de 
dispositions  spéciales  dans  les  lois  politiques  ou  dans  les  traités.  On  peut 
citer  comme  tels  les  traités  avec  la  Confédération  helvétique  (de  1828), 
avec  le  grand-duché  de  Bade  (de  1846),  etc.,  où  il  est  stipulé  que  les 
jugements  et  arrêts  rendus,  en  matière  civile  et  commerciale,  par  les 
tribunaux  compétents  de  l'un  des  deux  Etats  contractants ,  seront  cxécu- 
loires  dans  l'autre  et  y  auront  l'autorité  de  chose  jugée,  pourvu  que,  sur 
la  production  du  jugement  (avec  la  preuve  de  la  signification  et  un  certi- 
ficat constalunt  qu'il  n'existe  contre  ce  jugement  ni  opposition  ni  appel), 
on  ait  obtenu  le  pareatis  du  tribunal  ou  de  la  cour  du  lieu  de  domicile  du 
débiteur  ou  de  la  situation  des  biens.  Il  faut,  en  outre,  que  les  jugements 
soient  émanés  des  tribunaux  compétents ,  d'après  les  régies  de  compétence 
contenues  dans  les  traités.  L'art.  83  de  la  convention,  conclue  le  51  mars 
1831  entre  les  Etats  riverains  du  Rhin  (la  France,  la  Bavière,  les  Pays- 
Bas,  la  Prusse,  le  grand-duché  de  Bade  et  le  grand-duché  de  Hesse,  ainsi 
que  le  duché  de  Nassau,  annexé  en  1866  au  royaume  de  Prusse),  déelare 
exécutoire  dans  tous  ces  Etats,  les  jugements  prononcés  par  les  juges 
des  droits  de  navigation  du  Rhin,  désignés  conformément  aux  dispositions 
delà  convention.  La  juridiction  en  dernier  ressort  y  est  conférée  à  la 
commission  centrale,  composée  des  délégués  des  Etats  riverains,  à  moins 
que  la  partie  qui  a  succombé  en  première  instance  ne  préfère  porter 
l'appel  devant  la  cour  supérieure  du  pays,  où  le  premier  jugement  a  été 
rendu  (art.  86  de  la  convention).  La  loi  française  du  21  avril  1852  con- 
lirmeces  dispositions  de  la  Convention  de  1851   (^),  dont  la  révision  pro- 

ll}  Plu>icurÀ  auteurs,  Boitant,  Masfc,  Doiuolombe,  etc.,  inlerprèleiil  les  articles  ciK^s  dtiiis  le  $en^ 
il  ua  jMirea/t«  à  accorder  sans  révision  du  procès. 

(îi  L'arl.  S  de  rcllr  loi  porte  a  Lcit  juffemrnlM  prononce*  par  le»  juges  des  droits  de  navigation  du 
'  Rhin^  résidant  sur  un  territoire  étranger^  seront  exécutoires  sur  le  territoire  français,  sans  nouvelle 
'  iMtrmlion^  dès  qu'ils  seront  passi-s  en  force  de  chose  jugée,  et,  à  cet  effet,  ils  seront  rendus  erétu- 
-  /'lire»  jtar  le  tribunal  de  Strasbourg .  •• 
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jelée  fuit  depuis  quelque  temps  lobjel  de  négooialions  eutre  les  Etats 
riverains. 

En  Belgique,  où  la  loi  du  16  décembre  18ol,  sur  le  régime  hypothé- 
caire, a  abrogé  les  articles  2123  et  2128  du  Code  Napoléon,  lart.  S46 
du  Code  de  procédure  civile  (statuant  que  les  jugements  rendus  par  les 
tribunaux  étrangers  et  les  actes  reçus  par  les  ofBciers  étrangers  ne  seront 
susceptibles  d'exécution  que  de  la  manière  et  dans  les  cas  prévus  par  les 
art.  2123  et  2128  du  Code  civil),  ne  peut  plus  recevoir  son  exécution. 
Quant  aux  jugements  rendus  en  France,  le  roi  Guillaume  I  a  statué  par 
un  arrêté  du  9  septembre  1814,  encore  en  vigueur  aujourd'hui,  qu'ils 
n'auront  aucune  exécution  en  Belgique,  et  que,  nonobstant  c«s  jugements, 
les  habitants  de  la  Belgique  pourront  de  nouveau  débattre  leurs  droits 
devant  les  tribunaux,  qui  y  sont  établis,  soit  en  demandant,  soit  en  défen- 
dant (*).  Le  but  politique  de  cet  arrêté  était  probablement  de  compléter 
la  séparation  entre  la  France  et  la  Belgique,  antérieurement  réunies  sous 
le  même  gouvernement. 

Pour  les  jugements  étrangers,  autres  que  ceux  des  tribunaux  français, 
la  jurisprudence  des  cours  belges  n'a  pas  toujours  adopté  le  même 
système.  M.  Démangeât  fait  observer  avec  raison  (2)  que  Fœlix,  dans  les 
n^*  380  et  581  de  son  ouvrage,  ne  s'exprime  pas  à  cet  égard  avec  uur 
clarté  parfaite.  En  lisant  ces  numéros,  on  serait  tenté  de  croire  que  la 
jurisprudence  belge,  conformément  à  l'interprétation  de  l'art.  121  de 
l'ordonnance  de  1629,  approuvée  par  Fœlix  (n*»  348),  dislingue  suivant 
que  le  jugement  a  été  rendu  contre  un  national  ou  contre  un  étranger,  et 
n'exige  la  révision  préalable  du  procès  qu'au  premier  cas.  Or,  la  jurispru- 
dence belge  ne  fait  point  cette  distinction. 

Cependant  M.  Démangeât  se  trompe  aussi  (3)  en  ajoutant  que  la  jurispru- 
dence belge  reconnaît  autorité  de  chose  jugée  à  la  sentence  du  tribunal 
étranger  (autre  qu'un  tribunal  français) ,  aussi  bien  quand  la  sentence  a  été 
rendue  contre  un  Belge  que  quand  elle  a  été  rendue  contre  un  étranger, 
c'est-à-dire  qu'elle  déclare  les  jugements  étrangers  exécutoires  en  Belgique, 
sans  révision  préalable  du  procès,  conformément  à  la  doctrine  de  Boitardel 
de  Massé,  cités  à  ce  sujet  par  M.  Démangeât.  Il  est  vrai  que  quelques  cours 
d'appel  belges  se  sont  prononcées  en  ce  sens  ,  mais  la  Cour  de  cassation 

vl)  Voir  le  rapport  présente  par  M.  A.  Lcliévrc,  alors  président  du  Iribuna!  dv  1^  in$lancr. 
aujourd'hui  président  de  la  cour  d'appel  de  Gand,  au  Congrès  inlernaliunal  pour  le  progrès  des 
sciences  sociales,  tenu  à  Amslerdnm,  en  1864.  (.i»na7e«,  page  JOI .) 

(2)  Annoration  de  Foelix.  3^  cdiiion,  T.  U,  p.  127 

(."))  Kl  M.  Frci»einanii-Viëlor  (pngc  206}  égalcnieni. 


—  so- 
dé Belgique  ne  s'est  pas  ralliée  à  celte  jurisprudence,  et  a  décidé  dans  un 
arrêt  du  19  juillet  1849  (*) ,  conformément  aux  conclusions  de  M.  le  pro- 
cureur-général Leclercq  ,  qu'en  aucun  cas  le  pareatis  ne  peut  être  accordé 
à  UD  jugement  étranger  sans  révision  du  procès  par  le  juge  belge. 

M.  Démangeât,  dans  la  3'  édition  de  Fœlix  (publiée  en  1856)  cite  un 
arrêt  de  la  Cour  d'appçl  de  Bruxelles  du  3  juin  1843  ,  en  sens  contraire, 
mais  il  ne  fait  pas  mention  de  Tarrét  de  la  Cour  de  cassation  de  1849,  qui 
semble  lui  avoir  échappé. 

En  Portugal  le  jugement  étranger  n'est  déclaré  exécutoire  qu'après 
révision  par  un  tribunal  national ,  et  cette  révision  ne  peut  avoir  lieu  qu'en 
vertu  d'une  commission  rogatoire,  émanant  du  tribunal  étranger  qui  a  rendu 
le  jugement. 

En  Russie  les  jugemeuLs  étrangers  sont  déclarés  exécutoires,  après 
révision.  Mais  ils  ne  peuvent  pas  être  mis  à  exécution  sur  les  immeubles 
situés  en  Russie.  Le  créancier  ne  peut  se  servir  de  ce  mode  d'exécution 
qu'au  moyen  d'une  nouvelle  {action  devant  le  tribunal  de  la  situation  des 
immeubles. 

Il  parait  qu'en  Suède  et  Norwège  le  pareatis  ne  peut  être  obtenu ,  même 
après  révision.  Le  jugement  étranger  est  considéré  comme  non-avenu. 

Dans  les  Pays-Bas  l'art.  431  du  Code  de  procédure  civile  statue  que  les 
jugements  étrangers  ne  peuvent  être  exécutés  que  dans  les  cas  spéciale- 
ment indiqués  par  la  loi.  Les  procès  peuvent  être  portés  et  débattus  de 
nouveau  devant  les  tribunaux  néerlandais.  Dans  les  cas  d'exception, 
«lésignés  par  la  loi  ,  les  jugements  étrangers  sont  déclarés  exécutoires,  sur 
une  requête  adressée  au  tribunal  où  l'exécution  doit  avoir  lieu.  Ce  tribunal 
accorde  ou  refuse  le  pareatis,  sans  révision  du  fond  de  l'affaire. 

Cet  article  a  donné  lieu  à  plusieurs  questions. 

i"  S'il  ne  s'applique  qu'à  l'exécution  des  jugements  sur  les  biens  et  les 
personnes,  et  à  la  force  de  chose  jugée,  —  ou  s'il  a  une  portée  plus  large 
et  ôte  toute  autorité  quelconque  aux  jugements  étrangers?  Dans  le  premier 
cas  l'article  n'empêcherait  pas  de  reconnaître  comme  valables  les  actes  de 
juridiction  volontaire,  les  jugements  étrangers  qui  règlent  l'état  et  la  capa- 
cité des  personnes  (les  nominations  de  tuteurs,  les  déclarations  d'absence, 
les  interdictions  etc.),  —  les  déclarations  de  faillite,  nominations  de  syndics 
ri  autres  dispositions  de  cette  nature. 

i""  Si  celui  qui  a  obtenu  un  jugement  à  l'étranger,  peut  faire  assigner  son 

1,  Paiicrinie  helgv.  I8i!>,  l*"  luirlif,  ptige  .MI. 
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adversaire  devanl  un  tribunal  hollandais,  pour  entendre  déclarar  exécutoire 
le  jugement  étranger,  après  la  révision  du  proeès,  ou  s'il  doit  intenter  une 
aetion  nouvelle  et  indépendante  du  jugement  étranger? 

L  art.  431  n  étant  pas  parfaitement  clair,  ces  questions  et  plusieurs  autres 
concernant  la  même  matière,  ont  été  résolues  en  sens  divers  par  les  cours 
et  tribunaux  des  Pays-Bas. 

Les  exceptions  à  la  règle  posée  par  cet  article  sont  excessivement  rares. 
Je  les  ai  indiquées  dans  un  discours  prononcé  au  Congrès  international  des 
sciences  sociales,  tenu  à  Gand  en  J8G3  (*'.  On  peut  y  ajouter  l'art. 85  de  la 
convention  de  1831  sur  la  navigation  du  Rhin,  cité  déjà  dans  Texposé 
de  la  législation  française. 

Le  nouveau  projet  d'un  (>)de  de  procédure  civile  pour  les  Pays-Bas 
(de  I8()7), contient  quelques  dispositions  concernant  celte  matière.  Il  statue 
comme  règle  générale,  sauf  les  exceptions  contenues  dans  des  lois  spéciales 
ou  des  traités  (L.  V,  litre  II,  art.  !-(}),  que  les  jugements  étrangers  pour- 
ront être  déclarés  exécutoires  par  les  tribunaux  néerlandais  après  révision 
ffu  procès.  Le  tribunal  de  Tarrondissement  où  Ton  commence  la  mise  à 
exécution  sera  le  juge  compétent  pour  accorder  le  pareatis.  Le  pareniis  ne 
sera  accordé  qu'aux  jugements  qui  sont  passés  en  force  de  chose  jugée. 
Dans  les  cas  où  le  pareatis  sera  accordé  sans  révision  préalable  du  procès 
(en  vertu  d'une  loi  spéciale  ou  d'un  traité)  les  tribunaux  n'auront  à 
examiner  que  la  compétence  du  juge  étranger.  Les  jugements  qui  accordeni 
le  pareatis  seront  sans  appel  ;  cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux 
jugements  qui  refusent  le  parealiH,  Quant  aux  jugements  étrangers  qui 
appartiennent  à  la  juridiction  volontaire,  qui  ont  rapport  à  l'état  et  à  lu 
capacité  des  personnes,  qui  ont  pour  objet  de  conférer  une  qualité  ou  lui 
mandat  judiciaire,  ils  seront  respectés  dans  les  Pays-Bas,  pourvu  qu'ils 
soient  émanés  du  juge  compétent  et  passés  eu  force  de  chose  jugée.  —  Ce 
l)rojel,  présenté  par  feu  M.  le  Ministre  de  la  justice  Borret,  n'a  pas  encore 
été  soumis  aux  délibérations  des  chambres  législatives. 

2"  Le  necovd  des  trois  systèmes,  celui  (|ui  autorise  à  accorder  leparealis 
sans  révision  du  procès,  mais  sous  certaines  conditions  prescrites  par  la 
loi  (lu  pays  de  l'exécution,  semble  destiné  à  servir  de  base  aux  projets  de 
réforme.  Ce  système  est  en  vigueur  : 

rt.  Dans  les  Etats  de  Y  Allemagne  et  en  Autriche.  Les  conditions,  sous 
lesquelles  on  y  accorde  le  pareatis,  sont  presque  toujours  la  réciprocité  et 

I     V  .  Aiinulrx  ihi  Coiign^  «!o  (i;Mnl,  |».  171- 17". 
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la  compétence  du  tribunal  étranger.  Dans  quelqnes-nns  de  ces  états  on 
exige  que  le  tribunal  étranger  soit  compétent  d'après  les  lois  qui  régissent 
le  lieu  de  l'exécution,  —  dans  d'autres  pays  on  se  contente  de  la  compétence 
suivant  la  législation  de  l'État  où  le  jugement  a  été  rendu.  M.  Fœlix  (dans 
la  Rmie  Etrangère  et  Française,  T.  IX,  p.  305,  380,  54.1 ,  7î20,  et  ensuite 
dans  son  Traité,  L.  Il,  titre  Vil,  chap.  1,  section  2)  a  donné  im  exposé 
très-minutieux  de  la  législation  des  Étals  alleman^ls,  grands  et  petits,  con- 
cernant la  matière  qui  nous  occupe.  Cependant  dans  les  vingt-cinq  années, 
écoulées  depuis  la  publication  du  Traité  et  du  T.  IX  de  la  Revue,  la  légis- 
lation de  l'Allemagne  a  fait  des  progrès  si  considérables  que  l'exposé  de 
Fœlix  a  beaucoup  perdu  de  sa  valeur.  Les  nouveaux  codes  et  projets  de  codes 
(le  procédure  civile  pour  plusieurs  Etals  allemands  (la  Prusse,  la  Bavière, 
le  Royaume  de  Saxe  etc.),  contiennenl  tous  des  dispositions  sur  l'effet  des 
jugemenls  rendus  à  l'étranger  (*K  J'espère  qu'un  de  nos  collaborateurs 
allemands  voudra  bien  se  donner  la  peine  de  préparer,  pour  une  prochaine 
livraison  de  notre  Revue,  un  exposé  détaillé  de  ces  dispositions  dont  je 
n'ai  indiqué  que  la  portée  générale. 

6.  En  Espagne,  où  Ton  a  adopté  le  système  de  la  réciprocité.  En  1843 
M.  Fœlix  avait  raison  de  dire  que  le  jugement  étranger  n'y  était  compté 
pour  rien,  que  celui  qui  l'avait  obtenu  devait  former  une  nouvelle  demande, 
la  suivre  d'après  les  règles  de  la  procédure  admise  dans  le  royaume  cl 
l'appuyer  des  lois  espagnoles.  Mais  en  1855  une  nouvelle  loi  sur  la  pro- 
cédure civile  introduisit  des  dispositions  plus  libérales  concernant  celle 
matière.  On  les  trouve  reproduites  dans  la  Gazette  des  Tribunaux  du 
17  décembre  1855.  Ces  dispositions  sont  entièrement  basées  sur  le  prin- 
cipe de  la  réciprocité.  Quand  il  s'agit  d'un  jugement  rendu  dans  un  pays, 

• 

où  il  n'y  a  point  de  loi  posilive  ou  de  jurisprudence  établie  au  sujet  de 
Texécution  des  jugements  étrangers ,  le  pareatis  est  accordé  toutes  les 
fois  qu'il  s'agit  d'une  action  personnelle,  cl  que  le  jugement,  prononcé 
dans  un  procès  contradictoire,  et  selon  les  formes  légales  du  pays  étranger, 
ne  contient  point  de  dispositions  prohibées  par  la  loi  espagnole.  M.  Deman- 
îîcat,  dans  l'édition  de  Fœlix,  publiée  en  1856,  ne  fait  pas  mention  de 
celte  loi  de  1855,  mais  reproduit  seulement  l'exposé  de  Fœlix  qui  se 
rapporte  à  la  législation  ancienne. 

c.  En  Suisse,  Il  parait  que  dans  les  cantons  allemands  la  législation 
autorise  l'exécution  des  jugements  rendus  à  l'étranger  sous  la  double  con- 

't,  NifTUR  n'a  |>aî»  fail  inniiioii  «Ir  c«  ?•  (•oik'>  cl  inojrls  rôccnls  (laii>  >(»ii  uiiviMf^r  c.\\v  plus  haul. 
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ditjon  de  la  réciprocité  et  de  la  compélence  du  tribunal  étranger  :  dans  les 
cantons  français,  au  contraire,  cest  plutôt  le  système  de  la  législation 
française  qui  semble  prévaloir  (*). 

d.  Dans  le  royaume  d'Italie,  Avant  la  formation  de  ce  royaume,  les 
législations  des  divers  Étals  italiens,  concernant  cette  matière,  étaient 
pour  la  plupart  conformes  au  système  de  la  jurisprudence  française  :  point 
dVxécution  sans  révision..  Le  1"  mai  1860  fut  introduit  en  Sardaigne  un 
nouveau  code  de  procédure  civile,  d'après  lequel  le  pareatis  peut  être 
accordé  aux  jugements  étrangers,  sans  révision,  pouïvu  qu'ils  aient  été 
rendus  par  ie  jiïge  compétent  ,  que  les  principales  formalités  du  procès 
aient  été  observées  et  que  le  jugement  ne  contienne  aucune  disposition 
contraire  au  droit  public  de  la  Sardaigne.  Le  23  juin  1865  ce  code  a  été 
remplacé  par  le  Codice  di  procedura  civile  del  Regno  d'Italia,  actuellement 
en  vigueur  et  qui  n'a  fait  que  reproduire,  dans  ses  articles  559, 941  et  suiv., 
les  dispositions  du  Code  sarde  de  1860.  L'art  941  notamment  porte  :  «  La 
forza  esecutiva  alle.sentenze  délie  autorità  giudiziarie  straniere  è  data  dalla 
corte  d'appelloy  nella  cxii  giurisdizione  debbono  essere  eseguite,  premesso  un 
giudizio  di  delibazione  in  ctii  la  corte  esamina: 

l^  Se  la  sentenza  sia  stata  pronnnziata  du  un  autorità  giudiziaria 
compétente; 

S**  Se  sia  atata  prominziata,  citate  regolarmente  le  parti  ; 

3"  5e  le  parti  siano  state  legalmente  rappresentate  o  legalmente  con- 
tumaci  ; 

4^  Se  la  sentenza  contenga  disposizioni  contrarie  alV  ordine  pubblico 
0  al  diritto  pubblico  interno  del  regno  (2) . 

e.  Dans  les  États  pontificaux.  Il  est  à  remarquer  que  la  législation 
concernant  cette  matière,  y  est  excessivement  libérale.  Dans  les  causes 
laïques  et  entre  laïques  on  peut  obtenir  Texequatur  d'un  jugement 
étranger  sur  des  lettres  rogaloires  du  tribunal  qui  l'a  rendu.  Si  la  com- 
pétence de  ce  tribunal  semble  douteuse,  le  juge  romain  lui  demande 
des  explications  à  cet  égard ,  mais  dans  aucun  cas  ce  juge  ne  pourra 
connaître  du  fond  du  jugement  étranger.  Toutefois,  si  on  lui  exhibait 
un  nouveau  document  authentique  qui  n'eût  pas  été  pris  en  considéra- 
tion par  le  tribunal  étranger  et  qui  périmât  en  tout  ou  en  partie  l'action , 
il  serait  tenu  de  suspendre  rexéculion  et  de  donner  connaissance  de  cet 


[\)    Voir  FORLIX,  E«lil.  ORMâHCEAT,  I.    Il,  p.  (U-IÎ6. 
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incideDt  au  tribunal  étrauger.  Voilà  les  pnucipales  dispositions  de  la 
notiflcation  du  gouvernement ,  en  date  du  1 1  mars  1 8!20 ,  confinné  par 
larticle  1148  du  règlement  du  10  novembre  l8oi.  On  y  relronve  aussi 
la  condition  de  la  réciprocité ,  mais  d'après  l'article  9  de  la  notification , 
la  réciprocité  est  présumée,  à  moins  qu'il  n'existe  une  raison  spéciale  de  la 
révoquer  en  doute.  —  Celte  législation,  conçue  dans  un  esprit  fort  avancé, 
est  citée  par  Rossi  comme  »  un  modèle ,  digne  d'être  imité  par  tous  ceux 
<  qui  ne  se  font  pas  une  gloire  de  renier  les  résultats  de  la  civilisation 

•  actuelle  (*).  » 

f.  En  Danemark.  La  loi  n'y  contient  point  de  disposition  spéciale 
concernant  la  matière  qui  nous  occupe,  mais  la  doctrine  des  auteurs  ei 
la  jurisprudence  des  arrêts  prononcent  en  faveur  de  l'exécution  des 
jugements  étrangers ,  sans  révision ,  sous  la  double  condition  de  la  réci- 
ppocilé  et  de  la  compétence  du  tribunal  qui  a  prononcé.  Cette  compé- 
tence est  jugée  d'après  la  loi  danoise,  et  non  d'après  celle  de  l'État  dont 
les  juges  ont  rendu  le  jugement. 

g.  Dans  la  Grande-Bretagne.  Après  avoir  longtemps  hésité  à  dénier 
au  juge  anglais,  qui  se  trouve  saisi  d'une  demande,  formée  en  vertu  d'un 
juj;ement  étranger,  le  droit  to  go  at  large  into  the  original  merits  (droil 
de  révision),  après  avoir  considéré  ce  jugement  comme  prima  facie  évi- 
dence, laissant  à  la  partie  contre  laquelle  on  le  veut  exécuter  le  droit  de 
prouver  qu'il  a  été  irregtdarbj  or  wrongfully  obtained,  la  jurisprudence 
anglaise  s'est  enfin  établie  en  ce  sens,  que  l'examen  du  jugement  étranger 
ne  peut  avoir  pour  objet  que  de  constater  qu'il  a  été  rendu  par  un  tri- 
bunal compétent,  et  que  toutes  les  formalités  du  procès  ont  été  observées. 
Au  Congrès  international  pour  le  progrès  des  sciences  sociales,  tenu  à 
Bruxelles,  en  1862,  M.  Westlake  a  expliqué  le  système  anglais.  «  Nous 
»  n'avons  pas,  a-t-il  dit,  ce  procédé  si  connu  sur  le  continent  européen, 
»  qui  consiste  à  déclarer  obligatoires  les  jugements  rendus  en  pays  étran- 
»  gers.  Ainsi ,  je  suppose  que  vous  obteniez  en  Belgique  un  jugement 
»  contre  un  anglais,  et  que  celui-ci  se  réfugie  en  Angleterre.  Il  ne  vous 
»  sera  pas  possible  d'obtenir,  dans  ce  pays,  l'exécution  de  votre  jugement. 
»  Il  faudra  recommencer  le  procès  de  nouveau  ;  et  ici  nous  voyons 
■  apparaître  un  procédé  des  plus  étranges  ;  dans  sa  défense,  l'intimé  peut 

*  soutenir  que  le  tribunal  belge  n'était  pas  légalement  saisi  de  la  cause, 

(()  Rossi,  dans  les  AntuUet  de  légitlalion  et  de  juritprudetice  {(éyner  1821),  î.  U,  p.  (»5'.  On  \ 
trooTe  le  décret  en  entier.  V.  aussi  Foelix,  dans  la  Revue  étrangère,  l.  IX,  p.  817  et  M.  Victor, 
p.  256. 
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»  selon  les  règles  qui  régisseul  la  compétence  des  tribunaux  ;  et  s'il 
»  perd  sur  ce  premier  point,  fintimé  ne  pourra  point  se  soustraire  à 
>»  l'exécution  du  jugement  rendu  contre  lui  en  Belgique.  En  d'autres 
»  termes,  on  ne  peut  discuter  que  la  compétence ,  mais  la  décision  sur 
»  le  fond  reste  acquise,  si  la  question  de  compétence  est  jugée  contre 
»  le  condamné  en  pays  étranger.  Néanmoins,  celui-ci  peut  faire  subir 
»  à  celui  qui  le  poursuit  tous  les  délais  d'ime  nouvelle  action,  et  c'est 
»  encore  un  des  côtés  fâcheux  de  cet  état  de  choses  W.  » 

Les  tribunaux  des  Etals-Unis  de  l'Amérique  procèdent ,  à  l'égard  des 
tribunaux  étrangers,  de  la  même  manière  que  ceux  de  la  Grande-Bretagne. 

3**  Le  troisième  système,  qui  n'exige  la  révision  que  pour  les  jugements 
rendus  contre  des  nationaux  ^  est  conforme  à  la  disposition  de  l'art.  121 
de  l'ordonnance  de  Louis  XIII  de  1629,  dans  le  sens  011  cet  article  a  été 
iiUerprêlé  par  la  plupart  des  jurisconsultes  français. 

On  retrouve  la  disposition  de  cette  ancienne  ordonnance  dans  un  arrête 
du  Prince-Souverain  (plus  tard  roi)  des  Pays-Bas,  Guillaume  I,  du  9 
septembre  1814,  eneore  en  vigueur  en  Belgique.  D'après  cet  arrêté,  les 
jugements  rendus  en  France,  n'ont  aucune  exécution  en  Belgique,  et, 
nonobstant  ces  jugements,  les  habitants  de  la  Belgique  (^)  peuvent  de  nou- 
veau débattre  leurs  droits  devant  les  tribunaux  qui  y  sont  établis,  soit  en 
demandant,  soit  en  défendant.  Cette  faculté  étant  accordée  spécialement 
aux  habitants  de  la  Belgique,  on  croit  pouvoir  en  déduire  que  les  juge- 
ments rendus  contre  les  étrangers  sont  exécutoires  sans  révision.  D'autres 
jurisconsultes  prétendent,  conformément  à  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation 
belge  du  19  juillet  1849  (cité  plus  haut),  que  l'arrêté  de  1814,  bien  loin 
de  contenir  une  exception  pour  les  jugements  français,  ne  fait  qu'appliquer 
à  ces  jugements  la  règle  générale,  d'après  laquelle  le  pareatis  n'est  ac- 
cordé qu'après  révision,  quelle  que  soit  la  nationalité  des  parties. 

Il  paraît  qu'en  Grèce  la  législation  sur  celte  matière  est  positivement 
basée  sur  la  distinction  entre  étrangers  et  nationaux.  Quand  l'une  des  par- 
ties est  un  régnicole,  l'ordre  d'exécution  ne  peut  être  délivré  que  par  le 
tribunal  de  première  instance.  Il  sera  refusé  en  deux  cas  :  1^  si  le  juge- 
ment étranger  est  en  contradiction  avec  des  faits  prouvés;  2*»  s'il  est  con- 
traire à  des  lois  prohibitives  du  royaume  de  Grèce.  Entre  étrangers  l'ordre 
d'exécution  est  donné  par  le  président  du  tribunal ,  sans  révision  W. 

(1}  AniiQle«  du  Congrès  de  Bruxelles,  p.  228. 

(2j  N'aiiruil-on  pas  voulu  désigiier  par  celle  exception  h'S  sujets  belges! 
5)  V.  FoiLix,  Trnilé,  Kdil.  Dëva^geat,  I.  Il,  p.  nri-lôO». 
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En  résumant  les  trois  systèmes,  dont  nous  avons  donné  un  aperçu  bien 
succinct,  on  devra  reconnaître  la  nécessité  d'une  réforme  : 

1°  Pour  les  Élals  qui  n'accordent  aucune  autorité  au  jugement  étranger 
ou  qui  exigent  la  révision  du  procès ,  avant  Tordre  d'exécution ,  —  système 
injuste  et  contraire  à  l'esprit  et  aux  besoins  de  notre  époque; 
.  i""  Pour  les  États ,  qui  accordent  le  pareatis  sans  révision ,  mais  sous 
(les  conditions  tellement  restrictives  que  le  principe  libéral  de  la  loi  reste 
souvent  sans  exécution  (par  exemple  où  l'on  juge  la  compétence  du  tri- 
bunal étranger  d'après  les  lois  du  pays  de  l'exécution); 

3"  Pour  les  États  qui,  péchant  par  un  excès  de  libéralisme,  n'exigeni, 
pour  accorder  le  pareatis  i\  un  jugement  étranger,  que  la  réciprocité  ou 
telle  autre  condition  qui  n'est  rien  moins  qu'une  garantie; 

4*"  Pour  les  États,  enlin,  où  le  manque  de  dispositions  législatives^  ou 
l'obscurité  de  la  loi,  abandonne  à  la  jurisprudence  si  variable  des  tribu- 
naux, la  solution  des  questions  concernant  l'effet  des  jugements  étrangers. 
Il  faut  que  des  règles  simples  ,  claires  et  précises  fassent  disparaître  toute 
incertitude  à  Tégard  de  celte  importante  matière. 

Partant  une  réforme  est  indispensable  et  urgente.  La  rapidité  avec 
laquelle  on  traverse  le  monde  est  peu  en  harmonie  avec  la  marche  pénible 
des  jugements ,  qui,  en  principe  ,  ne  dépassent  pas  la  frontière  de  l'État 
oiî  ils  ont  été  rendus ,  et  qui ,  pour  obtenir  accès  dans  d'autres  pays ,  doi- 
vent se  soumettre  à  une  révision ,  entraînant  une  véritable  répétition  du 
procès,  ou  à  une  série  de  formalités  pour  lesquelles  il  ne  faut  souvent 
pas  moins  de  temps,  et  qui  peuvent  aboutir  en  définitive  à  faire  écarter  le 
jugement  étranger. 

La  sécurité  des  contrats  et  le  crédit  international  réclament  au  même 
degré  la  suppression  des  anciennes  lois  prohibitives,  qui  ont  pour  base  une 
méfiance  souvent  absurde  et  toujours  exagérée.  11  ne  devrait  pas  être  pos- 
sible à  un  débiteur  condamné  en  dernier  ressort  par  le  juge  compétent , 
après  avoir  épuisé  tous  les  moyens  de  défense ,  de  se  soustraire  à  l'exécu- 
tion du  jugement ,  en  se  transportant  ailleurs,  souvent  à  peu  de  distance 
du  lieu  où  le  jugement  a  été  rendu,  en  emportant  sa  fortune,  si  aisément 
mobilisée  de  nos  jours ,  et  en  forçant  le  créancier  à  consacrer  son  temps 
H  son  argent  à  de  nouvelles  poursuites,  et  à  parcourir  de  nouveau  tout 
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le  dédale  de  la  chicane ,  au  risque  de  voir  le  débiteur  s'échapper  encore 
une  fois ,  après  une  nouvelle  condamnation  ! 

C'est  la  crainte  de  cet  abus,  rendu  possible  par  le  système  d'exclusion 
ou  de  révision ,  qui  a  donné  lieu  à  la  plupart  des  mesures  de  rigueur  contre 
les  étrangers ,  autorisées  par  les  lois  de  nos  jours,  comme  la  saisie  foraine, 
\di  cdiVLixon  judicatiim  solvi ,  etc.  L'abolition  de  ces  entraves  aux  relations 
internationales  est  naturellement  désirée,  — mais,  pour  y  parvenir,  il  faut 
avant  tout  assurer  aux  jugements  des  tribunaux  compétents,  la  force  exé- 
cutoire et  l'autorité  de  chose  jugée,  au-delà  des  frontières  du  pays  où  ils 
ont  été  rendus  (M.  Voilà  donc  un  argument  de  plus  pour  démontrer  l'ur- 
gence de  la  réforme  en  question. 

Voyons  maintenant  quels  sont  les  principaux  arguments  des  apologistes 
du  système,  d'après  lequel  les  jugements  étrangers  sont  considérés  comme 
non-avenus,  ou  ne  sont  rendus  exécutoires  qu'après  révision. 

11  ne  s'agit  ici  que  d'un  seul  système  ;  — ^  la  différence  entre  les  lois 
qui  n'accordent  aucune  exécution  et  celles  qui  exigent  la  révision  préalable, 
concerne  presque  exclusivement  la  forme.  Quand  le  jugement  étranger 
n'est  déclaré  exécutoire  qu'après  révision,  il  en  résulte  un  second  procès 
sur  le  fond  de  l'affaire,  avec  tous  les  inconvénients  qui  en  -sont  insépara- 
bles. Seulement  le  pareatis,  obtenu  de  cette  manière,  s'appliquera  aussi  à 
la  condamnation  aux  dépens  du  premier  procès,  tandis  que,  dans  les  pays 
au  système  d'exclusion,  cette  partie  du  jugement  étranger  restera  sans  effet. 
On  pourrait  y  ajouter  quelques  autres  points  de  différence  d'un  intéi'ét 
secondaire,  mais  au  fond  les  deux  systèmes  reposent  sur  le  même  principe. 

Par  quelles  considérations  les  législateurs  ont-ils  été  conduits  à  adopter 
un  de  ces  deux  systèmes  ?  Comment  ces  systèmes  ont-ils  pu  se  maintenir 
si  longtemps  dans  une  grande  partie  de  l'Europe  ? 

En  se  rendant  compte  de  la  nature  des  arguments  dont  se  servent  les 
conservateurs  en  cette  matière,  on  y  verra,  comme  c'est  presque  toujours 
le  cas  dans  les  questions  de  droit  international,  un  mélange  des  con- 
sidérations les  plus  sages,  avec  les  plus  étranges  préjugés.  Essayons 
d'en  opérer  le  triage,  avant  de  commencer  l'examen  des  garanties  propres  à 
écarter  les  dangers  réels  qui  pourraient  résulter  d'un  système  trop  libéral. 

Le  principal  argument  en  faveur  du  principe  extra  territorium   jus 

(I)  V.  mon  discours  au  Congrès  Inlcrnalional  d'Amsterdam  (tenu  en  (86i)  sur  le  droit  des 
étrangers.  La  seconde  de  mes  conclusions  était  conçue  en  ces  termes  :  «Quant  aux  droits  civils, 
»  les  lois  exceptionnelles  doivent  disparaître,  mais  pour  la  plupart  de  ces  lois,  rabolitioo  doit  être 
w  précédée  d'une  autre  réforme:  l'adoption  du  prineipcde  l'exécution  internationale  des  jugements.» 
(V.  Annale*  du  Congre*  d'Amsterdam^  p.  I5j.) 
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dicerUi  impune  non  paretur  W ,  c'est  que  la  juridiction  et  la  force  exécu- 
toire des  jugements  émanent  de  la  souveraineté  de  l'État.  La  justice  est 
rendue  au  nom  du  chef  de  la  nation  comme  représentant  du  pouvoir 
souverain.  C'est  une  dérogation  a  ce  principe,  quand  on  accorde  aux 
jugements  rendus  dans  un  autre  Etat,  la  même  force  qu'à  ceux  qui  éma- 
nent du  pouvoir  souverain  national.  ' 

Voilà  lobjection.  En  l'analysant,  on  verra  qu'elle  se  compose  de 
plusieurs  éléments  diiférents.  Elle  présente  d'abord  un  côté  purement 
théorique  :  les  jugements  ne  sont  destinés,  par  leur  nature,  qu'à  être 
reconnus  et  exécutés  comme  tels  en-deça  des  frontières  du  pays  où  ils 
ont  été  rendus.  On  peut  répondre  à  cette  objection  théorique  par  le  pas- 
sage  suivant  de  Vattel  (^  :  «  l'administration  de  la  justice  exige  néccssai- 
'  rement  que   toute  sentence  définitive,   prononcée   régulièrement,  soit 

•  tenue  pour  juste  ou  exécutée  comme  telle....  Entreprendre  d'examiner 
>  la  justice  d'une  sentence  définitive ,  c'est  attaquer  la  juridiction  de  celui 

•  qui  l'a  rendue.  » 

Cependant  ce  système  de  Vattel,  d'après  lequel  les  États  n'auraient  pas 
même  le  droit  de  refuser  aux  jugements  étrangers  la  force  exécutoire 
ou  d'entourer  cette  concession  des  garanties  jugées  nécessaires,  n'est  pas 
moins  exagéré  que  le  système  opposé,  qui  considère  la  reconnaissance 
des  jugements  étrangers  comme  incompatible  avec  la  souveraineté  de  l'État. 

En  effet,  l'égalité  internationale  ne  saurait  exister  en  cette  matière  qu'en 
^ertu  de  concessions  réciproques  de  la  part  des  Etats,  concessions  que  ceux-ci 
auraient  sans  doute  eu  le  droit  de  refuser  :  elle  ne  résulte  donc  pas  de  la 
nature  même  des  jugements,  comme  le  prétend  Vattel.  Mais,  d'un  autre 
côté,  ces  concessions  sont  réclamées  à  tel  point  par  les  besoins  sociaux, 
qu'elles  doivent  former  la  règle  du  droit  international  ;  et  cette  règle  ne 
souffre  que  les  exceptions  strictement  nécessaires. 

A  côté  de  rargument  théorique  se  trouve  la  considération  d'étiquette. 
Les  jugements  en  forme  exécutoire  sont  intitulés  au  nom  du  souverain, 
^it  de  la  même  manière  que  les  lois  (comme  en  France),  soit  en  portant 
une  formule  plus  simple  (comme  dans  les  Pays-Bas  :  Au  nom  du  Roi). 
lue  nation  indépendante,  dit-on,  ne  peut  faire  exécuter  par  ses  fonction- 
naires des  jugements,  qui  portent  dans  leur  intitulé  le  nom  d'un  souverain 
étranger. 

J)  Dons  te  droit  Romain  cet  adage  (I.  âO,  D.  De  Juritd.)  se  rapportait  platùt  à  la  compétence  det 
i*9ti.  Nous  le  citons  dans  le  sens  qu*y  ont  attaché  dans  la  suite  1rs  auteurs  de  droit  international. 
3)  LelkoUdesGens.  Lcide.  17,18,  U,  S  U. 

Rkv.  di:  Dr.  Ihter  .  7 


-     98  — 

C  esl  vrai  :  mais  rieu  u'esl  plus  facile  que  de  satisfaire  aux  exigences 
de  Tétiquette.  On  n'a  qu'à  ordonner  pour  chaque  jugement  rinterventioo 
spéciale  du  juge  national ,  qui  le  déclarera  exécutoire,  après  Ta  voir  muni 
de  Tintitulé  prescrit  par  la  loi  du  pays.  Le  pareatis  ou  Yexeqtiatur  devra 
toujours  être  obtenu,  ne  fut-ce  que  pour  constater  Yauthenticité  du  juge- 
ment. On  peut  considérer  le  pareatis,  même  quand  il  est  accordé  sans 
révision,  comme  une  sorte  d'autorisation  de  la  part  du  gouvernement  du 
pays  où  l'exécution  doit  avoir  lieu.  De  cette  manière,  l'indépendance 
nationale  et  la  dignité  de  l'EtaJt  sont  sauvées! 

L'objection  qui  nous  occupe  peut  aussi  être  envisagée  du  côté  essentiel- 
lement pratique.  Sous  ce  point  de  vue,  elle  donne  lieu  à  distinguer  entre 
les  deux  différents  objets  de  l'intervention  du  pouvoir  exécutif  dans  la 
juridiction  civile  et  commerciale,  savoir:  1®  la  sanction  du  dispositif  des 
jugements,  qui  ne  sont  plus  sujets  à  aucun  recours;  2^  l'assistance  ma- 
térielle dans  l'exécution  des  jugements  sur  les  biens  ou  sur  la  personne  de 
la  partie  qui  n'y  satisfait  pas  de  bon  gré.  C'est  surtout  au  second  de  ces 
deux  objets  que  se  rapportent  les  considérations  de  droit  abstrait  et 
d'étiquette.  Quant  au  premier  objet,  il  consiste  à  munir  les  jugements  qui 
sont  passés  en  chose  jugée,  d'une  présomption  légale  de  t-mïé,  quant 
aux  faits  constatés,  et  d'une  présomption  de  juste  application  du  droit, 
quant  aux  questions  juridiques.  La  protection  due  aux  justiciables,  régni- 
coles  ou  étrangers  W,  impose  au  législateur  et  au  gouvernement  l'obligation 
d'entourer  la  juridiction  nationale  de  toutes  les  garanties  qui  sont  à  leur 
disposition,  tant  par  de  bonnes  lois  sur  l'organisation  judiciaire  et  sur  la 
procédure  civile,  que  par  le  choix  de  juges  intègres  et  capables.  Ce  n'est 
qu'à  cette  condition  que  l'Etat  peut  sans  danger  élever  les  verdicts  du 
pouvoir  judiciaire  au  rang  de  vérités  relatives,  rendues  inattaquables 
par  la  présomption  légale  de  chose  jugée.  Comment  peut-on  exiger,  voilà 
le  côté  pratique  de  l'objection,  —  qu'un  État  accorde  cette  même  présomp- 
tion aux  sentences  qui  émanent  de  juges  nommés  par  un  autre  souve- 
rain ,  qui  ont  été  prononcées  par  des  tribunaux  compétents  suivant  les 
règles  de  compétence  et  de  procédure  d'un  autre  pays,  et  qui  ont  été  ren- 
dues sous  l'empire  d'une  loi  différente  de  celle  qu'on  aurait  appliquée 
dans  le  pays  où  l'exécution  doit  avoir  lieu? 

C'est  là  le  nœud  de  la  question. 

Nous  nous  proposons  donc  d'examiner  (en  suivant  l'ordre  indiqué)  par 

(I)  iNous  avons  vu  que  la  distinction  entre  ces  deux  calégorieé  de  personnes,  par  rapport  à  la 
nialitic  qui  nous  occupe,  a  presque  entièrement  disparu  dans  les  législalions  et  la  jurisprudence. 
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quelles  garanties  el  conditions  spéciales  on  pourrait  faire  disparaître  les 
anomalies  et  les  dangers  que  présente  le  système  libéral.  Nous  aurons 
ainsi  à  nous  occuper  successivement,  dans  un  second  article  : 

De  Vintégrité  et  de  la  capacité  des  juges  ;  —  des  règles  de  compétence 
H  de  procédure  ;  —  de  Vapplication  de  lois  étrangères  qui  n'auraient  jm^ 
été  appliquées  par  les  juges  du  pays  ou  l'exécution  doit  avoir  liexi. 


VI. 

EFFET  DES  CONDAMNATIONS  PRONONCÉES,  EN  MATIÈRE  PÉNALE, 

PAR  UNE  JURIDICTION  ÉTRANGÈRE. 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION  DE  FRANCE  DU  U  AVRIL  1868,  AVEC  NOTE  EXPLICATIVE, 

par  M.  P.  mON. 


La  privation  des  droits  électoraux  peut-elle  résulter  pour  un  Français , 
dune  décision  prononcée  contre  lui,  en  matière  pénale,  par  une  juridic- 
tion étrangère? 

Cette  importante  question ,  que  la  pratique  avait  fait  naître  plus  d'une 
fois  dans  les  départements  frontières,  n'avait  cependant  jamais  été  soumise 
à  la  cour  de  cassation  avant  Tarrét  dont  nous  allons  rapporter  le  texte. 

Elle  concernait,  dans  Tespèce,  un  Français  condamné  pourvoi,  par 
le  tribunal  belge  de  Charleroi,  et  s'élevait  sur  Fart.  15  du  décret-loi  du 
2  février  1852,  encore  en  vigueur  aujourd'hui,  en  ce  qui  touche  les  con- 
ditions requises  pour  être  électeur  et  éligible. 

Cet  article  prive  du  droit  de  vote  et  d'éligibilité  ceux  qui  ont  encouru 
certaines  condamnations ,  et  spécialement  :  5®  les  condamnés  pour  vol, . . 
(fttelle  que  soit  la  durée  de  V emprisonnement  auquel  ils  ont  été  condamnés. 

L'article  n'indique  pas  si  cette  condamnation  ou  les  autres  condamna- 
lions  auxquelles  il  attache  la  privation  des  droits  électoraux ,  doivent  pro- 
duire cet  effet,  même  lorsqu'elles  ont  été  prononcées  par  des  tribunaux 
étrangers.  Le  §  17  de  l'article  est  le  seul  qui  s'occupe  des  jugements 
fendus  à  l'étranger,  pour  déclarer  que  l'incapacité  électorale  résulte  d'un 


l 
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jugement  déclaratif  de  faillite,  même  rendu  à  Tétranger,  mais  exécutoire 
en  France. 

Il  est  à  remarquer,  en  effet,  que  d'après  la  loi  française  les  jugements 
rendus  à  1  étranger  en  matière  civile,  et  par  exemple  en  matière  de  faillite, 
peuvent  être  déclarés  exécutoires  en  France,  par  les  tribunaux  français, 
qui  se  îes  approprient  en  quelque  sorte  par  leffet  de  cette  déclaration. 
Au  contraire ,  les  décisions  pénales  émanant  des  tribunaux  étrangers ,  et 
applicables  à  un  Français ,  ne  peuvent  être  rendues  exécutoires  contre  lui 
en  France.  Elles  produisent  cependant  cet  effet  remarquable,  aux  termes 
de  Tart.  7  du  code  d'instruction  criminelle,  que  le  condamné  ne  peut, 
à  son  retour  en  France ,  être  poursuivi  et  jugé  à  raison  du  même  fait. 

Cette  disposition  fournissait  aux  partisans  de  la  doctrine,  d après 
laquelle  Tincapacité  électorale  résulterait  de  décisions  pénales  rendues  à 
rétranger,  leur  principal  argument.  Si  notre  doctrine  est  repoussée, 
disaient-ils,  il  suffira  qu'un  Français,  coupable  dun  crime  ou  d'un  délit 
commis  à  l'étranger,  ait  été  condamné  par  les  autorités  locales,  et  que, 
par  conséquent,  il  ne  puisse  être  condamné  de  nouveau  en  France  à  raison 
du  même  fait,  pour  qu'il  conserve  sa  pleine  capacité  électorale.  On  pourra 
dès-lors  voir  se  produire  ce  scandale ,  qu'un  homme  notoirement  connu 
pour  voleur,  faussaire ,  assassin ,  et  condamné  comme  tel ,  sera  néanmoins 
admis  à  prendre  part  aux  élections  politiques,  bien  plus ,  qu'il  pourra  se 
.  porter  candidat ,  être  élu ,  et  siéger,  sans  qu'on  puisse  l'en  empêcher,  au 
'  sein  d'un  conseil  municipal  ou  général,  ou  même  du  corps  législatif! 

Ces  raisons  ont  été  développées  devant  la  chambre  des  requêtes,  par 
M.  Paul  Fabre,  avocat-général,  dans  de  remarquables  conclusions  que  la 
cour  n'a  cependant  pas  adoptées. 

Il  faut  reconnaître ,  en  effet,  que  le  système  de  M.  Paul  Fabre  est, 
comme  l'explique  fort  bien  l'arrêt,  en  opposition  avec  les  principes  géné- 
raux du  droit  français ,  auxquels  ne  déroge  pas ,  pour  le  cas  spécial  dont 
il  s'agit,  le  texte  du  décret-loi  de  1852.  De  plus  ce  système  conduit  à  des 
inconvénients  au  moins  aussi  graves  que  ceux  qu'il  cherche  à  prévenir. 
Il  en  résulterait  qu'une  condamnation  non-seulement  pour  vol,  mais  encore 
pour  d'autres  délits  beaucoup  moins  précis,  comme  l'outrage  à  la  morale 
publique  ou  religieuse ,  régulièrement  prononcée  contre  un  Français ,  par 
les  tribunaux  espagnols ,  russes ,  chinois  même ,  avec  des  garanties  bien 
inférieures  à  celles  qu'offre  la  juridiction  française,  et  des  causes  d'erreur 
ou  d'influence  faciles  à  concevoir,  suffirait  pour  priver  le  condamné  de  ses 
droits  politiques,  ce  qui  est  presque  inadmissible. 
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Comme  conclusion,  nous  dirons,  et  telle  a  été  assurément  la  pensée 
(le  la  cour  de  cassation,  quune  loi  serait  nécessaire,  pour  régler  une 
situation  qui  n'a  certainement  .pas  été  prévue,  et  qu'il  est  impossible  de 
résoudre  d'une  manière  satisfais&ntç,;  à  l'aide  des  dispositions  législatives 
actuelles.  Peut-être  y  aurait-il  lieu  sûi^pj^ipent  de  donner  aux  tribunaux 
français  le  droit  de  rendre  exécutoires  tn  France,  quant  à  la  privation 
des  droits  électoraux,  les  jugements  rendue  è  V-etranger,  dont  le  dispo- 
sitif feur  paraîtrait  suflisamiuent  justifié. 

Quoi  qu'il  en  soit,  lu  cour  de  cassation,  après  deurijours^de  délibéré, 
a  rendu  l'arrêt  suivant  : 

Attendu  qu'aux  termes  des  art.  2125  C.  Nap.  et  546  G.  proc.  les  jugemerits 
rendus  par  les  tribunaux  étrangers  ne  peuvent  produire  d'effet  en  France;     '^ 

Que  celle  règle ,  qui  n*est  que  la  conséquence  du  principe  de  la  souveraineté 
de  chaque  État  sur  son  territoire,  et  de  la  protection  que  l'État  doit  à  ses  sujets, 
est  applicable  aux  jugements  rendus  en  matières  criminelle  et  correctionnelle 
comme  aux  décisions  rendues  en  matière  civile;  ce  qui  a  fait  juger  avec  raison 
que  les  peines  de  la  récidive  ne  pouvaient  résulter  que  d'une  condamnation 
antérieure,  prononcée  par  un  tribunal  français  ; 

Attendu  que  si,  d'après  l'art.  7,  G.  instr.  cr.  de  1808,  reproduit  et  étendu  aux 
délits  par  la  loi  du  27  juin  1866,  aucune  poursuite  ne  peut  avoir  lieu  en  France 
contre  un  Français,  à  raison  des  crimes  ou  délits  commis  par  lui  en  pays 
étrangers,  lorsque  l'inculpé  prouve  qu'il  a  été  déjà  jugé  à  l'étranger  pour  le 
même  fait;  et  si,  sous  ce  rapport,  la  loi  française  reconnaît  au  jugement  étranger 
ane  certaine  valeur  en  France,  cette  exception  au  droit  commun,  uniquement 
fondée  sur  des  considérations  d'humanité  qui  répugnent  à  ce  qu'un  individu 
paisse  être  deux  fois  jugé  pour  le  même  fait,  ne  doit  pas  être  étendue  hors  du 
cas  spécial  en  vue  duquel  elle  a  été  édictée; 

Attendu  qu'alors  même  que  cet  effet  purement  négatif  attribué  aux  juge- 
ments rendus  à  l'étranger  pourrait  être  considéré  comme  se  rattachant  nu  prin- 
cipe de  la  chose  jugée  ou  de  la  maxime  non  bis  in  idem,  on  ne  saurait  en 
induire  qu'il  pût  produire  tous  les  effets  de  la  chose  jugée  attachés  par  nos 
lois  aux  décisions  des  tribunaux  français,  que  notamment  il  dut  entraîner 
iincnpacité  électorale  que  l'art.  15  du  décret  organique  du  2  février  1852  fait 
(lérÎTer  des  condamnations  qu'il  spécifie  ; 

Que,  d'une  part^  il  semble  évident  que  cet  art.  15  n'a  eu  en  vue  que  les 
condamnations  prononcées  par  un  tribunal  français,  et  non  le  cas  tout  excep- 
tionnel d'une  condamnation  prononcée  par  un  tribunal  étranger,  puisque, 
lorsque  le  législateur  a  voulu  que  l'incapacité  électorale  résultât  de  jugements 
rendus  â  l'étranger,  il  s'en  est  formellement  expliqué,  ainsi  qu'il  l'a  fait  à  l'égard 
du  failli  dans  le  g  17  du  même  art.  15,  et  toutefois  sous  la  condition  que  le 
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jagement  étranger  aura  été  renda  exécutoire  en  France,  ce  qui  a  fait  rentrer 

Texceptlon  dans  la  règle  générale  ; 

••• 

Que,  d*nne  autre  part,  il  serait  anormal  ijujlipe  autorité  étrangère  put  priver 
an  français  de  ses  droits  de  citoyen  et  îpfliAr'tfrnsi  sur  la  composition  du  corps 
électoral;  . /.  *"'* 

Que  de  ce  qui  précède,  il  résilltei^'en  décidant  que  la  condamnation  à  quinze 

jours  d^emprisonnemcnt^  |rn()hojicée,   le  5  novembre  1866,  pour  vol,  par  le 

tribunal  belge  de  jCharlefor  contre  le  demandeur  en  cassation,  entraînait  pour 

celui-ci  rincapjiojté  "'définie  par  Tart.  15,  §  5,  du  décret  du  2  février  i85!2,  et 

•    •     •* 
en  refusant;,  en  ^«itséquence,  son  inscription  sur  la  liste  électorale  de  la  com- 

•       «      c  • 

mune  d'^vrôjux,  le  jugement  attaqué  a  faussement  appliqué  ledit  article,  ainsi 
Cfoe^ïrL  S,  C.  instr.  crim.,  et  formellement  violé  le  principe  de  droit  public 
fofipulé  par  les  art.  546,  C.  proc.  civ.,  et  21S3  C.  Nap. 

Casse. 

Présid.  M.  Bonjean;  Cons.  rapp.  M.  Dumolin;  Av.  gén.  M.  Paul  Fabre, 
Concl.  contr.    -  Avocat  du  demandeur  :  M«  Herold. 


VII. 


DE  LA  NATURALISATION  ET  DE  L'EXPATRIATION,   OU  DU 

CHANGEMENT  DE  NATIONALITÉ , 


par  J.  WESTLAkB. 


%    i.    —    C0NSIDÉIt\TI0NS   GÉNÉRALES. 

Les  auteurs  de  droit  international  ont  porté  à  un  très-haut  degré  d'im* 
portance  Tîdée  de  Tunité  fictive  dont  une  nation  est  douée.  Une  des  écoles 
qui ,  dans  le  temps  passé ,  ont  influé  le  plus  sur  les  progrès  de  la  science, 
celle  de  Puffendorf  et  de  Wolf,  a  fait  dériver  de  cette  idée  presque  toute  sa 
doctrine.  Les  nations  sont  des  individus  au-dessus  desquels  il  n'existe  pas 
de  souverain  ou  d'autre  autorité  supérieure.  Il  faut  donc  leur  appliquer 
tout  ce  que  les  juristes ,  soit  de  Rome ,  soit  des  temps  modernes ,  ont  cm 
devoir  établir  concernant  les  droits  et  devoirs  réciproques  des  individus 
qui  vivraient  sans  lois  civiles,  dans  ce  que  Ton  appelle  l'état  de  nature. 
C'est  là  le  droit  de  la  nature    ou    des  gem ,  —  droit    de  la   nature. 


il  o^t  vrai ,  dans  un  sens  fort  diflërent  du  jus  naturœ  des  jurisconsultes 
stoïciens,  ensemble  des  principes  que  la  nature  est  censée  dicter  ;  —  droit 
des  gens  dans  un  sens  fort  différent  du  jus  gentium  qui  servait  de  base  à 
l'équité  des  préteurs ,  ensemble  des  règles  communément  observées  parmi 
les  nations  connues  des  Romains.  Mais  Téquivoque  même  prétait  à  la  gran- 
deur de  la  science,  en  lui  ouvrant  des  sources  nouvelles.  Cest  ainsi  que, 
dès  la  première  période  du  droit  international ,  qui  se  résume  dans  le  nom 
de  Grotius ,  et  qui  fut  celle  de  la  colonisation  la  plus  rapide  de  TOrient , 
de  l'Afrique  et  de  TAmérique ,  on  appliqua  à  l'acquisition  et  au  transport 
du  domaine  international  les  règles  de  la  jurisprudence  stoïcienne  sur  l'ac- 
quisition et  le  transport  de  la  propriété.  Il  restait  à  des  écrivains  plus  sys- 
lématii|ues ,  quoique  d'une  moindre  étendue  de  vues,  de  baser  la  science 
entière  sur  l'hypothèse  de  relations  théoriques  qui  se  formeraient  entre  des 
individus  supposés  libres  de  toute  législation  humaine. 

Une  réaction  s'est  accomplie  contre  la  rigueur  de  la  théorie.  Vattel  a  fait 
remarquer  que  les  nations  sont,  après  tout,  des  masses  composées  d'individus 
réels  et  que  les  droits  et  les  devoirs  qui  leur  appartiennent  en  leur  qualité 
de  nations  ne  sont  autres  que  les  droits  et  les  devoirs  de  ces  êtres  vivants, 
en  tant  qu'ils  se  rapportent  aux  choses  dans  lesquels  ils  mettent  un  intérêt 
commun  et  qui  font  l'objet  de  leur  activité  collective.  Mais,  de  notre  temps, 
il  semble  que  l'habitude  d'envisager  les  nations  comme  des  personnes  juri- 
diques et  morales ,  pouvant  être  considérées  abstraction  faite  des  hommes 
qui  les  composent,  se  soit  réveillée  dans  un  but  d'humanité  et  de  commerce, 
parce  que ,  plus  on  parvient  à  distinguer  entre  l'Etat  et  le  citoyen ,  plus 
on  est  fondé  à  réclamer,  pour  le  dernier,  une  immunité  des  maux  de  la 
jîuerre  et  spécialement  de  la  capture  de  sa  propriété  sur  mer.  Un  des  écri- 
vains qui  ont  le  plus  récemment  traité  ce  sujet,  M.  Vidari,  ne  croit  pas 
dire  trop  en  niant  tout  à  fait  le  caractère  d'ennemi ,  comme  existant  de 
citoyen  à  citoyen ,  quelqu'étrangers  qu'ils  soient  l'un  à  l'autre  ,  ou  même 
comme  existant  de  citoyen  à  État,  et  il  réduit  la  guerre  à  une  pure  relation 
d'État  à  État.  Ce  n'est  pas  à  raison  de  son  intérêt  propre,  quelque  grand  qu'il 
soit,  que  nous  faisons  ici  mention  de  ce  système.  Mais  nous  avons  voulu 
démontrer  comment  des  causes  diverses  ont  contribué  à  concentrer  l'at- 
ti'ntion  des  juristes  sur  les  êtres  fictifs  qu'on  appelle  nations  ou  états, 
comme  étant  les  objets  élémentaires ,  quelquefois  on  serait  tenté  de  dire 
les  seuls  objets ,  du  droit  international. 

Et  cependant,  pour  mettre  un  moment  de  côté  la  considération  assez 
évidente  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  science  sans  base  réelle,  et  que,  pour  le 
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droit,  il  n'y  a  de  base  réelle  que  rhomme ,  les  exigences  de  la  pratique 
suffiraient  à  montrer  le  citoyen  comme  étant ,  dans  sa  sphère ,  un  objet 
du  droit  international,  puisque  c'est  très-souvent  à  des  citoyens  qu*il  fau- 
drait appliquer  les  règles  de  ce  droit,  quand  même,  pour  les  établir,  on 
pourrait  ne  songer  qu'aux  États.  Par  exemple,  la  règle  actuelle  expose  la 
propriété  privée  des  ennemis  à  être  capturée  sur  mer  par  les  belligérants  : 
donc  il  faut  savoir  quelles  personnes  ont  la  qualité  de  sujets  du  pouvoir 
belligérant  ennemi,  et  quelles  personnes  ont  celle  de  sujets  neutres.  Ainsi 
encore  la  juridiction  d'un  état  s'étend  non-seulement  sur  les  navires  de 
l'État,  mais  aussi  sur  les  vaisseaux  de  commerce  des  particuliers  de  cet 
État,  et  cela,  sous  quelques  rapports,  dans  les  ports  et  rades  étrangers, 
aussi  bien  que  sur  la  haute  mer.  Donc  il  faut  savoir  quelles  sont  les 
personnes  dont  les  vaisseaux  donnent  lieu  à  une  telle  extension  du  principe 
territorial  de  juridiction.  Ainsi  enfin  il  est  du  devoir  d'un  État  qu'il  veille 
à  la  sûreté  de  ses  citoyens  en  pays  étranger  :  qui  est-ce  donc  qui  est 
fondé  à  invoquer  cette  protection  de  la  part  d'un  gouvernement  autre 
que  celui  du  lieu  où  il  a  son  domicile  ou  sa  résidence?  Voilà  assez 
de  questions  en  vue  desquelles  les  auteurs  du  droit  international  auraient 
bien  du  examiner,  avec  un  soin  particulier,  les  relations  du  citoyen 
à  l'État,  afin  de  ne  laisser  rieu  d'incertain  sur  la  distribution  des 
hommes  entre  les  nations.  Le  fait  qu'ils  ont  négligé  cette  étude,  et  qu'il 
plane  sur  cette  partie  de  leur  science  une  obscurité  dont  nous  ne  voyons 
que  trop  fréquemment  les  preuves ,  peut  être  attribué  en  grande  partie  à 
la  théorie  qui  leur  a  dicté  une  préoccupation  excessive  de  l'idée  de  l'État, 
considéré  comme  unité  et  sujet  propre  du  droit  international. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Dans  le  peu  que  les  publicistes  ont  écrit  sur 
cette  partie  du  droit  des  gens,  ils  ont  pris  pour  point  de  départ  la  maxime 
de  Cicéron  :  ne  qiiis  in  civitate  maneat  invitiiSy  et  ils  ont  exalté  le  libre 
choix  de  la  nationalité,  comme  étant  le  seul  régime  digne  de  la  nature 
humaine,  ou  sous  lequel  le  développement  complet  des  facultés  morales  de 
l'homme,  but  principal  de  la  science  juridique,  se  trouverait  suffisamment 
garanti.  Rien  de  mieux.  £n  effet,  c'est  toujours  du  droit  national  que 
dérivent  et  doivent  dériver  les  limites  à  apporter  à  la  liberté  idéale  de  l'état 
de  nature.  Pour  que  ces  limites  soient  moralement  justifiées,  il  faut  que 
iHUUmié  qui  les  impose  soit  revêtue  de  la  puissance  nécessaire  pour  les 
(mit  Umrmv  uu  bien,  que,  à  côté  de  la  force  comprimante,  elle  déploie 
nuititi  U  fonte*  organisatrice,  et  que,  en  fécondant  le  terrain  des  institutions 
ié^i^éUa^  eiUt  Hit  reHtreigne  la  liberté  que  pour  lui  faire  produire  des  fruiUî 
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plus  abondants.  Mais  le  droit  international  ne  fonde  pas  la  société.  II  lui 
permet  d'exister,  en  la  protégeant  coutre  les  attaques  du  dehors.  Dès-lors  il 
ne  peut  appartenir  au  droit  international  de  restreindre  la  liberté  humaine. 
Tout  au  plus  lui  est-il  loisible  de  reconnaître  et  de  faire  respecter  les 
limites  que  les  nations,  dans  Taccomplissement  de  leur  mission,  ont  trouvé 
nécessaire  d'imposer  à  cette  liberté.  Malheureusement  la  limite,  que  les 
jurisprudences  nationales  ont  le  plus  souvent  imposée  au  ne  quis  in  civt- 
tûU  maneat  invitus  des  publicistes ,  est  d'une  nature  telle  qu'on  n'eût 
jamais  dû  songer  à  la  rattacher  à  un  devoir  quelconque  des  États.  C'est  le 
dogme  de  l'allégeance  perpétuelle,  imprescriptible,  excluant  de  la  part  du 
sujet  tout  choix  non  autorisé  par  son  souverain  :  dogme  provenu  de  la  con- 
fusion radicale  entre  les  idées  de  gouvernement  et  de  propriété  qui  carac- 
iérisait  le  régime  féodal,  et  dans  lequel,  par  conséquent,  ce  régime  tendait 
toujours  à  retomber,  malgré  la  liberté  non  moins  barbare  que  s'attri- 
buaient parfois  les  propriétaires  des  fiefs  de  renier  le  suzerain  qu'ils 
croyaient  leur  refuser  la  justice.  Or,  entre  ce  dogme  et  la  maxime  du 
libre  choix  de  la  nationalité,  nulle  transaction  possible.  Sans  doute  cette 
dernière  maxime  exigeait  des  tempéraments  dans  la  pratique,  pour  em- 
pêcher que  son  application  ne  rendît  la  société  tout-à-fait  flottante  et  incer- 
laine.  Mais,  d'après  ce  que  nous  avons  dit,  ces  tempéraments  ne  pouvaient 
émaner  de  la  pure  théorie  :  on  ne  pouvait  y  arriver  à  l'aide  des  raisonne- 
ments généraux,  seul  moyen  qui  restât  aux  publicistes,  tant  que  les  États 
particuliers  ne  se  prêtaient  pas  à  ouvrir  la  route  par  des  règlements  sains 
et  de  bomie  foi.  C'est  ainsi  qu'il  s'est  fait  que,  dans  les  traités  des  publi- 
cistes, la  doctrine  du  changement  de  nationalité  n'est  autre  chose  qu'un 
amas  de  velléités  sans  suite,  de  maximes  sans  développement. 

En  considérant  le  sujet  sous  une  autre  face,  on  peut  dire  que  les  deux 
maximes  que  nous  venons  de  mettre  en  regard  l'une  de  l'autre,  représentent 
l'esprit  progressiste  et  l'esprit  conservateur.  Les  institutions  politiques  et 
sociales,  soit  monarchiques,  soit  républicaines,  par  lesquelles  un  État 
quelconque  compense  les  restrictions  qu'il  apporte  à  la  liberté  des  indi- 
Mdus,  n'augmentent  la  force  de  ceux-ci  qu'en  restreignant  l'exercice  de 
leur  liberté  dans  des  bornes  étroites.  Pour  décupler  les  effets  de  cette  force, 
elles  la  dirigent  d'une  manière  très-absolue.  C'est  là  que  survient  à  propos 
la  liberté  d'émigration ,  pour  atténuer  le  frottement  inévitable  des  freins 
qu'impose  la  nationalité.  Elle  offre  une  ressource  naturelle,  dans  les  temps 
ordinaires,  aux  esprits  énergiques  et  progressistes,  alors  qu'ils  ne  trouvent 
pas  chez  eux  de  quoi  remplir  la  mesure  ou  le  but  de  leur  activité.  Il  n  v 
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a  donc  pas  de  gouvernement  qui  ne  doive  souhaiter  de  voir  compléter  la 
liberté  d  émigration  par  tout  ce  qui  peut  élre  nécessaire  au  bonheur  des 
émigrés,  condition  qui  comprend  la  résolution  de  tout  ancien  lien  incon- 
ciliable avec  les  liens  que  se  créent  les  émigrés  dans  leur  patrie  nouvelle. 
Pour   les  gouvernements   conservateurs,  il  y  a  un  intérêt  très-évident  à 
ménager  ainsi  une  issue  aux  passions  qui  pourraient  bien   leur  nuire 
chez  eux.  Quant  aux  gouvernements  progressistes,  ils  ne  sauraient  se  dis- 
penser de  respecter  la  base  même  sur  laquelle  ils  reposent.  Nous  ne  con- 
cevons pas  que,  de  l'un  ou  de  l'autre  côté,  aucune  objection  se  soit  élevée 
contre  le  principe,  d'après  lequel  les  seules  entraves,  dont  il  faut  charger 
le  droit  d'expatriation,  sont  celles  qui  ont  pour  but  d'empêcher  l'expatriation 
simulée.  On  sait  que,  chez  les  nations  les  plus  civilisées  de  l'Europe,  la 
législation  et  la  diplomatie  se  sont  enfin  prononcées  assez  nettement  dans 
ce  sens  général,  bien  qu'elles  soient  loin  d'être  d'accord  sur  tous  les  détails 
des  mesures  à  prendre,  et  qu'il  en  est  de  même  de  la  diplomatie  améri- 
caine. La  jurisprudence  des  Etats-Unis  de  l'Amérique,  et  celle  de  l'Angle- 
terre dont  la  première  dérive,  et  qui  n'a  encore  été  atténuée  par  aucun 
acte   diplomatique    du   gouvernement    anglais  dans    le    sens   contraire, 
ont  été,  jusqu'ici,  le  plus  constant  refuge  du  dogme  de  l'allégeance  perpé- 
tuelle. Mais  rinconvénient  évident  qu'il  y  a,  pour  la  Grande-Bretagne,  à 
maintenir  l'ancien  système,  en  présence  des  questions  qui  naissent  de  jour 
en  jour  relativement  à  ses  ci-devant  sujets  naturalisés  en  Amérique,  a 
provoqué  la  nomination  d'une  commission  royale,  composée  d'hommes 
d^état  et  de  légistes  et  chargée  de  l'examen  de  la  matière.  En  même  temps 
le  gouvernement  des  États-Unis  poursuit  activement  la  négociation  de 
traités,  ayant  pour  but  de  faire  respecter  en  Europe  la  qualité  d'Américain 
acquise  par  les  émigrants  naturalisés.  Le  terrain  se  prépare  ainsi  de  tous 
côtés  pour  un  accord  général  sur  les  conditions  du  maintien  et  du  change- 
ment de  nationalité. 

Jusqu'ici  nous  nous  sommes  tenus  dans  les  limites  du  droit  international 
public.  Mais  comme  il  s'agit  de  l'état  des  particuliers  ,  le  sujet  a  une  con- 
nexion naturelle  avec  le  droit  international  privé,  et  il  faut  chercher  si, 
dans  cette  partie  de  la  science  du  droit ,  il  y  a  des  doctrines  ou  des  insti- 
tutions analogues ,  que  l'on  puisse  embrasser  dans  la  même  vue  générale. 
Or,  au  premier  coup-d'œil  sur  le  droit  international  privé  ,  nous  rencon- 
trons le  domicile,  institution  fort  analogue  à  la  nationalité,  en  ce  que,  pour 
les  rapports  de  famille  et  pour  plusieurs  de  ceux  de  propriété  et  d'obliga- 
tion, contractuelle  ou  autre,  elle  détermine  la  condition  de  la  personne 
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de  ia  même  façon  que  le  fait  la  nationalité  pour  les  rapports  politiques. 
Poursuivons  un  peu  plus  loin  Texamen  de  cette  analogie.  Un  caractère 
très-général  de  l'application  du  domicile  dans  le  droit  privé  est  qu*i]  sert 
d'iadice  à  la  volonté  de  l'homme  là  où  il  n'a  pas  exprimé  cette  volonté.  Par 
exemple,  deux  personnes  se  marient  sans  faire  un  contrat  exprès  de  ma- 
riage, pour  décider  du  sort  de  leurs  biens  respectifs.  En  thèse  générale 
et  abstraction  faite  du  respect  presque  superstitieux  qui,  dans  quelques 
pays,  s'attache  à  la  loi  de  la  situation  quant  aux  biens  immobiliers,  on 
peut  dire  que  la  loi  du  domicile  décide  du  sort  des  biens  des  mariés,  parce 
qu'elle  nait  de  l'opinion  générale  répandue  dans  la  société  civile  à  laquelle  ces 
personnes  appartiennent,  et  qu'elle  est  censée,  par  conséquent,  représenter 
leur  volonté  la  plus  probable.  De  même  aussi  pour  les  successions  ab 
hUestat.  Mais  il  y  a  d'autres  applications  du  domicile  qui  ne  dépendent  pas 
de  la  volonté  présumée  des  parties,  et  qui ,  au  contraire,  mettent  à  néant 
leur  volonté  même  exprimée.  Par  exemple ,  deux  personnes  se  marient , 
doat  la  parenté  rentre  dans  les  degrés  prohibés ,  selon  la  législation  de  leur 
domicile.  Ce  mariage  est  nul ,  parce  que  la  société  civile  à  laquelle  ces 
personnes  appartiennent ,  trouvant  qu'il  blesserait  sa  morale ,  refuse  de 
lui  prêter  sa  sanction.  De  même  aussi  pour  les  successions,  en  tant  que 
la  loi  ne  permet  pas  au  testateur  de  déroger  à  leur  ordre.  On  pourrait 
même  donner  une  explication  analogue  aux  cas  cités  en  premier  lieu  ,  en 
disant  que ,  dans  l'absence  d'une  volonté  exprimée ,  la  société  dispose  selon 
ses  idées  du  sort  des  biens  dont  les  mariés  ou  les  héritiers  vont  jouir  dans 
son  sein.  Peu  importe  qu'on  prenne  lune  ou  l'autre  solution,  puisque 
dans  le  droit  privé  on  a  toujours  reconnu  à  l'homme  sut  juris  le  droit 
d'établir  son  domicile  partout  où  il  veut.  Ainsi  le  fond  même  de  la  doc- 
trine du  domicile  peut  se  résumer  en  ces  trois  propositions  : 

la  distribution  du  monde  civilisé  entre  des  sociétés  doiU  chacune  main- 
tient dans  sa  législation  son  système  de  morale  et  de  justice  à  regard  des 
intérêts  les  plus  intimes  de  l'homme  et  de  la  famille; 

le  libre  choix  entre  ces  sociétés,  et  par  conséquent  entre  ces  systèmes , 
permis  à  chaque  personne  d'âge  mûr,  et,  si  c'est  une  femme,  non  enchaînée 
par  les  liens  d'un  mariage;  enfin 

l'identification  complète  entre  la  société  ou  le  système  et  l' individu  qui 
i'y  soumet  y  soit  par  acte  d'adhésion ,  soit  en  acceptant  tacitement  le  sort 
de  sa  naissance. 

Que  l'on  substitue  maintenant  les  intérêts  de  la  politique  aux  intérêts 
de  ia  législation  civile  ,  et  il  ne  faudra  pas  d'autre  changement  pour  rendre 
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ces  principes  applicables  aux  grandes  lignes  que  nous  venons  de  tracer 
sur  la  nationalité. 

Mais  ce  n*est  pas  seulement  ea  la  forme,  c'est  aussi  dans  le  fond,  que 
Pexamen,  auquel  nous  venons  de  nous  livrer,  démontre  Tanalogie  du  domi- 
cile avec  la  nationalité.  Les  rapports  que  gouverne  la  loi  civile  du  domicile 
sont,  comme  nous  lavons  vu,  des  plus  importants  auxquels  Thomme  puisse 
se  soumettre.  Ils  touchent  aux  côtés  les  plus  intimes  de  sa  vie.  Ils  sont  de 
ceux  qui  soulèvent  l'antagonisme  le  plus  acharné  des  idées,  provoquent  la 
formation  des  partis  politiques  et  deviennent  Tobjet  de  leurs  luttes.  On  ne 
conçoit  donc  guère  que  le  même  homme  consente  à  s  identifier  avec  une 
société  pour  des  rapports  si  essentiels,  et  hésite  à  compléter  son  identifi- 
cation avec  la  même  société  pour  ce  qui  concerne  les  rapports  politiques. 
Que  si  Tidentification  commence  par  être  politique,  c'est-à-dire  si  c'est  la 
volonté  de  changer  de  nationalité  qui  se  manifeste  d'abord,  dans  ce  cas, 
comme  il  est  admis  que  l'expatriation  ne  doit  pas  être  simulée,  il  faut  que 
celle-ci  soit  accompagnée  d'un  changement  effectif  de  résidence,  qui  entraî- 
nera inévitablement  un  changement  de  domicile  légal.  Ainsi  il  semble  qu'une 
seule  et  même  règle  doive  présider  à  la  production  de  ces  deux  phénomènes 
légaux,  la  nationalité  et  le  domicile,  tout  en  tenant  compte  des  exceptions 
résultant  de  ce  qu'un  Etat  pourrait  demander  au  nouveau  citoyen,  comme 
condition  de  sa  naturalisation,  une  épreuve  plus  longue  que  celle  àlaquelle 
il  conviendrait  de  le  soumettre  pour  constater  uniquement  sa  volonté  de 
changer  de  domicile. 

Que  ce  résultat  tende  à  se  réaliser,  c'est  ce  dont  il  est  facile  de  s'aperce- 
voir. Le  Code  Napoléon  statue  que  «  les  lois  françaises  concernant  l'état  des 
personnes  régissent  les  Français  même  résidant  en  pays  étranger  ;  »  c'est-à- 
dire  que  le  séjour  à  l'étranger,  quoiqu'entouré  des  circonstances  qui, 
suivant  l'interprétation  ordinaire  des  jurisconsultes,  suffiraient  pour  prouver 
un  changement  de  domicile,  n'influera  pas  sur  l'état  civil  d'un  Français, 
tant  qu'il  retiendra  sa  nationalité  d'origine.  Et  de  l'autre  côté  du  détroit, 
on  voit  les  tribunaux  anglais  (peut-être  en  est-il  de  même  ailleurs,  mais 
nous  parlons  de  préférence  de  ce  qui  se  passe  sous  nos  yeux)  répugner  de 
plus  en  plus  à  admettre  la  perte  du  domicile  anglais ,  aussi  longtemps  que 
la  personne  dont  il  s'agit  n'a  pas  rompu  les  derniers  liens  qui  la  rattachent 
à  la  patrie  par  la  plus  faible  espérance  de  retour. 

Un  des  plus  éminents  parmi  les  jurisconsultes  \ivants  de  l'Angleterre,  sir 
Travers  Twiss,  aujourd'hui  revêtu  de  l'office  d'Avocat  de  la  Reine  {Queen's 
Advocaté),    a   été  jusqu'à  dire   que    «   c\^s(    d^aprh   le  domicile  qu'il 
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faut  juger  de  la  nationalité  i^L  iNous  croyons  que,  en  s  exprimant  ainsi, 
sir  Travers  Twiss  a  eu  en  vue ,  non  pas  la  règle  actuelle ,  mais  la  con- 
nexité  scientifique  des  deux  phénomènes,  et,  dans  ce  sens,  nous  pouvons 
citer  ses  paroles  comme  une  autorité  imposante  à  Tappui  de  Topinion  que 
noos  venons  démettre.  Du  reste,  si  Ton  examinait  de  près  la  forme  de  la 
phrase,  il  y  aurait  peut-être  à  remarquer  que  la  proposition  inverse  serait 
plus  juste  y  et  que  ce  serait  plutôt  d'après  la  nationalité  qu'il  faudrait  juger 
du  domicile.  11  n'y  a  pas  en  effet  de  litiges  plus  traînants  ou  plus  difficiles 
que  ceux  où  il  s'agit  de  déterminer  le  domicile  légal  d'un  individu  décédé , 
qui  a  quitté  de  fait  son  pays  d'origine ,  mais  qui  ne  s'est  pas  fait  natura- 
liser ailleurs.  On  entasse  les  preuves  écrites  et  les  témoins,  pour  faire 
ressortir  toutes  les  circonstances  du  séjour  à  l'étranger,  et  presque  jamais 
on  n'arrive  à  une  conclusion  vraiment  satisfaisante  sur  ïanimm  revèrtendi 
ou  remanendi.  Mais  la  nationalité  est  une  de  ces  questions  sur  lesquelles 
il  ne  faut  pas  qu'il  y  ait  doute.  Un  citoyen  résidant  à  l'étranger  réclame 
la  proteetion  de  son  gouvernement.  Il  faut  qu'un  ministre  d'État,  un 
ambassadeur,  ou  même  le  capitaine  d'un  navire  puisse  trouver  sur-le-champ 
la  réponse  à  la  question  de  savoir  quelle  est  la  nationalité  du  réclamant. 
Cette  réponse  il  ne  peut  guère  la  demander  aux  recherches  minutieuses 
dont  un  tribunal  seul  a  le  loisir.  Il  faut  qu'il  puisse  recourir  promptement 
et  facilement  aux  documents  qui ,  d'un  commun  accord  entre  Etats ,  auront 
pour  effet  de  fixer  ce  point  ;  enfin  du  même  coup  ou  par  un  procédé  sem- 
blable il  sera  possible,  sans  blesser  aucunement  la  justice,  de  couper 
court  aux  fâcheuses  lenteurs  des  procédures  en  matière  de  domicile. 

Appliquons-nous  maintenant  à  tracer  les  grandes  lignes  d'une  loi  géné- 
rale sur  la  naturalisation,  loi  qui ,  au  cas  où  tous  les  États  seraient  d'ac- 
cord pour  l'adopter,  répondrait  aux  opinions  ci-dessus  énoncées.  On 
pourrait  laisser  à  la  législation  de  chaque  pays  le  soin  de  déterminer  le 
temps  durant  lequel  il  faudrait  avoir  résidé  effectivement  dans  ce  pays, 
pour  y  acquérir  un  droit  à  la  naturalisation.  Peut-être  seulement  faudrait-il 
fixer  un  minimum  de  durée ,  afin  de  garantir  au  gouvernement  du  pays 
d'origine  le  caractère  sérieux  de  l'expatriation  qui  le  prive  de  ses  droits. 
II  serait  prudent,  en  vue  de  la  même  garantie,  d'exiger  que  la  résidence 
durant  le  terme  requis  fut  prouvée  devant  un  tribunal ,  tout  en  laissant  à 
l'administration  le  droit  de  conférer  la  naturalisation  sur  le  certificat  de  ce 
tribunal,  et  après  vérification  de  toutes  les  autres  conditions  que  la  légis- 
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lation  du  pays  nouvellemenl  adopté  pourrait  requérir,  comme,  par  exemple  : 
la  déclaration ,  à  une  époque  antérieure  à  la  résidence  ,  que  Ton  a  Tiaten- 
tion  de  se  faire  naturaliser,  et ,  sll  s'agit  des  États-Unis  d*Amérique ,  la 
renonciation  aux  titres  de  noblesse.  Une  fois  la  naturalisation  ainsi  obtenue 
on  regarderait  lexpatriation  politique  comme  valide  vis-à-vis  du  pays 
d'origine.  Mais  il  n  y  aurait  pas  d'inconvénient  à  statuer  que  la  déclaration 
préalable  de  Tintention  de  se  faire  naturaliser,  combinée  avec  le  certiGcat 
par  lequel  un  tribunal  attesterait  la  translation  effective  de  résidence  au 
pays  d'adoption ,  ferait  preuve  suffisante  du  changement  de  domicile ,  pour 
tout  ce  qui  concerne  les  droits  civils,  tels  que  la  validité  du  mariage  ou  la 
succession  aux  biens.  Le  citoyen ,  même  résidant  à  l'étranger,  qui  omettrait 
de  se  munir  de  semblables  preuves  de  son  changement  de  domicile,  pourrait 
aisément  être  présumé  conserver  l'esprit  de  retour,  et  se  regarder  comme 
n'ayant  pas  cessé  d'appartenir  moralement  à  sa  patrie  de  naissance.  Celui 
au  contraire  qui  se  serait  soumis  à  ces  formalités  aurait  manifesté  sa  volonté 
de  changer  de  société  civile,  et  il  n'y  aurait  pas  de  raison  pour  empêcher 
cette  volonté  de  sortir  son  effet  jusqu'à  l'admission  du  citoyen  dans  une 
autre  société  politique. 

Il  reste  encore  un  côté  par  lequel  il  faut  envisager  le  changement  de 
nationalité  :  c'est  celui  qui  touche  les  gouvernements.  Nous  sommes  loin 
sans  doute  des  temps  où,  sacrifiant  les  droits  du  sujet  à  l'orgueil  du  prince, 
on  reconnaissait  à  celui-ci  conune  une  espèce  de  droit  de  propriété  sur 
celui-là  :  amittit  regnum  sed  non  regem,  amittit  patriam  sed  non  patrem 
patriœ,  disait  l'ancienne  loi  commune  (common  law)  de  l'Angleterre,  en 
parlant  de  l'Anglais  demeurant  à  l'étranger  ;  mais  cela  n'empêche  pas  qu'il 
n'y  ait  de  sérieux  intérêts  gouvernementaux  à  faire  respecter  en  cette  ma- 
tière. Même  en  regardant  les  gouvernements  comme  n'ayant  d'autre  raison 
d'être  que  le  bonheur  des  citoyens,  encore  devrait-on  admettre  en  principe , 
que  les  devoirs,  qui  leur  incombent  dans  ce  but,  pourraient  exiger,  comme 
condition  de  leur  accomplissement,  des  modifications  apportées  à  la  liberté 
de  l'expatriation.  Cette  possibilité  se  réalise-trelle  en  effet? 

Au  premier  abord  on  serait  tenté  de  dire  que  tout  lien  entre  les  gouver- 
nements et  ceux  de  leurs  sujets  qui  résident  ou  voyagent  à  l'étranger  ne 
sert  qu'à  brouiller  les  premiers  entre  eux,  et  à- engager  leurs  peuples 
respectifs  dans  une  série  de  difficultés  ;  que  ces  difficultés  ne  sont  nullement 
compensées  par  l'avantage  qui  en  peut  résulter  pour  les  négociants  et 
les  voyageurs;  que,  de  plus,  ceux-ci  n'ont  pas  le  droit  de  se  plaindre  si  on 
les  abandonne  aux  lois  et  à  la  justice  des  pays  où  l'esprit  de  lucre  ou  de 
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curiosité  ies  a  poussés.  C  est  là  uue  opinion  qui  tend  à  se  répandi^e  en 
Angleterre,  et  qui  est  sans  doute  le  produit  de  la  réaction  contre  le  civh 
Romanm  $um  de  lord  Palmerston,  et  du  dégoût  inspiré  par  les  excès  commis 
soas  ce  misérable  système,  tandis  que,  d'un  autre  côté,  elle  a  des  racines  dans 
le  peu  de  différence  que  les  lois  anciennes  de  TAngleterre  mettaient  entre  le 
sujet  de  naissance  et  I  étranger.  Et  certes  ce  n'est  pas  dans  le  droit  de  punir 
ses  sujets,  après  leur  retour,  pour  les  crimes  commis  par  eux  en  pays  étran- 
j^r,  ni  dans  rautorité  que  la  menace  d  une  telle  punition  peut  lui  donner  sur 
ces  mêmes  sujets  pendant  leur  absence,  qu'un  gouvernement  trouvera  un 
équivalent  au  devoir  onéreux  de  les  protéger,  quelque  corrélatifs  que  ce 
droit  et  ce  devoir  puissent  être  en  théorie.  Il  faut  que  le  lien,  existant  entre 
la  pau-ie  et  ses  sujets  absents,  se  justifie  d  une  autre  manière.  Mais  celte 
justification  ne  sera  pas  difficile.  Il  suffira  de  se  souvenir  que  Ton  ne  saurait 
autrement  concilier  deux  des  plus  puissants  parmi  les  sentiments  humains  : 
l'esprit  de  voyage  et  de  commerce,  —  c'est-à-dire  le  penchant  à  s'entrevoir 
et  à  s'entr'aider,  —  et  l'amour  de  la  patrie.  Qu'il  y  ait  ici  une  exception 
évidente  au  principe  territorial  de  la  souveraineté,  nous  l'admettons  au 
nom  du  principe  plus  essentiel  encore  :  que  c'est  sur  l'homme  que  la 
souveraineté  s'exerce.  Ce  n'est  pas  chez  la  nation  qui  vient  de  faire  l'expé- 
dition d'Abyssinie,  que  l'on  aura  de  la  peine  à  faire  écarter  l'opinion 
extrême,  qui  tend  à  soumettre  l'homme  à  la  seule  autorité  du  lieu  où  il 
se  trouve  momentanément  et,  en  l'empêchant  d'appartenir  fermement  à 
aucune  société,  aboutit  presque  à  lui  ôter  sa  dignité  d'être  social. 

Ceci  posé,  nous  n'oublierons  pas  que  c'est  pour  le  bien-être  des  popu- 
lations résidentes  que  les  gouvernements  existent,  que  c'est  la  population 
résidente  qui  non-seulement  forme  le  noyau  de  l'association  dont  la  souve- 
raineté politique  est  l'expression  morale,  mais  qui  constitue  cette  association 
même,  puisque  c'est  uniquement  sous  la  condition  d'une  demeure  fixe  que 
la  vie  sociale  et  politique  est  possible.  Ainsi  toute  institution  ayant  pour 
but  de  faciliter  les  communications  de  peuple  à  peuple,  a  en  vue  les  sociétés 
d'où  ces  communications  émanent,  et  dans  le  sein  de  l'une  desquelles 
chaque  individu  va  un  jour  répandre  les  avantages  qu'il  en  a  tirés.  Si  la 
protection  accordée  aux  communications  dépassait  le  juste  équivalent  de 
ces  avantages,  elle  serait  un  insupportable  fardeau  pour  la  société  de  qui 
on  la  réclamerait. 

Nous  nous  trouvons  ainsi  ramenés  par  un  autre  chemin  à  l'identité 
radicale  des  conceptions  de  nationalité  et  de  domicile,  mais,  en  même 
temps,  nous  apercevons  deux  intérêts  légitimes  des  gouvernements,  auxquels 


il  faut  satisfaire  dans  le  développement  de  ces  cooceptions  :  f^  qii*un 
gouvernement  soit  toujours  en  mesure  de  savoir  quelles  sont  les  personnes 
qui  ont  droit  à  sa  protection  hors  de  son  territoire,  et  d'éviter  par  là  les 
fâcheuses  complications  que  font  naître  des  prétentions  contradictoires  par 
rapport  à  la  nationalité  des  individus  ;  S""  qu'une  expatriation  simulée,  ou 
du  moins  trop  légère,  suivie  d'un  retour  que  l'on  prétendrait  interpréter 
comme  ne  constituant  pas  une  réintégration  de  lancien  domicile,  ne  puisse 
pas  briser  la  force  des  obligations  civiques,  comme,  par  exemple,  de 
Tobligation  au  service  militaire. 

Gomment  concilier  Tun  et  l'autre  de  ces  intérêts  avec  la  liberté  de 
l'expatriation  ?  Et  spécialement,  comment  concilier  le  premier  avec  Fincer* 
titude  et  la  prolixité  qui  ont  toujours  caractérisé  les  discussions  judiciaires 
sur  le  changement  de  domicile?  Ici  encore,  croyons-nous,  il  faut  en  revenir 
à  l'esquisse  que  nous  avons  tracée  d'un  système  où  la  nationalité  et  le 
domicile,  comme  institutions  positives,  se  rapprocheraient  Tune  de  l'autre 
par  des  concessions  mutuelles  de  manière  à  mieux  réaliser  l'harmonie  de 
leurs  principes,  et  à  remédier  du  même  coup  aux  inconvénients  de  la 
pratique. 

Voilà  la  question  posée  et, ,  nous  l'espérons,  le  sens  général  de  la 
solution  indiqué.  Mais  pour  examiner  la  question  à  fond,  il  faut  passer  en 
revue  les  divers  cas  où  la  nationalité  des  individus  entre  comme  partie 
intégrante  dans  les  règles  du  droit  international,  et  rendre  compte  des 
événements  diplomatiques  qui  se  sont  récemment  produits  à  ce  sujet.  C'est 
ce  que  nous  essaierons  dans  la  suite  de  ce  travail.  En  effet,  l'émigration 
immense  qui  se  dirige  depuis  tant  d'années  vers  le  nouveau  monde,  les 
discussions  qui  en  sont  résultées  entre  les  États-Unis  d'Amérique  et  les 
puissances  Européennes,  enfin  les  traités  par  lesquels  la  diplomatie  améri- 
caine commence  à  parer  au  renouvellement  de  ces  discussions,  forment 
maintenant  un  des  chapitres  les  plus  intéressants  du  droit  des  gens. 
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VIII. 


OBSERVATIONS  SUR   UN  PASSAGE  DE  M.  FOELIX,  CONCERNANT  LE 

DROIT  NÉERLANDAIS , 

parl.-M.-C.  ASSKR. 


M.  Fœlix,  dans  son  excellent  Traité  du  Droit  international  privé, 
fait  suivre  lexposé  des  principes  généraux  et  de  la  doctrine  des  auteurs , 
d  UD  résumé  de  la  législation  des  principaux  États  concernant  les  différentes 
matières  traitées  dans  son  livre.  L'autorité  dont  cet  ouvrage  continue  de 
jouir,  n'en  concerne  pas  seulement  la  partie  spéculative,  mais  s'applique 
aussi  à  Fexposé  du  droit  positif  qu'il  contient.  On  consulte  cette  partie 
pour  eonnaitre  les  dispositions  du  droit  étranger,  et  on  le  fait  avec 
confiance,  surtout  quand  on  a  l'avantage  de  posséder  la  dernière  édition, 
revue  et  augmentée  par  M.  Démangeât.  Cependant  on  ne  s'étonnera  pas 
de  découvrir  dans  un  travail  de  cette  nature,  quelques  erreurs  ou  quelques 
inexactitudes.  Les  jurisconsultes  des  différents  pays  feront  bien  de  les 
signaler. 

L'exposé  des  dispositions  légales  en  vigueur  dans  les  Pays-Bas  est  en 
général  fort  exact.  Cependant  nous  devons  faire  une  exception  pour  le 
passage  suivant,  concernant  l'effet  du  statut  personnel  W  : 

«  Dans  les  Pays-Bas,  l'art.  6  du  nouveau  Code  civil  étend  le  3«  alinéa 
'  de  l'art.  3  du  Code  Français  à  tous  les  droits  quelconques.  Cette  dispo- 

>  sition  est  ainsi  conçue  :  «  Les  lois  concernant  les  droits,  l'état  et  la  capacité 
»  des  personnes,  obligent  les  Néerlandais,  même  lorsqu'ils  se  trouvent  en 
»  pays  étranger.  »  «  Mais  loin  d'appliquer  le  même  principe  aux  étran- 

•  gers,  qui  se  trouvent  dans  les  Pays-Bas ,  l'art.  9  les  soumet  entièrement 

•  aux  lois  néerlandaises.  Voici  cet  art.  9  :  «  Le  droit  civil  du  royaume 
»  est  le  même  pour  les  étrangers  que  pour  les  Néerlandais,  tant  que  la  loi 

>  na  pas  expressément  établi  le  contraire.  »  Cette  disposition,  plus  gêné- 

>  raie  que  celle  du  Code  de  Bade,  embrasse  même  le  cas  où  il  n'est  pas 

« 

•  question  d'un  contrat.  » 

< 

(i)  Livre  I,  titre  4,  scclion  1  §  52  (Ed.  Démangeât,  t.  i,  p.  72). 
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Ce  passage  est  îoexacl  sous  deux  rapports. 

D'abord,  pour  ce  qui  concerne  les  droits  des  Néerlandais,  qui  se  trouvent 
en  pays  étranger,  M.  Fœlix  attribue  à  l'art.  6  de  ia  loi  nécHaiidaise , 
contenant  des  dispositions  générales  sur  la  législation  du  royaume  (Wet 
houiiende  algemeene  bepalingeii  der  welgeviiuj  van  het  koningrijk),  un  sens 
plus  étendu  que  celui  de  l'art.  3, 5"  du  Code  Napoléon.  Il  pense  que  d'après 
notre  art,  6,  les  Néerlandais,  résidant  en  pays  étranger,  sont  régis  sous 
tous  les  rapports  par  la  loi  des  Pays-Bas. 

Cela  n'est  pas  exact.  L'art.  6,  il  est  vrai,  concerne  les  droits,  l'étal  et  la 
capacité  des  personnes  (de  reglen,  slaat  en  bevoeydheid  der  persone»). 
Mais  en  ajoutant  le  mot  droits,  qu'on  ne  trouve  pas  dans  l'alinéa  cité  de 
l'art.  Z  du  Code  Napoléon,  notre  législateur  n'a  pas  voulu  étendre  la  portée 
de  l'article  français;  il  a  seulement  voulu  indiquer  plus  clairement  que 
toutes  les  lois  concernant  le  statut  personnel  (sans  aucune  exception),  sui- 
vent les  Néerlandais  résidant  en  pays  étranger. 

Voici  comment  un  des  membres  de  la  commission  de  rédaction  des 
codes,  M.  Nicolaï,  s'exprima,  lors  de  la  discussion  dans  la  seconde 
Cbambre  de  nos  Etals-Généraux,  pour  jusiilier  l'insertion  du  mol  droits: 

•  L'art.  7  du  projet  (actuellement  l'url.  6  de  la  loi),  est  la  répétition  du 

•  dernier  alinéa  de  l'art.  5  du  code  actuellement  eu  vigueur;  l'on  n'y  a 

■  rien  changé ,  mais  on  y  a  ajouté  le  mol  droits.  —  Cette  légère  addition 

■  n'était  sans  doute  pas  indispensable,  puisque  le  mot  capariié  suffisait, 

■  et  avait  sufli  jusqu'ici.  Mais  l'on  a  cru  que  la  loi  pourrait  accorder  à  un 

•  Belge  une  capacité  plus  ou  moins  étendue  et  l'on  a  pensé  que  dans  le 

•  cas  où  la  capacité  ne  serait  pas  générale  cl  indéfinie,  l'expression  droit» 

•  énoncerait  avec  plus  d'exactitude  l'intention  de  la  loi,  qui ,  dans  la  sup- 

•  position  d'une  capcité  modifiée,  (comme  celle  que  nous  offre  l'art.  90i 

■  du  code  actuel),    s'applique  plulât  à  un  droit  négatif  qu'à   un   droit 

■  positif.  • 

A  mon  avis,  l'art.  3  du  Code  Napoléon  est  suffisamment  clair;  l'expres- 
sion :  lois  concernant  l'étal  et  la  capacité  des  personnes,  n'exclut  point  les 
lois  qui  limitent  ou  modilîent  cette  capacité  ;  mais  en  tout  cas,  l'insertion 
du  mot  droits,  n'a  eu  pour  but  que  d'exprimer  plus  clairement  la  pensée 
du  k'^fisldteur  français,  et  l'on  ne  peut  donc  pas  dire  que  le  principe  de 
l'ail.  5,  5"  du  Code  Français  ail  élé  étendu  dans  les  Pays-Bas  à  tous  les 
droits  qutlconques.  Quand  même  l'intention  du  législateur  ne  serait  pas 
conslaléc,  on  ne  pourrait  donner  au  texte  de  notre  article  6  (regten..,  der 
periotien)  la  signification  générale  et  absolue  indiquée  par  Fœlix.  Cel 


article  n  a  rapport  qu'au  statut  personnel,  si  bien  défini  par  M.  Zaehariœ, 
au  §  31  de  son  Cours  de  droit  civil  (3™*  éd.  franc,  de  MM.  Aubry  et  Rau), 
en  ces  termes  :  «  Toutes  les  dispositions  législatives ,  qui  ont  pour  objet 
»  principal  et  prédominant  de  régler  l'état  des  personnes  et  leur  capacité, 
>  soit  pour  tous  les  actes  de  la  vie  civile  en  général ,  soit  pour  quelques- 
•  ans  de  ces  actes  en  particulier^^). 

Le  passage  de  Fœlix,  que  nous  avons  cité,  donne  encore  lieu  à  une 
autre  objection.  Cet  auteur  prétend  que  la  loi  néerlandaise  ne  reconnaît 
pas  pour  les  étrangers^  qui  se  trouvent  dans  les  Pays-Bas,  le  principe 
que  le  statut  personnel  suit  l'individu  partout  où  il  se  trouve,  —  principe 
adopté,  comme  nous  Tavons  vu,  pour  les  Néerlandais  résidant  en  pays 
étranger. 

Ici  M.  Fœlix  tranche  d'un  mot  une  question  souvent  débattue,  et  il  la 
tranche  dans  un  sens  contraire  à  l'opinion  de  la  plupart  de  nos  juris- 
consultes et  à  la  jurisprudence  de  nos  cours. 

Voici  la  question.  La  loi,  en  sanctionnant  pour  les  Néerlandais  le 
principe  que  le  statut  personnel  suit  l'individu  partout  où  il  se  trouve, 
oe  dit  rien  à  l'égard  des  étrangers.  Peut-on  en  déduire  que  cette  loi  ait 
voulu  exclure  ce  principe,  quand  il  s'agit  d'un  étranger,  résidant  dans 
les  Pays-Bas? 

L'esprit  libéral  de  notre  législateur  doit  plutôt  faire  admettre  le 
contraire. 

Cependant  M.  Fœlix  croit  trouver  une  dérogation  au  principe  qui 
reconnaît  le  statut  personnel  comme  inhérent  à  la  personne,  dans  l'art.  9 
cité  par  lui  :  «  le  droit  civil  du  royaume  est  le  même  pour  les  étrangers  que 
»  pour  les  Néerlandais,  tant  que  la  loi  n'établit  pas  expressément  le 
»  contraire.  »  —  Quelques  jurisconsultes  hollandais  ont  interprété  notre 
loi  dans  le  même  sens  (^),  mais  je  ne  connais  qu'un  seul  jugement,  celui 

(I)  Un  projel  antérieur  (celui  de  1820)  conlenail  la  disposition,  que  les  Néerlandais,  même  en 
pays  étranger,  seraient  régis  sous  tous  les  rapports,  tant  pour  leur  capacité  que  pour  lenrs  droits 
d'une  autre  nature,  et  pour  tout  ce  qui  concerne  la  validité  des  actes  et  engagements  etc.,  par  In  loi 
dtft  Pays-Bas,  sans  aucune  autre  exception  que  l'application  de  la  règle  locut  régit  actutn,  h  lo 
forme  des  actes.  D'après  cetle  première  rédaction  et  Tinlcrprétalion  qu'eii  donne  M.  Kemper 
(rédacteur  du  projet  de  1820),  Particle  avait  en  effet  lu  portée  d'élendre  le  principe  de  fart.  3, 
S  3  C.  N.  à  touM  Ut  droits  quelconques.  Mais  Tarlicle  a  été  modifié  plus  tard  de  la  manière  indiquée. 

(3)  MW.  Opzoomer  et  Diephuis,  professeurs,  le  premier  à  l'Université  d'Utrecht,  le  second  à  celle 
de  Groningne,  De  Martini,  avocat  à  Amsterdam,  Olivier,  etc.  —  Feu  N.  Tiebocl  Siegenbeek  n 
énoncé  la  même  opinion  dans  des  conclusions  qu'il  a  prises  en  1842,  comme  procureur  du  Roi  à 
Leiden . 
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du  tribunal  d'Amsterdam,  du  35  octobre  1843,  qui  ait  adopté  ce  système. 

Le  système  opposé,  conforme  à  la  doctrine  des  auteurs  du  droit  inter- 
national privé,  a  trouvé  des  défenseurs  dans  feu  MM.  Van  Hall  et  Nieii- 
huis,  professeurs  de  droit,  le  premier  à  Utrecht,  le  second  à  Groningue, 
Vernède  E.-H.,  Jacob,  Hovy,  etc.  Ce  système  a  été  développé  avec 
beaucoup  de  talent  par  MM.  Karseboom  (actuellement  avocat-général  à 
la  cour  de  cassation)  et  Messchert  van  Vollenhoven  (ancien  bourgmestre 
d'Amsterdam,  membre  de  la  première  chambre  des  Etats-Généraux),  dans 
des  conclusions  qu'ils  ont  prises  en  1850,  comme  substituts  du  Procureur 
du  Roi  à  Amsterdam.  La  jurisprudence  presque  unanime  de  nos  cours 
et  tribunaux  a  sanctionné  ce  système  et  le  tribunal  d'Amsterdam  lui-même, 
qui,  en  1845,  avait  jugé  en  sens  contraire,  s'est  rallié  plus  tard  à  la 
jurisprudence  des  autres  tribunaux. 

Cette  jurisprudence,  qui  respecte  le  statut  personnel  de  l'étranger,  est 
parfaitement  en  harmonie  avec  la  doctrine  de  presque  tous  les  auteurs 
qui  ont  traité  la  matière  à  un  point  de  vue  général  (Fœlix,  Story,  von 
Bar,  etc.),  et  avec  la  législation  de  presque  toutes  les  nations  civilisées  (*). 
Comme  nous  l'avons  vu,  l'art.  6  de  la  loi  néerlandaise,  contenant  des 
dispositions  générales,  etc.,  est  conforme  à  ces  législations.  Il  est  vrai 
que  dans  cet  article,  commç  dans  l'art.  3,  al.  3  du  C.  N.,  il  n'est  question 
que  du  statut  personnel  dés  nationaux.  Mais  a4-on  jamais  hésité  en 
France  à  interpréter  cet  art.  3  dans  le  sens  d  une  application  générale 
tant  aux  Français  qu'aux  étrangers? 

Je  ne  crois  pas  qu'on  ait  le  droit  d'invoquer  l'art.  9,  (qui  déclare 
que  le  droit  civil  est  le  même  pour  les  étrangers  que  pour  les  Néerlan- 
dais,) en  faveur  du  système  opposé  à  la  doctrine  universellement  recon- 
nue. Avec  bien  plus  de  raison  on  pourrait  s'appuyer  sur  cet  art.  9, 
pour  prouver  que  la  loi  néerlandaise  a  expressément  sanctionné  cette 
doctrine.  Cette  loi,  après  avoir  déclaré  dans  l'art.  6  que  le  statut  per- 
sonnel suit  le  Néerlandais  partout  où  il  se  trouve,  statue  ensuite  dans 
l'art.  9  que  le  droit  civil  est  le  même  pour  Néerlandais  et  étrangers  :  — 
elle  reconnaît  donc  aussi  le  statut  personnel  des  étrangers,  le  principe 
de  l'art.  6  faisant  nécessairement  partie  du  droit  civil! 

(1)  V.  Fœlix,  L.  i,  T.  I.  §  32.  On  trouve  une  exceplion  à  la  règle  du  droit  internatioool  dans 
l'art..  84  du  Code  allemand  sur  la  lettre  de  change  {Algemeine  Dettlsche  Weehselordnung).  La  capacité 
du  signataire  d'une  lettre  de  change  est  reconnue  en  Allemagne  d'après  les  lois  de  ce  pays,  quand 
même  l'étranger  ne'scrait  pas  capable  diaprés  la  loi  de  son  domicile.  Au  cas  contraire,  sa  capacité  est 
également  reconnue,  quand  même  elle  n'existerait  pas  d  après  les  lois  de  TAIIemagne.  C'est  anc 
rigueur  qu'on  a  jugée  nécessaire  pour  la  sécurité  du  commerce. 
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Ed  recherchant  dans  nos  Annales  parlementaires  W  loriginc  des 
articles  6  et  9,  on  y  trouve  Tenlière  confirmation  de  ce  système.  Le  projet 
du  Code  civil  de  1820  avait  adopté  le  principe  de  la  réciprocité  pour  déter- 
miner les  droits  des  étrangers,  sans  toutefois  y  ajouter  la  restriction  con- 
tenue dans  Tart.l  \  du  Gode  Napoléon,  qui  exige  des  traités  comme  sanction 
de  la  réciprocité.  La  seconde  Chambre  des  Etats-Généraux  jugea  ce  système 
encore  trop  peu  libéral  et  préféra  st4ituer  que  le  droit  civil  serait  le  même 
pour  étrangers  et  Néerlandais ,  même  au  cas  où  la  législation  du  pays 
étranger  serait  moins  libérale  à  Tégard  des  Néerlandais.  On  abandonna 
donc  le  système  de  la  réciprocité  et  le  projet  fut  modifié  dans  ce  sens. 
Le  nouvel  article,  inséré  à  cet  effet  dans  le  projet  de  1821 ,  a  passé, 
sans  modification  ultérieure,  dans  la  loi  contenant  des  dispositions  géné- 
rales. (C'est  l'art.  9,  cité  plus  haut.)  Il  est  clair  qu'en  rédigeant  cet  article, 
on  n'a  nullement  eu  l'intention  d'exclure  l'application  du  statut  personnel. 
La  disposition  de  l'art.  9,  c'est,  selon  M.  Nicolaï,  «  l'antique  hospi- 
»  talité  batave,   mise  en  principe....  Ouvrir  un  asile,  non  à  ceux  qui 

>  se  sont  rendus  coupables  de  crimes  atroces,  mais  à  ceux  que  l'into- 
•  lérance  politique  poursuit  sans  raison  ;  promettre  justice ,  secours 
»  et  protection  à  tous  ceux  qui  nous  apportent  leurs  capitaux  et  leur 

>  industrie,  n'est-ce  pas  augmenter  la  prospérité  de  l'État,  accroître  la 
»  force  de  la  nation  et  consolider  l'indépendance  du  royaume  (2)  ?  » 

Il  est  à  remarquer  que  même  les  auteurs  qui  prétendent  que  le 
statut  personnel  des  étrangers  ne  les  suit  pas  en  Hollande,  avouent  que 
le  législateur  a  eu  Yintention  bien  positive  de  sanctionner  un  principe 
généralement  admis  en  droit  international  :  mais  ils  pensent  que  les 
articles  de  la  loi  n'expriment  pas  cette  intention  du  législateur. 

En  exposant  les  arguments  en  faveur  de  la  jurisprudence  de  nos  tri- 
bunaux, je  n'ai  pas  agi  dans  un  but  de  polémique  :  je  reconnais  que 
le  système  opposé  a  été  défendu  avec  talent.  Mais  ce  que  j'ai  voulu 
établir,  et  ce  qu'on  ne  saurait  contester,  c'est  que  le  passage  de  Foelix 
ne  précise  pas  d'une  manière  bien  exacte  la  position  légale  des  étrangers 
dans  les  Pays-Bas. 

Quand  la  jurisprudence  constante  des  tribunaux  d'un  pays,   en  con- 


(t;  L'hisloire  de«  discussions  parlemenlaires  sur  les  Codes  aéerlandais  a  été  publiée  par  M.  Voor- 
doio,  aclueliemeni  Conseiller  à  la  Cour  de  Cassation  des  Pays-Bas,  dans  son  ouvrage  :  Geschiedenis 
enbtffinteien  dtr  Nederlandiche  Wetboeken,  où  Ton  trouve  aussi,  sur  chaque  article,  d«8  extraits  do 
iVxposé  des  motifs  et  des  rapports. 

If)  Discours  dr  Si.  iNicoIaî,  dans  la  séance  du  !24  mars  1821. 


—  118  — 

formité  avec  FintentioD  du  législateur,  reconnue  même  par  ceux  qui 
pensent  que  la  loi  n'exprime  pas  assez  clairement  cette  intention,  fait 
régir  Tétat  personnel  des  étrangers  par  la  loi  du  pays  auquel  ils  appar- 
tiennent, on  ne  peut  pas  dire,  comme  Foelix,  que  dans  ce  pays  le  prin- 
cipe que  le  statut  personnel  suit  la  personne  en  pays  étranger,  nest 
pas  reconnu.  Il  suffit  de  constater,  pour  être  impartial,  que  celte  juris- 
prudence a  rencontré  quelques  adversaires  parmi  les  auteurs  de  droit. 
Les  étrangers,  qui  ont  à  faire  valoir  des  droits  dans  les  Pays-Bas, 
n*ont  pas  à  craindre  que  ces  adversaires  parviennent  à  faire  changer 
la  jurisprudence  établie.  Ils  peuvent  invoquer  les  lois  de  leur  pays  con- 
cernant l'état  et  la  capacité  des  personnes,  et,  comme  une  conséquence 
nécessaire  du  principe,  ils  devront  souffrir  que  ces  mêmes  lois  soient 
invoquées  contre  eux. 


IX, 

LA  QUESTION  DES  CAPITULATIONS, 

par  P.  PRADIKK-FIDËRÉ, 

Professeur  de  Droit  public  au  Collège  Arménien  de  Puris  ;  avocat  h  la  Cour  impériale; 
traducteur  du  Droit  de  la  guerre  et  de  lapaix^  de  Grolius,  etc.,  etc. 


Depuis  que  la  Porte  est  entrée  dans  le  concert  politique  européen  et  a 
reconnu  les  principes  fondamentaux  du  droit  international  admis  par  les 
puissances  de  TEurope ,  on  s'est  plusieurs  fois  demandé  si  les  concessions 
faites  par  les  anciennes  capitulations,  sous  l'empire  de  situations  tout  à  fait 
dissemblables,  ne  manquaient  pas  de  justification  et  de  raison  d'être,  et  si 
notamment  la  réserve  du  droit  de  juridiction  stipulée  en  faveur  des  consuls 
étrangers  devait  être  maintenue. 

Posée  au  Congrès  de  Paris,  dans  la  séance  du  25  mars  1856,  cette 
question  s'est  trouvée  depuis  effacée  par  les  préoccupations  politiques  de 
l'Europe;  mais  les  théoriciens  l'ont  souvent  agitée  comme  thèse  de  leurs 
dissertations.  Aujourd'hui  elle  semble  renaître,  au  point  de  vue  pratique; 
car  l'Egypte  est  actuellement  en  instance  auprès  du  gouvernement  français 
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et  de  plusieurs  autres  gouvernements  européens ,  pour  obtenir  Fabrogation 
de  ces  capitulations  anciennes  qui  sont  dans  le  Levant  Tégide  de  nos 
nationaux. 

La  question  dopportunité  de  cette  abrogation  offre  donc  un  certain 
intérêt  d  actualité.  Mais  avant  de  nous  engager  dans  cette  discussion ,  il 
convient  de  poser  quelques  définitions,  de  rappeler  quelques  idées  géné- 
rales, et  de  tracer  un  résumé  succinct  de  l'histoire  des  capitulations  qui 
protègent  l'étranger  en  Orient. 

Les  capitulations  ont  été ,  dans  le  principe ,  des  concessions  gracieuses^ 
accordées  par  les  sultans  ,  sans  discussion  préalable ,  de  leur  plein  gré ,  et 
conférant  certains  droits  ou  privilèges  aux  sujets  des  nations  étrangères 
avec  lesquelles  la  Turquie  entretenait  des  rapports  de  négoce  ou  d'amitié. 
Différant  des  traités  de  paix  ou  de  commerce ,  qui  sont  le  résultat  de  con- 
férences et  de  discussions,  constatent  des  arrangements  pris  après  débats 
contradictoires,  lient  au  même  degré  les  parties  contractantes  et  sont  réci- 
proquement obligatoires  pour  toute  leur  durée,  les  capitulations  n'étaient 
donc,  dans  Torigine ,  que  des  actes  émanant  d'une  volonté  unique,  et  essen- 
tiellement révocables  au  gré  du  gouvernement  qui  les  avait  octroyés. 

L'aversion  innée  et  invincible  des  mahométans  pour  faire  le  négoce  hors 
de  leur  pays  ;  leur  inexpérience  de  la  navigation ,  qui  les  mettait  dans  la 
nécessité  de  ne  recruter  leurs  équipages  que  parmi  les  matelots  étrangers  ; 
le  besoin  que  ressentaient  les  chefs  politiques  de  Tislamisme  d'utiliser 
leur  littoral  étendu ,  leurs  beaux  ports ,  les  riches  productions  de  leur 
fertile  territoire,  et  de  ne  point  renoncer  aux  avantages  nombreux  du  com- 
merce maritime,  ont  du  de  bonne  heure  inspirer  aux  sultans  des  dis- 
positions favorables  aux  étrangers.  Il  s'agissait  de  convier  les  chrétiens  à 
l'exploitation  de  tant  de  richesses;  il  fallait,  dans  l'intérêt  de  l'État,  les 
encourager  à  fonder  des  établissements  dans  les  échelles  du  Levant.  Or, 
les  sultans  avaient  compris  que ,  lorsqu'il  existe  entre  deux  peuples  une 
très-grande  différence  sous  le  rapport  de  la  religion ,  des  mœurs ,  des  lois 
et  des  coutumes ,  des  rapports  durables  et  suivis  ne  sont  possibles  qu'au- 
(ant  que  celui  de  ces  peuples  que  son  activité  attire  sur  le  territoire  de 
Tautre  y  trouve  des  garanties  exceptionnelles ,  sans  lesquelles  il  n'existe 
aucune  sécurité  pour  les  personnes  et  pour  les  biens. 

Telle  fut  vraisemblablement  la  cause  politique  et  économique  des  privi- 
lèges nombreux  que  les  sultans  accordèrent ,  spontafiément  d'abord ,  aux 
chrétiens  qui  vinrent  s'établir  en  Orient. 

La  Porte  dut  même  être  d'autant  moins  éloignée  d'octroyer  des  conces- 
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sions  si  utiles  à  la  prospérité  publique ,  qu'elles  se  trouvaient  en  germe 
dans  la  loi  d'Islam.  Le  prophète  n'avait-il  pas  dit  :  «  Je  promets  de  proléger 
les  magistrats  des  chrétiens  dans  mes  provinces,  avec  mon  infanterie  et  ma 
cavalerie ,  avec  mes  troupes  auxiliaires  et  avec  les  fidèles  qui  me  suivent.  » 

Plus  tard  les  traités  internationaux  sont  venus  s'appuyer  sur  les  capi- 
tulations, rappeler  les  privilèges  qu'elles  conféraient  et  se  les  annexer.  Les 
puissances  étrangères  transformèrent  ainsi  en  contrats  les  concessions  que 
la  Turquie  leur  avait  accordées  temporairement.  La  substitution  du  trailé 
à  la  concession  gracieuse  dépouilla  cette  dernière  de  son  caractère  révo- 
cable; et  ce  fut  de  la  sorte  que  la  Porte  ottomane  se  trouva  liée  synallag- 
matiquement  vis-à-vis  des  États  européens. 

Les  contrats  qui  sont  les  sources  de  ces  obligations,  étant  bilatéraux, 
ne  peuvent,  par  conséquent,  être  modifiés  que  du  consentement  des  diffé- 
rents contractants. 

Lorsqu'on  recherche ,  en  remontant  les  temps  historiques  ,  la  trace  des 
premières  capitulations ,  on  reconnaît  que  c'est  la  France  qui  a  devancé 
les  autres  nations  européennes  dans  l'obtention  de  concessions  et  de  privi- 
lèges de  la  part  de  la  Porte  ottomane,  non-seulement  en  faveur  des  nationaux 
français ,  mais  encore  au  profit  des  autres  nations  autorisées  à  se  placer 
sous  la  protection  de  son  pavillon. 

On  cite,  il  est  vrai,  une  capitulation  qui  aurait  été  accordée  la  quinzième 
année  de  l'hégire  (636,  ère  chrétienne) ,  par  le  calife  Omar  à  Zéphirinus, 
patriarche  de  Jérusalem  ;  mais  les  orientalistes  les  plus  autorisés  consi- 
dèrent ce  firman  comme  apocryphe.  Le  premier  acte  offrant  un  caractère 
réellement  historique,  est  le  traité  conclu  en  1270  entre  Philippe  le  Haixli 
et  le  roi  de  Tunis.  Ce  traité,  qui  assurait  aux  chrétiens  et  aux  commerçants 
le  libre  exercice  de  leur  culte  et  la  sécurité  dans  leurs  transactions,  fut  la 
première  convention  internationale  régulièrement  conclue  entre  un  gou- 
vernement mahométan  et  des  puissances  chrétiennes.  Il  termina  les  croi- 
sades et  donna  naissance  au  protectorat  que  la  France  a  toujours  exercé 
depuis  en  Orient.  Plus  tard  ,  en  1S07,  Bayezid  II  octroya  à  Jean-Pierre 
Benette ,  consul  de  France  et  de  Catalogne  à  Alexandrie ,  une  capitulation 
commerciale  en  faveur  des  négociants  ou  des  voyageurs  appartenant  à  ces 
deux  nations.  Cette  capitulation  fut  le  point  de  départ  diplomatique  des 
libertés  commerciales  et  des  garanties,  qui  ont  été  stipulées  depuis  entre  la 
Porte  et  les  gouvernements  chrétiens.  Mais  on  se  tromperait  grandement, 
si  l'on  ne  faisait  dater  que  du  treizième  siècle  les  relations  amicales  entre 
la  France  et  le  Levant. 
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Les  documents  les  plus  posttifs  nous  apprennent,  en  effet,  que,  dès  le 
eommencement  de  la  monarchie  française,  des  rapports  s'étaient  établis 
entre  les  rois  francs  et  les  empereurs  d'Orient.  On  sait  que  c'est  à  la  fin 
du  huitième  siècle  et  au  commencement  du  neuvième  que  se  rapportent 
les  relations  nombreuses  qui  ont  existé  entre  Gharlemagne  et  le  calife 
Aaroun-al-Raschid.  Grâce  à  ces  rapports  de  bonne  intelligence  et  d'amitié, 
le  chef  des  Francs  avait  pu  obtenir  pour  ses  sujets,  chez  les  Musulmans, 
loules  les  facilités  d  accès  et  de  commerce.  C'est  de  cette  époque  que  date 
la  nécessité  d'une  autorisation  préalable  de  l'autorité  française  pour  se 
rendre  en  Orient. 

Les  abus  auxquels  ne  tardèrent  pas  à  se  livrer  les  agents  de  la  Porte 
motivèrent  bientôt  de  nombreuses  réclamations  et  donnèrent  naissance  à 
l'extension  des  privilèges  accordés  aux  Francs.  On  leur  permit  d'avoir 
sur  les  lieux  des  agents  nationaux  commissionnés  par  leur  souverain, 
reconnus  par  la  Porte,  appelés  à  protéger  les  Francs,  à  les  surveiller, 
à  les  juger,  et,  au  besoin,  à  les  punir. 

A  l'issue  des  croisades,  qui  contribuèrent  tant  à  développer  l'influence 
des  Francs  dans  le  Levant  et  à  augmenter  le  nombre  de  leur  établissements 
commerciaux  dans  ces  contrées  orientales,  les  commerçants  marseillais 
avaient  obtenu  particulièrement  les  immunités  les  plus  étendues  pour  leurs 
établissements.  On  leur  avait  accordé  des  rues,  des  églises;  on  leur  avait 
permis  de  se  faire  rendre  la  justice  au  civil  et  au  criminel  par  leur  propres 
consuls,  sauf  certains  cas  réservés  à  la  justice  du  pays. 

Ce  fut  surtout  au  seizième  siècle  que  les  relations  entre  l'Orient  et  la 
France  prirent  de  plus  amples  développements.  En  1535,  Suleïman  II, 
voulant  donner  à  François  I  une  preuve  de  son  affection ,  lui  accorda , 
sans  y  avoir  été  sollicité,  des  capitulations  nouvelles  plus  étendues  que 
toutes  celles  qui  les  avaient  précédées.  Ces  capitulations  s'appliquaient 
presque  exclusivement  au  commercé  et  aux  rapports  des  Français  avec 
leurs  consuls,  en  matière  de  crimes ,  de  délits  ou  de  contestations.  Elles 
assuraient  à  la  France,  pour  ses  nationaux  et  pour  ses  coreligionnaires, 
pour  ses  vaisseaux ,  pour  son  commerce ,  la  liberté ,  la  sécurité ,  l'in- 
violabilité de  la  propriété  en  Turquie  comme  dans  leur  pi'opre  pays.  Les 
navires  et  les  commerçants  de  l'Europe  trafiquaient  alors  à  l'abri  du 
pavillon  français. 

Charles  IX  et  Sélim  II  renouvelèrent  ces  arrangements  en  1569.  Les 
années  1604,  1614,  1618,  1635,  1640  et  1673  virent  confirmer  les 
privilèges  obtenus  antérieurement,  et  introduire  quelques  additions  relatives 
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aux  questions  religieuses  et  aux  lieux  saints.  Louis  XV  et  Mahmoud  I, 
en  1740,  révisèrent  les  arrangements  antérieurs  et  les  complétèrent.  Les 
quatre-vingt-cinq  articles  du  texte  de  ces  capitulations  sont  encore  en 
vigueur  aujourd'hui. 

Momentanément  interrompus  par  la  campagne  d'Egypte,  ces  rapports 
de  honne  amitié  furent  rétablis  le  16  messidor,  an  X  (24  juin  1802), 
par  le  traité  de  paix  conclu  entre  la  République  française  et  la  Turquie. 
L'article  2  de  ce  traité  déclarait  renouvelés  en  entier  les  traités  ou  capitula- 
lions  qui ,  avant  lepoque  de  la  guerre ,  déterminaient  respectivement  les 
rapports  de  toute  espèce  existant  entre  les  deux  puissances.  L'article  l**" 
du  traité  du  23  no'icmbre  1838  portait  confirmation  pour  toujours  do 
tous  les  droits,  privilèges  et  immunités  qui  ont  été  conférés  aux  sujets  ou 
aux  bâtiments  français  par  les  capitulations  et  les  traités  existants.  Nous 
aurons  l'occasion  de  parler  du  traité  de  Paris  de  1856  et  du  fameux 
protocole  du  23  mars  de  cette  année  mémorable. 

Les  capitulations  accordées  à  la  France  ont  été  concédées  successive- 
ment à  d'aulres  puissances  d'une  façon  à  peu  près  identique.  Introduites 
plus  tard  dans  les  traités,  elles  forment  maintenant  un  corps  avec  eux  et 
ont  la  même  force.  L'Autriche,  par  exemple,  à  la  suite  du  traité  de  Car- 
lowitz  (1699),  obtint  pour  les  sujets  autrichiens,  vénitiens,  polonais 
et  hongrois  les  avantages  qui  avaient  été  accordés  aux  Français  dans  les 
lieux  saints.  Le  traité  de  Passarowitz  (1718),  régla  les  rapports  commer- 
ciaux. La  Russie,  par  le  traité  de  Kaïnardji,  en  1774,  stipula  le  maintien 
(les  capitulations  au  profit  des  sujets  russes.  En  1784,  elle  se  fit  confirmer 
la  juridiction  des  ambassadeurs  et  des  consuls  sur  ses  nationaux  etigarantir 
les  avantages  dont  jouissent  les  nations  les  plus  favorisées. 

Devenues  parties  intégrantes  des  traités,  les  capitulations  sont  donc 
actuellement  la  loi  qui  régit  dans  les  pays  de  l'Orient  les  étrangers  et  les 
sujets  ottomans  protégés  étrangers. 

Examinons  quelle  est  la  situation  qu'elles  leur  font. 

Un  publiciste  d'une  compétence  éprouvée,  M.  Féraud-Giraud ,  a  résumé 
dans  son  bel  ouvrage  sur  la  juridiction  française  dans  les  Echelles  du 
Levant  et  de  Barbarie,  les  stipulations  contenues  dans  les  anciennes  capi- 
tulations au  sujet  de  la  juridiction  française  dans  les  Etats  de  l'Orient. 

Ces  stipulations  concernent  l'installation  des  consuls;  les  différends 
entre  nationaux  français  ;  les  crimes  entre  Français,  dont  la  poursuite 
est  laissée  à  la  justice  turque;  l'exécution  des  décisions  consulaires;  les 
contestations   entre  Européens   de  nations   différentes;   les  litiges  entre 
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Français  et  Turcs;  la  constatation  des  transactions  entre  eux;  la  présence 
de  rinterprëte  devant  les  juges  turcs  ;  la  comparution  des  consuls  devant 
la  justice  ottomane;  les  poursuites  contre  les  Français  débiteurs  des  Turcs; 
le  départ  des  débiteurs  cautionnés  par  les  consuls  ;  les  lettres  de  change 
oon  acceptées  ;  les  actions  dans  le  cas  de  banqueroute  ;  la  non-révision 
des  jugements  turcs;  les  dépens  devant  les  juges  ottomans^,  les  poursuites 
eu  cas  de  crime  contre  les  Turcs  ;  les  injures  prétendues  contre  les  Otto- 
mans et  la  religion  mahomélane;  les  visites  domiciliaires;  les  biens  des 
Français  décédés  en  Turquie,  etc. 

Il  convient  de  donner  un  aperçu  des  dispositions  contenues  dans  ces 
diverses  stipulations.  Les  stipulations  accordées  à  la  France  ayant  été, 
comme  nous  Tavons  dit  plus  haut,  concédées  successivement  et  d*une 
manière  à  peu  près  identique  à  d'autres  Etats,  la  logique,  non  moins 
que  la  chronologie,  signale  les  capitulations  avec  la  France  comme  devant 
être  lobjet  principal  de  notre  examen. 

Les  capitulations  de  1535  (art.  3),  1569  (art.  10),  1581  (art.  15), 
1604  (art.  33),  1673  (art.  35),  1740  (art.  25)  constatent  le  droit  qu'a 
l'Empereur  de  France  d'envoyer  un  consul  dans  les  divers  lieux  de 
Tempire  turc,  et  l'obligation  pour  les  chefs  du  Levant  d  accepter  ce  consul 
et  de  l'entretenir  en  autorité  et  convenance.  D'après  les  mêmes  capitula- 
tions, si  des  Français  marchands  ou  autres  sujets  du  roi  ont  débat  ou 
différend  l'un  avec  l'autre,  leurs  ambassadeurs  ou  consuls,  selon  leur 
conscience  et  leurs  us  et  coutumes,  décideront  de  ces  différends,  sans 
qu'aucun  cadi  ou  autre  officier  du  Grand  Seigneur  puissent  les  en  empêcher, 
ni  juger  aucun  litige  entre  ces  marchands  et  sujets  du  roi. 

Prévoyant  les  cas  de  crime  entre  les  nationaux  français,  les  capitula- 
lions  de  1535  (art.  3),  1604  (art.  18),  1673  (art.  16),  1740  (art.  15  et  65) 
portent  que,  «  survenant  quelque  meurtre,  inconvénient  ou  autre  désordre 
entre  les  sujets  du  roi,  leurs  ambassadeurs  et  leurs  consuls  en  décideront 
selon  leurs  us  et  coutumes,  sans  qu'aucun  des  officiers  de  l'empire  ottoman 
ne  puisse  les  inquiéter  à  cet  égard,  ni  en  prendre  connaissance  et  juridic- 
tion. »  L'article  65  de  la  capitulation  de  1740  ajoute  que  si  toutefois  un 
Français  ou  un  protégé  de  France  commettait  quelque  meurtre  ou  quelque 
autre  crime,  et  qu'on  voulut  que  la  justice  locale  en  prit  connaissance,  les 
juges  de  l'empire  ottoman  et  les  officiers  ne  pourraient  y  procéder  quen 
présence  de  l'ambassadeur  et  des  consuls  ou  de  leurs  substituts,  dans  les 
endroits  où  ils  se  trouveraient,  et  que,  pour  qu'il  ne  se  fit  rien  de  contraire 
à  •  la  noble  justice  »  ni  aux  capitulations  impériales,  il  serait  procédé,  de 
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part  et  d'autre,  avec  attention,  aax  perquisitions  et  recherches  nécessaires. 

Voilà  donc  Finimunité  de  juridiction  bien  établie,  en  matière  correc- 
tionnelle  et  criminelle.  Nous  avons  souligné  le  mot  protégé^  parce  qu'il 
mérite  d'être  remarqué.  Il  nous  rappelle,  en  effet,  que  la  France,  qui,  la 
première,  a  obtenu  des  capitulations,  a  longtemps  fait  jouir,  à  l'abri  de 
son  pavillon,  des  immunités  qui  lui  avaient  été  accordées,  les  autres 
peuples  que  la  Turquie  considérait  de  fait  comme  ses  ennemis.  Nous 
verrons  plus  tard  quel  usage,  quel  abus  peut-être  les  puissances  européennes 
ont  fait  de  la  protection  et  du  titre  de  protégé. 

L'article  3  de  la  capitulation  de  1535  veut  que,  dans  le  cas  où  les  ordon- 
nances des  consuls  ne  seraient  point  obéies,  les  officiers  du  Grand  Seigneur 
leur  donnent  aide  et  main  forte  nécessaire. 

Mais  plusieurs  situations  délicates  peuvent  s'offrir;  il  peut  s'élever,  dans 
le  Levant,  des  litiges  entre  des  Européens  de  nations  différentes,  ou  des 
contestations  entre  Français  et  Turcs.  L'art.  53  de  la  capitulation  de  1710, 
Tarticle  13  des  articles  additionnels  de  la  capitulation  de  1673  disposent 
que,  si  les  consuls  et  les  négociants  européens  avaient,  sur  la  terre  d'Orient, 
quelque  contestation  avec  les  consuls  et  les  négociants  d'une  autre  nation 
chrétienne,  il  leur  serait  permis,  du  consentement  et  à  la  réquisition  des 
parties,  de  se  pourvoir  devant  leurs  ambassadeurs  résidents  à  la  Sublime- 
Porte,  et  que,  tant  que  le  demandeur  et  le  défendeur  ne  consentiraient  pas 
à  porter  ces  sortes  de  procès  devant  les  pachas,  cadis,  officiers  ou 
douaniers,  ceux-ci  ne  pourraient  pas  les  y  forcer  ni  prétendre  en  prendre 
connaissance  (art.  S2,  cap.  1710).  Dans  le  cas  où  il  s'agirait  d'un  différend 
entre  un  Français  et  un  Turc,  il  résulte  de  l'ensemble  des  capitulations, 
sinon  d'Un  texte  précis,  que  la  justice  turque  serait  seiile  compétente. 
Cependant  les  capitulations  de  1673  et  de  1740  défèrent  au  divan  impé- 
rial, «  et  non  ailleurs,  »  les  procès  excédant  4000  aspres  (t).  Voir  les 
capitulations  non  seulement  avec  la  France,  mais  encore  avec  les  Deux 
Siciles,  la  Sardaigne,  l'Espagne,  la  Grande-Bretagne,  etc.,  etc.  En  vertu 
du  traité  de  1838  entre  la  Porte  et  la  Belgique,  on  n'a  plus  réservé  au 
Divan  que  les  procès  dont  la  valeur  dépasserait  500  piastres. 

Les  capitulations  que  nous  venons  de  citer  consacrent  le  principe 
enseigné  dans  l'école,  que  la  loi  du  lieti  régit  la  forme  de  l'acte.  Elles 
imposent  aux  consuls  français,  aux  marchands,  aux  interprètes  l'obligation 
dans  leurs  «  ventesy  achats  et  réponses  »  de  passer  acte  devant  les  juges 

■.I)  L'aspre  est  une  monnaie  de  biilun  d'une  irèà-faible  >ulour  (0   Tr.   133).  Cette  moDDaie  est 
AoM  nuv  forl  ran*. 
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du  lieu  où  ils  seroal;  «  au  défaut  de  quoi  ceux  qui  aurout  quelques  préteu- 
lions  contre  eux  ne  seront  pas  écoutés,  s*ils  ne  font  paraître,  par  contrat 
public,  leurs  prétentions  ou  droits  dans  les  formes  voulues.  »  Il  s'agit  ici  de 
b  constatation  des  transactions  entre  Français  et  Turcs.  (Cap.  1535, 
art.  4;  1569,  art.  6;  1581,  art.  10;  1604,  art.  29;  1673,  art.  29  et  30; 
1740,  art.  33.) 

La  protection  accordée  aux  nationaux  français  serait  illusoire,  si  dans 
les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  ces  derniers  et  des  sujets  ottomans, 
et  dont  la  connaissance  appartiendrait  aux  juges  turcs,  les  plaideurs  fran- 
çais ne  pouvaient  pas  faire  entendre  leurs  prétentions  ou  leur  défense  : 
d'où  cette  règle,  que  les  juges  turcs  ne  pourront  écouter  la  demande, 
((u'autant  qu'un  interprète  sera  présent,  et  que,  s'il  ne  s'en  trouve  point, 
le  juge  turc  devra  remettre  la  cause  à  un  autre  temps,  jusqu'à  ce  qu'il,  s'en 
présente  un.  Mais  il  est  bien  entendu  que  le  plaideur  français  devra  faire 
diligence  pour  produire  un  interprète,  afin  de  ne  pas  retarderM'action  de 
la  justice  (mêmes  capitulations,  moins  celle  de  1581).  Quant  aux  consuls 
de  France,  «  véritablement  français  »,  ils  ne  pourront  être  contraints, 
lorsqu'ils  auront  des  drogmans,  de  comparaître  personnellement  en  jus- 
tice. Les  musulmans  ou  les  rajahs  qui  les  actionneront  plaideront  avec  les 
drogmans  commis  à  cet  effet  par  le  consul  (Cap.  1740,  art.  48). 

Nous  trouvons  dans  les  capitulations  des  dispositions,  dont  l'objet  est 
de  mettre  les  agents  diplomatiques  et  consuls  de  la  France  à  l'abri  de 
toute  responsabilité  civile,  par  rapport  aux  engagements  de  leurs  nationaux 

C'est  ainsi  que  les  capitulations  de  1535,  1569,  1581,  1604,  1673 
et  1740  portent  que,  si  quelque  Français  se  trouve  endetté  dans  le 
Levant,  on  ne  pourra  rechercher  ni  prendre  à  partie  aucun  autre  que 
le  débiteur,  à  moins  que  ce  ne  soit  une  caution  ;  et  la  capitulation  de 
1740  ajoute  que,  lorsqu'un  marchand  français  ou  dépendant  de  la  France 
fera  banqueroute,  ses  créanciers  seront  payés  sur  ce  qui  restera  de  ses 
effets,  mais  qu'aucun  ambassadeur,  consul,  drogman  ou  autre  Français 
qui  n'aura  pas  cautionné  la  dette  ne  pourra  être  responsable  ni  recherché 
à  raison  de  cette  banqueroute. 

La  liberté  individuelle  du  Français  dans  les  pays  du  Levant  est  garantie 
parles  capitulations  de  la  manièi*e  la  plus  étendue.  Il  est  exprimé  formel- 
lement dans  les  capitulations  de  1569,  1581,  1604,  1673  et  1740  que  les 
Français  ne  doivent  pas  être  molestés,  sous  prétexte  qu'ils  ont  injurié  les 
Turcs,  et  parlé  ou  blasphémé  contre  la  religion  du  prophète.  Les  gens  de 
jaslieeet  officiers  de  la  Porte,  dit  l'article  70  de  la  capitulation  de  1740, 


ne  pourroDl  sans  aécessité  entrer  par  force  dans  la  maison  habitée  par  un 
Français;  lorsque  le  cas  le  requerra,  on  en  avertira  Tambassadeur  ou  le 
consul,  et  Ion  se  transportera  avec  les  personnes  qu'il  aura  commise, 
à  peine  d'être  châtié.  Si  un  marchand  français  veut  partir  et  que  Tarn- 
bassadeur  ou  le  consul  se  rende  sa  caution,  on  ne  pourra  relarder  son 
voyage  sous  prétexte  de  lui  faire  payer  ses  dettes  (Cap.  1740,  art.  69). 
Lorsque  le  Trésor  de  TEmpire  ou  quelque  sujet  ottoman  sera  porteur  de 
lettres  de  change  sur  les  Français^  si  les  tirés  ne  les  acceptent  pas,  on 
ne  pourra,  sans  cause  légitime,  les  contraindre  au  payement  de  ces  lettres, 
et  Ton  exigera  seulement  une  déclaration  de  refus  pour  agir  en  consé- 
quence contre  le  tireur  ;  mais  l'ambassadeur,  de  même  que  les  consuls , 
donneront  tous  leurs  soins  pour  procurer  le  remboursement  de  ces  titres 
(id.  art.  66). 

Telles  sont,  en  substance,  les  différentes  clauses  formulées  d'une  ma- 
nière expresse  par  les  capitulations  avec  le  Levant.  Elles  établissent,  on  le 
voit,  en  faveur  des  Français,  et  par  suite  pour  les  Européens,  la  liberté 
de  voyager  dans  les  contrées  et  sur  les  mers  soumises  à  la  Sublime-Porte; 
le  droit  de  suivre  leurs  propres  usages  et  d'exercer  les  devoirs  de  leur 
culte  sur  le  territoire  musulman  ;  l'exemption  de  toutes  espèces  d^avanies 
ou  d'impôts  quelconques,  à  l'exception  des  droits  de  douane  convenus 
sur  les  marchandises;  l'inviolabilité  du  domicile,  et,  dans  le  cas  de  fla- 
grant délit,  la  défense  aux  autorités  locales  d'arrêter  dans  une  maison 
européenne,  même  un  indigène  coupable,  sans  l'assistance  d'un  officier 
du  consulat  ou  de  l'ambassade;  le  dn.it  pour  les  nationaux  des  pays 
de  l'Occident  d'être  jugés  par  leurs  ambassadeurs  ou  leurs  consuls  dans 
toutes  leurs  contestations  civiles  ou  criminelles,  et  l'autorisation  pour 
les  autorités  ottomanes  de  prêter  main  forte  aux  agents  diplomatiques 
et  aux  consuls  pour  assurer  l'exécution  des  sentences  rendues. 

Il  convient  de  remarquer,  au  sujet  de  la  juridiction  civile  des  con- 
suls dans  le  Levant,  qu'elle  s'étend  à  tous  les  Français,  sans  distinction 
de  profession;  et  que,  bien  que  les  capitulations  emploient  presque  tou- 
jours les  expressions  de  «  marchands  ou  autres  Français,  »  la  juridiction 
consulaire  s'applique  non  seulement  aux  affaires  commerciales  et  aux 
affaires  sommaires,  mais  encore  aux  affaires  civiles,  proprement  dites, 
telles  que  contestations  relatives  à  l'état  des  personnes,  difficultés  sur 
propriétés,  successions,  donations,  droits  d'époux,  etc.  Un  éditde  1778, 
encore  en  vigueur  pour  ce  qui  concerne  les  procès  civils  dans  le  Levant, 
voulait  même  qu'une  amende  de  1500  livres  fut  infligée  à  tout  Français 


• 

qui  aurait  traduit  à  Tétrauger  un  de  ses  concitoyens  devant  les  juges  ou 
officiers  des  puissances  étrangères. 

Quant  au  droit  de  tester,  les  capitulations  reconnaissent  la  liberté 
absolue  pour  les  Européens  de  disposer  de  leurs  biens  à  leur  guise, 
pour  le  temps  où  ils  ne  seront  plus  ;  elles  obligent  Tautorité  locale  de 
laisser  recueillir  les  successions  des  Européens  par  les  ayants  droit  ou 
leurs  consuls;  dans  le  cas  d'absence  des  héritiers  ou  des  agents  consu- 
laires, elles  imposent  à  cette  autorité  locale  le  devoir  de  recueillir  elle-même 
ces  successions,  afin  de  les  consigner  aux  héritiers  sans  aucune  retenue  ni 
droit  quelconques.  Que  si  l'Européen  meurt  intestat,  ses  biens  devront  être 
remis  à  ses  héritiers  légitimes  par  les  soins  du  consul,  sans  que  les  offi- 
ciers du  fisc  et  du  droit  d'aubaine  puissent  les  inquiéter  (Gap.  1535,  art.  9; 
1369,  art.  S;  1581,  art.  9;  1604-,  art.  28;  1673,  art.  18;  1740,  art.  22). 
Dans  le  cas  seulement  où  il  n'y  aurait  pas  de  consul,  les  biens  devraient 
être  mis  en  sûreté  après  inventaire  par  le  cadi  (Cap.  1535,  art.  9). 

Nous  n'avons  cité  jusqu'à  présent  que  les  immunités  qui  sont  consacrées 
expressément  par  les  capitulations;  mais  en  dehors  des  règles  qui  résul- 
tent directement  de  ces  traités,  Tusage  a  introduit  bien  d'autres  privilèges 
encore.  M.  Féraud-Giraud,  dont  l'ouvrage  sur  ces  matières  est  devenu  clas- 
sique, fait  toutefois  remarquer  avec  raison  que  les  usages  qui  se  sont  établis 
en  dehors  des  traités  sont  d'une  application  variable,  et  qu'ils  sont  plus  ou 
moins  libéralement  exécutés,  suivant  que  les  événements  politiques  don- 
nent aux  États  européens  qu'ils  concernent  et  à  leurs  consuls  ou  ambassa- 
deurs plus  ou  moins  d'influence  dans  les  Échelles  du  Levant.  11  cite  parmi 
ces  usages  le  droit  reconnu  aux  consuls  de  revendiquer  pour  eux  la  pour- 
suite de  ceux  de  leurs  nationaux  qui  se  seraient  rendus  coupables  d'un 
crime  à  l'endroit  d'un  sujet  ottoman.  «  Il  n'est  pas  d'exemple,  dit-il,  que 
si  le  consul  réclame  le  droit  de  poursuivre  le  coupable,  ce  droit  ne  lui  soit 
pas  concédé.  »  (Édit.  1866,  t.  1",  p.  65^).  Quant  aux  délits  et  crimes 
commis  par  les  Français  à  rencontre  d'autres  Français  dans  les  Échelles 
du  Levant,  l'édit  de  juin  1778,  portant  règlement  sur  les  fonctions  judi- 
ciaires des  consuls  en  matière  civile,  était  aussi  applicable,  avant  1789, 
aux  matières  criminelles,  et  grâce  aux  dispositions  de  cet  édit,  les  réserves 
faites  en  faveur  de  la  justice  française  étaient  applicables  à  ces  matières. 
C'est  la  loi  du  28  mai  1836  qui  régit  actuellement  en  France  l'exercice  du 
privilège  de  juridiction  criminelle  accordé  par  les  capitulations. 

Nous  n'entrerons  point  dans  de  plus  grands  détails  au  sujet  des  stipula- 
tions et  des  garanties  que  les  capitulations  contiennent  au    profit  des 


Français  et  des  Européens  établis  en  Orient.  Qu'il  nous  suffise  de  con- 
stater que  ces  clauses  diverses  constituent  des  immunités,  des  privilèges 
d'une  importance  majeure,  et  qu'elles  dérogent  aux  règles  communément 
établies  par  les  législations  des  peuples  modernes. 

Mais  quelles  sont  les  raisons  invoquées  par  les  partisans  de  leur  abro* 
gation  ? 

La  question  de  Tabrogalion  des  anciennes  capitulations,  qui  sont 
devenues  parties  intégrantes  des  traités  avec  le  Levant,  n'est  pas  nouvelle. 
Elle  a  été  posée  notamment  au  Congrès  de  Paris,  dans  la  séance  du 
23  mars  Î8S6. 

Le  protocole  n®  XIV  de  cette  séance  nous  montre,  en  effet,  les  plénipo- 
tentiaires chargés  de  négocier  ce  traité  mémorable  très-disposés ,  en  prin- 
cipe du  moins,  à  reviser  les  capitulations  dans  un  sens  plus  conforme 
à  la  situation  internationale  nouvelle,  faite  à  la  Turquie.  Le  comte  Cla- 
rendon  dit  qu'en  appelant  l'empire  ottoman  à  faire  partie  du  système 
politique  de  l'Europe ,  les  puissances  donneraient  un  témoignage  éclatant 
des  dispositions  qui  les  unissent  et  de  leur  sollicitude  pour  les  intérêts 
généraux  de  leurs  sujets  respectifs,  si  elles  cherchaient  k  s'entendre  dans 
le  but  de  mettre  les  rapports  de  leur  commerce  et  de  leur  navigation  en 
harmonie  avec  la  position  nouvelle  qui  sera  faite  à  la  Turquie.  Cet  avis 
est  appuyé  par  M.  le  comte  Walewski.  L'éminent  président  du  congrès 
se  fonde  sur  les  principes  nouveaux  qui  vont  sortir  des  délibérations  des 
plénipotentiaires,  et  sur  les  garanties  que  les  mesures  récentes  prises  par 
le  gouvernement  du  sultan  donnent  à  l'Europe.  M.  le  comte  de  Cavour 
fait  remarquer  à  son  tour  qu'aucune  puissance  ne  possède  une  législation 
commerciale  d'un  caractère  plus  libéral  que  celle  de  la  Turquie  ;  et  que 
l'anarchie  qui  règne  dans  les  transactions ,  ou  plutôt  dans  les  rapports 
personnels  des  étrangers  résidant  dans  l'empire  ottoman,  tient  k  des 
stipulations  nées  d'une  situation  exceptionnelle.  Cette  appréciation  est 
confirmée  par  M.  le  baron  de  Manteuffel,  qui  ajoute  que  la  Prusse,  ayant 
eu  à  négocier  un  traité  de  commerce  avec  la  Porte,  le  gouvernement 
prussien  a  eu  l'occasion  de  constater  les  difficultés  de  toute  nature  aux- 
quelles donne  lieu  la  multiplicité  des  conventions  conclues  avec  la  Turquie 
et  stipulant  pour  chaque  puissance  le  traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

Les  déclarations  si  favorables  des  plénipotentiaires  anglais,  français, 
italiens  et  prussiens  ne  devaient  naturellement  pas  rencontrer  un  contra- 
dicteur   dans   Aali-Pacha.    Le  grand-vizir   ne   manqua   pas    d'attribuer 
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toutes  les  difficultés  qui  entravent  les  relations  commerciales  de  la  Turquie 
el  ractioD  du  gouvernement  ottoman  à  des  stipulations  qui,  suivant  son 
expression,  «  ont  fait  leur  temps  ».  Il  entra  même  dans  certains  détails, 
teodaDt  à  établir  que  les  privilèges,  acquis  par  les  capitulations  aux 
Earopéens,  nuisaient  à  leur  propre  sécurité  el  au  développement  de  leurs 
iransactioDs,  en  limitant  Tintervention  de  ladministration  locale,  et  que 
la  juridiction,  dont  les  agents  étrangers  couvraient  leurs  nationaux,  consti- 
tuait une  multiplicité  de  gouvernements  dans  le  gouvernement,  ce  qui 
constituait  un  obstacle  infranchissable  à  toutes  les  améliorations. 

Moins  optimistes  el  moins  enthousiastes  que  le  comte  Clarendon,  le 
comte  Walewski,  le  comte  de  Cavour,  le  baron  de  Manteuffel,  et  moins 
iutéressés  dans  la  question  qu*Aali-Pacha ,  M.  le  comte  de  BuoI  et  M.  le 
baron  de  Bourqueney  apportèrent  dans  la  discussion  des  idées  plus  prati- 
ques et  plus  politiques.  M.  de  Buol  reconnut  qu'il  résulterait  assurément 
certains  avantages  du  règlement  des  relations  commerciales  de  la  Turquie 
avec  les  autres  puissances;  mais  il  ne  dissimula  pas  que,  les  intérêts 
différant  avec  la  situation  respective,  il  ne  pouvait  être  procédé  qu'avec 
une  extrême  circonspection  à  un  remaniement  qui  toucherait  à  des  posi- 
tions acquises,  remontant  aux  premiers  temps  de  lempire  ottoman. 
Quant  à  M.  de  Bourqueney,  il  émit  la  pensée  que  les  capitulations  répon- 
daient à  une  situation  à  laquelle  le  traité  de  paix  tendrait  nécessairement 
à  mettre  fin,  et  que  les  privilèges  qu'elles  stipulaient  pour  les  personnes 
circonscrivaient  Tautorité  de  la  Porte  dans  des  limites  regrettables,  mais 
il  déclara  que,  s'il  y  avait  lieu  d'aviser  à  des  tempéraments  propres  à 
tout  concilier,  il  n'était  pas  moins  important  de  les  proportionner  aux 
réformes  introduites  par  la  Turquie  dans  son  administration,  de  manière 
à  combiner  les  garanties  nécessaires  aux  étrangers  avec  celles  qui 
naîtraient  des  mesures  dont  la  Porte  poursuivait  l'application. 

11  résulta  de  l'échange  de  ces  explications  que  les  plénipotentiaires 
reconnurent,  il  est  vrai,  unanimement  la  nécessité  de  réviser  les  stipula- 
tions sur  lesquelles  reposent  les  rapports  commerciaux  de  la  Porte  avec 
les  autres  puissances,  ainsi  que  les  conditions  des  étrangers  résidant  en 
Turquie,  mais  qu'ils  décidèrent  de  consigner,  dans  le  protocole  de  leur 
séance,  le  vœu  qu'une  délibération  fut  ouverte  à  Constantinople,  après  la 
conclusion  de  la  paix,  entre  la  Porte  et  les  représentants  des  autres 
puissances  contractantes,  pour  atteindre  le  but  dans  une  mesure  propre  à 
donner  une  entière  satisfaction  à  tous  les  intérêts  légitimes. 

Il  faut  avouer  que  jamais  occasion  n'avait  été  plus  favorable  à  Fabro- 
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galion  de  ces  capitulations  avec  le  Levant,  si  vivement  accusées  de  placer 
les  étrangers  et  les  sujets  ottomans  protégés  étrangers  en  dehors  des  lois 
de  l'empire  ottoman. 

L'Europe ,  représentée  par  les  plénipotentiaires  des  grandes  puissances, 
sortait  d'une  crise  guerrière  qui  avait  été  longue ,  qui  aurait  pu  embraser 
notre  vieux  continent,  et  dont  la  secousse  avait  ébranlé  de  multiples  inté* 
rets.  Les  négociations  de  la  paix  étaient  suivies  avec  une  émotion  bien  natu- 
relle de  la  part  des  populations,  qui  ont  perdu  le  fanatisme  de  la  gloire  des 
armes,  et  qui  préfèrent  à  tous  les  triomphes  du  champ  de  bataille  les  résul- 
tats plus  solides  et  plus  sûrs  du  travail  humain.  L'Autriche  satisfaite  d'avoir 
pris  l'initiative  des  propositions  pacifiques;  la  Russie,  heureuse  d'échapper 
par  quelques  sacrifices  à  une  situation  d'isolement  que  lui  avaient  value  ses 
vues  ambitieuses,  et  que  ses  défaites  successives  avaient  nécessairement 
aggravée;  l'Italie,  infatuée  de  Tassez  beau  rôle  qu'elle  avait  joué  sous  la 
protection  des  baïonnettes  françaises ,  et  préoccupée  surtout  de  consolider 
rinfluence  qu'elle  essayait  d'obtenir  dans  les  conseils  de  l'Europe;  la 
France,  toujours  chevaleresque,  toujours  généreuse,  héroïque  dans  la 
lutte ,  clémente  et  magnanime  après  la  victoire ,  mais  non  moins  portée  à 
s'élancer  résolument  dans  la  mêlée  qu'à  renoncer  après  le  danger  passé 
aux  fruits  de  ses  succès,  tout  disposait  les  puissances  contractantes  à  une 
complète  et  solennelle  réconciliation  et  à  des  sacrifices  réciproques.  L'An- 
gleterre seule,  plus  pratique  et  secrètement  mécontente  de  ne  point  avoir 
poursuivi  le  double  aigle  moscovite  jusque  dans  ses  dernières  retraites , 
aurait  pu  apporter  quelque  mauvaise  grâce  dans  cet  embrassement  uni- 
versel ;  mais  elle  se  sentait  entraînée  par  le  courant  pacifique  qui  aboutit 
aux  grandioses  déclarations  du  congrès  de  Paris. 

L'abrogation  des  capitulations  ne  sortit  cependant  pas  de  ce  congrès. 
Malgré  les  espérances  que  pouvaient  donner  à  la  Porte  les  déclarations 
bienveillantes  des  plénipotentiaires  des  puissances  européennes,  aucune 
tentative  de  réalisation  de  leurs  vœux  n'eut  lieu  ,  et  l'on  put  retrouver, 
au  contraire,  dans  l'article  l""'  d'un  grand  nombre  de  traités  conclus 
depuis ,  cette  déclaration  formelle  :  «  Tous  les  droits ,  privilèges  et  immu- 
nités qui  ont  été  conférés  aux  sujets  et  aux  bâtiments  de  tel  Etat  par  les 
capitulations  et  traités  existants  sont  confirmés  maintenant  et  pour  tou- 
jours.... etc »  iNous  citerons  notamment  les  traités  avec  l'Angleterre 

du  20  avril  1861;  avec  la  France,  de  la  même  date;  avec  le  royaume 
d'Italie,  du  10  juillet  1862  ;  avec  la  Russie,  du  22  janvier  et  du  3  février 
1862;  avec  l'Autriche,  du  10  et  du  22  mai  1862;  avec  les  États-Unis 
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d* Amérique,  du  13  et  du  25  février  1862;  jvec  la  Prusse  et  le  ZoUverein, 
du  30  mars  de  la  même  année. 

Les  partisans  de  Tabrogation  des  capitulations  signalent  particulièrement 
les  effets  funestes  de  la  protection,  que  certains  États  de  TEurope  accordent 
trop  facilement  aux  Levantins.  Il  existe,  en  *effel,  du  côlé  des  gouverne- 
ments étrangers ,  une  tendance  marquée  à  concéder  instantanément  et  sans 
condition  de  résidence  préalable ,  le  droit  de  nationalité  à  des  sujets  otto- 
mans, et  à  autoriser  les  consuls  européens  à  leur  donner  le  titre  de 
protégés.  Or,  le  nombre  de  ces  nationaux  ou  protégés  improvisés,  qui 
viennent  ainsi  se  placer  sous  Tégide  de  capitulations  et  profiter  d'immunités 
on  de  privilèges  réservés  en  droit  aux  seuls  étrangers,  grossit  sans  cesse, 
par  suite  de  Taccroissement  du  commerce  de  TEurope  avec  la  Turquie 
et  les  autres  États  du  Levant.  Si  la  France  n  accorde  pas  facilement  cette 
faveur,  d  autres  puissances  ne  montrent  pas  la  même  réserve,  et  Ton  pour- 
rait eu  citer  quelques-unes  qui ,  cherchant  à  multiplier  les  occasions  d'in- 
ter>enir  daiis  les  affaires  de  la  Sublime-Porte ,  ne  font  de  la  nationalisation 
et  de  la  protection  qu'une  simple  question  d'argent.  «  Tout  sujet  ottoman, 
chrétien  ou  musulman  —  dit  iM.  Collas,  dans  son  intéressant  ouvrage  sur 
la  Turquie  en  1864  —  trouvait,  il  y  a  peu  de  temps,  quand  il  en  avait 
besoin ,  en  faisant  un  voyage  de  quelques  jours,  exigé  pour  Taccomplisse- 
ment  de  certaines  formalités,  un  Etat  voisin  qui  lui  accordait  la  naturali- 
sation immédiatetnent;  ou,  sans  quitter  la  Turquie,  moyennant  une  somme 
dallent,  une  ambassade ,  un  consulat,  une  agence  consulaire  prête  à  le 
déclarer  protégé.  >  (Édition  de  1864,  p.  145.) 

Il  n'est  pas  difficile  aux  adversaires  des  capitulations  de  démontrer  que 
cieUe protection  est  devenue,  par  l'abus,  l'arme  de  la  mauvaise  foi.  Ils 
établissent  qu  elle  suscite  constamment  des  conflits ,  en  faisant  aboutir  aux 
ehancelieries  les  litiges  qui  surviennent  entre  le  gouvernement  ottoman  et 
ces  protégés,  qui  ont  le  monopole  des  fournitures  de  TÉtat,  de  l'achat  des 
douanes,  des  titres,  etc.  Qu'arrive-t-il  alors?  C'est  qu'une  question  com- 
merciale devient  presque  une  question  politique.  La  chancellerie ,  saisie 
de  l'affaire,  la  remet  à  ses  drogmans  et  travaille  à  résoudre  les  difiicultés, 
pendant  que  le  protégé  attend  patiemment  la  rentrée  de  ses  fonds.  Grâce 
à  cette  influence,  cette  rentrée  s'opère,  le  capital  revient  arrondi  par  de 
gros  intérêts,  et  le  profejré  commence  avec  le  gouvernement  ottoman  une 
affaire  plus  importante,  destinée  à  se  terminer  de  la  même  façon.  Ces 
spéculations,  très-communes  en  Turquie,  complètement  en  dehors  des 
échanges  internationaux ,  ayant  un  caractère  purement  local ,  transforment 


—    132     -- 

lus  cliaDcelleries  en  ageaces  commerciales,  chargées  gratuitemenl  du  coii- 
lenlieux  de  certaines  maisons.  De  pareils  scandales  ont  décidé  la  Porle 
à  y  remédier;  el  dans  un  mémorandum  daté  des  premiers  jours  de  1862, 
elle  a  fait  connaître  à  toutes  les  ambassades  à  Conslantinople  qu'elle 
veniiit  d'instituer  une  commission  mixte,  chargée  de  vérifier  les  titres  Je 
naliofldité  des  protégés  étrangers.  Nous  n'avons  pas  à  rechercher  ici  quels 
furent  les  résultais  réels  des  opérations  de  cette  commission,  Dons 
iiou.B  horoerons  à  dire  que,  si  la  Turquie  est  le  pays  des  tnlenliotu  libé- 
rales, elle  n'est  pa^,  en  général,  celui  de  l'exécution  des  programmes  et 
des  projels. 

Les  capitulations  avec  le  Levant  sont  signalées  par  ceux  qui  en  demaii- 
dont  l'abrogation  comme  un  obstacle  Ji  l'administralion  intérieure  de 
l'empire  ottoman.  Chaque  citoyen,  appartenant  à  une  nationalité  étran- 
gère, ou  protégé  de  cette  nationalité,  ne  relève,  en  elTet,  que  de  sa  chan- 
cellerie, et  il  s'en  suit  que  chaque  nationalité  forme  en  Turquie  une  naliou 
distincte,  indépendante,  ayant  sa  vie  propre,  s'administra nt,  se  gouver- 
nant, se  faisant  juger  par  sa  chancellerie,  d'aprè.s  les  lois  de  son  pays, 
sans  tenir  compte  des  lois  ottomanes.  Un  paml  chaos  est  incompatible 
avec  les  principes  les  plus  élémentaires  d'une  administration  uniforme 
el  énergique.  •  On  citerait  bien  des  exemples  —  dit  M.  Collas  — 
prouvant  que  l'intervention  des  ambassades  a  obligé  la  Porte  à  mettre 
en  liberté  des  individus  arrêtés  en  flagrant  délit  entraînant  même  k 
peine  capitale,  et  l'on  peut  dire  que  la  nationalité  ou  la  protection  ont 
équivalu  souvent  au  droit  d'impunité  (p.  148  en  note).  •  Par  l'effet  de!< 
capitulations,  chaque  maison  européenne  devient  donc  en  Orient  un  asile 
inviobble,  où  la  force  armée  ne  peut  pénétrer  sans  I»  permission  e\ 
l'assistance  du  consul  spécial. 

Quant  aux  intérêts  du  commerce,  Hs  sont  atteints  eux-mêmes  parles 
capitulations.  •  Si  l'on  se  rend  compte,  ■  disaient  en  1862,  MM.  Odilon 
biirrol,  Oufaure  et  Jules  Favre,  dans  une  consultation  pour  Ismaël  Pacha, 
vice-rij  d'Egypte ,  au  sujet  du  canal  de  Suez,  «  si  l'on  se  rend  compte  de 
la  maaière  dont  la  justice,  ce  premier  attribut  de  la  souveraineté,  sf 
rend  ilans  presque  tous  les  Etals  de  l'Orient,  el  cela  en  vertu  de  tapitula- 
tions  loujours  existantes,  d'après  lesquelles  il  sufïit  que,  dans  un  procès, 
un  étranger  ou  un  protégé  d'une  puissance  étrangère  soit  intéressé,  pour 
qu'à  l'iuslant  môme  la  justice  nationale  soit  frappée  d'impuissance,  el 
que  ses  pouvoirs  passent  à  un  tribunal  consulaire,  c'est-à-dire  à  une 
jiu'idiction  éti-angère;  sL  l'on  réfléchit  à  tous  les  embarras,  à  toutes  le 
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compromissions  quun  tel  élat  de  choses  entraîne,  aux  conflits  incessants, 
aux  interventions  multipliées  qu'il  provoque,  alors  on  s  étonnera  moins 
qae  les  gouvernements  soumis  à  un  tel  régime  ne  voient  pas  sans  inquiétude 
se  former  chez  eux  ces  grands  établissements,  que  les  autres  gouverne- 
ments encouragent  au  contraire  sur  leur  terintoire ,  parce  qu'ils  n  ont 
pas  les  mêmes  raisons  den  redouter  les  conséquences,  et  qu'ils  conservent 
toujours  sur  le  personnel ,  comme  sur  le  matériel  de  ces  établissements, 
nue  pleine  et  libre  juridiction.  »  On  reproche  aussi  aux  capitulations 
detre  la  plus  grande  entrave  opposée  à  lessor  des  vastes  entreprises 
commerciales  ou  industrielles  que  Ton  pourrait  créer  en  Turquie. 

Voilà  donc  le  dossier  à  charge  contre  ces  traités  de  TEurope  avec 
rOrient.  L'instruction  est  complète,  le  réquisitoire  est  formulé;  il  ne  reste 
plus  qu'à  [>eser  les  raisons  et  à  rendre  un  verdict  impartial  sur  ce  procès 
si  souvent  renouvelé. 

Le  lecteur  pensera,  sans  doute,  avec  nous,  qu'il  est  temps  de  conclure 
et  de  formuler  une  appréciation  catégorique  sur  la  question,  de  Toppor- 
luoité  de  l'abrogation  des  capitulations  entre  l'Europe  et  les  États  de 
rislam.  Quelle  devra  donc  être,  suivant  nous,  la  solution  de  ce  problème 
proposé  à  la  politique  européenne?  Est-il  possible,  en  pareille  matière, 
de  répondre  négativement  ?  Serait-il  prudent  de  proclamer  sans  réserve 
l'affirmative?  C'est  ici  que  le  fameux  distinguo  des  philosophes  de  la  vieille 
école  parait  utile.  La  politique,  d'ailleurs,  n'est-elle  pas,  par  essence,  la 
science  de  l'emploi  convenable  des  distinctions? 

Assurément,  s'il  ne  s'agissait  que  d'appliquer  purement  et  simplement 
une  règle  théorique  du  droit  public  reconnu  par  tous  les  peuples  civilisés, 
le  maintien  des  anciennes  capitulations  ne  pourrait  résister  à  cette  con- 
sidération, que  les  puissances  de  l'Europe,  ayant  admis  la  Turquie  dans 
le  concert  européen,  cette  admission  doit  entraîner  nécessairement  la 
participation  de  l'empire  ottoman  à  tous  les  droits  qui  sont  chez  les 
peuples  de  notre  vieux  continent  l'apanage  de  la  souveraineté. 

Or,  le  droit  de  rendre  la  justice  est  un  des  attributs  les  plus  importants 
du  pouvoir  suprême,  et  c'est  avec  grande  raison  que  les  gouvernements 
^en  sont  toujours  montrés  en  général  très-jaloux.  Les  théoriciens  sont 
unanimes  pour  reconnaître  que  chaque  État  souverain  est  indépendant  de 
tons  les  autres  États  dans  l'exercice  de  son  pouvoir  judiciaire.  Ils  ensei- 
pent  que  tout  État  a  actuellement  le  droit  de  faire  juger  par  ses  propres 
tribunaux  les  contestations  civiles  nées  ou  à  vider  sur  son  territoire, 
d'après  les  règles  de  procédure  en  vigueur,  et  de  faire  exécuter  les  juge- 
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menls  rendus.  Quant  au  principe  qui  veut  que  les  lois  de  police  et  de 
sûreté  soient  obligatoires  dans  un  pays,  même  pour  les  étrangers,  il  est 
tellement  conforme  à  la  notion  de  TÉtat  et  de  la  souveraineté,  qu'on  peut 
le  considérer  comme  une  loi  de  droit  universel.  Les  entreprises  de  la 
part  des  juges  étrangers  sur  la  juridiction  territoriale  d'un  pays  seraient 
donc  à  bon  droit  repoussées  par  les  gouvernements  européens,  comme 
constituant  des  attentats  à  leur  pouvoir  souverain. 

Il  est  vrai  que  les  puissances  européennes  ont  quelquefois  admis  entre 
elles  quelques  exceptions  à  la  rigueur  de  ce  principe.  Comme  il  est 
impossible,  par  exemple,  dans  la  navigation  maritime,  de  soumettre  à 
toutes  les  juridictions  lochies  des  pays  où  Ton  peut  être  dans  le  cas 
d'aborder  les  contestations  soulevées  entre  gens  de  l'équipage,  les  agents 
locaux  que  les  États  entretiennent  à  l'étranger,  pour  protéger  leurs  natio- 
naux, ont  exceptionnellement  reçu  qualité  pour  vider  ces  différends.  Mais 
il  faut  remarquer  que  l'exécution  de  pareilles  décisions  ayant  lieu  sur 
un  navire,  démembrement  flottant  de  l'Etat  dont  il  porte  le  pavillon,  ne 
nécessite  pas  des  actes  d'autorité  sur  le  territoire  de  la  nation  auprès  de 
laquelle  est  accrédité  l'agent  étranger. 

Des  gouvernements  sont  toutefois  allés  plus  loin  encore;  ils  ont  toléré 
en  fait  sur  leur  territoire  l'existence  d'une  juridiction  étrangère  ;  ils  ont 
admis  dans  leurs  Etats  des  consuls  étrangers  avec  droit  déjuger;  mais, 
sauf  de  très-rares  exceptions,  ils  ont  constamment  refusé  de  reconnaîtit» 
une  force  exécutoire  aux  jugements  et  aux  actes  émanés  des  consuls 
chargés  de  rendre  la  justice  à  leurs  propres  nationaux ,  et  il  a  été  univer- 
sellement admis  que  le  droit  de  juger  n'emporte  pas  le  droit  de  contraindre. 

Voilà  les  principes  consacrés  par  la  pratique  des  États  chrétiens  de 
l'Europe,  et  puisque  les  puissances  européennes  ont  fait  entrer  les  Etats 
musulmans  dans  leur  concert,  on  demande  par  quelle  étrange  contradic- 
tion la  Porte  n'est  point  autorisée  à  faire  valoir  sur  son  territoire  des 
règles  que  les  gouvernements  chrétiens  font  respecter  chez  eux  avec  une 
si  légitime  susceptibilité? 

Au  point  de  vue  théorique,  la  question  est,  il  faut  l'avouer,  embarras- 
sante pour  les  défenseurs  des  capitulations,  et  l'argument  de  leurs 
adversaires  est  sans  réplique. 

Dira-t-on  que  l'introduction  de  la  justice  étrangère  dans  des  pays  de 
religion,  de  mœurs,  de  lois,  de  coutumes  si  différentes  de  celles  de 
l'Europe  occidentale,  est  pour  les  nationaux  d'autres  pays  le  plus  précieux 
gage  de  sûreté  qu'ils  puissent  obtenir,  et  que  ce  n'est  qu'à  cette  condition 
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qu'ils  peuvent  fonder  dans  ces  contrées  éloignées  des  établissements  fruc- 
tueux et  durables?  Mais  n  entend-on  pas  tous  les  jours  les  gouvernements 
intéressés  à  protéger  Tempire  ottoman  contre  les  convoitises  du  colosse 
russe  proclamer  que  la  Turquie,  depuis  quelques  années,  est  en  voie  de 
progrès;  quelle  a  accompli  des  réformes  profondes;  qu*aucun  État  n'a 
fait  autant  en  si  peu  de  temps?  Les  dernières  institutions  dont  le  sultan 
vient  de  doter  son  empire  ont  été  saluées  en  Europe  par  un  applaudisse- 
ment presque  général  ;  et  si  quelques  murmures  de  défiance  se  sont  fait 
entendre  du  côté  de  Saint-Pétersbourg,  ils  ont  été  facilement  étouffés  au 
milieu  de  Tapprobation  de  peuples  moins  partiaux  ou  peut-être  plus 
crédules.  Puisque  les  mahométaus  se  conforment  aux  lois,  aux  mœurs, 
aux  idées,  aux  progrès  des  Européens,  pourquoi  les  Européens  n*admet- 
tent-ils  donc  pas  une  bonne  fois  que  la  Turquie  doit  être  laissée  maîtresse 
chez  elle,  et  que  le  moment  est  venu  de  ne  plus  la  traiter  en  mineure 
soumise  à  des  tuteurs  trop  souvent  infidèles? 

Présentée  sous  le  point  de  vue  de  la  théorie,  et  sous  Timpression  de  la 
satisfaction  qu  inspire  aux  amis  de  la  Turquie  le  mouvement  libéral,  dont 
TEmpire  des  Sultans  parait  être  en  ce  moment  le  théâtre,  la  question  de 
l'abrogation  des  capitulations  avec  le  Levant  ne  comporte  point  de  solution 
négative.  Mais  comme  la  politique  prévoyante  ne  s'alimente  point  de 
sentiments  platoniques,  et  comme  des  intérêts  majeurs  sont  engagés  dans 
ce  litige,  la  prudence  commande  aux  gouvernements  de  l'Europe  la  plus 
grande  circonspection.  La  Porte,  qui  a  mis  des  siècles  à  se  ranger  au 
progrès  européen,  ne  saurait  reprocher  à  l'Europe  quelques  années  d'essai. 
Il  faudrait,  en  effet,  que  la  législation  civile  des  Ottomans  put  être  tout  à  fait 
indépendante  de  la  loi  religieuse,  pour  que  les  Européens  pussent  renoncer 
complètement  aux  privilèges  de  juridiction  qui  leur  sont  réservés  ;  et  des 
renonciations  partielles,  au  lieu  de  simplifier  la  situation,  n'auraient  pour 
résultat  que  d'y  placer  de  nouveaux  éléments  de  confusion  et  de  créer  des 
difficultés  plus  nombreuses  encore.  Lorsque  la  France  maintient  pour  ses 
sujets  algériens  des  exceptions  qui  dérogent  aux  principes  de  ses  lois 
civiles  et  de  ses  institutions  politiques,  c'est  que  les  différences  de  croyances 
religieuses  lui  commandent  ces  dérogations  aux  règles  du  droit  public 
français.  Comment  pourrait-elle,  sur  la  foi  de  réformes  promulguées  de  la 
veille,  consentir  à  abandonner  dans  le  Levant  des  privilèges,  qui  assurent 
à  des  magistrats  français  la  connaissance  des  procès  engagés  entre  ses 
nationaux?  L'Orient  est-il  donc  calme?  Ce  côté  de  l'horizon  d'où  nous 
Ment  le  soleil  est-il  donc  sans  nuages?  Les  brises  du  Levant  n'apportent- 
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elles  pas  à  nos  contrées  occidentales  d'inquiétants  frémissements?  D'une 
main  décidée  le  successeur  du  Prophète  a  signé  des  firmans  pleins  de 
promesses  pour  Tavenir  de  la  Turquie;  mais  le  vieux  mahométisme  esl-il 
dompté?  Les  ulémas  ne  font-ils  point  entendre  des  murmures? 

Est-ce  bien  le  moment  pour  TEurope,  lorsque  des  orages  s'amoncellent 
au-dessus  de  FEmpire  ottoman  et  lorsque  les  passions  fanatiques  peuvent 
se  déchaîner  d'un  instant  à  l'autre,  de  se  confier  exclusivement  à  la  justice 
musulmane  et  aux  autorités  de  l'Islam? 

Que  les  sultans  libéraux,  comme  Abdul-Aziz,  continuent  leur  œuvre 
civilisatrice  ;  que  l'Europe  les  encourage  dans  cette  grandiose  entreprise  et 
les  protège;  qu'elle  se  venge  de  la  conquête  de  Constantinople  par  les 
Turcs  ottomans  —  cette  première  page  de  notre  histoire  moderne  —  en 
conquérant  elle-même  k  son  tour  la  ville  des  Sultans  par  l'invasion  des 
idées  occidentales,  et,  lorsque  le  triomphe  des  institutions  nouvelles  sera 
assuré  en  Turquie,  le  moment  sera  venu  pour  l'Europe  de  renoncer  sans 
défiance  aux  prérogatives  de  ces  capitulations.  Si  les  mahométans  sont 
sincères  dans  leurs  aspirations  vers  le  progrès,  ils  auront  bientôt  fait  assez 
de  chemin  dans  la  voie  de  la  civilisation  pour  rencontrer  au-devant  d'eux 
l'Europe  confiante  et  amie.  Mais  si  leurs  programmes  sont  mensongei*s, 
pourquoi  les  États  européens  se  prépareraient-ils  des  déceptions  funestes? 
Temporiser  en  pareille  circonstance,  ce  n'est  point  user  d'une  fin  de  non- 
recevoir,  c'est  tout  simplement  opposer  une  exception  dilatoire,  que  justi- 
fient trop  d'ailleurs  les  procédés  récents  du  gouvernement  mahométan  de 
Tunis. 

Mais  ce  que  la  prudence  conseille  de  différer  en  présence  du  fanatisme 
musulman  qui  n'a  pas  complètement  disparu  encore,  la  logique  invite  à 
l'accomplir  dans  les  ÉtiUs  chrétiens  soumis  au  vasselage  de  la  Porte.  Il 
est  particulièrement  question  ici  des  Principautés-Unies.  Les  provinces 
danubiennes  appartiennent  au  christianisme,  et  les  raisons  qui  militent 

§ 

en  faveur  du  maintien  des  capitulations  dans  les  pays  musulmans  ne 
sauraient  donc  être  invoquées  à  Bucharest  ou  à  Jassy.  Les  populations  de 
la  Valachie  et  de  la  Moldavie  sont  honnêtes,  laborieuses  et  pacifiques.  Les 
générations  destinées  à  diriger  les  affaires  du  pays  ont  généralement  puisé 
dans  les  capitales  de  l'Europe  occidentale  la  notion  et  le  goût  de  nos  progrès 
contemporains.  Dch  révolutions  politiques  ont  traversé  ces  fertiles  et  douces 
contrées  sans  que  le  sol  ait^été  rougi  de  sang  ;  et  si  des  violences  regret- 
tables, condamnées  par  le  génie  de  la  civilisation,  ont  déshonoré  dans  ces 
derniers  temps  certains  districts  moldaves,  ces  brutalités  ont  surtout  été 
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la  conséquence  d'excitations  étrangères  aux  mœurs  calmes  des  habitants. 

Au  milieu  de  semblables  pays,  les  capitulations  n'ont  plus  de  raison 
(fétre,  et,  au  lieu  de  servir  de  sauvegarde  aux  chrétiens  de  TOccident, 
elles  indisposent  contre  les  puissances  européennes  les  populations  de  la 
Roumanie,  qui  se  considèrent  comme  gênées  par  ces  traités  dans  l'essor 
de  leurs  libertés. 

L'Europe  sacrifiera-t-elle  ses  privilèges  au  profit  des  Principautés  du 
Daoube?  Il  en  a  été  question  dernièrement  pour  la  Russie;  mais  les 
négociations  ne  paraissent  pas  encore  avoir  abouti  entre  Bucharest  et 
Saint-Pétersbourg. 

Le  télégraphe,  qui  se  fait  avec  tant  de  complaisance  l'interprète  des 
vérités  et  des  mensonges,  annonçait,  il  y  a  quelque  temps,  que  la  Russie 
venait  de  renoncer  au  bénéfice  de  ses  capitulations  en  Servie,  où  domine 
la  race  slave,  mais  le  lendemain  l'électricité,  complice  de  ce  faux  bruit, 
venait  rectifier  l'inexactitude  de  sa  nouvelle.  La  Russie  n'avait  pas  con- 
iraclé  d'arrangement  spécial  avec  les  Serbes,  le  gouvernement  de  Saint- 
Pétersbourg  s'était  borné  à  notifier  au  prince  Michel  que  les  Russes 
n'exigeront  pas  désormais  l'application  des  capitulations,  une  expérience 
de  quinze  années  ayant  démontré  l'inutilité  de  l'ingérence  consulaire  dans 
les  affaires  litigieuses  et  de  police  en  Servie.  Le  gouvernement  du  czar  se 
réservait  toutefois  le  droit  de  surveiller  la  procédure,  de  protester  et  d'in- 
tervenir en  cas  d'urgence. 

C'est  à  ce  parti  fort  prudent  que  s'est  arrêtée  la  Russie. 

A  l'égard  de  la  Servie  et  des  principautés  danubiennes,  les  puissances 
de  l'Europe  pourraient  peut-être  faire  un  sacrifice  de  plus. 

Quant  aux  Etats  musulmans,  la  cause  de  l'abrogation 4es  capitulations  est 
gagnée  à  nos  yeux  en  principe  ;  ce  n'est  donc  plus  nue  question  en  théorie  ; 
cest  une  question  d'opportunité. 
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CHRONIQUE  DU  DROIT  INTERNATIONAL, 


par  G.  ROLIN-JIEOUEMYNS. 


SOMMAIRE.  —  Gë:^ëralitès.  ~  Division. 

I.  PROTECTioif  iNTËRTfATioNALK  DRs  PERsoN.^Ks  KT  DBS  BiK"^s.  —  iDlervenlioD  (liplomaUque 
au  Japon.  ~  Traité  entre  les  Étals-Unis  de  TAmérique  du  Nord  et  la  Chine,  —  Expé- 
dition d'Abyssinie.  ~  Conventions  relatives  au  droit  de  propriété  des  étrangers  en 
Turquie.  —  Née:oeiations  pour  la  suppression  des  capitulations  d'Orient.  —  Intervention 
diplomatique  dans  les  Principautés  danubiennes  pour  la  protection  des  Juifs.  —  Ques- 
fion  Cretoise  —  Règlement  international  de  la  dette  tunisienne.  —  Traités  entre  les 
États-Unis  et  les  autres  puissances  sur  le  droit  de  naturalisation. 

II.  MOYEIVS  JURIDIQUES    DE  FACILITER   LES    COMMUNICATIONS   DE    PEUPLE  A  PEUPLE.  —  ConférCTlCeS 

postales,  télégraphiques,  monétaires.  -  Convention  pour  la  navigation  du  Rhin.  — 
Traité  entre  les  États-Unis  et  le  Nicaragua. 

III.  Moyens  pacifiques  de  régler  les  difficultés  pendantes.  -  Question  de  TAlal^ama  (arbi- 
trage). —  Question  du  Schleswig  (vote  libre  des  populations). 

IV.  Protestations  contre  la  guerre  ou  moyens  d'en  adoucir  les  maux.  —  Manifestations  de 

l'opinion  (Ligue  internationale  de  la  paix,  etc.)  —  Proposition  vEgidi  pour  la  protection 
de  la  propriété  sur  mer.  -  Circulaire  russe  pour  la  suppression  des  balles  explosives. 
—  Deuxième  conférence  internationale  de  Genève  pour  l'organisation  des  secours  aux 
blessés. 

Sous  le  titre  de  Chronique  du  Droit  international,  nous  avons  l'inten- 
tion de  tracer  périodiquement  un  exposé  rapide  des  principaux  faits 
récemment  survenus  en  cette  matière. 

L'année  1868  n'a  point  vu  jusqu'ici  de  grands  actes  internationaux, 
tels  que  le  traité  de  Paris  du  30  mars  1856  ou  le  traité  de  Prague  du 
28  août  1866,  ayant  pour  caractère  de  modifier  profondément  les  con- 
ditions d'existence  des  États ,  sujets  du  droit  international ,  d'altérer  l'objet 
de  leur  souveraineté ,  ou  de  tracer  de  nouvelles  règles  à  leur  action  réci- 
proque. Cependant  il  s'est  passé  durant  ces  neuf  premiers  mois  un  certain 
nombre  de  faits  dont  l'histoire  de  la  science  devra  tenir  compte,  et  qui 
sont  remarquables,  tantôt  comme  applications  de  principes  existants, 
tantôt  comme  dérogations  à  ces  principes,  tantôt  comme  indices  d'un 
mouvement  vers  la  proclamation  de  principes  nouveaux.  Nous  croyons 
utile  à  ce  titre  de  les  signaler,  tout  en  renonçant  en  général,  à  les  discuter, 
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d'une  manière  approfondie.  Mous  nous  bornerons  à  un  modeste  mémo- 
randum,  dont  les  points  capitaux  pourront  ensuite,  si  leur  intérêt  se 
soutient  ou  se  développe,  servir  de  motifs  à  des  travaux  plus  importants  W. 

On  peut  considérer  les  faits  dont  nous  parlons  comme  s'appliquant,  soit 
à  la  protection  internationale  des  individus  dans  leurs  personnes  ou  dans 
leurs  biens,  soit  aux  moyens  juridiques  de  faciliter  les  communications 
de  peuple  à  peuple ,  soit  aux  moyens  pacilîques  de  régler  les  difficultés 
pendantes ,  soit  aux  protestations  contre  la  guerre  en  général ,  ou  aux 
moyens  d*adoucir  ses  maux  quand  elle  éclate. 

Avant  d'exposer  les  faits  dans  cet  ordre ,  il  nous  sera  permis,  sans  nous 
écarter  de  la  réserve  que  nous  impose  le  caractère  purement  scienti- 
fique de  cette  Revue,  de  constater  avec  joie  que,  en  dépit  d'armements  for- 
midables et  de  défiances  excessives ,  dont  le  seul  but  semble  être  de  se 
servir  mutuellement  de  prétextes ,  la  tendance  générale  des  actes  diploma- 
tiques est  d'encourager  de  plus  en  plus  entre  individus  appartenant  à  des 
peuples  divers ,  la  notion  que  tous  ont  des  droits  fondés  sur  leur  seule 
qualité  de  membres  de  la  famille  humaine,  et  que  toute  guerre  entre  eux, 
quelle  qu'elle  soit,  est,  à  un  certain  degré,  une  guerre  civile. 

I.  Protection  internationale  des  personnes  et  des  biens.  —  Les  peuples 
de  ce  que  l'on  appelait  autrefois  la  chrétienté  ont  cessé,  depuis  longtemps, 
de  regarder  l'étranger  comme  un  ennemi ,  et  les  traces  de  ce  barbare 
préjugé,  sur  lequel  se  fondaient  naguère  encore  les  droits  d'aubaine  et  de 
détraction,  ont  disparu  complètement,  non-seulemeut  de  nos  lois,  mais 
de  nos  mœurs.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  nations  de  l'Orient.  Les 
étrangers  y  sont  encore  fréquemment  victimes,  tantôt  des  défiances 
hautaines  d'une  civilisation  exclusive,  tantôt  des  caprices  de  gouverne- 
ments naïvement  despotiques.  Les  eflbrls  de  l'Occident  pour  vaincre 
ces  dispositions  étroites  et  malfaisantes  se  sont  récemment  manifestés  au 
Japon  par  une  intervention  énergique  et  réitérée  de  la  diplomatie,  en 
Chine  par  la  conclusion  d'un  nouveau  traité  entre  cet  empire  et  les  Etats- 
Unis  de  l'Amérique  du  Nord,  en  Abyssinie  par  une  expédition  aussi 
juste  dans  son  principe  que  glorieuse  dans  ses  résultats. 

Vinlervention  diplomatique  au  Japon  a  eu  lieu  d'abord  à  cause  du 
massacre  de  quelques  Français  qui  se  trouvaient,  le  4  février  de  cotte 
année,  sûr  le  passage  d'un  prince  japonais,  ensuite  à  cause  du  massacre, 

(f)  Il  esl  bien  eotcodu  du  reste  i|ue  les  auteurs  do  cvs  travaux  ne  seront  liés  en  rien  pur  aui'iiiic 
df  ?  npinioii^i  qui  pourront  f'trc  t'miîTs  ou  indiquera  ici. 
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commis  le  8  mars  suivant,  sur  la  personne  de  dix  matelots  français  du 
Dupleix.  Dans  le  premier  cas,  l'officier  japonais,  coupable  d'avoir 
ordonné  le  meurtre,  a  été  exécuté  en  présence  de  l'envoyé  de  France 
Dans  le  second,  une  indemnité  de  150,000  piastres  a  été  accordée 
aux  familles  des  victimes,  et  onze  des  meurtriers  ont  été  exécutés, 
les  neuf  autres  étant  graciés  à  l'intervention  du  capitaine  français, 
Dupelit-Thouars. 

Quelques  correspondances  ont  affirmé  que  le  premier  de  ces  attentats, 
celui  du  i  février,  était  dû  à  ce  que  les  étrangers  massacrés  auraient 
violé  les  lois  du  pays  en  cherchant  à  traverser  le  cortège.  S'il  en  était 
ainsi,  il  serait  conforme  aux  principes  les  plus  élémentaires  du  droit 
international  que  les  puissances  européennes,  après  avoir  reçu  une  répa- 
ration aussi  sévère,  manifestassent  à  leur  tour,  par  voie  de  convention  ou 
de  règlement,  leur  stricte  volonté  de  garantir  le  respect,  par  leurs 
nationaux,  de  toutes  les  lois  locales  qui  ne  seraient  pas  contraires  à 
leur  sûreté  personnelle. 

Les  rapports  avec  la  Chine  ont  été  d'une  nature  plus  paisible  et  plus 
régulière.  Après  les  traités  de  1842,  de  1858  et  de  1860  qui,  succes- 
sivement, ont  fait  pénétrer  les  représentants  de  la  civilisation  Occidentale 
au  cœur  du  mystérieux  colosse,  il  restait  un  pas  important  à  franchir. 
Il  fallait  que  les  chefs  de  cette  orgueilleuse  demi-civilisation,  se  dépouil- 
lant à  leur  tour  de  leurs  dédains  historiques,  consentissent  à  entrer 
eu  communication  complète,  par  les  voies  diplomatiques  ordinaires' 
avec  toutes  les  puissances  civilisées.  Ce  pas  vient  d'être  franchi,  grâce 
à  l'initiative  d'un  américain,  M.  Anson  Burlingamc,  qui,  après  s'être 
rendu  en  Chine,  comme  envoyé  de  son  propre  pays,  est  revenu  au 
mois  de  juin  dernier  à  Washington,  à  la  tête  d'une  ambassade  chinoise, 
chargée,  comme  il  l'a  fait  connaître  dans  une  allocution  très-signifi- 
cative au  président  des  États-Unis,  de  négocier  l'admission  de  la  Chine 
dans  le  concert  international.  M.  Johnson,  dans  la  séance  de  réception 
du  6  juin,  a  fait  à  cette  déclaration  une  réponse,  malheureusement  trop 
longue  pour  être  complètement  transcrite  ici ,  mais  où  il  caractérise, 
avec  autant  d'éloquence  que  de  justesse,  ce  qu'un  pareil  événement  offre 
à  la  fois  d'important  et  de  singulier.  «  La  Chine,  »  a-t-il  dit  entre  autres, 
«  ayant  accepté  les  lois  des  nations ,  se  prévaut  aujourd'hui  elle-même , 
»  par  votre  mission,  de  votre  présentation  amicale  aux  États  chrétiens 
»  d'Europe  et  d'Amérique.  Ces  événements  révèlent  le  fait  consolant 
»  d'une  rapide  croissance  parmi  les  nations,  de  la  crnfiance  mutuelle, 
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>  résullaot  d'une  suspeusion  générale  de  la  politique  de  guerre  et  de 
»  conquêtes ,  et  de  la  substitution  à  sa  place  d'une  politique  fraternelle 
•  et  bienfaisante....  » 

Le  traité  du  ii  juillet  1868,  ratifié  le  24  par  le  sénat  des  États-Unis, 
a  été  Tapplication  juridique  et  saine  de  ces  principes  aux  rapports  entre 
la  Chine  et  les  États-Unis.  En  voici  Fanal}  se  : 

L'art.  1  dit  que  les  concessions  faites  aux  étrangers  dans  un  but  de 
résidence  ou  de  commerce  ne  portent  point  atteinte  au  droit  de  souverai- 
ueté  absolue  de  l'empereur  de  la  Chine  ; 

Fart.  2  que  tous  les  points  de  commerce  ou  de  navigation  non  réglés  par 
traité  resteront  soumis  à  la  discrétion  de  Fempirc  chinois; 

l'art.  3  confère  à  Fempereur  le  droit  de  nommer  des  consuls  aux  États- 
Unis,  avec  les  mêmes  privilèges  que  ceux  concédés  aux  agents  des  autres 
nations  ; 

Fart.  4  reconnaît  aux  Américains  la  liberté  de  conscience  et  la  liberté 
des  cultes  sur  le  sol  chinois  ; 

Fart.  5  établit  le  droit  d'expatriation,  pourvu  qu'il  soit  absolument 
volontaire  ; 

l'art.  6  dispose  que  tous  les  citoyens  des  deux  nations  jouiront,  sur 
leurs  territoires  respectifs,  de  tous  les  droits  et  immunités  accordés  aux 
nations  les  plus  favorisées; 

l'art.  7  proclame  la  nécessité  d'établir  un  système  commun  de  monnaies, 
de  poids  et  de  mesures  ; 

Fart.  8  ordonne  l'admission  des  sujets  chinois  dans  toutes  les  écoles  des 
Etats-Unis,  et  autorise  les  citoyens  des  Etats-Unis  à  créer  des  écoles  en 
Chine  dans  les  localités  où  il  est  permis  aux  étrangers  de  résider; 

enfin ,  aux  termes  de  Fart.  9 ,  les  États-Unis  se  défendent  de  toute 
intention,  et  à  plus  forte  raison  de  tout  droit^  d'intervention  dans  les 
affaires  intérieures  de  Fempire  chinois  ,  notamment  en  ee  qui  concerne  la 
construction  de  lignes  télégraphiques  ou  de  chemins  de  fer.  Et ,  dans  le 
cas  où  de  semblables  travaux  seraient  décidés  par  S.  M.  l'Empereur,  les 
ingénieurs  qui  pourraient  être  éventuellement  choisis  par  lui  seraient  payés 
de  ses^  deniers. 

L'expédition  d'Abyssinie^  en  tant  qu'opération  guerrière ,  est  étrangère 
au  droit  international.  Elle  est  au  contraire  des  plus  remarquables  à  ce 
point  de  vue,  si  l'on  en  considère  l'origine  et  la  conclusion.  Jamais  le 
droit  et  le  devoir  qui  appartiennent  à  tout  ÉUii  souverain  de  faire  respecter 
ses  représentants  à  l'étranger,  n'ont  été  affirmés  et  soutenus  d'une  manière 


plus  haulc  et  plus  énergique.  Mais  jamais  aussi ,  une  fois  la  justice  satis- 
faite, gouvernement  n'a  su ,  avec  une  modération  plus  glorieuse ,  se  ren- 
fermer dans  les  bornes  légales  que  lui-même  s  était  tracées  ,  et  respecter 
la  liberté,  même  d'un  ennemi  abattu.  L'expédition  avait  été  entreprise  pour 
délivrer  le  consul  Caméron ,  lenvoyé  Rassam  et  leurs  compagnons.  Le 
! 4  avril  les  prisonniers  sont  délivrés.  Au  commencement  de  juin,  il  n'y 
a  plus  un  soldat  anglais  en  Abyssinic. 

De  tous  les  pays  de  l'Orient ,  l'empire  ottoman  et  ses  anciens  vassaux , 
devenus  aujourd'hui  plus  ou  moins  indépendants  de  leur  suzerain  nominal, 
sont  ceux  dont  les  rapports  internationaux  avec  l'Occident  sont ,  tant  à 
raison  de  leur  situation  géographique  que  de  leur  division  ethnographique, 
les  plus  compliqués  et  les  plus  fréquents.  Ces  relations,  malheureusement, 
sont  loin  encore  d'avoir  pris  une  forme  normale  et  régulière.  On  peut 
dire,  spécialement  en  ce  qui  concerne  la  Turquie,  que  l'intervention 
étrangère  y  existe  à  l'état  permanent,  dans  un  intérêt  de  civilisation 
et  d'humanité.  C'est  ainsi  que  de  nombreuses  questions,  considérées  ailleurs 
comme  étant  exclusivement  du  ressort  de  la  souveraineté  nationale,  v 
sont  réglées  par  des  actes  internationaux.  Il  est  reçu,  par  exemple, 
que  c'est  à  la  législation  locale  à  déterminer  si  et  de  quelle  manière  les 
étrangers  peuvent  acquérir  des  biens-fonds  dans  un  pays  (*),  et  c'est  dans 
cet  ordre  d'idées  que  jamais ,  jusqu'à  l'établissement  de  la  Confédération 
du  Nord  de  l'Allemagne,  il  n'y  a  eu  d'intervention  étrangère  pour  faire 
supprimer  les  lois  odieuses  qui,  dans  quelques  pays  arriérés,  tels  que 
le  Mecklembourg ,  empêchaient  ou  restreignaient  l'acquisition  de  la  pro- 
priété foncière,  notamment  par  les  Israélites.  En  Turquie,  au  contraire, 
c'est  par  voie  de  convention  avec  les  diverses  puissances  que  les  principes 
concernant  le  droit  de  propriété,  déposés  dans  le  Ilatti-Humayum  du 
18  février  1836  et  renouvelés  le  6  juin  1867,  viennent  de  recevoir  leur 
exécution.  Le  protocole  arrêtant  les  condUioiis  daiis  lesquelles  les  étran- 
gers pourront  désormais  exercer  le  droit  de  propriété  en  Turquie  a  été 
signé  le  9  juin  1868,  pour  ce  qui  concerne  la  France,  par  le  représen- 
tant français  à  Constanlinople.  La  Belgique  et  la  Suède  y  ont  adhéré  et  on 
annonce  l'adhésion  successive  des  autres  puissances. 

C'est  également  sous  l'empire  de  conventions  internationales,  appelées 
capitulations,  que  sont  encore  actuellement  jugés,  dans  l'empire  ottoman 
et  dans  ses  dépendances  médiates  ou  immédiates,  les  différends  qui  îîon- 

(i)  v.  Ulcrtschli,  Dus  moderne  Revhi  der  Civilisirten  Slalen  als  Rechtsbuch  dargestelU,  S  385. 
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cernent  non-seulenienl  les  sujets  d'origine ,  mais  encore  les  protégés  des 
puissances  étrangères.  L'abrogation  de  ces  capitulations  est  aujourd'hui 
ardemment  poursuivie^  surtout  par  la  diplomatie  égyptienne,  dont  les 
efforts  semblent  devoir  aboutir.  Les  journaux  annonçaient  en  effet  der- 
nièrement que  la  France,  l'Angleterre,  la  Confédération  du  Nord  de  TAUe- 
magne  et  Fltalie  avaient  fait  un  accueil  favorable  à  la  proposition  de 
Nubar-Pacha,  tendant  à  réunir  à  cet  effet  une  conférence  internationale 
au  Caire.  L'état  de  la  question  et  ses  difficultés  ont  du  reste  été  exposés 
(rès-complètement  ci-dessus,  par  notre  savant  collaborateur  M.  Pradier- 
F<Mléré,  dans  un  article,  auquel  nous  renvoyons  nos  lecteurs  (*). 

La  situation  exceptionnelle  des  Principautés  qui,  sous  le  nom  de  Rouma- 
nie ou  Moldo-Valachie,  tiennent  du  traité  de  Paris  et  de  la  convention  inter- 
nationale du  19  août  1858  une  espèce  d'indépendance  restreinte,  a  motivé, 
dans  le  cours  de  ces  derniers  mois,  une  intervention  diplomatique  en  faveur 
de  sujets  ou  d'habitants  israélites,  dont  quelques-uns  avaient  été  maltraités 
par  la  population,  et  à  qui  Ton  voulait  en  outre  défendre,  par  une  mesure  de 
législation  générale ,  de  s'établir  dans  les  campagnes ,  d'acheter  ou  de  rece- 
voir à  bail  des  propriétés,  de  s'associer  avec  des  chrétiens  ou  d'exercer 
certaines  industries.  Le  projet  de  loi  présenté  dans  ce  sens^  par  31  mem- 
bres, à  la  Chambre  des  députés  de  Bucharcst,  a  été  retiré.  Le  ministre, 
qu'on  accusait  d'avoir  manqué  d'énergie  pour  arrêter  ou  réprimer  les  per- 
sécutions contre  les  Israélites,  et  à  qui  la  Chambre  avait  donné  raison  par 
un  ordre  du  jour  motivé  du  8  mai,  a  dû  quitter  le  pouvoir.  Son  successeur 
a  été  obligé  de  donner  satisfaction  au  consul-général  d'Autriche  à  raison 
d'une  note  du  cabinet  précédent,  qui  protestait  contre  l'intervention  de  cet 
agent  diplomatique  en  faveur  des  Israélites  persécutés.  EnGn  à  Bakou, 
théâtre  des  principaux  désordres,  le  préfet  a  été  destitué,  la  garde  nationale 
dissoute,  et  les  principaux  coupables  arrêtés.  Plus  récemment  encore,  de 
nouveaux  excès  du  même  genre  ayant  été  commis  à  Galatz  contre  des 
Israélites,  le  ministre  de  l'intérieur  de  la  Roumanie,  sur  les  démardœs  du 
représentant  autrichien  à  Bucharest,  s'est  rendu  sur  les  lieux  ,  a  relevé 
de  leurs  fonctions  le  préfet  de  police  et  le  chef  de  la  garde  nationale  de 
^9\à\i ,  s'est  adjoint  des  délégués  autrichiens  pour  évaluer  immédiatement 
les  dommages  et  a  promis  que  les  personnes  lésées  seraient  indemnisées. 

Quelque  révoltants  que  puissent  être  les  faits  incriminés ,  une  pareille 

(1)  Dans  lo  séance  de  la  Chambre  des  Communes,  du  10  juillet  dernier,  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  Lord  Stanley,  répondant  à  une  interpeilaiion  de  M.  Layard,  8'e«)t  exprimé  dons  un  sens 
eofiforme  aux  conclusions  de  M.  Pradier-Fodéré. 
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iiitervenlioD  nous  paraîtrait  difficile  à  justifier,  s'il  sagissait  d'un  pays  se 
trouvant  dans  des  conditions  normales  de  souveraineté.  Il  n*a  pas  été 
allégué  en  effet  que  les  Israélites  maltraités  ne  usscnt  pas  sujets  Roumains. 
D'un  autre  côté,  il  n'a  jamais  été  soutenu  que  la  méconnaissance  occi- 
dentelle  par  un  gouvernement  de  certains  principes  généraux  d'égalité 
ou  de  liberté  donnât  le  droit  à  d'autres  d'intervenir,  par  une  pression 
directe  et  ostensible,  daus  ses  affaires  intérieures.  11  peut  donc  être 
important ,  au  point  de  vue  des  principes ,  de  ne  considérer  cet  incideni 
que  comme  dû  à  la  situation  particulière  dans  laquelle  les  traités  de  1856 
et  de  1858  ont  placé  les  principautés  danubiennes  vis-à-vis  des  puissances 
garantes. 

La  question  de  la  légitimité  de  l'intervention  se  présente  sous  un  aspect 
plus  grave ,  plus  douloureux  encore  et  se  complique  par  l'incertitude  des 
précédents  et  des  traités  existants,  à  propos  des  rapports  que  Vimxirreclion 
de  Crète  a  établis  entre  la  Turquie  et  les  puissances  occidentales.  Il  y  a 
plus  de  deux  ans  (août  1866)  que  les  Cretois  sont  en  révolte..  Leurs 
instincts  de  race  et  de  religion  les  poussent  vers  la  Grèce.  L'insurrection 
a  eu  des  fortunes  diverses.  A  peine  semblait-elle  écrasée,  qu*on  la  voyait 
se  relever  sanglante,  mais  pleine  d'espoir.  Qu'ont  fait  les  puissances?  Que 
devaient-elles  faire?  En  laissant  un  moment  de  côté  la  Grèce,  on  peut 
distinguer  dans  leur  conduite  trois  systèmes ,  ou  du  moins  trois  nuances 
différentes.  L'Angleterre  s'est ,  si  nous  ne  nous  trompons ,  soigneusement 
abstenue,  du  moins  de  toute  démarche  ostensible.  Les  autres  grandes 
puissances  européennes  sont  intervenues  au  contraire  par  voie  de  conseils 
et  de  représentations  formelles ,  proposant  des  mesures  d'un  ordre  déter- 
miné. C'est  ainsi  que,  dès  les  28  et  31  mars  1867,  la  France,  l'Autriche^ 
la  Prusse ,  l'Italie  et  la  Suisse ,  demandaient  à  la  Porte  de  céder  la  Crète , 
demande  qui  ne  rencontrait  qu'un  refus  péremptoire,  et  que,  les  15  et 
16  juin  suivants,  par  des  notes  identiques  en  substance,  la  France, 
l'Autriche,  la  Russie,  la  Prusse  et  l'Italie,  proposaient  une  enquête  sur  la 
situation  de  l'ile  insurgée.  Entre  ces  deux  systèmes  se  place  celui  des 
Etats-Unis  qui,  adoptant  un  point  de  vue  général  d'humanité,  et  sans 
entrer  dans  l'examen  d'aucune  mesure  de  détail,  se  sont  bornés  à  implorer 
la  Porte  en  faveur  de  la  Crète.  Tel  est  le  sens  d'une  résolution  collective 
(joint  résolution)  adoptée  par  les  deux  chambres  du  Congrès  de  Washington 
au  mois  de  juillet  dernier. 

Nous  avouons,  à  part  toutes  considérations  de  convenance  politique, 
que  nos  préférences  sont  pour  le  dernier  système.  La  logique  exigeait  en 
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effet  que  l'on  conuiiençât  par  se  prononcer  entre  deux  directions  générales 
et  absolument  contraires  :  reconnaîtrai t-on  ou  non  l'insurrection  comme 
coosofflmée  ?  Question  de  fait  que  nous  n'avons  ni  la  mission  ni  les  moyens 
(le  résoudre.  Une  fois  Taffirmative  ou  la  négative  admise,  il  restait  à  s'y 
conformer  en  droit.  C'est  ce  qu'ont  fait  l'Angleterre  et  les  États-Unis,  en 
lodiquant  nettement  qu'ils  ne  reconnaissaient  point  l'affranchissement  de 
la  Crète ,  comme  consommé.  Seulement  l'Angleterre  Ta  fait  avec  une  cer- 
taine sécheresse,  tandis  que  les  États-Unis,  tout  en  respectant  le  droit  du 
passé,  ont  mis  en  œuvre,  dans  un  intérêt  évident  d'avenir  et  d'humanité, 
larme  à  la  fois  la  plus  légitime  et  la  plus  pacifiquement  irrésistible  : 
l'opinion  publique.  Quant  aux  autres  puissances,  elles  nous  paraissent 
avoir  négligé  de  résoudre  la  question  fondamentale,  et  avoir  agi  par  suite 
sans  aucune  règle  fixe,  demeurant  en-deçà  de  leurs  droits  si  elles  prenaient 
pour  point  de  départ  la  reconnaissance  de  l'insurrection,  ou  allant  au-delà 
si  la  non-reconnaissance  était  leur  principe. 

Reste  la  Grèce,  qui  est  dans  une  situation  spéciale.  C'est  vers  elle  que 
se  portent  tant  de  regards  fraternels.  Qu'il  s'y  produise,  au  bruit  de  ces 
combats,  à  la  vue  de  ces  malheureux  réfugiés,  au  récit  de  leurs  misères 
et  de  leurs  espérances ,  un  frémissement  sympathique ,  il  serait  puéril  de 
s  en  étonner,  injuste  de  s'en  plaindre.  Car  le  droit,  dans  son  sens  le  plus 
élevé,  n'exclut  pas  le  sentiment.  Il  vit  des  faits  et  tout  sentiment  vrai  est 
un  fait.  Il  faut  donc  admettre,  comme  un  droit,  l'émotion  du  peuple 
Grec,  l'impossibilité  de  comprimer  ses  élans  individuels,  et  demander 
seulement  que  son  gouvernement,  comme  tel ,  ne  pose  pas  d'acte  d'hostilité 
rormcUe  envers  la  Turquie ,  en  méconnaissant  les  limites  que  les  traités 
lui  imposent.  C'est  à  cette  règle  que  le  gouvernement  Grec  a  su  en  effet 
se  conformer  dans  une  circonstance  pénible,  en  refusant  d'admettre  au 
|)arlement  hellénique  les  députés  nommés  par  l'assemblée  nationale  Cretoise. 

Ln  intérêt,  moins  essentiel  que  celui  des  Cretois,  l'intérêt  des  créan- 
ciers du  bey  de  Tunis ,  a  provoqué  sur  un  autre  point  de  la  Méditerranée 
un  conflit  sérieux,  et  a  même  amené  une  suspension  momentanée  des  rela- 
tions diplomatiques  entre  le  gouvernement  du  bey  et  le  gouvernement 
français. 

Ce  conflit  soulève,  par  la  solution  même  qu'il  a  reçue  (nomination  d'une 
commission  mixte  chargée  du  règlement  de  la  dette  tunisienne,  dans  l'in- 
lérét  des  créanciers  étrangers),  une  question  djes  plus  intéressantes,  et, 
ce  qui  étonne  le  plus,  des  moins  examinées  dans  le  cours  des  débats  qui 
ont  précédé  cette  solution. 
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Il  a  été  admis  en  effet,  dès  le  début,  que,  du  moment  où  des  sujets 
français  se  trouvaient  avoir,  avec  plus  ou  moins  de  prudence,  exposé 
leurs  capitaux  en  les  confiant  au  bey  de  Tunis ,  il  entrait  dans  la  mission 
de  leur  gouvernement  de  stipuler  pour  eux  des  garanties  de  rembourse- 
ment, et  même  de  mettre  les  forces  de  TÈtat  au  service  de  leurs  récla- 
mations. La  même  chose  a  été  admise  pour  les  sujets  anglais  et  italiens. 
Le  seul  objet  du  conflit  a  été  l'embarras  où  s'était  mis  le  gouvernemenl 
tunisien,  en  s'cngageant,  du  moins  verbalement,  vis-à-vis  du  consul  de 
France,  dans  des  termes  qui  semblaient  impliquer  une  préférence  eu 
faveur  des  créanciers  français  sur  les  créanciei*s  anglais  ou  italiens.  C'est 
lorsque  le  bey  a  refusé  de  ratifier  la  parole  donnée  par  son  ministre  que 
le  consul  de  France  a  menacé  d'amener  son  pavillon.  C'est  lorsque,  le 
29  mai  dernier,  par  deux  dépêches  adressées  respectivement  au  consul- 
général  de  France  et  à  celui  d'Italie ,  le  même  bey  s'est  soumis  sans  réserve 
à  tout  ce  qu'il  plairait  à  ces  puissances  et  à  l'Angleterre ,  de  concerter  entre 
elles  pour  le  règlement  de  sa  dette,  que  les  relations  diplomatiques  ont  été 
renouées.  Mais  n'eùt-il  pas  été  plus  conforme  au  droit  que  le  consul- 
général  de  France  et  ses  collègues  s'abstinssent,  dès  le  début,  de  toute 
immixtion  dans  cette  affaire?  Nous  croyons  que  des  considérations  sérieuses 
militent  pour  rafTirmative. 

Il  ne  faut  pas  oublier  en  effet  que  la  souveraineté  et  l'indépendance  des 
Etats,  aussi  bien  des  plus  faibles  que  des  plus  forts,  sont  la  base  même 
du  droit  international.  Il  suit  de  là  que,  dans  toutes  les  difficultés  qui 
peuvent  s'élever  entre  les  sujets  d'un  État  et  un  État  étranger,  concernant 
des  actes  posés  par  celui-ci  dans  l'exercice  de  sa  souveraineté,  la  non- 
intervention  doit  être  la  règle  et  l'intervention  l'exception.  Que  le  fait  d'un 
Etat  de  s'engager,  de  contracter  des  dettes ,  soit  un  acte  de  sa  souveraineté, 
cela  est  évident.  Mais  ce  qui  saute  moins  aux  yeux  et  ce  qui,  cependant, 
n'est  pas  moins  vrai ,  c'est  que  le  fait  de  payer  ses  dettes  est  un  autre  acte 
de  sa  souveraineté  ,  parfaitement  distinct  du  premier.  La  preuve  qu'il  en 
est  ainsi  c'est  que,  dans  nos  pays  constitutionnels,  le  paiement  des  inté- 
rêts et  l'amortissement  du  capital  de  la  dette  publique  n'ont  lieu  chaque 
année  qu'en  vertu  d'un  acte  nouveau  posé  par  le  pouvoir  législatif  dans 
la  plénitude  de  son  indépendance.  Sans  doute  cet  acte  ne  crée  pas  l'obli- 
gation, mais  il  la  sanctionne.  S'il  en  est  ainsi,  le  règlement  des  dettes 
d'un  Etat  ne  peut,  pas  plus  que  leur  création,  donner  lieu,  du  moins  en 
règle  générale,  à  une  immixtion  étrangère.  Les  étrangers  seraient  du  reste 
mal  venus  à  se  plaindre  d'une  condition  qui  leur  est  commune  avec  celle 
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des  sujets  mêmes  de  FÉlat  débiteur,  et  contre  laquelle  ils  n'avaient,  dès 
le  début,  d'autre  garantie  sérieuse  que  la  foi  de  celui-ci,  et  sou  intérêt 
évidente  ne  pas  compromettre  son  crédit.  Il  n'y  aurait  donc  lieu  à  inter- 
vention que  si,  dans  le  règlement  de  la  dette,  on  favorisait  systématique- 
ment certains  créanciers  aux  dépens  des  autres ,  et  si ,  au  nombre  de 
ces  derniers,  se  trouvaient  les  sujets  d'un  État  déterminé.  Car  celui-ci 
pourrait  voir,  dans  un  pareil  acte,  un  fait  d'hostilité  caractérisée,  dont 
il  aurait  à  se  défendre,  ou  à  protéger  ses  nationaux.  Mais  il  n'a  pas 
élé  allégué  que,  à  un  moment  quelconque,  le  bey  de  Tunis  ait  voulu 
sérieusement  rien  de  pareil.  Au  contraire,  c'est  pour  éviter  un  résultat 
de  ce  genre  que,  après  avoir  laissé  engager  sa  parole,  il  parait  avoir  voulu 
la  retirer. 

Il  y  a  un  rapprochement  instructif  à  établir  entre  l'attitude  de  quelques 
puissances  à  Tunis,  et  la  sage  réserve  que  toutes  les  puissances  Euro- 
péennes ont  conservée,  malgré  les  réclamations  dont  elles  étaient  assail- 
lies, lorsque  l'Autriche  d'abord  et  l'Italie  ensuite  ont,  dans  le  cours  de 
cette  année,  sous  forme  d'impôt  sur  les  coupons  de  rente,  réduit  en  réalité 
le  paiement  des  intérêts  de  leur  dette.  Il  ne  semble  pas  même  y  avoir  eu 
de  réclamation,  du  moins  ostensible,  contre  le  vote  du  9  juin,  par  lequel 
la  Chambre  des  Députés  de  Florence  a  repoussé  la  proposition  du  ministère, 
d'exempter  de  la  taxe  les  détenteurs  étrangers  de  titres  nominaux  de  la 
lente  italienne  !  Nous  sommes  loin  de  blâmer  cette  abstention  ;  mais  il  est 
difficile  de  la  concilier  logiquement  avec  la  solution  de  l'incident  tunisien. 

Nous  comptions  terminer  cette  partie  de  notre  revue,  où  nous  nous 
occupons  de  la  protection  internationale  des  personnes  et  des  biens,  en 
parlant  des  magnifiques  efforts  que  fait  depuis  quelque  temps  le  gouverne- 
ment des  Étals-Unis  pour  faire  fixer,  par  voie  de  traités,  le  moment 
précis  où  un  homme  cesse  d'appartenir  à  une  nation  pour  devenir  le 
citoyen  d'une  autre.  Mais  nous  préférons  abandonner  ce  soin  à  notre 
confrère  et  co-rédacteur  M.  J.  Westlake,  qui,  dans  la  suite  de  son  étude 
sur  la  naturalisation  et  l'expatriation,  aura  naturellement  l'occasion  d'exa- 
miner et  de  discuter  ces  faits. 

II.  Moyens  juridiques  de  faciliter  les  communications  de  peuple  à  peuple, 
—  Tandis  que  l'extrême  Orifînt  hésite  encore  à  révéler  au  reste  du  monde 
le  mystère  de  ses  ressources  et  de  ses  institutions ,  la  grande  préoccupation 
de  rOccident  est  d'augmenter  de  jour  en  jour,  d'une  extrémité  de  la 
terre  à  l'autre,  l'échange   rapide  et  fécond  des  idées  et  des    produits. 
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C'est  vers  ce  but  que  tendent  les  recherches  et  les  découvertes  des  savanUs. 
Au  droit  international  revient  la  noble  mission  d'assurer  à  ces  découvertes 
toute  Tutilité  possible,  en  enlevant  une  à  une  les  barrières  qui  en  gênent 
le  développement.  De  là  ces  conférences  et  ces  conventions  postales,  télé- 
graphiques, monétaires,  de  là  ces  traités  de  commerce  et  de  navigation 
qui,  chaque  foi^  qu'ils  se  renouvellent,  abrègent  quelque  distance  ou 
suppriment  quelque  obstacle.  Il  serait  trop  long  de  citer  tous  ceux  de 
ces  actes  qui  se  sont  accomplis  depuis  un  an.  Une  pareille  éuuméralion 
serait  d'ailleurs  nécessairement  incomplète,  et  peu  intéressante  au  point  de 
vue  juridique.  Nous  nous  bornerons  donc  à  quelques  faits  généraux,  cl 
d'un  intérêt  universel. 

Le  12  juin  dernier  s'est  ouverte  à  Vienne ,  sous  la  présidence  de  M.  di* 
Be\ist,  chancelier  de  l'empire  d'Autriche,  une  conférence  télégraphique 
internationale  pour  réviser  la  convention  internationale  du  17  mai  1863. 
A  l'exception  des  États  pontificaux,  qui  avaient  déclaré  accepter  d'avance 
les  décisions  à  prendre,  tous  les  États  de  l'Europe  y  étaient  représentés, 
et  avec  eux,  l'Inde  et  la  Perse.  Dans  son  discours  d'ouverture,  M.  de 
Beust  a  caractérisé  avec  justesse  et  avec  esprit  l'œuvre  de  paix  à  laquelle 
la  conférence  allait  travailler  : 

>  Le  télégraphe ,  >  a-t-il  dit ,  «  transmet ,  lorsqu'il  en  est.  encore  temps , 
des  conseils  de  prudence  et  de  modération;  il  arrête  des  actes  précipités,  il 
fait  cesser  les  malentendus,  il  fait  renaitre  la  confiance,  — souvent  en  autant 
de  minutes  qu'il  fallait  autrefois  de  jours  et  de  semaines  pour  y  parvenir. 
L'année  dernière  n'a-t-elle  pas  offert  un  exemple  frappant  de  Textrême  utilité 
du  télégraphe  dans  les  crises  politiques?  On  doit  se  rappeler  la  collision  sou- 
daine qui  menaça  de  rallumer  le  flambeau  à  peine  éteint  de  la  guerre ,  et  il  est 
permis  de  se  demander  si  les  cabinets ,  s'ils  avaient  été  privés  du  moyen  d'une 
correspondance  télégraphique,  auraient  réussi  à  conjurer  ce  danger.  Est-il 
besoin  que  je  vous  parle  de  l'immense  développement  que  le  télégraphe  a  donné 
aux  .transactions  commerciales,  et  ce  grand  et  incessant  travail  n'est-il  point 
le  meilleur  gage  d'un  avenir  de  paix  et  de  prospérité?  Voilà  donc  un  but  digne 
des  plus  nobles  aspirations » 

Les  modifications  apportées  par  la  conférence  à  la  convention  de  186o 
consistent  surtout  dans  un  règlement  général  de  service,  dans  l'adoption 
d'appareils  uniformes,  dans  l'abaissement  des  tarifs,  spécialement  pour 
l'échange  des  correspondances  avec  l'Inde,  enfin  dans  la  création  toute 
nouvelle  d'un  «  bureau  télégraphique  international,  »  destiné  à  servir  de 
lien  entre  toutes  les  administrations,  et  à  centraliser  les  renseignements 
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qui  peuvent  intéresser  le  service  commun.  C'est  le  gouvernement  suisse 
qui  a  été  chargé  d'organiser  ce  bureau,  et  cette  mission  a  été  acceptée 
par  le  Conseil  fédéral,  en  séance  du  7  septembre  dernier,  conformément 
à  lautorisation  de  l'Assemblée  fédérale. 

Une  des  plus  grandes  entraves  aux  communications  et  aux  échanges 
eonsisle  dans  la  diversité  qui  existe  encore  entre  les  poids,  mesures  et 
monnaies,  légalement  en  usage  dans  les  différentes  parties  du  globe. 
Cependant  chaque  année  nous  rapproche  de  Funiformité  en  cette  matière, 
à  (cl  point  que,  pour  les  poids  et  mesures,  l'adoption  du  système  métrique 
décimal  par  tous  les  peuples  civilisés  n'est  plus  évidemment  qu'une  ques- 
tion de  temps.  C'est  ainsi  qu'au  mois  de  juin  dernier  le  Parlement  fédéral 
(le  l'Allemagne  du  Nord  a  voté  une  loi  introduisant,  à  partir  de  1872, 
If  système  métrique  des  poids  et  mesures,  avec  les  dénominations  alle- 
mandes (^î.  En  Espagne  un  décret  royal  de  la  même  époque  a  rendu 
une  réforme  analogue  obligatoire  à  partir  de  1869.  En  Angleterre, 
un  bill  dans  le  même  sens,  présenté  en  novembre  1867,  par  M.  Ewart 
à  la  Chambre  des  communes,  n'a  été  retiré  par  lui,  en  juillet  1868,  que 
sur  l'annonce  de  l'institution  d'une  commission  royale,  chargée  d'étudier 
la  question.  Enfin,  d'après  M.  Michel  Chevalier  (-),  la  vieille  Asie  elle- 
même  (et  l'Inde  en  particulier),  «  sortant  de  son  immobilité  séculaire,  » 
serait  sur  le  point  de  s'approprier  tout  l'appareil  du  système  métrique  des 
poids  et  mesures. 

La  question  de  l'unité  monétaire  est  plus  compliquée.  Par  convention 
(lu  23  décembre  1865,  la  France,  l'Italie,  la  Belgique  et  la  Suisse  se 
^nl  constituées  à  l'état  d'union  pour  ce  qui  regarde  le  poids,  le  titre,  le 
module  et  le  cours  de  leurs  espèces  monnayées  d'or  et  d'argent,  en  réser- 
vant le  droit  d'accession  à  ce  traité  à  tout  autre  État  qui  en  accepterait 
l^^s  obligations ,  et  qui  adopterait  le  système  monétaire  de  l'union,  en  ce  qu^ 
(^ncerne  les  espèces  d'or  et  d'argent  (art.  1  et  12  de  la  convention).  Dès-à- 
présenl  l'Autriche,  l'Espagne,  les  Étals-Pontificaux  et  la  Grèce  sont,  dit-on, 
disposés  à  entrer  dans  l'union.  Mais  son  extension  à  l'universalité  des  États 
présente  des  difficultés,  qui  se  sont  surtout  manifestées  pendant  et  depuis 
'a  conférence  monétaire  internationale,  réunie  à  Paris,  en  juin  1867. 

On  s'est  aperçu  lors  de  cette  conférence,  que  l'on  avait  eu  tort  d'admettre 
t'u  1865  une  double  unité  monétaire,  savoir  le  franc  d'or  et  le  franc  d'argent, 

(1) Celle  conservalion  des  dénominal ions  nalionales  ii*a  pas  élé  sans  soulever  des  critiques.  Si, 
«il-«n,  on  imroduil  l'unilé  dans  les  choses,  il  serait  logique  de  Tinlrodoire  aussi  dans  les  noms. 
-;  UlUe  au  Journal  des  Débats,  18  ocïubre  1868, 
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eD  d'autres  termes  de  décréter  comme  fixe  un  rapport  variable,  comme 
permanent  un  fait  fugitif.  On  a  en  conséquence  adopté  à  Tunanimité, 
moins  une  voix  (celle  des  délégués  néerlandais),  le  principe  de  l'étalon 
unique  d'or  comme  base  de  la  future  unité  monétaire,  sauf  à  laisser  à 
chaque  État  la  liberté  de  conserver,  par  forme  de  mesure  transitoire, 
rétalon  d'argent. 

Cependant  ce  vœu  même,  tout  réservé  qu'il  soit,  et  bien  qu'il  ait  reçu 
l'approbation  du  Congrès  des  économistes  allemands,  réuni  à  Hamboui^ 
peu  de  temps  après  la  conférence  monétaire,  et  du  Congrès  du  commerce 
allemand  tenu  le  mois  dernier  à  Berlin,  n'a  pas  fait,  en  Europe  du  moins  (^ , 
avancer  la  réforme  autant  que  l'on  aurait  pu  s'y  attendre.  M.  Bachiene, 
conseiller  d'État  à  la  Haye,  a,  dans  un  excellent  travail  publié  par  la  revue 
hollandaise  :  de  Econ^mist  (^},  exposé  avec  une  grande  lucidité  l'état 
pratique  de  la  question,  et  les  oppositions  qu'elle  rencontre  spécialement 
dans  les  États  qui  ont  l'étalon  d'argent,  par  exemple  les  Pays-Bas  et  les 
Etats  allemands  régis  par  la  convention  monétaire  de  1857.  Sa  conclusion 
est  toutefois  que  les  Pays-Bas  ne  pourront  pas  à  la  longue  se  soustraire 
à  l'adoption  d'une  monnaie  commune.  En  Danemark  la  commission  nommée 
par  le  gouvernement  pour  émettre  son  avis  sur  l'introduction  éventuelle  du 
système  monétaire  décimal,  a  conclu,  en  août  dernier,  contre  l'adoption  du 
système  français,  et  le  ministre  des  finances  a  renoncé  à  adhérer  à  la 
convention  de  1865.  Enfin  en  Angleterre,  où  l'on  a  l'étalon  d'or,  le  plan 
de  1867  (à  en  juger  d'après  l'analyse  que  les  journaux  ont  récemment 
donnée  du  rapport  de  la  commission  royale  chargée  d'en  faire  l'examen) 
ne  rencontre  qu'un  enthousiasme  mitigé. 

Dans  deux  lettres,  adressées  le  18  octobre  au  Journal  des  Débats, 
M.  Michel  Chevalier  attribue  cet  insuccès  partiel  à  une  cause  générale. 
D'après  lui  on  a  eu  le  tort,  en  1865  et  en  1867,  de  partir  d'une  unité 
tout  à  fait  arbitraire,  le  franc  d'or,  «  unité  dont  il  est  impossible  d'écrire 
»  le  poids  avec  un  nombre  limité  de  chiffres,  car  ce  poids  est  de 
»  0  gramme  32257,  etc.  »  Il  aurait  fallu  au  contraire  se  rattacher  à  la 
vérité  fondamentale  qu'une  monnaie  n'emprunte  sa  valeur  réelle  qu'au  poids 
de  métal  précieux  qu'elle  renferme ,  mettre  par  conséquent  l'unité  moné- 

(I)  Il  n*en  est  pas  de  m^me  aux  Élats-Uois.  Le  7  Janvier  1868,  H.  Shcrman  a  présenté  au  Sénal 
lin  projet  de  loi»  tendant  à  l'adoption  d'un  étalon  d'or  unique,  à  ane  réduction  de  i  grains  71  daii^ 
le  poids  de  la  pièce  de  5  dollars,  de  manière  ft  lui  donner  une  valeur  égale  à  celle  de  la  pièce  d'or 
future  de  25  francs,  et  à  une  réduction  proportionnelle  sur  les  autres  monnaies  d*or.  V.  encorr 
Pari.  7  cité  plus  haut  du  traité  entre  les  États-Unis  et  la  Chine. 

(3)  De  Internationale  Muntconferentie  in  1867. 


aire  en  rapport  avec  une  certaine  unité  de  poids ,  et  prendre  cette  unité 
de  poids  dans  le  système  métrique,  dont  la  base  invariable  et  rationelle 
est  par  elle-même  de  nature  à  s'imposer  à  tous  les  pays  W,  M.  Michel 
Chevalier  développe  cette  thèse  avec  le  lumineux  talent  qui  lui  est  habituel, 
et  conclut  à  Tadoption ,  comme  unité  monétaire  universelle ,  de  la  pièce 
d*or  de  10  grammes  avec  un  dixième  d'alliage,  et  avec  des  pièces  de  5  et 
de  2  grammes  comme  sous-divisions. 

Nous  n'avons  pas  à  examiner  ici  les  motifs,  très-fondés  à  nos  yeux,  sur 
lesquels  s'appuie  ce  système ,  car  ils  tiennent  plus  de  l'économie  politique 
qae  du  droit;  mais  nous  ne  pouvions  nous  dispenser  d'indiquer,  du  moins, 
Tétat  actuel  d'une  question  si  intéressante  pour  les  rapports  internationaux. 

Autant  il  est  souhaitable  de  simplifier  l'usage  des  moyens  artificiels  de 
communication  et  d'échange  que  l'homme  s'est  créés,  autant  il  est  néces- 
saire qu'il  puisse  se  servir,  sans  entraves,  des  grandes  voies  de  navigation 
dont  la  nature  a  sillonné  son  domaine.  Ce  principe  est  aujourd'hui  reconnu 
pour  ce  qui  concerne  la  pleine  mer.  Il  est  contesté  au  contraire  en  ce  qui 
concerne  les  fleuves,  et  nous  ne  connaissons  guère  que  Bluntschli  qui 
mette  un  vœu  théorique  en  faveur  de  la  libre  navigation  de  tous  les 
flmieSy  même  de  ceux  qui  ne  traversent  qu'un  seul  Etat  (2).  Tout  ce  qui 
est  admis  dans  la  pratique,  c'est  que,  nonobstant  la  souveraineté  d'un  État 
^ht  ses  eaux  intérieures  et  sur  celles  qui  baignent  ses  côtes ,  l'État  en  pos- 
session de  l'embouchure  d'un  fleuve  ne  peut  pas  empêcher  les  autres  rive- 
rains de  communiquer  librement  par  ce  fleuve  avec  la  mer.  Cette  règle , 
consacrée  spécialement  en  ce  qui  concerne  le  Rhin  par  le  traité  de  Paris 
du  30  mai  1814 ,  et  par  une  convention  internationale  du  24  mars  1815 , 
déclarée  partie  intégrante  du  traité  de  Vienne,  a  soulevé  de  nom- 
breuses diflîcultés  d'application ,  d'abord  par  suite  de  l'interprétation  trop 
restreinte  que  prétendait  lui  donner  le  gouvernement  néerlandais ,  ensuite 
par  la  nécessité  très-légitime  de  concilier  les  droits  de  souveraineté  de 
celui-ci  avec  la  libre  navigation  du  fleuve.  La  convention  conclue  à  cet 
éjçard  à  Mayence,  le  31  mars  1831 ,  après  quinze  ans  de  conflits  diplo- 
matiques, et  à  laquelle  ont  été  ajoutés  successivement  vingt-et-un 
articles  complémentaires ,  vient  d'être  révisée  dans  des  conférences  inter- 
nationales, commencées  le  23  juillet  à  Mannheim,  continuées  à  Heidel- 

(t)  Il  est  juste  de  signaler  ici  que  M.  SUs, commissaire  de  la  monnaie  à  Bruxelles  et  l'un  des  deux 
délégués  do  gouvernement  belge,  est  le  seul  des  membres  de  la  conférence  de  1867  qui  ait  soutenu 
10  lein  de  ceUe-ci  cette  thèse  véritablement  scientifique. 
f\  DoJt  moderne  Vôlkerrechl.  Einleitung.  S.  28. 


berg,  interrompues  un  instant,  reprises  ensuite  et  qui  finalement  ont 
abouti  à  un  acte  nouveau,  signé  le  17  octobre  par  les  délégués  des  États 
riverains.  Il  ne  paraît  pas  y  avoir  eu  durant  ces  négociations,  (bien  que 
des  bruits  de  presse  aient  affirmé  le  contraire) ,  de  désaccord  sérieux  à 
propos  des  points  déjà  réglés  par  la  convention  de  Mayence.  Ainsi  les  Pays- 
Bas  ne  semblent  avoir  fait  aucune  difficulté  de  reconnaître  le  droit  dos  autres 
riverains  à  Fusage  de  toutes  les  voies  navigables  qui  font  communiquer  le 
Rhin  avec  la  pleine  mer.  Seulement  il  y  a  eu  peut-être  quelque  embarras 
de  rédaction  sur  la  seconde  des  difficultés  signalées  plus  haut,  dans  Fhypo- 
ihèse ,  indispensable  à  prévoir,  où  les  Pays-Bas  jugeraient  nécessaire  (par 
exemple  pour  compléter  leur  système  de  défense,  ou  leur  réseau  de  che- 
mins de  fer)  d'exécuter  certains  travaux  d'art  de  nature  à  gêner  la  naviga- 
tion sur  les  cours  d'eau  qui  relient  le  Rhin  à  la  mer.  Cette  question  a  élé 
finalement  révsolue  de  la  manière  la  plus  simple  par  l'assimilation  de  ce  cas 
à  celui  (déjà  prévu  par  la  convention  de  Mayence)  où  la  navigation  sérail 
entravée  par  des  causes  naturelles.  Voici  en  eff'el  la  traduction  de  Tari.  2 
de  l'acte  : 

«  Art.  2.  —  Les  navires  qui  prennent  part  à  la  navigation  sur  le  Rhin,  ainsi 
que  les  radeaux  qui  descendent  le  Rhin,  pourront  se  rendre,  par  la  voie  qui 
leur  conviendra,  à  travers  le  territoire  néerlandais,  du  Rhin  en  pleine  mer  ou 
en  Belgique  et  vice  versa.  Si,  plus  tard,  soit  à  cause  d'événements  physiques, 
soit  à  la  suite  de  travaux  d'art,  une  des  voies  navigables  qui  mettent  le  Rhin 
en  communication  avec  la  pleine  mer  par  Dordrecht,  Rotterdam,  Hellevoetslai> 
etBrielle  devenait  impraticable,  la  voie  navigable  à  assigner,  pour  la  remplacer, 
à  la  navigation  néerlandaise  sera  également  ouverte  à  la  navigation  des  autres 
États  riverains.  Sera  considéré  comme  prenant  part  à  la  navigation  sur  le  Rhin, 
tout  navire  qui  a  le  droit  de  porter  le  pavillon  d'un  des  États  riverains  et  qui 
pourra  justifier  de  ce  droit  au  moyen  d'une  patente  délivrée  par  Tautorité  com- 
pétente. > 

La  dernière  phrase  de  l'article  précité,  qui  continue  à  exclure  de  la  navi- 
gation du  Rhin  les  navires  n'ayant  point  le  droit  de  porter  le  pavillon  d'un 
des  États  riverains,  paraît  formellement  contraire  au  texte  et  à  l'esprit  du 
traité  de  Paris  de  1814-  (art.  S),  et  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne  du 
y  juin  1815,  art.  109.  Ce  dernier  porte  en  toutes  lettres  que  «  la  navi 
gation  dans  tout  le  cours  des  rivières  indiquées  dans  l'article  précédent  ^ 

(c'est-à-dire  qui  traversent  plusieurs  Etats,)  « du  point  où  chacune 

d'elles  devient  navigable  jusqu'à  son  embouchure ,  sera  entièrement  libre 
et  ne  pourra^  sous  le  rapport  du  commerce,  être  interdite  à  personne....  " 


^>- 


L-^ 


Cesl  en  vertu  de  cet  article  que  les  traités  de  1839,  entre  la  Belgique 
et  la  Hollande,  ont  ouvert  TEscaut  au  commerce  de  toutes  les  nations  (^). 
Il  est  fâcheux  que  Ton  ait  laissé  perdre  cette  occasion  de  rendre  le 
régime  du  Rhin  non  moins  libéral. 

Dans  le  traité  conclu  au  mois  de  septembre  dernier  entre  les  États-Unis 
de  V Amérique  du  Nord  et  la  République  de  Nicaj-agua,  il  ne  s'agit  plus 
seulement  d'accorder  l'usage,  selon  le  droit  commun,  d'une  voie  de  com- 
munication existante,  mais  d'assurer  à  la  puissance-maîtresse  du  nouveau 
monde  le  droit  exclusif  de  mettre  à  exécution  le  projet  gigantesque,  depuis 
longtemps  caressé  par  elle,  d'une  grande  roule  maritime  allant  de  l'Océan 
Atlantique  à  l'Océan  Pacifique  au  travers  d'un  des  isthmes  ^e  l'Amérique 
centrale.  Voici  l'analyse,  telle  que  nous  la  trouvons  dans  une  correspon- 
dance adressée  à  X Indépendance  belge  du  18  septembre,  de  ce  carac- 
téristique traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  entre  les  deux 
républiques  : 

«  Le  Nicaragua  garantit  aux  États-Unis  le  droit  de  transit  entre  les  deux 
Océans,  sur  quelque  route  que  ce  soit,  naturelle  ou  artificielle  y  par  eau  ou 
par  terre  y  existante  aujourd'hui  ou  qui  sera  construite  sous  Tautorilé  du  Nica- 
ragua. Les  deux  États  et  leurs  citoyens  respectifs  pourront  faire  usage  de  cette 
voie  de  communication  aux  mêmes  conditions,  le  Nicaragua  ne  se  réservant  que 
les  droits  de  souveraineté.  Les  États-Unis  consentent  à  étendre  leur  protection 
mr  cette  route^  et  à  garantir  sa  neutralité  et  l'usage  pacifique  qui  en  sera  fait. 
Le  droit  du  service  postal  à  travers  Tisthme  est  également  concédé  aux  États- 
Unis.  » 

m.  Moyens  pacifiques  de  régler  les  difficultés  pendantes,  —  Si  nous 
rangeons  sous  cette  rubrique  commune  deux  questions  très-différentes  au 
fond  (celle  de  l'Alabama  et  celle  du  Schleswig),  c'est  que,  dans  la  phase 
où  elles  se  trouvent,  il  n'est  encore  guère  possible  d'en  signaler  les  résultats 
qu'au  point  de  vue  des  procédés  auxquels  les  parties  devront  recourir  poui* 
arrivera  une  solution  pacifique. 

Ces  procédés  sont  indiqués,  dans  les  deux  espèces,  par  la  nature  du 
litige.  Dans  la  difficulté  Anglo-Américaine,  il  s'agit  de  décider  en  droit  si 
la  sortie  de  l'Alabama  d'un  port  anglais,  et  son  admission  dans  d'autres 
ports  anglais,  alors  qu'il  était  armé  par  le  gouvernement  confédéré,  consli- 

(i)Il  va  de  soi  qne  la  (|u«slion  des  péage»  est  distincte  de  celle  du  la  navigaiion,  bien  qu'elle  lui 
^oi(  connexe.  II  y  a  toale  la  dilTérencc  qui  sépare  la  prohibition  de  Tenlrave.  Les  péages  de  PEscaiii 
n'ootété  supprimés,  comme  on  sait,  qu'en  \  863,  par  voie  de  rachat.  Ceux  du  Bhin  et  de  TYssol  ont, 
MnniiMie  non>  trompons,  clé  su|iprimés  en  Hollande,  par  1rs  \oU  de  navigation  dt-  1850. 


luail  à  regard  du  gouvernement  fédéral,  une  violation  de  la  neutralité 
maritime.  En  fait,  étant  donnée  une  solution  affirmative  à  cette  question, 
ou  à  une  de  ses  branches,  il  y  a  encore  à  fixer  le  quantum  des  dommages 
dus  dans  ce  cas  et  dans  d'autres  semblables.  Voilà  bien  une  question  d'une 
nature  judiciaire,  et  destinée  par  conséquent  à  être  vidée  devant  un 
tribunal  international.  Aussi  les  deux  puissances  semblent-elles  être, 
dès-à-présent,  d'accord  pour  la  résoudre  par  la  voie  de  Y  arbitrage.  Il  y  a  eu 
cependant  quelques  objections  sérieuses  au  choix  de  cette  voie.  Dans  une 
lettre  adressée  le  23  janvier  dernier  au  Daily-News^  M.  Westlake  a  fait 
remarquer  la  difficulté  extrême  de  trouver  un  arbitre  absolument  irrépro- 
chable dans  une  contestation  de  ce  genre.  L'arbitre  choisi  est-il  une 
puissance  maritime,  il  est  à  craindre  qu'il  n'ait  des  intérêts  communs  avec 
une  des  parties  en  litige.  N'est-il  pas  puissance  maritime,  on  .se  demande 
si,  dans  son  inexpérience,  il  ne  négligera  pas,  faute  d'en  saisir  l'impor- 
tance, quelques-uns  des  côtés  les  plus  délicats  de  la  question.  M.  Westlake 
croit  en  conséquence  qu'un  Congrès  international  aurait  été  plus  en  état  de 
terminer  le  différend  de  maniène  à  satisfaire  la  justice.  M.  Bluntschli, 
s'occupant  dans  son  dernier  ouvrîige  (D  du  même  objet,  cite  la  proposition 
faite  par  le  professeur  Lieber,  de  prendre  pour  juge,  entre  l'Angleterre 
et  les  États-Unis,  une  des  plus  célèbres  facultés  de  droit,  dont  les  membres 
seraient  du  moins  intéressés  à  sauvegarder  leur  honneur  scientifique. 
Bluntschli  lui-même  émet  l'idée  remarquable  de  faire  dresser  par  les 
ministres  de  la  justice  ou  les  facultés  de  droit  une  liste  permanente  de 
jurés,  pris  parmi  les  hommes  les  plus  versés  dans  le  droit  public,  et  dans 
laquelle  on  choisirait,  chaque  fois  qu'un  différend  viendrait  à  surgir,  un 
iribunal  dont  on  donnerait  la  présidence  au  chef  d'un  Etat  neutre. 

Dans  la  question  du  Schleswig  il  ne  s'agit  pas  de  déterminer  si,  en 
lelle  circonstance,  un  gouvernement  a  agi  avec  ou  sans  droit.  Il  s'agit 
de  tracer  dans  une  province  donnée,  dont  les  habitants  appartiennent 
à  deux  nationalités  différentes,  les  limites  respectives  entre  les  États  qui 
représentent  ces  nationalités.  De  part  et  d'autre  il  semble  convenu,  et 
c'est  là  un  progrès  auquel  il  faut  applaudir,  que  l'on  négligera  absolument 
comme  élément  de  la  décision  toutes  les  considérations  vieillies  de  droit 
patrimonial,  héréditaire,  féodal,  etc.  Mais  il  faut  espérer  que,  de  part 
et  d'autre  aussi ,  on  s'abstiendra  d'invoquer  le  droit  de  la  force,  et,  puis- 
qu'il faut  en  définitive  une  base  à  la  décision,  qu'on  s'en  tiendra  à  la  base 

[)  Dat  moderne  Vôlkerreehl  %'\c..  Einleitung^^.  TA). 
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si  rationoelle  iDdiquée  par  l'art.  5  du  traité  de  Prague  :  le  vote  libre  des 
populations,  du  moins  pour  ce  qui  concerne  les  districts  septentrionaux 
du  Schleswig  (*).  Il  est  vrai  que  celte  base  n'a  été  stipulée  qu'entre  la 
Prusse  et  l'Autriche,  et  que,  en  argumentant  de  ce  fait,  la  Prusse  pour- 
rait dire  que  l'Autriche  est  seule  recevable  à  s'en  prévaloir.  Mais  ce 
serait  là  une  interprétation  contraire  au  droit  comme  à  l'équité.  En  stipu- 
lant ainsi ,  l'Autriche  n'a  évidemment  pas  stipulé  pour  elle-même ,  mais 
pour  les  personnes  intéressées  à  voir  la  stipulation  exécutée,  et  cette 
clause  a  été  la  condition  ou  le  mode  de  sa  cession.  Il  en  résulte  par 
conséquent  un  droit  pour  les  personnes  intéressées  (^).  Or  ces  personnes 
intéressées  sont  :  i  "  Les  populations  danoises  du  Schleswig  ;  2**  celles  du 
Danemark,  et  leur  droit  est  d'autant  plus  fort  qu'il  se  fonde  non-seule- 
ment sur  les  traités,  mais  sur  un  principe,  celui  de  la  nationalité,  que 
l'on  est  au  moins  d'accord  pour  respecter  aujourd'hui ,  toutes  les  fois 
qu'on  le  peut  sans  grave  perturbation  des  droits  acquis. 

Il  y  aurait  beaucoup  à  dire  encore  sur  ces  deux  questions  de  l'Alabama 
et  du  Schleswig ,  mais  nous  préférons  nous  arrêter  ici  jusqu'à  ce  que  des 
renseignements  plus  complets  aient  été  publiés  su>  les  incidents  et  les 
éléments  juridiques  du  débat  (3). 

IV.  Protestations  contre  la  guerre  ou  moyens  d'en  adoucir  les  maux.  — 
Bien  que,  à  voir  les  budgets,  les  armements  et  le  nombre  des  soldats , 
dans  la  plupart  des  pays  de  l'Europe,  la  guerre  ne  semble  pas  encore  sur 
le  point  de  disparaître ,  il  ne  faut  pas  laisser  que  de  tenir  grand  compte  de 
toute  manifestation  sérieuse  et  collective  de  l'opinion,  a>ant  pour  but  de 
protester  contre  ce  fléau.  En  réalité ,  si  les  principes  du  juste  doivent  être 
nn  jour  sanctionnés  aussi  efficacement  dans  les  rapports  entre  nations 
qu'ils  le  sont  dans  les  rapports  entre  individus ,  ce  ne  sera  que  quand  la 
guerre  aura  cessé  d'être  considérée  comme  un  moyen  régulier  d'obtenir 


I;  l/arl.  ''iivlipate  la  cn-.sid.»  par  l\4ii!riciie  l'i  lu  Prusî^e  de  ses  ilroils  sur  li'  ScliIeswig-lloUlcin, 
«  rontlition  que  les  disfriils  ^tcplfutrionaux  du  Schleswiff  noient  cèdes  au  Danemark  s'ils  expriment 
^ar  un  vote  iibre  te  désir  d'vtrr  n'unit  à  cet  Etat . 

(2;  Osl  ainsi  (|iic,  daiiA  K*  ilroii  tomairi,  \ts  consiitiiliuiis  impérialiîs  uccurdèicnl,  diiiit»  des  cas 
semblables  {benigna  juris  inrerpretalioné)^  une  aciiun  ulile  aux  tiers,  tandis  que  l'ancien  droit,  par 
ane  application  srrvile  et  rigouieiise  des  principes,  leur  refusait  loule  action,  L  3,  C.  De  dona- 
tiemibut  quœ  nUi  modo  vel  touditioveelc. 

^3)  Nous  ne  pouvons  que  mniiiioiiner  ici ,  comme  une  œuvre  d'avenir,  qui  à  elle  seule  mériterait 
aor  élude  spéciale,  le  libf'ral  rapport  déposé  rn  mai  dernier  par  la  commission  royale  nommée  le 
30  janvier  1867,  afin  de  réviser  les  lois  deneulralilc  et  spécialement  Pacte  du  3  juillet  1849,  connu 
800»  le  nom  de  foreign  enlisiment  art . 


justice.  C'est  là,  dit-on,  une  utopie.  Mais  l'expérience  démontre  que  rien 
n*est  plus  difficile,  à  un  moment  donné,  que  de  distinguer  ce  qui  est  utopie 
de  ce  qui  est  aspiration  légitime  et  raisonnable.  Platon  eût  qualifié  de 
rêveur  celui  de  ses  contemporains  qui  eût  prédit  Tabolition  de  Tesclavage, 
et  l'audacieux  qui,  au  moyen-âge,  eut  conçu  comme  possibles  la  suppression 
des  guerres  privées,  du  servage,  des  barrières  fiscales  et  autres  entre 
provinces  d'un  même  État,  Fégalilé  de  tous  devant  la  loi  et  l'impôt,  eût 
passé  pour  un  utopiste  bien  autrement  fantaisiste  que  l'abbé  de  S^-Pierre  cl 
ses  disciples. 

Il  ne  faut  donc  pas  se  hâter  de  déverser  le  ridicule  sur  quelques  géné- 
reux esprits,  dont  le  seul  tort,  s'ils  en  ont  un,  est  de  supposer  à  l'ensemble 
de  rhumanilé  un  degré  de  bon  sens  qu'elle  n'a  pas  encore  atteint.  Il  faut 
les  féliciter  au  contraire  de  leur  courage,  de  leur  persévérance,  comme 
du  moyen  le  plus  efficace  de  réaliser  leurs  vœux.  Car  rien  n'est  contagieux 
à  la  longue  comme  une  idée  juste,  fermement  maintenue. 

Rappelons  donc  que  la  ligue  internationale  et  permanente  de  la  paix  a 
tenu  le  8  juin,  à  Paris,  sous  la  présidence  de  M.  Jean  Dollfus ,  une 
assemblée  générale,  à  laquelle  M.  Frédéric  Passy  a  présenté  un  rapport 
établissant  les  remarquables  progrès  de  la  société  et  de  l'idée  qu'elle 
représente  ; 

que  du  22  au  26  septembre  la  ligue  internationale  de  la  paix  et  de  ia 
liberté  s'est  réunie  à  Berne  ; 

et  que,  peu  de  jours  auparavant,  il  y  avait  eu  à  Bruxelles,  dans  le 
Iroisième  Congrès  organisé  par  V Association  internationale  des  travailleurs^ 
une  manifestation  énergique  en  faveur  de  la  paix  universelle  (^). 

Cependant  il  faut,  en  droit  comme  en  politique,  travailler  pour  le 
présent  comme  pour  l'avenir,  et,  en  attendant  que  certains  maux  dispa- 
raissent, s'appliquer  du  moins  à  les  restreindre  dans  la  mesure  du  possible. 
Dans  cet  ordre  d'idées  rentrent  les  mesures  proposées  pour  la  protection 
(les  propriétés  privées  en  temps  de  guerre,  pour  l'interdiction  de  certains 
moyens  de  nuire  à  l'ennemi,  enfin  pour  l'organisation  des  secours  à  donner 
aux  blessés,  sous  quelque  drapeau  qu'ils  aient  combattu. 

Dans  un  travail  aussi  élégant  de  forme  qu'intéressant  par  le  fond,  lu  le 
4  avril  de  cette  année  à  Y  Académie  des  sciences  morales  et  politiques  y  un 


(1)  Il  va  sans  dire  que,  en  applaudissant  à  celle  partie  de  Tœuvre  du  Congrès  de  Bruxelles  cl  tie 
lu  réunion  de  Berne,  nous  n'entendons  nucnnement  nous  associer  h  quelques  autres  votes  émis  par 
ces  assemblées,  voles  dont  le  moindre  inconvénient  scnii  de  rnllunii*r  le  genre  de  guerre  le  plu*> 
odieux  de  Iom>  :  la  jtueiie  hociulc. 
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émiDent  homme  d'Etat,  M.  Drouiu  de  Lhuys,  a  exposé  les  progrès  que  la 
guerre  d'Orient  cl  le  traité  de  Paris  de  1836  ont  fait  réaliser  au  droit  des 
gens,  en-ce  qui  concerne  le  respect  de  la  propriété  des  neutres  en  temps 
de  guerre  (*).  Il  a  montré  TAngleterre  et  la  France,  dont  les  principes 
différaient  complètement  en  matière  de  traitement  des  neutres,  s'entendant, 
au  moment  où  leur  alliance  allait  devenir  active,  pour  retrancher  de 
chacune  des  deux  doctrines  ce  qu'elles  avaient  d'injuste  et  d'inhumain, 
et  en  fusionner  les  parties  restantes  de  manière  à  inaugurer  un  régime 
nouveau  qui  était  en  progrès  sensible  sur  le  passé.  Il  a  rappelé  la  décla- 
ration provisoire  du  29  mars  1854,  où  ces  règles  libérales  furent  d'abord 
énonoées,  et  enfin  la  déclaration  définitive  de  Paris  du  16  avril  1854  ainsi 
conçue  : 

1°  «  £a  course  est  et  demeure  abolie; 

2*  «  Le  pavillon  neutre  couvre  la  marchandise  ennemie  à  l'exception  de 
la  contrebande  de  guerre  (renonciation  à  la  règle  anglaise)  ; 

3*  s  La  marchandise  neutre^  à  l'exception  de  la  contrebande  de  guerre, 
nest  pas  saisissable  sou^  pavillon  ennemi  (renonciation  à  la  règle  fran- 
çaise) ; 

4*  «  Les  blocuSy  pour  être  obligatoires,  doivent  être  effectifs,  c'est-à-dire 
maintenus  par  une  force  suffisante  pour  interdire  réellement  l'accès  du 
territoire  ennemi.  » 

Presque  toutes  les  puissances  ont  accédé  à  cette  déclaration.  Cependant 
les  États-Unis  ont  subordonné  leur  adhésion  à  l'addition  d'une  clause 
relative  à  \ inviolabilité  complète  de  la  propriété  privée  sur  mer. 

Quelques  jours  à  peine  après  la  lecture  du  travail  de  M.  Drouin  de 
Lhuys,  la  Diète  fédérale  de  l'Allemagne  du  Nord  faisait  un  premier 
pas  dans  la  voie  nouvelle  indiquée  par  les  États-Unis ,  en  adoptant,  le 
18  avril,  sur  la  proposition  du  député  D'  ^Egidi  et  de  16  autres  membres 
du  parti  conservateur  libéral,  à  l'unanimité  des  voix  moins  celle  du 
célèbre  général  Vogel  von  Falkenstein,  une  résolution  ainsi  conçue  (2)  : 

■  Le  chancelier  fédéral  est  invité  à  profiter  des  relations  amicales 
actuellement  entretenues  avec  les  puissances  étrangères,  pour  provoquer 
des  négociations  dont  le  but  soit  d'élever,  par  voie  de  conventions  d'État 
à  État,  la  liberté  de  la  propriété  privée  sur  mer  eti  temps  de  guerre,  à  la 
hauteur  d'un  principe  reconnu  du  droit  international,  » 

(t)  Ce  travail  intilolé  :  lc9  neutres  pendant  la  guerre  d'Orient  a  paru  le  5  avril  dans  le  Moniteur 
Vîiversel. 

'î)  L'exposé  qoi  va  suivre  est  traduit  presque  littéralement  d'une  notice  que  nous  devons  k  Tobli- 
Resnee  de  notre  collabonileurf  M .  le  D'  Von  Huit/eiidorlT,  de  Berlin . 
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Le  débat  important  qui   précéda  cette  résolution  contraste   avec  les 
stériles  et  traînantes  discussions  du  parlement  anglais,  des   14  juillet 
1857,  18  février  1861 ,11  et  17  mars  1862,  et  2  mars  1866,  en  ce  qu'il 
a  été  bref  et  néanmoins  extrêmement  nourri  comme  exposé  historique 
et  comme  justification  rationnelle  du  principe  préconisé.  Les  deux  rappor- 
teurs se  complétèrent  réciproquement.  M.  Lesse,  de  Dantzig,  dépeignit 
le  mouvement  pour  Tinviolabilité  de  la  propriété  privée  sur  mer  eu  temps 
de  guerre,  depuis  le  temps  où  Franklin  en  fit  prévaloir  l'expression  dans 
un  traité  avec  Fréderic-le-Grand  (178S),  jusqu'aux  généreux  efforts  de 
V Assemblée  nationale  de  1792,  depuis  Tamendement  des  États-Unis  de 
TAmérique  à  la  déclaration  du  Congrès  de  Paris  jusqu'à  la  polémique 
entre  Palmerston  qui,  le  7  novembre  1856,  plaidait  publiquement  le 
pour,  et  le  même  Palmerston,  qui,  le  5  février  1860,  plaidait  publique- 
ment le  contre,  —  jusqu'aux  résolutions  de  Brème,  auxquelles  adhérèrent 
les  chambres  de  commerce  de  l'ancien  et  du  nouveau  monde ,  d'Allemagne 
et  d'Angleterre,  de  France  et  d'Amérique,  —  jusqu'à  l'initiative  des  Pays- 
Bas,  provoquée  par  le  D*"  Henri  Geffcken,  et  à  laquelle  se  joignirent  toutes 
les  puissances  maritimes  de  second  rang,  —  enfin  jusqu'aux  lois  italienne, 
autrichienne   et   prussienne,   sanctionnant  le  principe  pour    la   guerre 
de  1866. 

Le  deuxième  rapporteur,  M.  le  docteur  Schleiden,  d'Altona,  ancien 
envoyé  à  Washington ,  se  chargea  pour  sa  part  de  démontrer  le  fondement 
rationnel  du  principe  proposé,  et  d'aller  au-devant  des  objections  qu^il 
pourrait  soulever. 

Dans  le  sein  de  la  Diète,  deux  orateurs  seulement  se  sont  levés. 
M.  H.  H.  Meier,  de  Brème,  un  des  promoteurs  des  résolutions  du 
2  décembre  1859  a  fait  ressortir  combien  l'intérêt  du  commerce  et  de 
la  navigation  de  tout  le  monde  civilisé  était  intimement  lié  â  ce  progrès 
dans  les  relations  internationales. 

Après  que  M.  Delbruck,  président  de  la  chancellerie  fédérale,  eut 
exposé  les  difficultés  de  l'affaire,  montré  la  nécessité  de  continuer  l'agita- 
tion ,  et  affirmé  que  l'attitude  du  gouvernement  serait  conforme  aux  tradi- 
tions du  grand  Frédéric,  le  D' iEgidi,  auteur  de  la  proposition,  en  précisa 
la  portée  pratique.  Il  ne  s'agit  pas  seulement  de  réaliser  le  progrès  qu'im- 
pliquent les  termes  de  la  motion ,  il  s'agit ,  au  moyen  de  ce  progrès ,  de 
défendre  et  de  conserver  les  points  déjà  gagnés  au  Congrès  de  Paris. 
L'Amérique  du  Nord  ne  s'est  pas  ralliée  aux  décisions  de  ce  Congrès;  elle 
s'est  réservée  le  droit  de  continuer  à  délivrer  des  lettres  de  marque  ;  elle 


neoteDd  pas  renoncer  à  la  «  course  privée,  »  si  l'on  ne  renonce  pas, 
comme  le  veut  cette  motion ,  à  la  course  officielle.  Il  n'y  a  donc  moyen  de 
gagner  les  États-Unis  aux  résolutions  de  Paris,  quen  complétant  celles-ci 
par  ce  nouveau  progrès.  On  est  de  plus  généralement  convaincu,  en  Angle- 
terre, que  le  Congrès  de  Paris  a  mis  le  Royaume-Uni  dans  une  situation 
désavantageuse,  intolérable,  doù  il  faut  absolument  sortir.  Pour  cela  il 
n  y  a  que  deux  issues  :  Tune  conduisant  en  arriére  jusqu'à  détruire  Tœuvre 
du  Congrès  de  Paris;  l'autre  consistant  à  aller  de  /'aran^  jusqu'à  recon- 
naître l'inviolabilité  de  la  propriété  privée  sur  mer.  L'Angleterre  hésite 
entre  les  deux.  Les  politiques,  proprement  dits,  tant  whigs  que  tories, 
inclinent  à  reculer.  Ils  voudraient  retirer  les  vieilles  règles  de  l'exclusivisme 
britannique  de  l'anéantissement  où  les  a  plongées  l'alliance  occidentale.  Au 
contraire  les  marchands,  les  marins,  les  économistes,  —  s'abritant  de  la 
grande  autorité  de  Cobden ,  aspirent  au  progrès  et  préconisent  la  liberté 
delà  propriété  privée.  Jusqu'ici  la  manière  de  voir  de  ceux-ci  l'emporte; 
ils  estiment  même  que  l'honneur  exige  le  maintien  de  la  convention  de 
Paris ,  et  tel  est  aussi  l'avis  d'un  des  premiers  hommes  d'État  de  TAngle- 
lerre,  de  lord  Napier.  Mais  survienne  une  guerre  avec  l'Amérique,  et  le 
parti  rétrograde  l'emporte.  Nous  serions  ainsi  ramenés  en  arrière  d'un 
siècle,  et  les  droits  des  neutres  assurés  à  Paris  seraient  remis  en  ques- 
tion. Dans  cet  état  de  choses ,  pense  iEgidi ,  il  importe  que  l'Allemagne , 
seule  ou  avec  d'autres  puissances,  tente  une  démarche  qui,  en  faisant 
faire  au  droit  international  de  l'humanité  un  nouveau  progrès,  lui  épargne 
du  même  coup  un  terrible  recul. 

Aucune  voix  opposante  ne  s'éleva  dans  la  Diète ,  et  le  D*^  iEgidi  put 
constater,  avec  l'assentiment  de  tous,  que  les  considérations  étroites, 
invoquées  dans  d'autres  parlements,  n'avaient  trouvé  aucun  avocat  dans 
le  parlement  de  l'Allemagne  du  Nord. 

Le  conseil  fédéral  s'est  plus  tard  associé  à  la  résolution  de  la  diète  et  a 
invité  le  chancelier  à  agir  en  couvséquence.  Enfin  la  Correspondance  pro- 
vinciale de  Berlin  a  annoncé,  à  la  date  du  26  août,  que  le  représentant  de 
la  confédération  du  Nord  à  Washington  était  chargé  d'entamer  des  négo- 
ciations dans  ce  but  avec  le  gouvernement  des  États-Unis.  On  s'attend  à 
un  résultat  favorable. 

Ce  résultat  fera  le  plus  grand  honneur  à  M.  iËgidi,  qui  en  a  été  le 
promoteur.  Ce  ne  sont  pas  du  reste  les  premiers  services  qu'il  rend  en 
celte  matière.  Dès  1866  il  a  fait  paraître  un  ouvrage  étendu,  sous 
le  titre  :  Frei  Schiff  tinter  Friedes  Flagge  (libre  navire  sous  pavillon  de 


—  i(io  — 

paix),  contenant  les  documents  relatifs  aux  efforts  faits  depuis  1856,  pour 
développer  le  droit  maritime.  Cet  ouvrage  a  été  publié  sous  les  auspices 
de  la  Chambre  de  commerce  de  Brème ,  en  supplément  aux  archives  d'État 
{Staats  Archiv)  W  publiées  par  iEgidi  et  Klauhold. 

La  circulaire,  signée  par  le  prince  Gortchakoff,  et  adressée  le  9  (21)  mai 
dernier  par  le  gouvemenwU  russe  à  ses  représentants  près  des  autres 
puissances,  pour  leur  ordonner  d'ouvrir  des  négociations  en  vue  d'arriver 
à  une  convention  internationale ,  proscrivant  les  balles  explosives  de  Tar- 
mement  des  troupes,  se  recommande  et  par  elle-même  et  par  les  termes 
dans  lesquels  elle  est  conçue  :  «  Notre  auguste  maître,  »  y  est-il  dit, 
»  envisage  comme  un  devoir  pour  les  gouvernements,  aussi  longtemps 
»  que  rétat  de  guerre  subsistera  comme  une  éventualité  inévitable ,  de  s'at- 
»  tacher  à  en  diminuer  les  calamités  autant  qu'il  peut  dépendre  d  eux ,  et 
»  d'écarter  dans  ce  but  tout  ce  qui  pourrait  les  aggraver  sans  une  nécessité 
»  absolue.  »  Un  grand  nombre  de  gouvernements,  spécialement  la  France, 
la  Suisse,  Tltalie,  la  Turquie  et  le  Danemarck  y  ont  absolument  adhéré. 
Le  gouvernement  prussien  est  entré  dans  le  même  sentiment,  mais  il  a 
semblé  restreindre  quelque  peu  la  portée  pratique  de  la  motion ,  en  pro- 
posant à  son  tour  de  charger  une  commission  internationale,  composée 
d'hommes  spéciaux,  de  fixer  les  limites  dans  lesquelles  l'emploi  des  pro- 
jectiles explosifs  sera  permis  pour  les  canons  et  les  fusils.  Cette  propo- 
sition  a  été  acceptée  et,  en  ce  moment  iiême  (novembre  1868),  la  com- 
mission internationale  est  réunie  à  Saint-Pétersbourg. 

Nous  ne  pourrions  mieux  terminer  cette  chronique  qu'en  mentionnant 
la  réunion  tenue  à  Genève,  en  octobre  dernier,  par  la  conférence  iniema- 
tionale  chargée  de  reviser  la  convention,  signée  en  la  même  ville,  le 
22  octobre  1864.  On  sait  que  cette  convention  avait  pour  but  d'arrêter 
des  mesures  communes  pour  diminuer  les  maux  de  la  guerre  et  améliorer 
le  traitement  des  blessés.  Elle  vient,  grâce  aux  derniers  travaux,  d'être 
complétée  par  la  signature  de  15  articles,  dont  les  uns  consacrent  quel- 
ques dispositions  nouvelles,  suggérées  par  l'expérience,  pour  le  soin 
des  blessés  dans  les  guerres  terrestres,  tandis  que  les  autr*es  ont  pour 
but  d'étendre  les  mêmes  secours  aux  blessés  des  guerres  maritimes. 

(1)  Lc5Mo/«  i4rc/<iv  egl  une  collcciiun  périodique  des  documcnls  contemporains  les  plus  iiupor- 
Unts  pour  le  droit  public  el  des  gens. 


REVUE 


HK 


DROIT   INTERNATIONAL 


FT    liK 


LÉaiSLATION   COMPARÉE. 


XI. 

ÉTUDE  SUR  i/ESPRlT  DES  LOIX,  DE  MONTESQUIEU, 

par  imm  LABOULAYE. 

Skmbre  At  rin^thut.  Professeur  de  Mgislalion  comparée  au  Collège  de  France. 


Pour  éclairer  et  appuyer  leur  doclrioe,  la  plupart  des  auteurs  qui  oot 
écrit  sur  la  politique  et  le  droit  public,  ne  se  sont  fait  faute  d'emprunter 
des  exemples  et  des  comparaisons  aux  peuples  étrangers.  Le  plus  grand 
de  tous,  chez  les  anciens,  Aristote  avait  recueilli  les  constitutions  de  cent 
eiaquante-huit  États  W  démocratiques,  oligarchiques,  aristocratiques  et 
lyranniques,  et,  si  malheureusement  ce  précieux  travail  ne  nous  est  pas 
parvenu,  du  moins  en  avons-nous  la  substance  dans  la  politique,  où  le 
pUlosophe,  non  content  d'étudier  les  institutions  des  peuples  grecs,  nous 
fait  eoimaitre  les  usages  et  les  lois  des  Égyptiens  et  des  Carthaginois.  C'est 
bien  là  un  premier  essai  de  législation  comparée. 

Chez  les  modernes,  Machiavel,  qui  a  été  longtemps  considéré  comme  le 
maître  de  la  science  politique,  s'est  beaucoup  servi  d* Aristote  et  de  Tanti- 
qoité.  Mais  ce  qu'il  cherche  chez  les  anciens,  ce  sont  des  règles  de  con- 
duite, appropriées  aux  circonstances  ;  il  croit  plus  à  l'habileté  des  hommes 

l)îl»3  suivaiit  Amoioniui  dans  su  Vie  d'AtUlole^  2!i0  suivant  David  l'Arm^nico. 

Rc%    DE   Dr.  iwteb.  —  I*  nniii'M',2' Mr.  It 
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qu'à  la  force  des  institutions.  Selon  moi,  Montesquieu  est  le  premier  qui  ait 
repris  la  méthode  d*Aristote,  qui  n*est  autre  que  la  méthode  d'observation. 
Il  est  le  premier  qui,  de  nos  jours,  ait  compris  que  le  droit  et  la  politique 
sont  soumis  aux  conditions  de  l'espace  et  du  temps  ;  il  a  senti  qu'il  était 
nécessaire  d'étudier  les  institutions  dans  le  milieu  où  elles  se  dévelop- 
pent, et  ensuite  de  les  elassifier  et  de  les  comparer.  C'est  ainsi  qu'il  a 
créé  du  même  coup  l'histoire  du  droit  et  la  législation  comparée.  Avant 
lui,  on  avait  des  annales  juridiques,  des  recueils  de  lois  et  de  monuments, 
des  exemples  de  prudence  humaine,  après  lui  il  y  a  eu  une  science  et  une 
méthode  qui  sont  loin  d'avoir  donné  tous  leurs  fruits. 

C'est  avec  pleine  conscience  de  sa  découverte  que  Montesquieu  a  écrit 
VEsprit  des  Loix.  La  devise  du  premier  volume  Prolem  sine  maire  creatam 
•peut  paraître  ambitieuse,  elle  est  expliquée  par  la  devise  du  second  et  du 
troisième  :  dociiit  quœ  maximus  Atlas,  phrase  énigmatique  quand  on  la 
lit  seule,  mais  très  claire  quand  on  cherche  dans  l'Enéide  f^)  le  passage 
d'où  elle  est  tirée  :  ce  sont  les  lois  du  monde,  que  chante  Jopas,  ces  lois, 
qui,  a  dans  la  signification  la  plus  étendue  sont  les  rapports  nécessaires  qui 
»  dérivent  de  la  nature  des  choses;  et,  dans  ce  sens  tous  les  êtres  ont  leurs 
»  loix;  la  Divinité  a  ses  loix,  le  monde  matériel  a  ses  loix,  les  Intelligences 
»  supérieures  à  l'homme  ont  leurs  loix,  les  Bétes  ont  leurs  loix,  l'Homme 
»  a  ses  loix  (^).  » 

VEsprit  des  Loix  fut  accueilli  avec  une  grande  faveur  ;  Montesquieu 
nous  apprend  qu'on  en  flt  vingt-deux  éditions  en  un  an  et  demi,  et  qu'il 
fut  aussitôt  traduit  dans  toutes  les  langues  (3}.  Cependant  l'ouvrage  ne 
devait  pas  plaire  aux  philosophes  du  dix-huitième  siècle,  qui  pleins  de  foi 
dans  l'infaillibilité  de  leur  propre  raison,  considéraient  le  passé  et  le  présent 
avec  un  souverain  mépris,  et  comptaient  régénérer  le  monde  d'un  seul  coup. 
Helvétius  écrivant*à  Montesquieu,  ne  peut  comprendre  qu'un  si  beau  génie 
s'enfonce  dans  la  poussière  des  lois  Vandales  et  Wisigothes  ;  il  le  compare 
«au héros  de  Milton,  pataugeantau  milieu  du  chaos  et  sortant  victorieux  des 
ténèbres  W.  »  Au  fond,  Helvétius  considère  le  livre  de  Montesquieu  comme 
une  œuvre  arriérée  et  sans  portée.  «  Avec  le  genre  d'esprit  de  Montaigne,  > 

(I)  jEneid,  I,  7ii.  Gilbara  criniUis  Jopas 

Personal  aarala,  docui(  qus  maximus  Allas. 
Hiecanit  errantcm  lunam,  solisque  labores, 
Undf  hominnm  genoi  et  peeudes,  elc,  elc, 

(3)  Esprit  det  Loix.  Liv.  I,  ch.  I. 

(3)  Lettre  au  marquis  de  Stainville,  du  27  mai  4750. 

(i)  BloxTB»QuiBc,  édil.  Dallbon,  t.  V,  p.  398. 
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écrit-il  à  Sauvin,  «  le  Président  a  conservé  ses  préjugés  d'homme  de  robe  et 
de  gentilhomme  :  cest  la  source  de  toutes  ses  erreurs.  »  Le  jour  où  les 
lamiëres  de  la  philosophie  auront  éclairé  les  ténèbres,  et  dissipé  les  pré- 
jugés, «  notre  ami  Montesquieu,  dépouillé  de  son  titre  de  sage  et  de  légis- 
lateur, ne  sera  plus  qu'homme  de  robe,  gentilhomme  et  bel  esprit.  Voilà 
ce  qui  mafflige  pour  lui  et  pour  Thumanité  qu'il  aurait  pu  mieux 
servir  !*).  » 

L'opinion  d'Helvétius  a  été  celle  des  révolutionnaires  les  plus  ardents, 
et  de  toute  l'école  philosophique  qui  passe  sa  vie  à  la  recherche  de  l'absolu; 
mais  les  hommes  d'état,  les  jurisconsultes  de  tous  les  pays,  les  gens  qui 
font  la  part  de  l'expérience  et  du  temps,  ont  considéré  XEsprii  des  Loix, 
ainsi  que  l'a  fait  Voltaire,  comme  le  Code  de  la  raison  et  de  la  liberté  W. 
On  sait  quelle  place  Blackstone  lui  a  donnée  dans  ses  Commentaires  sur 
les  lois  anglaises;  on  n'ignore  pas  que  dans  tous  les  pays  constitutionnels 
Montesquieu  est  invoqué  comme  un  oracle.  Nul  publiciste  ne  jouit  d'une 
aussi  grande  autorité  ! 

Toutefois  il  faut  reconnaître  que  Montesquieu  est  plus  admiré  qu'étudié  ; 
on  le  cite  souvent,  mais  on  ne  le  lit  guère,  il  est  aisé  de  s'en  apercevoir  à  la 
façon  dont  sont  faites  ces  citations.  Montesquieu  est  un  grand  nom  dans 
la  science,  mais  c'est  un  nom  solitaire;  aucune  école  ne  le  reconnaît  pour 
niaitre,.et  ne  se  réclame  de  lui. 

Il  y  a  plus  d'une  raison  qui  explique  cette  solitude,  le  public  n'est  pas 
seul  coupable  de  cet  abandon.  Il  n'est  pas  facile  de  lire  de  suite  Y  Esprit 
des  Loix,  et  on  y  rencontre  plus  d'une  obscurité.  Ces  obscurités  ne  sont 
pas  insurmontables;  les  signaler,  c'est  le  moyen  de  les  dissiper. 

Il  y  a  d'abord  le  style,  qui  n'est  pas  toujours  clair.  Qu'on  me  comprenne 
bien;  je  ne  reproche  pas  à  Montesquieu  la  vivacité  de  sa  conception,  la 
rapidité  avec  laquelle  il  passe  d'un  sujet  à  l'autre,  l'extrême  concision  qui 
renferme  une  idée  en  trois  mots.  Qualités  ou  défauts,  c'est  là  le  génie  de 
rhomme;  Montesquieu  est  comme  Tacite  :  il  voit  tout,  il  abrège  tout; 
lai  reprocher  sa  façon  d'écrire,  c'est  lui  reprocher  d'être  Montesquieu. 
.Vest-ce  pas  lui  qui  a  dit  avec  autant  de  finesse  que  de  sens  :  «  Un  homme 
qui  écrit  bien,  n'écrit  pas  comme  ou  écrit,  mais  comme  il  écrit;  et  c'est 
souvent  en  parlant  mal  qu'il  parle  bien  (3).  »  Autant  que  personne  j'admire 
loriginalité  de  ce  grand  écrivain. 

tt)  UonruQCim,  édit.  Dalîbon,  1.  V,  p.  508. 

&)  CommenUire  sur  l'Etipril  des  Loix,  Avertitiemenl . 

T,  PtMérs diverses.  OKiivrrs,  t.  VIII,  p.  31i. 
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Mftts  MoDtesquieu,  qui  vivait  sous  une  monarchie  absolue,  et  qui  ne  se 
souciait  guère  de  s*exposer  aux  rigueurs  de  la  Cour,  du  Parlement,  ou  de 
la  Sorbonne,  Montesquieu  exprime  presque  toujours  son  opinion  sous  une 
forme  conditionnelle,  quand  il  parle  de  la  France  et  de  TAngleterre.  Là 
même  où  son  jugement  est  le  plus  arrêté,  il  le  cache  sous  une  hypothèse 
qui  naturellement  n'engage  à  rien,  et  qu'on  peut  toujours  désavouer. 
Qu'on  lise  par  exemple  deux  de  ses  plus  beaux  essais,  le  chapitre  VI  da 
livre  XI,  intitulé  :  de  la  constitution  d'Angleterre,  et  le  chapitre  XXVIl 
du  livre  XIX,  intitulé  :  CommerU  les  loix  peuvent  contribuer  à  former  les 
mosurSj  les  manières  et  le  caractère  d'une  nation^  on  sentira  la  portée  de 
mon  observation.  Dans  ce  dernier  chapitre  qui  est  une  étude  très-fine  sur 
les  mœurs  anglaises,  l'Angleterre  n'est  pas  même  nommée;  les  réflexions 
les  plus  profondes  y  sont  enveloppées  d'un  nuage,  dont  il  n'est  pas  toujours 
aisé  de  les  tirer.  Par  exemple,  Montesquieu,  au  milieu  du  XVIIP  siècle, 
a  prévu  la  grandeur  future  de  TAmérique  du  Nord,  et  il  en  a  donné  la 
raison;  mais  pour  reconnaître  la  prophétie,  il  y  faut  regarder  de  près;  car 
voici  comment  elle  est  exprimée  : 

t  Si  cette  nation  (Montesquieu  n'a  donné  nulle  part  le  nom  de  cette  nation), 
habitait  une  ile;...  si  elle  envoyait  au  loin  des  colonies,  elle  le  ferait  plus  pour 
étendre  son  commerce  que  sa  domination. 

c  Comme  on  aime  à  établir  ailleurs  ce  qu'on  trouve  établi  chez  sol,  ellt 
donnerait  aux  peuples  de  ses  colonies  la  forme  de  son  gouvernement  propre;  et 
ce  gouvernement  portant  avec  lui  la  prospérité,  on  verrait  se  former  de  grands 
peuples  dans  les  forêts  mêmes  qu'elle  enverrait  habiter  (i).  » 

Je  crois  bien  qu'au  XVIIP  siècle,  la  société  lettrée  qui  lisait  Y  Esprit  des 
Loix  devinait  aisément  ces  énigmes  transparentes  ;  et  peut-être  même  y 
trouvait-elle  un  plaisir  raffiné,  mais  la  science  ne  s'accommode  pas  de 
finesses  et  de  demi-mots,  il  n'y  a  jamais  trop  de  clarté  pour  elle;  ce  qu'il 
lui  faut  c'est  la  vérité  toute  nue.  Ces  allusions,  ces  épigrammes  demi- 
voilées,  c'est  de  l'Esprit  sur  les  loix,  comme  disait  la  maligne  Madame  Du 
DeJQTand,  et  tout  cela  a  vieilli,  car  rien  ne  vieillit  plus  vite  que  le  bel-esprit. 

Ce  qu'il  y  a  de  singulier,  c'est  qu'en  ce  point  Montesquieu  a  fait  école. 
Ce  qui  chez  lui  était  .un  défaut  excusable,  est  devenu  un  tic  chez  ses 
imitateurs.  Benjamin  Constant  dans  le  plus  profond  de  ses  écrits  :  de 
l'Esprit  de  conquête  et  de  l'Usurpation,  Daunou  dans  ses  Garanties  indivi- 
duelles, Tocqueville  dans  sa  Démocratie  en  Amérique,  tourmentent  leur 

il)  EMprii  rfM  Loix,  liv.  XIX,  ch.  27. 
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langage  pour  |)arier  de  TËinpire,  de  la  Restauration,  de  la  République, 
comme  si  jamais  TEmpire,  la  Restauration,  la  République  n'avaient  existé. 
Avec  plus  de  simplicité  et  moins  de  travail  Benjamin  Constant  et  Tocque- 
NÎIle  auraient  fait  chacun  un  chef-d'œuvre  ;  tandis  que ,  dans  leurs  écrits, 
si  remarquables  qu'ils  soient,  la  forme  embrouille  et  obscurcit  la  pensée. 

Un  autre  défaut  de  Montesquieu,  c'est  que  la  division  de  son  livre  n'est 
pas  claire;  on  ne  voit  pas  nettement  ce  qu'il  a  voulu. 

Ce  qui  est  étrange,  c'est  que  cette  division  existait'  dans  les  premières 
éditions.  Il  semble  que  Montesquieu  lui-même  l'ait  fait  disparaître  de  la 
dernière  édition  qu'il  a  donnée,  comme  on  enlève  un  échafaudage  quand 
rédifice  est  construit.  Cette  division  cependant  est  d'un  grand  intérêt, 
car  elle  donne  la  clef  du  système  de  Montesquieu. 

Dans  les  premières  éditions  W  YEspritdes  Loix  est  divisé  en  six  parties. 

Première  partie.  Livres  i-viii.  Les  Loix  en  général,  la  distinction  des 
trois  gouvernements. 

Seconde  partie.  Liv.  ix-xni.  Les  armées,  la  liberté  politique.  —  Les  impôts. 

Troisième  partie.  Liv.  xiv-xix.  Climat. — Terrain.  —  Mœurs  et  manières. 

Quatrième  partie.  Liv.  xx-xxni.  Commerce.  —  Monnaie.  —  Population. 

Cinquième  partie.  Liv.  xxiv-xxvi.  Religion^  Droit  canonique. 

Sixième  partie.  Liv.  xxvii-xxxi.  Histoire  des  Loix  Romaines,  des  Loix 
barbares,  et  des  Loix  féodales. 

Cette  division  pourrait  être  plus  systématique.  Telle  qu'elle  est,  on  voit 
clairement  que  Montesquieu  a  voulu  étudier  la  condition  faite  aux  diverses 
sociétés  par  le  milieu  qu'elles  occupent  ;  il  a  senti  que  le  droit  n'était  pas 
indépendant  de  l'espace  et  du  temps.  Cette  division  connue  jette  une  vive 
lomière  sur  un  des  passages  les  plus  importants  du  livre,  celui-Iè  même 
qQijastifie  le  iiive  d'Esprit  des  Loix. 

»  Elles  doivent  être  relatives  au  physique  du  pays,  au  climat  glacé,  brûlant 
OQ tempéré;  à  la  qualité  du  terrain,  à  sa  situation,  à  sa  grandeur,  au  genre  de 
rie  des  peuples,  laboureurs,  chasseurs  ou  pasteurs;  elles  doivent  se  rapporter 
*H  degré  de  liberté  que  la  constitution  peut  souffrir,  à  la  religion  des  habitants, 
*leurs  inclinations,  i* leurs  richesses ,  à  leur  nombre,  à  leur  commerce,  à  leurs 
««wr«...  C'est  dans  toutes  ces  vues  qu'il  faut  les  considérer. 

«  Il  faut  que  les  loix  se  rapportent  d  la  nature  et  au  principe  du  gouverne- 
«*efil....,  soit  qu'elles  le  forment  comme  font  les  loix  politiques,  soit  qu'elles  le 
taaintienneni,  comme  Tout  les  loix  civiles. 

t;  J'ti  «ou»  les  yeux  IVdilioii  en  troi:»  volumes  iii-12,  doonée  pur  Bariliol  cl  Mit,  Genève  l7iM . 
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>  C'est  ce  que  j'entreprends  de  faire  dans  cet  ouvrage.  J'examinerai  tous  ces 
rapports;  Hs  forment  tous  ensemble  ce  que  Ton  appelle  I'Esprit  des  Loix  ^t}.  « 

Glassifier  les  influences  diverses  qui  donnent  au  droit  de  chaque  peuple 
son  caractère  particulier,  c'était  là  une  conception  de  génie,  d  autant  plus 
admirable  que  Montesquieu  vivait  dans  un  siècle  qui  niait  toutes  ces  con- 
ditions, et  voulait  trouver  le  droit  absolu,  universel,  par  le  seul  effort  de 
la  raison. 

Tout  n'était  pas  neuf  sans  doute  dans  l'idée  de  Montesquieu.  Il  y  avait 
longtemps  qu  Hippocrate,  suivi  par  Aristote,  avait  constaté  Tinfluencc  du 
climat  sur  le  caractère  des  nations  ;  il  suffit  également  d^ouvrir  la  politique 
d'Aristote  pour  voir  que  les  anciens  estimaient  mieux  que  nous  l'action  de 
la  libellé  sur  les  mœurs  des  peuples  ;  mais  en  deux  points  Montesquieu  est 
créateur.  Personne  avant  lui,  que  je  sache,  n'avait  eu  la  hardiesse  d'étu- 
dier l'influence  de  la  religion  sur  les  lois,  et  personne  non  plus  n'avait  fait 
la  part  du  commerce  et  de  l'industrie.  Par  ce  côté,  Montesquieu  doit  être 
considéré  comme  un  des  fondateurs  de  l'économie  politique  ;  il  s'est  trompé 
en  plus  d'un  pointjl  a  partagé  les  préjugés  de  son  temps  quand  il  a  défendu 
le  système  protecteur  et  déclaré  que  la  liberté  du  commerce  en  serait  la 
servitude  (2),  mais,  sans  parler  de  ses  excellents  chapitres  sur  le  Change  et 
son  influence  politique  (3},  il  a  senti  que  les  révolutions  du  commerce 
atteignaient  la  société  toute  entière,  et  en  modifiaient  les  idées  et  les  insti- 
tutions. C'était  une  vue  nouvelle  qui  avait  longtemps  occupé  Montes- 
quieu W  ;  aussi  y  attachait-il  une  grande  importance,  et  avait-il  eu  soin 
de  faire  dresser  une  carte  géographique,  pour  sei^^ir  à  ^intelligence  des 
articles  qui  concernent  le  commerce  (^),  carte  qu'on  a  eu  tort  de  supprimer 
dans  les  éditions  modernes,  car  seule  elle  permet  de  suivre  et  de  com" 
prendre  l'auteur  quand  il  recherche  les  principales  différences  du  com- 
merce des  anciens  avec  celui  de  son  temps  W . 

Un  autre  défaut  qu'on  a  souvent  reproché  a  Montesquieu,  c'est  sa  mau- 
vaise division  du  gouvernement.  Aristote  avait  introduit  dans  la  science 
une  division  d'une  simplicité  parfaite,  et  depuis  longtemps  cette  division 
était  classique.  Le  Philosophe  reconnaît  trois  sortes  de  gouvernements, 
celui  d'un  seul,  celui  de  quelques-uns,  celui  du  plus  grand  nombre.  Mais  le 

(I)  Esprit  de»  Loix,  Livre  I,  cb .  III . 
(t2)  Ibid.,  Livre  XX,  ch.  XI. 

(3)  Ibid .  Livre  XXII,  cb.  X  el  XVI. 

(4)  Voyez  la  note  i  du  SS*  cbapilre  du  Livir  NM. 

(5)  Titre  de  PédiUon  de  1751 . 

(6)  Voyez  le  Livre  XXI  lout  entier. 


-   167  — 

chiffre  des  gouvernants  ne  fait  pas  le  vice  ou  la  bonté  d'un  gouvernement, 
c'est  là  une  erreur  grossière,  quoique  fort  à  la  mode  aujourd'hui  ;  un 
gouvernement  est  bon  quand  il  a  pour  objet  Fintérét  et  le  bonheur  général, 
il  est  mauvais  quand  il  ne  fait  que  servir  un  intérêt  égoïste.  Aristote 
distingue  donc  la  royauté  et  la  tyrannie,  l'aristocratie  et  l'oligarchie,  la 
république  et  la  démocratie,  que  nous  appelons  aujourd'hui  démagogie. 
Au  lieu  d'adopter  cette  classification  régulière,  Montesquieu  distingue 

trois  espèces  de  gouvernement  :  le  Républicaitij  dans  lequel  il  fait  entrer 

« 

tant  bien  que  mal  la  démocratie  et  l'aristocratie;  le  Monarchique ,  et  le 
Dapotique.  «  Le  gouvernement  républicain  est  celui  où  le  peuple  en 
corps,  ou  seulement  une  partie  du  peuple,  a  la  souveraine  puissance.  Le 
monarchique,  celui  où  un  seul  gouverne,  mais  par  des  loix  fixes  et  établies  ; 
an  lieu  que  dans  le  despotique,  un  seul,  sans  loi  et  sans  règle,  entraine 
tout  par  sa  volonté  et  par  ses  caprices  '*).  » 

II  ne  faut  pas  une  grande  science  pour  voir  que  cette  division  est  peu 
régulière,  elle  ne  satisfait  pas  l'esprit,  comme  le  fait  la  simple  et  naturelle 
classification  d'Aristote.  Rien  de  plus  aisé  que  de  condamner  Montesquieu; 
mais  d'où  vient  qu'un  si  beau  génie  n'ait  pas  suivi  le  chemin  frayé?  Quelles 
raisons  lui  ont  fait  choisir  celte  division  singulière?  Le  désir  de  ne  pas 
suivre  Aristote?  La  manie  de  se  distinguer?  Cela  est  puéril,  et  indigne  de 
HoDtesquieu.  Non,  il  y  a  une  autre  raison  que  je  crois  avoir  trouvée.  Les 
Lettres  persanes  vont  nous  expliquer  VEsprit  des  loix.  Ce  n'est  pas  seule- 
ment en  ce  point  qu'elles  en  sont  le  commentaire  le  plus  sur. 

Dans  la  CXXXI'  lettre  persane,  datée  de  1719,  par  conséquent  anté- 
rieure de  29  ans  à  la  publication  de  YEsprit  des  Loix,  Rhédi  écrit  de  Venise 
à  son  ami  Rica  qui  est  à  Paris  : 

«  Une  des  choses  qui  a  le  plus  exercé  ma  curiosité  en  arrivant  en  Europe, 
c'est  Thistoire  e(  Torigine  des  Républiques.... 

>  L'amour  de  la  liberté,  la  haine  des  rois,  conserva  longtemps  la  Grèce  dans 
rindépendance,  et  étendit  au  loin  le  gouvernement  républicain.  Les  villes 
grecques  trouvèrent  des  alliés  dans  l'Asie  mineure;  elles  y  envoyèrent  des  colonies 
iussi  libres  qu'elles,  qui  leur  servirent  de  remparts  contre  les  entreprises  des 
Rois  de  Perse.  Ce  n'est  pas  tout  :  la  Grèce  peupla  l'Italie  ;  Fllalie,  TBspagne  et 

peat-éU'e  les  Gaules Ces  colonies  grecques  apportèrent  avec  elles  un  esprit 

de  liberté,  qu'elles  avaient  pris  dans  ce  doux  pays.  Aussi  on  ne  voit  guères, 
dans  ces  temps  recalés,  de  monarchie  dans  l'Italie,  l'Espagne,  les  Gaules. 

Tout  ceci  se  passait  en  Europei  car,  pour  l'Asie  et  l'Afrique,  elles  ont 

(1)  Sn»^t  det  i^oigc,  liv.  fl.  cb.  I , 
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tQUJoors  été  accablées  par  le  despotisme,  si  vous  en  exceptez  quelques  Tilles  de 
l'Asie  mineure  dont  nous  avons  parlé,  et  la  i*épublique  de  Carthage  eji  Afrique. 

>  //  semble  que  la  liberté  soit  faite  pour  le  génie  des  peuples  d'EuropSy 

et  ta  servitude  pour  celui  des  peuples  d'Asie 

>  César  opprima  la  république  romaine,  et  la  soumit  à  un  pouvoir  arbitraire. 

>  L'Europe  gémit  longtemps  sous  un  gouvernement  militaire  et  violent,  et  la 
douceur  romaine  fut  changée  en  une  cruelle  oppression. 

>  Cependant  une  infinité  de  nations  Inconnues  sortirent  du  Nord,  se  répan- 
dirent comme  des  torrents  dans  les  provinces  romaines,  et  trouvant  autant  de 
facilité  à  faire  des  conquêtes  qu'à  exercer  leurs  pirateries,  elfes  démembrèrent 
TEmpire,  et  fondèrent  des  royaumes.  Ces  peuples  étaient  libres;  et  ils  bornaient 
si  fort  l'autorité  de  leurs  Rois,  qu'ils  n'étaient  proprement  que  des  chefs  ou  des 
généraux.  Ainsi  ces  royaumes,  quoique  fondés  par  la  force,   ne  sentirent  point 
le  joug  du  vainqueur.  Lorsque  les  peuples  d'A$ie,  comme  les  Turcs  et  les  Tartares, 
firent  des  conquêtes,  soumis  à  la  volonté  d'un  seul,  ils  ne  songèrent  qu'à  lai 
donner  de  nouveaux  sujets,   et  à  établir  par  les  armes  son  autorité  violente  ; 
mais  les  peuples  du  Nord,   libres  dans  leur  pays,  s'emparant  des  provinces 
romaines,  ne  donnèrent  point  à  leur  chef  une  grande  autorité.  Quelques-uns 
même  de  ces  peuples,  comme  les  Vandales  en  Afrique,  les  Goths  en  Espagne, 
déposaient  leurs  rois  dès  qu'ils  n'en  étaient  pas  satisfaits;  et  chez  les  autres, 
Tautorité  du  prince  était  bornée  de  mille  manières  différentes  ;  un  grand  nombre 
de  seigneurs  la  partageaient  avec  lui  ;  les  guerres  n'étai<^nt  entreprises  que  de 
leur  consentement;  les  dépouilles  étaient  partagées  entre  le  chef  et  les  soldats; 
aucun  impôt  en  faveur  du  prince  ;  les  loix  étaient  faites  dans  les  assemblées  de 
la  nation.  Voilà  le  principe  fondamental  de  tous  ce^  États  qui  se  formèrent  des 
débris  de  l'Empire  Romain.  > 

Il  yaurait  plus  d'une  réserve  à  faire  sur  ceripines  vues  historiques  de 
cette  lettre  ;  il  faut  être  Persan  pour  croire  que  la  Grèce  a  peuplé  l'Italie, 
et  pour  parler  de  la  douceur  romaine.  Mais  le  fond  des  idées  est  vrai. 
C'est  chez  les  Grecs  et  chez  les  Romains  qu'il  faut  chercher  la  République; 
le  Despotisme  a  toujours  régné  en  Orient,  et  c'est  seulement  en  Europe, 
et  après  l'invasion  germanique  qu'on  a  vu  naitre  des  monarchies  tempérées. 
Voilà  les  trois  espèces  de  gouvernement,  suivant  XEsprit  des  I/>ix,  La 
classification  de  Montesquieu  n'est  pas  philosophique,  comme  celle  d*Aris- 
tote,  elle  est  historique.  L'Antiquité,  l'Orient,  l'Europe  moderne,  voilà  les 
trois  grandes  masses  qu'il  a  prises  pour  sujet  de  ses  études. 

La  théorie  des  principes  qui  distinguent  chacun  de  ces  gouvernements  ne 
laisse  aucuA  doute  sur  la  pensée  de  Montesquieu.  La  vertu,  ou  l'amour  de 
la  patrie  et  de  l'égalité,  était  bien  l'àme  des   républiques  grecques  et 


ronaines,  la  crainte  est  le  grand  ressort  des  despotismes  orientaux, 
rhonnear,  ce  déyonement  à  la  personne,  ce  sentiment  singulier  qui  est 
plein  de  grandeur  et  qui  cependant  n'exclut  pas  plus  d'une  bassesse,  ne  se 
trouve  que  chez  les  peuples  germaniques  ou  germanisés.  Il  n*y  avait  pas 
de  point  d'honneur  chez  les  Romains,  il  n'y  en  a  pas  aujourd'hui  chez  les 
Russes,  les  Grecs,  ni  les  Turcs:  L'observation  est  juste,  et  prise  sur  le  fait. 

On  lui  a  cruellement  reproché  ee  mot  de  vertu  ;  il  est  incroyable  com- 
bien le  XVIII*  siède,  si  facile  en  toutes  choses,  avait  de  prétention  à  la 
vertu.  Moutesquieu  a  été  obligé  de  multiplier  les  avertisiemerUê  ^i  les 
Kotet,  il  a  plusieurs  fois  corrigé  son  livre,  et  mis  vertu  politique^  dans  la 
plupart  des  endroits  où  il  s'était  simplement  servi  du  mot  de  vertu;  mais 
c'est  en  vain  qu'il  a  déclaré  qu'ayant  eu  des  idées  nouvelles,  il  avait  été 
forcé  de  trouver  de  nouveaux  mots,  ou  de  donner  aux  anciens  de  nouvelles 
aoeeptions(^},  on  ne  lui  a  jamais  pai*donné  d'avoir  fait  de  la  vertu  l'apanage 
des  Républiques.  Aujourd'hui  encore  on  trouve  cette  accusation  en  plus 
d*un  discours,  elle  prouve  seulement  que  l'accusateur  n'a  jamais  lu  XE$- 
prit  des  Loix.  C'est  un  indice  certain,  et  qui  malheureusement  ne  démontre 
que  trop  clairement  combien  peu  on  étudie  Montesquieu. 

Voilà  les  observations  que  m'a  suggérées  une  longue  familiarité  avec 
l'Esprit  des  Loix.  Si  l'on  veut  en  tenir  compte,  je  crois  qu'on  lira  avec 
pias  de  plaisir  et  de  profit  une  œuvre  admirable,  et  qu'on  ne  saurait  trop 
étudier. 

Il  faut  avouer  cependant  que  YEsprit  des  Loix  a  vieilli,  et  par  une  raison 
que  Montesquieu  n'a  pu  prévoir.  Une  idée  nouvelle  a  fait  son  entrée  dans 
le  monde,  au  lendemain  du  jour  où  Montesquieu  publiait  son  livre,  et 
cette  idée  a  renouvelé  la  sdence.  C'est  l'idée  de  pr(^rès,  ou  pour  mieux 
dire  de  développement  et  dévie.  VEspnt  des  Loix  a  paru  en  1748,  et 
c'est  en  1750  que  Turgot  prononçait  en  Sorbonne  son  Discours  sur  les 
progrès  successifs  de  l'esprit  humain.  Dans  cet  écrit  d'un  jeune  homme, 
il  y  a  une  conception  toute  nouvelle,  une  méthode  jusque-là  inconnue,  le 
point  de  partage  entre  la  science  ancienne  et  la  science  du  XIX**  siècle. 
Montesquieu  n'ignore  pas  sans  doute  que  le  monde  a  marché  ;  les  anciens 
eux-mêmes  avaient  remarqué  que  les  peuples  ont  leur  enfance,  leur  âge  mur 
et  leur  vieillesse,  Florus  a  écrit  là-dessus  une  belle  page  ;  mais  comprendre 
que  le  développement  des  institutions  est  la  vie  même  des  nations,  et  que 
ce  ^  était  bon  hier,  peut  être  mauvais  aujourd'hui,  voir  que  dans  les  lois 

«1;  .%%frlis8cnM!nt  nii^  en  létc  de  la  drrnièrc  cdiiion  dr  V/iaprit  dt»  Loix. 
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tout  est  relatif,  sauf  le  sentiment  du  droit  qui  se  manifeste  par  des  créa- 
tions successives,  voilà  une  idée  qui  était  tout  à  fait  étrangère  à  Montes- 
quieu. G  est  ce  qui  explique  comment  il  tient  trop  peu  de  compte  du  temps 
et  comment  il  néglige  de  marquer  la  date  des  idées  qui  se  sont  succédé 
dans  le  monde  et  qui  Tout  renouvelé. 

C  est  par  là  que  son  livre  est  rempli  d'abstractions  sans  nombre,  vaines 
ombres  qui  n  ont  point  de  corps  ;  il  semble  que  la  Religion,  le  Gouverne- 
ment, et  parmi  les  gouvernements  la  République,  le  Despotisme,  la  Monar- 
chie, soient  quelque  chose  d'absolu,  de  fixe,  d'invariable,  des  formes  tou-- 
jours  les  mêmes,  des  forces  constantes  qui  portent  avec  elles  la  grandeur 
ou  la  décadence  des  peuples.  Mais  il  y  a  des  différences  extrêmes  entre 
les  religions,  et  la  même  religion  chez  des  peuples  différents  ne  produit  pas 
les  mêmes  effets.  Le  catholicisme  de  France  n  est  pas  celui  d'Espagne  ni 
d'Italie,  et  le  catholicisme  français  du  XIX""  siècle  est  tout  autre  chose  que 
celui  du  XVII''  ou  du  XVP  siècle.  La  République  d'Athènes  ne  ressemblait 
nullement  à  celle  de  Sparte,  ni  à  celle  de  Rome  ;  le  gouvernement  paternel 
de  la  Chine  n'est  pas  le  despotisme  Turc,  la  monarchie  française  au 
XVIIP  siècle  n'a  de  commun  que  le  nom  avec  la  monarchie  anglaise,  et  la 
Royauté  de  Louis  XIV  ne  ressemble  ni  à  la  Royauté  de  Louis  XI,  ni  à  la 
Royauté  de  Saint-Louis. 

Cette  confusion  des  temps,  cette  méconnaissance  de  la  loi  de  dévelop^ 
pement  est  aujourd'hui  pour  nous  le  grand  défaut  de  VEspril  des  I/)ix, 
C'est  un  recueil  d'observations  lines  et  judicieuses,  mais  il  y  manque  cette 
succession  d'idées,  ce  fil  conducteur  qui  pour  nous  est  la  vraie  méthode, 
ou  pour  mieux  dire  la  science  même. 

Disons  toutefois  pour  être  justes  avec  ce  grand  homme,  que  ce  sont  ses 
travaux  qui  ont  mis  sur  la  voie,  et  qu'en  distinguant  par  grandes  masses, 
les  étapes  de  la  civilisation,  il  amenait  nécessairement  à  considérer  les 
choses  de  plus  près,  et  à  étudier  le  développement  intérieur  de  chaque 
nation  et  de  chaque  institution. 

Quelles  que  soient  les  imperfections  de  YEsprit  des  LoiXy  on  ne  saurait 
estimer  trop  haut  les  services  qu'il  a  rendus  à  l'humanité  et  à  la  liberté. 
L'adoucissement  des  lois  pénales  est  l'œuvre  de  Montesquieu,  Beccaria 
n'est  que  son  disciple,  disciple  très  dévoué,  mais  fort  inférieur.  Qui  ne 
connaît  la  très  humble  remontrance  adressée  aux  Inquisiteurs  d'Espagne 
et  de  Portugal  W,  magnifique  plaidoyer  en  faveur  de  la  tolérance?  Qui 

(I)  JStpril  des  Loix,  liv.  \XV,  ch.  XU( . 
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na  lu  ce  terrible  discours  sur  TEsclavage  des  Nègres  (i),  où  Tironie  atteint 
i  la  plus  haute  éloquence?  Peut-on  oublier  ce  cri  généreux  qui  flétrit  une 
iofamie  séculaire  :  «  De  petits  esprits  exagèrent  trop  l'injustice  que  l'on 
fait  aux  Africains.  Car,  si  elle  était  telle  qu'ils  le  disent,  ne  serait-il  pas 
venu  dans  la  tête  des  Princes  d'Europe,  qui  font  entre  eux  tant  de  con< 
veDtioos  inutiles,  d'eu  faire  une  générale  en  faveur  de  la  miséricorde  et  de 
la  pitié.  » 

Quant  à  la  liberté,  c'est  Montesquieu  qui  a  fait  connaître  sur  le  continent 
les  conditions  du  gouvernement  représentatif;  c'est  à  lui  qu'on  doit  la 
théorie  de  la  balance  des  pouvoirs.  On  l'a  souvent  combattu,  on  l'a  plus 
souvent  mal  compris,  mais  ce  n'est  jamais  au  bénéfice  de  la  liberté  qu'on 
s'est  écarté  de  celui  qui  a  fait  de  la  modération  la  première  vertu  du 
législateur. 

Je  n'insiste  pas  sur  ce  point  trop  connu  ;  ce  qu'on  a  moins  remarqué, 
c'est  l'influence  de  Montesquieu  sur  la  Constitution  fédérale  des  Etats-Unis. 
Qu'on  lise  le  chapitre  III  du  IX«  livre,  on  y  trouvera  le  premier  germe 
de  l'Union.  C'est  la  République  de  Lycie  que  Montesquieu  propose  comme 
modèle  d'une  belle  république  fédérative,  et  cela  par  la  raison  qu'on  y  observe 
la  proportion  des  suffrages,  pour  régler  le  vote,  les  magistratures  et  les 
impôts.  En  d'autres  termes,  ce  ne  sont  point  de  petits  États,  différents  de 
richesse  et  de  population,  qui  obtiennent  une  représentation  égale,  comme 
cela  avait  lieu  en  Hollande;  l'autorité  du  peuple  domine  la  souveraineté 
factice  des  cités;  l'Union  l'emporte  sur  les  États. 

C'était  là  le  problème  même  que  les  Américains  avaient  à  résoudre 
en  1787.  Consultèrent-ils  Montesquieu?  Oui,  sans  doute;  on  a  conservé 
des  notes  de  Washington  sur  les  différentes  constitutions  fédératives  ;  on  a 
été  surpris  de  voir  que  lui,  si  peu  érudit  de  nature,  avait  remarqué  la 
constitution  de  Lycie.  Il  est  trop  évident  qu'il  avait  pris  toute  sa  science 
daus  Montesquieu. 

Telle  est  la  fécondité  du  génie.  Ce  n'est  souvent  pas  dans  son  pays  que 
le  grand  homme  est  compris  ;  on  leméconnait,  ou  on  le  jalouse;  mais  les 
vérités  qu'il  établit  sont  comme  autant  de  phares  qui  portent  au  loin  leurs 
lumières  et  leurs  bienfaits.  Et  si  on  cherchait  quel  est  au  dernier  siècle 
rhomme  dont  les  idées  ont  eu  l'influence  la  plus  étendue  et  la  plus  heureuse, 
celui  qui  a  le  plus  paciiié  les  esprits  en  les  habituant  à  la  justice  et  à  la 
vérité,  je  ne  crains  pas  de  dire  que  le  cri  public  répondrait  aussitôt  par 
le  nom  de  Montesquieu. 

'M  Btprii  d€t  Loir,  liv.  XV,  cIi.  V, 
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XII. 


APERÇU  DES  LÉGISLATIONS  SUISSE  ET  ANGLAISE,  SUR  LE  TRAVAIL 

DES  ENFANTS  DANS  LES  MANUFACTURES; 

par  MAX   YIRTH, 

Directeardu  Bureau  fédéral  de  Slalislique,  à  Berne. 


L assemblée  fédérale  Suisse,  dans  sa  dernière  session  de  Juillet  1868, 
a  pris  la  résolution  d'inviter  le  conseil  fédéral  à  faire  une  enquête  sur  le 
travail  des  enfants  dans  les  fabriques.  En  exécution  de  cette  résolution,  j'ai 
été  chargé  de  rechercher  au  préalable  les  lois  et  les  principales  tentatives 
qui  ont  été  faites  sous  ce  rapport.  Ce  qui  suit  est  le  résumé  exact  de  mes 
investigations. 

En  ce  qui  concerne  la  Suisse,  des  lois,  destinées  à  protéger  les  enfants  * 

occupés  dans  les  manufactures,  ont  été  portées  dans  les  cantons  de  Zurich,  \ 
de  Berne,  de  Glaris,  de  S'-Gall,  d'Argovie,  de  Thurgovie  et  de  Bâle-  I 
Campagne.  \ 

Dans  le  canton  de  Zurich,  la  loi  exige  que  les  enfants  fréquentent  Técole  i 

quotidienne  depuis  6  jusqu'à  12  ans.  Par  exception  ceux  qui  fréquentent         j 
Técole  quotidienne  et  qui  ont  plus  de  dix  ans,  peuvent  remplacer  dans  les         | 
fabriques  les  élèves  des  écoles  complémentaires  (ErgànzungsschiUer),  les         j 
jours  où  ceux-ci  vont  en  classe,  c'est-à-dire  pendant  deux  matinées  par 
semaine,  comprenant  ensemble  huit  heures  de  leçons.  Les  autorités  commu- 
nales peuvent  cependant  interdire  dans  des  cas  spéciaux  Tusage  de  celte  i 
faculté,  toutes  les  fois  qu  elle  paraîtrait  nuisible  au  développement  corporel  j 
ou  intellectuel  de  tel  élève  de  I  école  quotidienne  qui  voudrait  en  profiter. 
Le  conseil  exécutif  (Regierungsrath)  est  aussi  autorisé  à  reculer,  par  mesure 
générale,  jusqu'à  16  ans  Tàge  d'admission  des  enfants  dans  les  manufac- 
tures, en  tant  que  la  nature  spéciale  de  Tindustrie  qu'on  y  exerce,  ou  le 
genre  et  le  mode  des  travaux  qu'on  y  exécute,  compromettrait  la  santé 
ou  le  développement  corporel  des  enfants. 

La  durée  maximum  du  travail  journalier  des  enfants,  qui  ne  sont  pas 
encore  confirmés,  et  qui  n'ont  pas  seize  an^  révolus,  est  de  13  heures  pour 
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les  jours  ordinaires  el  de  12  heures  pour  le  samedi.  Ceux  qui  fréquentent 
l'école  quotidienne  ne  peuvent  jamais  travailler  plus  de  5  heures  en  un  jour. 
Le  temps  du  travail  doit  se  répartir  entre  5  heures  du  matin  et  7  heures 
da  soir,  ou  entre  6  heures  du  matin  et  8  heures  du  soir,  ou  entre  7  et 
9  heures.  Il  faut  qu'ils  aient  une  heure  de  liberté  pour  le  repas  du  midi. 
Seulement  dans  les  établissements  où,  indépendamment  de  Tintervalle  de 
midi,  il  existe  encore  un  repos  d*une  demi-heure  une  ou  deux  fois  par 
jour,  on  peut  prolonger  dans  une  proportion  correspondante  le  temps  pen< 
dant  lequel  on  retient  les  ouvriers.  Chaque  industriel  est  obligé  de  per- 
mettre aux  écoliers  travaillant  chez  lui,  la  fréquentation  régulière  de  l'école 
publique  et  de  celle  où  Fou  enseigne  les  principes  de  la  religion.  En  outre 
les  élèves  des  écoles  complémentaires  ne  peuvent,  les  deux  jours  de  la 
semaine  où  ils  sont  tenus  de  fréquenter  leur  école,  être  occupés  dans  la 
fabrique  avant  les  heures  de  classe.  Des  ouvriers,  qui,  après*  avoir  quitté 
Técole  publique  désirent  fréquenter  une  école  industrielle  ou  tout  autre 
établissement  d'instruction  de  ce  genre,  ont  droit  à  obtenir  hebdomadaire- 
ment le  temps  nécessaire  à  cet  effet.  La  nuit,  c'est-à-dire  de  9  heures  du 
soir  à  5  heures  du  matin,  de  même  que  les  dimanches  ou  jours  de  fête,  les 
enfants  ne  peuvent  travailler  dans  la  fabrique  sous  aucun  prétexte. 

Depuis  la  promulgation  de  cette  loi,  en  1859,  tous  les  établissements 
industriels  du  canton  de  Zurich  ont  été  inspectés  à  deux  reprises  diffé- 
rentes, et  les  rapports  du  Conseil  exécutif  de  1860  et  1864,  constatent 
les  résultats  suivants.  D'après  l'inspection  de  1860,  202  fabriques  sur  222 
s'étaient  conformées  strictement  à  la  loi.  Parmi  les  autres,  il  y  en  avait 
onze  où  la  jeunesse  travaillait  une  demi-heure  ou  une  heure  de  trop  le 
samedi,  et  neuf  établissements,  où  elle  travaillait  aussi  une  demi-heure 
de  trop  ks  autres  jours,  soit  131/2  heures  au  lieu  de  12  1/2  en  moyenne. 
Après  le  dépôt  du  rapport  de  la  commission  d'inspection,  la  Direction  de 
l'Intérieur  a  pris  des  mesures  spéciales,  qui  ont  mis  fin  à  ces  abus.  Dans 
quelques  endroits  la  durée  du  travail  des  adultes  et  des  enfants  n'est  plus 
la  même,  en  sorte  que  les  premiers  sont  retenus  encore  à  la  fabrique 
pendant  une  quatorzième  heure,  après  que  les  jeunes  gens  ont  déjà  quitté 
leur  travail. 

Le  rapport  fait  par  la  commission  d*inspection  en  1864,  est  plus  satis- 
faisant encore.  A  de  rares  exceptions  près,  on  observe  partout  les  disposi- 
tions légales,  réglant  le  travail  maximum  des  enfants  pendant  le  jour,  et 
le  défendant  d'une  manière  absolue  la  nuit  et  les  dimanches.  On  emploie 
beaucoup  moins  que  jadis  les  élèves  d'écoles  quotidiennes,  aux  jours 
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d'écoles  complémentaires.  On  n*a  découvert  aucun  cas  où  des  punitioDs 
corporelles  aient  été  infligées. 

II  y  a  peu  de  temps  la  majorité  d'une  commission,  nommée  par  la 
société  cantonale  d'utilité  publique  pour  rechercher  la  situation  des  ouvriers 
de  fabrique,  s'est  prononcée  pour  une  prolongation  de  deux  années  dans 
le  temps  pendant  lequel  les  enfants  seront  tenus  de  fréquenter  Técole 
quotidienne,  en  sorte  qu'ils  ne  puissent  la  quitter  avant  la  quatorzième  et 
dans  certains  cas  avant  la  quinzième  année  accomplie. 

Dans  le  canton  de  Berne  il  existe  depuis  1865  un  règlement  sur  les 
fabriques  d'allumettes  chimiques^  en  vertu  duquel  il  est  défendu  d'employer 
des  enfants  de  moins  de  sept  ans  dans  des  établissenients  de  ce  genre. 
Les  chefs  d'industrie  ont  à  veiller  en  outre  à  ce  que  les  enfants  tenus 
de  fréquenter  l'école,  ne  négligent  point  leur  instruction.  Moynier,  dans 
son  écrit  sur  les  institutions  ouvrières  de  la  Suisse,  p.  55,  soutient  que, 
dans  le  Jura  Bernois,  on  s'est  mal  trouvé  de  l'admission  d'enfants  trop 
jeunes  dans  les  fabriques. 

Dans  le  canton  de  Glaris  le  rapport  sur  la  première  inspection  des 
fabriques,  faite  pendant  l'hiver  de  1864-1865,  constate  que  1883  enfants  l 
au-dessous  de  16  ans,  soit  18  ""/o  de  la  population  ouvrière  totale  (de  10000  \ 
environ),  étaient  employés  dans  les  filatures,  tissages  et  imprimeries  sur 
étoffes.  Une  loi  sur  la  police  des  fabriques,  votée  en  1864  par  l'assemblée 
populaire  {Landsgemeinde)  du  canton  (i),  dispose  comme  suit,  quant  au 
travail  des  enfants  : 

«  Les  enfants  obligés  de  fréquenter  l'école  quotidienne,  ne  peuvent,  sous       , 
aucun  prétexte,  être  employés  dans  les  manufactures.  \ 

«  Les  enfants  obligés  de  suivre  une  fois  par  semaine  les  écoles  de  répéti-  \ 
tion,  ne  peuvent,  le  jour  d'école,  travailler  dans  les  fabriques  ni  avant 
ni  pendant  les  heures  de  classe.  Dans  les  communes  où  les  écoles  de 
répétition  prennent  par  semaine  un  jour  entier  dé  classe,  les  enfants 
ne  peuvent  être  astreints  à  travailler  même  après  le  moment  où  les 
classes  ont  cessé.  »  (La  durée  réelle  du  travail  pour  tous  les  ouvriers  sans 
exception  ne  peut  dépasser  12  heures.) 

(I)  Daus  le  caoïon  de  Glaris,  la  landigtmeinde  es(  l'expression  immédiate  de  la  souveraioelc  du 
peapie  (art.  2  de  luGonslilutioii).  Elle  se  réunit  régulièrement  une  ftiis  par  an,  au  mois  de  mai  (arl. 
40  ibid.),  et  se  compose  de  tous  les  ciloyens  du  canton  enpablcs  de  \uicret  des  Suisse»  y  domiciliés 
(art.  39).  Elle  exerce  le  pouvoir  légidlalirdans  les  fornu^s  prescriles  par  la  Constitution  (art.  i% 
48,  ete .  )  Note  de  la  Rédaction . 


DaDS  le  canton  de  St.  Gall,  le  seul  où  Ton  ait  fait  (en  1865)  une  sta- 
tistique complète  des  manufactures.  Ton  a  constaté  que,  à  côté  de 
15,927  hommes  et  16,492  femmes,  5,451  enfants  de  moins  de  16  ans, 
étaient  employés  dans  les  fabriques  et  établissements  industriels.  La  loi 
mr  le  travail  des  enfants  qui,  dans  ce  canton,  date  de  1853,  renferme 
les  dispositions  suivantes  : 

«  Les  chefs  d'industrie  sont  tenus  de  fournir  à  tous  les  enfants,  encore 
obligés  de  fréquenter  les  écoles  complémentaires,  Toccasion  et  le  temps 
oécessaires  à  cet  effet;  les  enfants  peuvent  recevoir  Tinstruction  soit  dans 
les  écoles  ordinaires,  soit  dans  des  écoles  attachées  à  l'établissement  et 
agréées  par  l'autorité  compétente.  Mais  le  temps  de  fréquentation  de  l'école 
ne  peut  être  pris  dans  l'intervalle  compris  entre  7  heures  du  soir  et  6  heures 
du  matin. 

Les  enfants  de  moins  de  15  ans  accomplis  ne  peuvent  travailler  plus  de 
12  heures  par  jour,  y  compris  les  heures  de  classe.  Chaque  journée  de 
travail  doit  être  coupée  par  une  heure  de  récréation.  Les  enfants  de  moins 
de  15  ans  ne  peuvent  être  envoyés  dans  un  établissement  industriel  situé 
hors  du  canton,  à  moins  que  l'on  ne  justifie  devant  le  Bezirksamman  W 
que  le  travail  auquel  l'enfant  sera  soumis  dans  cet  établissement,  ne  dépas- 
sera pas  les  limites  fixées  par  la  présente  loi.  » 

Dans  ie  canton  d'Argovie^  voici  ce  que  dispose  la  loi  de  1842  sur  la 
police  des  fabriques  : 

«  Avant  Fàge  de  13  ans  accomplis,  aucun  enfant  ne  peut  être  soumis 
à  an  travail  régulier  dans  une  fabrique.  Dans  les  cas  où  la  nature  de  ce 
travail  serait  nuisible  à  sa  santé  ou  à  son  développement  physique,  le  con- 
seil exécutif  est  autorisé  à  reculer  l'époque  de  l'admission  dans  les  fabri- 
ques, au  besoin  jusqu'à  16  ans  accomplis. 

»  Les  enfants  qui  n'ont  pas  encore  aiccompli  leur  seizième  année,  ne 
peuvent  travailler  au-delà  de  12  heures  par  jour,  non  compris  l'intervalle 
ordinaire  de  repos.  Dans  ce  temps  est  compté  celui  de  l'école  et  celui  de 
la  préparation  à  la  confirmation.  Le  samedi  le  travail  cessera  une  heure 
plus  tôt  que  d'habitude.  Tout  travail  est  interdit  aux  enfants  avant  5  i/s 
du  matin  et  après  8  i/s  du  soir.  On  ne  peut  ni  les  châtier  corporellement, 
ni  les  priver  de  leur  liberté. 

*  Des  enfants  du  canton  d'Argovie  ne  peuvent  être  envoyés  dans  des 


(I)  Le  Bexirksamman  est  le  commissaire  ou  représealant  da  poaroir  exécutif  dans  le  dislrict. 
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fabriques  situées  eu  dehors  du  canton,  que  dans  les  cas  seuleiaeni  où  Ton 
produira,  devant  l'administration  du  district,  la  preuve  que,  dans  ces  fabri- 
ques, on  observe  les  prescriptions  de  la  présente  loi.  » 

Dans  le  canton  de  Thurgovie,  où  une  commission  nommée  pour  inspecter 
les  fabriques  vient  de  finir  sa  tournée,  et  publiera  bientôt  son  rapport,  exis- 
tent depuis  longtemps  (1815  et  185el)  les  dispositions  législatives  suivantes  : 

«  Les  enfants  employés  dans  les  fabriques  sont  tenus  de  suivre  et  de 
fréquenter  les  écoles  publiques,  aussi  bien  que  les  autres  enfants  du  canton. 
Cependant  quand  une  école  est  attachée  à  rétablissement  industriel  où  ils 
travaillent,  ils  peuvent  recevoir  leur  instruction  dans  celle-ci,  pourvu  qu'ils 
aient  atteint  Tàge  de  1  i  ans  accomplis. 

»  Les  propriétaires  de  fabriques  et  de  machines  à  filer  ne  peuvent  entraver 
en  aucune  manière  chez  leurs  jeunes  ouvriers  de  cinq  à  quinze  ans,  Tin- 
struction  religieuse  et  la  fréquentation  de  Téglise  ou  de  l'école.  Bien  plus, 
ils  seront  tenus  de  favoriser  celles-ci  par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir. 

»  Les  enfants  doivent  fréquenter  de  cinq  à  onze  ans  Técole  quotidienne, 
hiver  et  été,  de  onze  à  treize  ans  Fécole  quotidienne  en  hiver  et  Técole 
complémentaire  en  été,  de  treize  à  quinze  Fécole  complémentaire  seulement. 

»  Leurs  travaux  ne  peuvent  commencer  leté  avant  5  heures  et  Thiver 
avant  6  heures,  et  ils  doivent  finir  le  soir  à  7  ou  à  8  heures.  Les  enfants 
ne  peuvent  travailler  que  12  ou  14  heures  au  plus  par  jour,  et  jamais  le 
dimanche.  Tout  travail  de  nuit  est  interdit.  » 

Ces  prescriptions  suivent  les  parents  et  les  enfants  quand  ces  derniers 
vont  travailler  dans  un  établissement  situé  hors  du  canton  ou  hors  du  lieu 
du  domicile  ordinaire. 

Dans  le  canlon  de  Béle-CampagM  rassemblée  législative  {Lmdrath)  a, 
par  résolution  du  16  septembre  1866,  chargé  le  gouvem^ttent  de  feire 
rapport  sur  les  questions  suivantes  : 

1^"  Quelles  sont  les  fobriques  du  canton,  dans  lesquelles  travaillent  des 
enfants  tenus  de  fréquenter  Fécole? 

3»  Pendant  combien  d'heures  travaillent-iis  le  jour  ? 

3®  Sont-ils  encore  tenus  à  un  travail  de  nuit  ? 

4»  A  quel  âge  commence-t^on  à  employer  les  enfents  dans  les  febriques? 

S""  Quelle  influence  nuisible  le  travail  dans  les  manufiiotures  exerce-t-ii 
sur  la  jeunesse? 

6"*  Quel  serait  le  remède  le  plus  ef&cace  à  cet  état  de  choses? 

En  réponse  à  ces  questions,  la  Direction  de  l'instruction  a  constaté  les 
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faits  suivants  :  â80  à  trois  cents  enfants  du  canton  travaillent  actuelle- 
luent  dans  des  fabriques.  Le  travail  journalier  de  ces  enfants  comporte  en 
moyenne,  hiver  et  été,  11  1/2  à  14  heures.  —  La  question  relative  aux 
travaux  de  nuit  ne  peut  être  résolue  d'une  manière  tout-à-fait  précise, 
faote  par  rassemblée  législative  d'avoir  clairement  défini  ce  qu'elle  entend 
par  nuit,  —  OccasionneUemefU  on  emploie  des  enfants  à  des  travaux  de 
nait  dans  certaines  fabriques  de  Baie,  où  se  rendent  des  ouvriers  de 
Biesfeld  et  de  Binningen.  Régulièrement  des  enfants  tenus  de  fréquenter 
réeole  sont  employés  la  nuit  (alternativement  il  est  vrai,  c'est-à-dire  de 
deux  semaines  Tune)  dans  deux  fabriques,  dans  Tune  pendant  10  heures, 
et  dans  lautre  pendant  toute  la  nuit,  comme  les  adultes.  Régulièrement 
eoeore  les  enfants  ont  quelques  heures  de  travail  de  nuit  en  hiver,  savoir  : 
dans  deux  fabriques  3  à  4  heures  par  jour,  dans  une  autre  4  1/2  heures, 
dans  une  quatrième  ils  ne  cessent  de  travailler  qu'à  9  heures  et  dans  une 
ciogoième  qu'entre  9  et  10  heures  du  soir. 

Cest  partout  à  l'âge  de  12  ans  accomplis,  aussitôt  après  leur  sortie  de 
Técole  quotidienne,  que  les  enfants  entrent  dans  les  manufactures. 

<  Que  cette  fréquentation  prématurée  de  la  fabrique,  »  poursuit  la 
Direction  de  l'Instruction,  «  exerce  une  influence  des  plus  pernicieuses 
m  la  santé,  l'intelligence  et  les  mœurs,  c'est  ce  dont  il  n'est  pas 
permis  de  douter.  Toutefois  cette  influence  ne  se  manifeste  pas  tou- 
jours de  la  même  manière.  Tantôt  son  action  est  violente,  saisissante, 
et  immédiatement  visible;  tantôt  elle  est  plus  lente,  et  ne  se  révèle  qu'à 
la  longue.  Cela  tient  à  la  diversité  des  métiers,  à  la  durée  du  travail  et 
au  sentiment  du  devoir  plus  ou  moins  développé  chez  les  chefs  d'industrie. 
Toujours  est-il  incontestable  que  les  jeunes  ouvriers  des  fabriques  offrent, 
parleurs  visages  pâles  et  étiolés,  un  affligeant  contraste  avec  les  enfants 
frais  et  vigoureux  qui  travaillent  aux  champs.  Les  vapeurs,  l'air  empesté 
des  ateliers,  la  poussière  et  le  gaz  qu'ils  aspirent,  le  passage  subit  d'une 
«lie  chaude  à  l'air  froid  et  humide  de  la  nuit,  doivent  surtout  agir  d'une 
naaière  délétère  sur  les  poumons,  et  sont  cause  d'une  foule  de  maladies 
ehez  les  jeunes  ouvriers.  Ils  se  plaignent  beaucoup  de  maux  de  tète, 
dlnappétenoe,  suites  d'un  séjour  prolongé  dans  des  locaux  fermés.  Le 
raehitisme  précoce,  l'affaiblissement  de  la  vue  sont,  dans  cette  classe, 
de  fréquents  phénomènes.  Tout  l'ensemble  de  leur  organisme,  encore  en 
voie  de  développement,  est  prématurément  débilité,  leur  croissance  est 
eitravée,  leur  force  de  résistance  paralysée. 

'  Cette  dégradation  physique  doit  nécessairement  réagir  sur  l'état  intel- 

Kif.  DE  Dr.  irteh. --1' &nnëc,2«  liv.  \i 
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lectuel  de  la  jeune  population  ouvrière  :  tous  les  jours  nous  en  voyons  de 
tristes  exemples.  L'élasticité  de  Tesprît  fait  place  à  la  mollesse,  au  relâche- 
ment, la  vivacité  et  l'énergie  juvéniles  dégénèrent  en  lourdeur  et  en  in- 
différence. Le  pouvoir  de  compréhension  se  trouble  et  souvent  la  facalté 
Imaginative  est  entièrement  annulée.  Ils  n*ont  plus  ni  disposition  aux 
occupations  scientifiques  ni  aspiration  à  développer  leur  intelligence,  ni 
sentiment  du  beau  et  du  sublime. 

«  Ce  n'est  pas  tout.  A  cette  dégénérescence  physique  et  intellectuelle  des 
enfants  des  fabriques  vient  se  joindre,  souvent  à  un  degré  effrayant,  lear 
dégradation  morale.  Ici  le  mauvais  exemple  les  poursuit  depuis  l'atelier 
jusque  sur  le  chemin  du  retour  et  dans  le  cabaret,  que  trop  souvent  ils 
visitent  avant  de  se  coucher.  Ce  sont,  pendant  le  travail,  des  propos  gros- 
siers, obscènes,  tolérés  sinon  encouragés  par  les  contre-maitres  ;  pendant 
le  retour,  la  licence  et  l'immoralité  ;  dans  la  vie  domestique,  la  légèreté 
et  la  recherche  du  plaisir  ! 

«  La  jeune  nature  est  corrompue  à  un  âge,  où  en  général  les  mauvais 
penchants  sommeillent  encore.  Il  n'est  pas  rare  que  l'influence  des  parents 
s'évanouisse  tout  à  fait.  L'enfant  se  targue  de  l'argent  qu'il  gagne,  et  qui 
aide  à  nourrir  la  famille  ;  il  en  réclame  une  partie  pour  lui-même.  Les 
parents  sont  obligés  de  se  plier  à  cette  exigence,  souvent  heureux  d'éviter 
par  cette  concession,  que  l'enfant  ne  déserte  la  maison  paternelle  (t).  Plus 
de  discipline  domestique.  De  bonne  heure  le  jeune  ouvrier  fume,  hante  les 
cabarets,  veut  courir  la  nuit  comme  les  grands  et  copie  soigneusement 
toutes  leurs  mauvaises  habitudes. 

«  Enfin  l'expérience  constate  encore  que  les  enfants  qui  vont  aux  fabriques 
sont  de  beaucoup  les  moins  assidus  aux  classes.  Du  moment  que  l'enfant 
a  perdu  le  goût  de  ce  qui  élève  l'âme,  il  ne  manque  plus  une  occasion  de 
tourner  le  dos  à  l'école.  Celle-ci  lui  est  indifférente,  bien  plus,  elle  lui 
devient  une  charge,  un  ennui.  Il  lui  manque  d'un  côté  la  fraîcheur  d*esprit 
nécessaire  pour  pouvoir  suivre  convenablement  le  cours  de  l'instrucliott, 
pour  en  recueillir  le  germe  en  lui-même  et  le  faire  fructifier  ;  d'un  autre 
côté  il  se  considère  déjà  comme  placé  en  dehors  de  l'école,  et  il  s'ha- 
bitue à  considérer  celle-ci  comme  une  institution  dont  le  seul  but  est 
de  restreindre  son  gain  journalier.  Les  jeunes  ouvriers  des  fabriques  sont 
donc  pour  la  plupart  les  plus  mauvais  élèves,  entravant  les  progrès  de  leurs 
camarades  plus  capables  et  plus  zélés.  Ils  exercent  aussi  sous  le  rapport 
des  mœurs  une  influence  déplorable  sur  leurs  condisciples.  —  //  résulte 
de  tous  ces  faits  qve,  pour  ce  qui  regarde  notre  canton,  la  question  de 
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Ma>oir  ni  le  travail  des  enfants  dans  les  fabriques  est  nuisible,  doit  recevoir 
une  réponse  affirmative.  • 

Quant  aux  moyens  de  remédier  à  cet  état  de  choses,  la  Direction  de 
rinstruction  croit  d'abord  devoir  se  demander,  dans  quelles  limites  TÉtat 
est  compétent  pour  intervenir  dans  ces  rapports  purement  privés  des 
citoyens  entr'eux  et  soumettre  à  une  réglementation  le  travail  dans  les 
fabriques?  —  «  Pour  nous,  »  dit-elle,  «  nous  n'hésiterons  pas  à  soutenir,  que 
le  premier  devoir  de  TEtat  et  surtout  de  TEtat  démocratique  est  l'Education 
de  la  jeunesse.  L'Etat  a,  comme  tel,  le  devoir  de  protéger  l'enfant,  ce  futur 
membre  de  la  société,  dans  sa  santé,  son  intelligence  et  ses  mœurs.  Il 
a  le  devoir  de  lui  procurer  une  éducation,  qui  le  rende  apte  à  remplir 
uo  jour  sa  mission.  Tuteur  naturel  des  fortunes  dos  mineurs,  il  Test  aussi 
de  leurs  âmes.  L'adulte  peut  disposer  comme  il  l'entend  de  sa  propre 
personnalité,  il  peut  même  revendiquer  le  droit  de  diriger  luf-méme  l'édu- 
cation de  son  enfant,  mais  à  l'Etat  incombe  l'obligation  de  veiller  à  ce  que 
cette  éducation  soit  conforme  aux  intérêts  de  l'enfant  comme  de  la  société.  » 

Le  rapport  établit  que  l'Etat  puise  encore  ce  droit  dans  la  législation 
particulière  du  canton  de  Bâle-Campagne,  et  il  conclut  ainsi  :  «  De  toutes 
ces  considérations,  il  suit  que  l'Etat  a  le  droit  et  le  devoir  de  prendre  des 
mesures  générales  pour  protéger  les  enfants  dans  leurs  occupations  domes- 
tiques et  industrielles.  Naturellement  ces  mesures  doivent  être  dirigées  en 
premier  lieu  vers  la  fréquentation  des  écoles.  Il  faut  veiller  à  ce  qu'aucun 
enfant  ne  soit  occupé  d'une  manière  qui  l'empêche  d'aller  régulièrement 
à  l'école.  Mais  en  second  lieu  la  Loi  devra  encore  interdire  tout  emploi 
des  enfants  qui  leur  soit  nuisible  au  point  de  vue  intellectuel,  moral 
ou  physique.  » 

A  la  suite  de  ce  rapport,  une  loi  pour  la  réglementation  du  travail 
dans  les  manufactures  (zur  Regulirung  des  Fabrikwesens)  a  été  soumise 
au  vote  populaire  et  adoptée  le  8  Juin  1868  W.  Elle  contient,  par  rapport 
aux  enfants,  les  dispositions  suivantes  : 

«  Les  enfants  tenus  de  fréquenter  l'école  quotidienne  ne  pourront  plus 

to%  employés  dans  aucune  fabrique.  Ceux  qui  sont  obligés  de  suivre  les 

classes  de  répétition,  ne  peuvent  y  être  employés  les  jours  où  ces  classes 

se  donnent,  soit  avant,  soit  après  les  heures  fixées  pour  celles-ci. 

»  Si  la  nature  d'un  travail,  ou  son  mode  d'exécution,  ou  le  genre  d'in- 

(I)  D*aprè8l  art.  Â6  de  la  consliliition  de  BAle-Campagne,  les  lois  volées  par  l'assemblée  législa- 
tive [£«fu/faiA)  doiVenl  être  soumises,  après  pablicalion  préalable,  aux  assemblées  populaires  des 
fomnQnesqai  adoplent  oo  rejeltent  ft  la  majorité  des  volants.  {Xotc  de  la  Rédaetian.) 
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stallation  de  la  fabrique  compromettent  la  santé,  rintelHgence  ou  le  déve- 
loppement physique  des  enfants,  le  conseil  exécutif  est  autorisé  à  reculer  au 
besoin  jusqu'à  1 6  ans  Tige  d'admission  des  enfants  dans  les  usines  de  ce 
genre. 

>  Les  enfants  de  moins  de  1 6  ans  ne  peuvent  travailler  dans  les  fabriques 
avants  heures  du  matin,  ni  après 8  heures  du  soir,  et  jamais  plus  de  10  heures 
par  jour.  Dans  ces  dix  heures  est  compris  le  temps  destiné  à  rinstructioa 
primaire  et  religieuse,  mais  non  celui  des  repas  et  de  la  récréation. 

»  Toute  punition  corporelle  ou  toute  peine  qui  consisterait  dans  la  pri- 
vation de  la  liberté  sont  défendues.  » 

Le  rapport  du  département  de  police  du  canton  de  Soleure  diffère  beau- 
coup de  celui  de  la  direction  de  Finstruction  publique  de  Bàle-Campagne. 

Soleure,  qui  est  le  Benjamin  des  cantons  industriels,  ne  possède  ni  loi, 
ni  règlements  relatifs  an  travail  dans  les  fabriques,  ce  qu'il  faut  attribuer 
à  cette  circonstance  que,  dans  le  petit  nombre  de  manufactures  qui  sy 
trouvent,  aucun  abus  ne  s'est  fait  jour.  Le  département  s'étant  adressé  à 
tous  les  industriels  du  canton  pour  obtenir  des  renseignements  relative- 
ment au  travail  des  enfants,  a  reçu  cette  réponse  consolante  :  que  nulle 
part  on  n'acceptait  des  enfants  encore  obligés  par  leur  âge  de  fréquenkr 
l'école.  Il  ne  sera  pas  sans  intérêt  de  rapporter  la  suite  de  la  réponse 
concernant  les  autres  jeunes  ouvriers. 

»  Le  maximum  de  la  durée  du  travail  est  de  13  heures,  mais  seulement 
dans  la  filature  Emmenhof,  à  Derendingen  :  dans  les  autres  établisse- 
ments on  ne  travaille  que  11  à  12  heures.  Le  président  du  département, 
D' Ackermann,  a  visité  comme  médecin  la  plupart  des  fabriques,  et  a  trouvé 
presque  partout  que  les  constructions  aussi  bien  que  la  disposition  des  mé- 
caniques et  machines  répondaient  entièrement  aux  exigences  de  l'hygiène.  > 

Le  tissage  de  coton  de  Ballach,  malheureusement  établi  dans  un  vieux 
bâtiment  qui  avait  servi  antérieurement  à  une  autre  fabrication,  feisait  seul 
exception.  «  Les  deux  grands  établissements,  situés  près  du  canal  de 
rEmhue  (filature  Emmenhof  et  febriqnes  de  papier  Biberist)  peuvent  être 
considérés  comme  des  modèles,  sous  le  rapport  de  la  disposition,  de  l'or- 
ganisation, du  i*èglement  des  salaires,  etc.  Aussi  pouvons-nous  soutenir  à 
bon  droit  que  le  sort  de  leurs  ouvriers  est,  sous  tous  les  rapports,  plus 
enviable  que  celui  des  journaliers  du  canton  de  Berne,  de  Lucerne,  etc., 
qui  souvent  passent  des  semaines  à  errer  de  tous  côtés  et  qui  n'ont  pas 
seulement  à  lutter  contre  le  manque  de  nourriture  et  de  vêtements,  mais 
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encore  contre  le  froid,  le  chaud  et  toutes  les  intempéries  de  Tair.  Vous 
comprendrez  que,  dans  ces  circonstances,  toute  intervention  législative  ait 
dû  paraître  superflue.  Au  reste,  la  protection,  qu'en  beaucoup  d  endroits 
on  veut  accorder  aux  ouvriers  des  fabriques,  est  de  nature  à  nuire  à  leurs 
intérêts  collectifs  bien  plus  qu'à  les  servir,  et  si  la  manière,  dont  cette 
question  a  été  soulevée  et  a  été  traitée  ne  nous  trompe,  nous  croyons  pou- 
voir soupçonner  que  lëlément  démagogique  n'y  a  pas  joué  le  rôle  le  moins 
important.  » 


Dans  les  autres  cantons ,  la  législation  ne  s'est  pas  occupée  non  plus 
de  la  surveillance  des  fabriques  :  indirectement  cependant  elle  touche  au 
travail  des  enfants,  en  ce  que  partout,  sauf  à  Genève,  elle  impose  aux 
enfants  de  moins  de  12  ans  l'obligation  de  fréquenter  l'école  quotidienne. 

Le  département  d'économie  politique  du  canton  de  Lucetme  nous  a 
répondu  dans  ce  sens  que  les  établissements  industriels  du  canton ,  étant 
de  création  récente,  n'ont  encore  été  soumis  à  aucune  réglementation 
quelconque,  mais  la  loi  révisée  sur  Tinstruction  publique  contient  les 
dispositions  suivantes,  en  ce  qui  concerne  les  enfants  des  fabriques  : 

«  Les  enfants  qui  travaillent  dans  les  fabriques  sont  tenus  de  fréquenter 
les  écoles  publiques. 

>  Tout  chef  d'industrie  qui  emploie  des  enfants  et  qui  ne  les  envoie 
pas  à  l'école  primaire  ordinaire,  doit  établir  pour  eux  une  école  spéciale. 

»  Le  conseil  exécutif  prendra,  par  voie  de  règlement,  les  mesures 
nécessaires  relativement  aux  écoliers,  qui  fréquentent  ces  classes. 

■  Les  écoles  privées  et  les  écoles  de  fabriques  seront  soumises  tous 
les  ans  à  un  examen  public.  » 

La  réponse  du  canton  de  Neuchâtel  porte  que  peu  d'enfants  fréquentent 
les  fabriques,  et  que  l'intervention  de  la  législature  n'est  pas  encore  devenue 
nécessaire. 

Les  cantons  des  Grisom,  de  Vaudy  de  Fribourg  et  de  Zt^,  ont 
répondu  que ,  à  cause  du  peu  d'importance  de  leur  industrie ,  il  n'y  a  pas 
encore  eu  lieu  d'occuper  le  législateur  de  cette  matière. 

Du  Tessin  nous  n'avons  point  obtenu  de  réponse. 

M.  Moynier,  dans  son  écrit  :  Les  institutions  ouvrières  de  la  Suisse^ 
p.  54,  compte  Schaffhouse  parmi  les  cantons  qui  ont  réglementé  le  travail 
des  fabriques  et  ont  fixé  de  12-14  ans  l'âge  d'admission  des  enfants.  Mais 
c'est  là  une  erreur,  comme  le  démontrent  et  la  collection  officielle  des 
lois  et  la  r^nse  que  nous  a  envoyée  le  gouvernement  du  canton. 
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Genève,  Àppenzell  (Rhodes  exL)  et  Bàle-Ville  ue  possèdent  pas  non  plus 
de  législation  spéciale  sur  cette  matière.  D'après  ce  que  rapporte  la  chau- 
cellerie  d'Etat  de  ce  dernier  canton,  cela  provient  en  grande  partie  de 
ce  que  les  relevés  faits  en  1 864 ,  ne  se  sont  pas  seulement  trouvés  satis- 
faisants dans  leur  ensemble,  mais  peuvent  être  encore  aujourd'hui  con- 
sidérés comme  relativement  exacts.  Moynier  dit,  du  reste,  dans  son 
ouvrage  cité  plus  haut  que,  à  Bàle  où  la  fabrication  des  rubans  est  Tin- 
dustrie  principale,  les  fabricants  ont  peu  d'intérêt  à  l'emploi  des  enfants, 
de  sorte  que  dans  les  plus  grands  établissements  on  en  trouve  à  peine  une 
demi-douzaine. 

D* Appenzell  (Rhodes  exL),  nous  possédons  un  rapport,  fait  à  la  demande 
de  la  chancellerie  d'État,  et  d'où  résulte  que  le  nombre  des  enfants 
du  canton,  travaillant  dans  les  fabriques,  s'élève  à.  736,  parmi  les- 
quels 110  à  130  sont  employés  dans  des  établissements  du  canton  voisin 
de  St.  Gall. 

Les  premiers  peuvent  être  classés  de  la  manière  suivante  : 
De    8  à  10  ans,       Garçons    53  Filles    20  ensemble      73 

11  à  12     »  »         99  »       63  »  162 

13  à  17     »  »        206  »      295  »  50i 


358  378  736 

Sur  ce  nombre  de  736  la  ville  de  Herisau  en  emploie  346  soit  46  7o- 
Parmi  les  295  filles  de  13  à  17  ans  figurent  pour  moitié  environ,  les 
ouvrières  en  tissage,  que  l'on  appelle  Wiflerinnen,  et  que  Ton  ne  considère 
comme  ouvrières  de  fabrique  que  parce  qu'elles  travaillent  en  commun 
dans  un  plus  grand  local,  soit  chez  des  négociants,  soit  chez  des  manu- 
facturiers, tandis  que  les  «  Wiflerinnen  »  qui  travaillent  seules  à  la 
maison,  ne  sont  pas  comprises  dans  ce  nombre.  — A  Hérisau28  enfants 
sont  employés  dans  deux  indienneries.  Dans  les  fabriques  de  broderies 
qui  se  multiplient  tous  les  jours  on  en  emploie  également;  ils  gagnent  de 
10  c.  à  fr.  1,20  par  jour.  Beaucoup  de  métiers  à  broder  sont  établis  dans 
les  maisons  particulières,  où  le  travail  des  enfants  ne  peut  être  contrôlé. 
La  broderie  est  nuisible  au  point  de  vue  hygiénique.  Elle  produit  l'affai- 
blissement de  la  vue  et  les  maladies  de  poitrine  chez  les  ouvrières  d'une 
constitution  délicate. 

8,748  enfants  de  6  à  16  ans  fréquentent  les  écoles;  la  proportion  de 
ceux  qui  travaillent  dans  les  fabriques  est  donc,  pour  tout  le  canton,  de 
8,41  ^0.  Mais  à  Hérisau  seul  elle  est  de  346  sur  1768  ou  19  p.  ^o* 
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Dans  le  canton  de  GenévBy  suivant  les  renseignements  émanés  de  la 
cbaocellerie  d'Etat,  il  n*y  a  pas  de  grandes  fabriques,  c'est-à-dire  d'éta- 
blissements où  un  nombre  considérable  d'ouvriers  soit  aggloméré  sous 
DO  même  toit.  Il  s'ensuit  que,  dans  ce  canton,  on  n'emploie  les  enfants 
que  dans  des  proportions  très-minimes,  et  que  ceux-ci  ne  sont  point 
exposés  à  des  influences  nuisibles  au  point  de  vue  physique.  A  Carouge 
seulement,  dans  une  fabrique  de  cigares  nouvellement  montée,  il  y  a 
quelques  enfants  parmi  les  ouvriers. 

I  Sans  doute,  »  dit  le  rapport,  «  à  Genève,  comme  partout  ailleurs, 
les  enfants  quittent  d'assez  bonne  heure  le  banc  de  l'école,  pour  entrer  en 
apprentissage.  Les  parents  peu  fortunés  éprouvent  le  besoin,  autant  que 
possible,  de  hâter  l'époque  à  laquelle  leurs  enfants  pourront  se  suffire  à 
eui-mémes,  et  ce  sentiment  s'explique  par  la  longue  durée,  dans  la  plupart 
des  branches,  du  temps  d'apprentissage,  pendant  lequel  Tappi^enti  gagne 
peu  ou  rien.  A  ce  point  de  vue  c'est  le  contraire  de  ce  qui  se  passe 
dans  les  localités  manufacturières,  où  Ton  exploite  les  enfants  en  vue  d'un 
profil  immédiat.  Il  résuite  de  cet  état  de  choses  que  les  enfants  sont 
donnés  en  apprentissage,  avant  d'avoir  reçu  une  instruction  primaire 
suffisante. 

L'administration  des  écoles  a  voulu  examiner  ce  point  de  plus  près 
et  un  de  ses  inspecteurs,  M.  Emile  Cambessades,  rapporte  à  ce  sujet  : 
«  L  administration  des  écoles  a  constaté  que  les  enfants  quittent  l'école 
trop  tôt  :  1"*  dans  les  communes  rurales  où  se  trouvent  de  grands  établis- 
sements agricoles  ou  industriels;  2*"  dans  les  communes  situées  le  plus 
près  de  la  ville;  S*"  et  en  général  dans  celles  où  l'enseignement  religieux 
se  donne  à  l'âge  de  11  et  12  ans. 

*  Dans  les  communes  rurales,  où  existent  de  grandes  exploitations 
agricoles,  et  où  les  pères  de  famille  trouvent  toute  l'année  du  travail  et  un 
salaire  assuré,  il  arrive  naturellement  que  les  enfants  commencent  très- 
jeunes  à  cultiver  les  jardins,  à  soigner  le  bétail  et  à  parfaire  leur  appren- 
tissage agronomique,  lorsqu'ils  devraient  encore  être  assis  sur  les  bancs 
de  Técole.  Ce  phénomène  se  manifeste  particulièrement  depuis  que  les 
salaires  à  la  campagne  se  sont  considérablement  accrus. 

•  Dans  les  villages  situés  près  des  villes,  une  foule  d'enfants  s'engagent 
dans  des  professions  exigeant  un  apprentissage  de  plusieurs  années,  de 
sorte  que  les  parents  ne  veulent  pas  attendre,  qu'ils  aient  15  ou  16  ans, 
pour  les  envoyer  -à  l'atelier  ou  à  la  fabrique.  Dans  l'un  et  l'autre  cas 
le  remède  est  difficile,  tant  que  la  cherté  des  vivres  demeure  si  grande. 
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«  Nous  laisserions  volontiers  notre  enfant  à  l'école  pendant  une  année  ou 
deux  encore,  •  disent  les  parents,  «  mais  nous  en  avons  d'autres  à  élever 
et  il  nous  faut  songer  à  tous;  les  temps  sont  durs  et  la  pensée  de  1  avenir 
nous  force  à  y  regarder  sérieusement.  »  Nous  avons  été  désarmés  par  de 
pareils  raisonnements,  quand  ils  nous  étaient  faits  par  des  gens  dont  nous 
connaissions  la  situation  précaire.  Seulement  nous  devons  reconnaître  que 
nous  avons  entendu  le  même  langage  dans  la  bouche  de  personnes,  qui 
se  trouvaient  dans  les  conditions  les  plus  favorables.  C'est  là  un  fâcheux 
exemple. 

>  Une  enquête  faite  par  là  chambre  de  commerce  relati\ement  à  la  situa- 
tion des  fabriques  de  montres  et  de  boites  à  musique,  et  dont  les  résultats 
ont  été  publiés  au  commencement  de  1868,  a  révélé  les  faits  suivants, 
quant  à  la  position  des  apprentis  : 

»  Dans  ces  branches  d'industrie,  lapprentissage  commence  de  13  à  16 
ans.  Dans  l'horlogerie  il  dure  de  quatre  à  six  années,  après  lesquelles  on 
est  en  état  de  se  suffire  à  soi-même;  mais  en  général  on  apprend  jusquà 
30  ans,  on  se  perfectionne  jusqu'à  quarante,  et  à  partir  de  là  on  proflte 
complètement  de  ce  que  Ton  a  appris  antérieurement. 

»  Dans  la  bijouterie  l'apprentissage  des  garçons  dure  de  quatre  à  cinq 
ans,  celui  des  filles  3  ans,  avec  une  légère  gratification  qui  va  en  augmen- 
tant. Pour  les  chainetiers  l'apprentissage  commence  vers  12-13  ans, 
et  dure  5  ans  pour  les  garçons ,  4  ans  pour  les  filles,  3  ans  seulement 
pour  les  simples  polisseuses.  L'apprentissage  pour  les  émailleurs  dure  2-5 
ans,  sans  gratification.  En  général  les  apprentis  ont  deux  heures  à  eux 
par  jour,  pour  prendre  des  leçons  de  dessin  et  recevoir  Tinstructiou 
religieuse.  Le  nombre  des  jeunes  gens  qui  vont  aux  fabriques  diminue. 
La  situation  des  apprentis  est  un  point  noir  à  l'horizon  de  l'industrie 
genevoise  ;  on  a  à  combattre  l'hostilité  systématique  de  plusieurs  associations 
ouvrières,  dont  le  but  avoué  est  de  diminuer  le  nombre  des  apprentis. 

»  L'école  d'horlogerie  est  la  transition  naturelle  entre  le  temps  d'appren- 
tissage proprement  dit,  et  les  autres  moyens  de  perfectionnement  de 
la  jeunesse  industrielle  de  Genève,  d 

L'instruction  en  général,  bien  que,  comme  on  le  sait,  non  obligatoire 
dans  ce  canton,  y  donne  de  bons  résultats.  Ainsi  à  l'examen  des  miliciens 
de  cette  année,  on  a  constaté  que  deux  seulement  ne  savaient  pas  lire.  Le 
premier  était  un  Genevois  faible  d'esprit  et  incapable  d'apprendre,  le  second 
un  Vaudois,  habitant  le  canton  depuis  peu  de  temps  seulement. 

Dans  les  cantons  d'l/r«,  d' Unterwalden  (le  Haut  et  le  Bas\  d'Appefizell 


(Rhodes  im.)  et  du  Valais  nous  n'avons  point  fait  d'enquête,  parce  qu'il 
o*y  a  pas  de  fabriques. 

Ed  résumé,  nous  devons  dire  que  la  fréquentation  obligatoire  de  l'école 
populaire  jusqu'à  12  ans,  crée  dans  toute  la  Suisse  une  sorte  de  protection 
pour  les  enfants,  même  dans  les  cantons  qui  n'ont  pas  promulgué  de  lois 
spéciales  sur  les  fabriques. 

Tels  sont  les  matériaux  officiels  fournis  par  les  cantons.  En  présence  du 
Rapport  de  la  direction  de  l'instruction  de  Bàle^ampagne,  qui  montre 
peat-étre  davantage  le  revers  de  la  médaille ,  nous  ne  pouvons  passer  sous 
silence  les  observations  suivantes  qui  ont  é(é  faites  dans  la  commission  des 
fabriques  du  canton  de  Zurich  : 

1)  Dans  la  plupart  des  cas,  l'aspect  maladif  des  ouvriers  de  fabriques 
provient  de  ce  que  l'on  y  reçoit  des  ouvriers  débiles,  qui  ne  trouveraient 
à  s'occuper  ailleurs  d'aucune  autre  manière,  et  qui  tomberaient  sans  cela 
à  charge  de  la  bienfaisance  publique.  Des  personnes  aussi  délicates  n'ont 
point  d*habitud6  des  enfants  vigoureux. 

3)  Les  anciens  établissements  ont  sans  doute  pu  être  insalubres  ;  mais 
ious  les  nouveaux  l'emportent  de  beaucoup  au  point  de  vue  hygiénique  sur 
les  ateliers  privés. 

3)  Les  fabricants  ont  fait  de  grands  sacrifices  pour  procurer  constam- 
ment du  travail  à  leurs  ouvriers,  notamment  pendant  la  crise  cotonnière. 
Us  ont  volontairement  diminué  la  durée  du  travail,  qui  était  d'abord  de  15, 
puis  de  14  heures,  qui  en  1859  a  été  réduite  à  13  heures,  le  dimanche 
excepté,  et  qui  déjà  n'est  plus,  dans  beaucoup  de  fabriques  que  de  12, 
H  i/set  11  heures. 


Si  nous  quittons  la  Suisse  pour  considérer  les  autres  pays,  nous  trouvons 
X Angleterre  au  premier  rang,  tant  sous  le  rapport  du  nombre  d'enfants 
travaillant  dans  les  fabriques,  que  sous  celui  des  mesures  prises  pour  les 
protéger. 

Une  commission  parlementaire  instituée  dès  1832  entendit  un  grand 
nombre  de  témoins  sur  la  condition  des  ouvrier^,  et  spécialement  des  enfants 
employés  dans  les  manufactures.  «  D'après  toutes  les  dépositions  que 
nous  aTons  reçues,  »  dit  le  rapport  de  cette  commission,  «  nous  constatons 
d'abord  que,  dans  les  principales  branches  d'industrie  de  tout  le  royaume, 
(a  durée  du  travail  des  enfants  est  la  même  que  celle  du  travail  des  adultes. 
Dans  certains  cas  isolés,  les  enfants  commencent  dès  l'âge  de  cinq  ans  à 
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iraTailler  dans  les  fabriques,  il  n'est  pas  extraordinaire  de  les  y  rencontrer 
i  6  ans.  Beaocoap  sont  dans  leur  septième,  plus  encore  dans  leur  huitiëffle, 
mais  le  plus  grand  nombre  dans  leur  neuvième  année.  Par  pure  fatigue, 
oes  pauvres  êtres  allaient  souvent  se  coucher  sans  souper,  n'étaient  plus 
capables  de  se  déshabiller  le  soir,  ou  de  s'habiller  le  matin.  Des  douleurs 
dans  les  diflërenls  membres,  dans  le  dos,  dans  les  hanches  et  dans  le  coté 
étaient  fréquentes,  et  d  autant  plus  fortes  que  l'âge  de  l'enfant  était  plus 
tendre  et  le  travail  auquel  il  était  soumis  plus  rude.  Les  petites  filles 
souflraient  plus  et  pendant  un  temps  plus  long  que  les  garçons.  Les  suites 
de  ce  travail  trop  prolongé  se  manifestaient  dans  une  foule  de  cas  : 
destruction  de  toute  énergie  physique,  maladies  incurables,  indifférence, 
par  suite  d'excès  de  fatigue,  pour  les  moyens  d'instruction  et  d'émancipatioh 
intellectuelle  qui  leur  étaient  offerts.  » 

Robert  Baker,  inspecteur  des  fabriques,  appelé  de  1828  à  1833  par  sa 
profession  de  médecin  à  visiter  une  quantité  d'établissements  le  jour  et  la 
nuit,  dît  que  les  difformités  résultant  de  ce  travail  précoce,  consistaient 
le  plus  souvent  en  genoux  fourchus,  pieds  plats,  et  déviations  de  l'épine 
dorsale.  La  première  de  ces  difformités  était  communément  désipée 
dans  les  districts  manufacturiers,  sous  le  nom  de  jambe  de  fabrique.  Il  y 
avait  à  peine  une  localité  par  district  où  on  ne  la  rencontrât.  S.  Smith, 
premier  chirui^en  à  l'hôpital  de  Leeds  déclare  :  en  1833  j'avais  souvent 
Toccasion  de  passer  vers  midi  par  un  quartier  industriel,  au  moment  où 
les  ouvriers  allaient  diner  :  la  plupart  d'entre  eux  étaient  des  êtres  pâles, 
maigres,  étiolés,  paraissant  abattus,  et  ne  montrant  aucune  disposition 
à  la  gaité.  En  ce  temps  les  ouvriers  de  fabrique  étaient  d'une  ignorance 
grossière  :  quoi  d'étonnant  s'ils  s'inquiétaient  si  peu  de  l'éducation  de  leurs 
enfants,  et  s'ils  ne  voyaient  trop  souvent  en  eux  qu'un  instrument  de  gain 
et  un  moyen  de  pourvoir  à  leurs  besoins  !  Les  livres  bleus  du  Parlement 
anglais  nous  fournissent  d'effrayants  exemples  de  parents  chassant  leurs 
enfants  vers  les  fabriques,  uniquement  pour  dissiper  eux-mêmes  dans 
une  crapuleuse  oisiveté  le  produit  du  salaire  de  ces  malheureux.  Cepen- 
dant la  lutte  pour  la  réglementation  du  travail  fut  moins  un  combat  pour 
Tinstruction  des  enfants  que  'pour  leur  protection  contre  les  excès  de  tra- 
vail. On  sait  du  reste,  qu'il  n'y  a  en  Angleterre  ni  enseignement  obli- 
gatoire, ni  instruction  gratuite  pour  les  pauvres. 

L'abandon  où  l'instruction  était  laissée  est  prouvé  par  les  rapports  des 
inspecteurs  de  1839  à  1843,  c'est-à-dire  d'une  époque  où  la  durée  du 
travail  était  déjà  réduite  à  des  proportions  supportables,  et  où  les  règle- 
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ffleots  sQr  les  fabriques  étaient  en  vigueur  depuis  plusieurs  années 
(i833).  Nous  voyons  en  effet  dans  le  Rapport  de  M.  Léonard  Horner 
(1843)  que,  dans  un  district  de  8  milles  carrés,  comprenant  les  bourgs 
d'Oldham  et  d'Ashton,  il  n*y  avait,  pour  une  population  de  105,000  âmes, 
pas  une  seule  école  quotidienne  accessible  aux  enfants  des  basses  classes. 

Sur  6873  enfants  environ  du  district  de  Manchester,  4500  n  avaient 
aucune  instruction.  Les  écoles  de  fabriques,  introduites  en  1833,  au  lieu 
de  fournir  en  réalité  une  nouvelle  ressource  pour  l'éducation  populaire,  ne 
furent  généralement  au  début  qu  un  objet  de  dérision,  à  tel  point  qu'un 
autre  inspecteur,  M.  Baker,  croyait  qu'il  ne  se  trouvait  dans  tout  son 
district  (le  West-Riding)  sur  500  fabriques  qu'une  douzaine  où  renseigne- 
ment fût  bon.  Encore  cet  enseignement  se  bornait-il  à  l'école  du  dimanche. 

Cétait  là  l'époque  des  salaires  insuffisants,  l'époque  des  émeutes,  des 
destructions  de  machines  et  de  fabriques  par  les  ouvriers. 

Le  rapport  fait  par  la  commission  de  1832  au  sujet  du  travail  des 
enfants  dans  les  manufactures  et  du  travail  des  ouvriers  en  général,  fut 
le  point  de  départ  d'une  série  de  mesures  législatives,  dont  nous  extrayons 
les  dispositions  suivantes  : 

Dans  tes  filatures  et  tissages  de  toute  espèce,  le  travail  pour  les  jeunes 
gens  au-dessous  de  18  ans  fut  limité  à  13  heures  par  jour,  à  69  par 
semaine,  avec  une  heure  et  demie  pour  les  repas.  L'âge  d'admissibilité 
fut  fixé  à  9  ans.  L'occupation  des  enfants  au-dessous  de  11,  13  et  13 
ans  fut  respectivement  limitée  à  9,  10  et  11  heures  par  jour  ou  48  par 
semaine.  Des  jours  de  congé  durent  régulièrement  être  accordés  aux 
enfants  et  aux  jeunes  gens.  Il  fut  défendu  d'employer  des  enfants  non 
munis  de  certificats  de  bonne  santé.  Le  gouvernement  fut  chargé  d'établir 
un  personnel  d'inspection  des  fabriques.  —  La  fréquentation  de  l'école 
devint  obligatoire  pour  tous  les  enfants  dont  le  travail  était  limité  à  48 
heures  par  semaine.  —  Dans  les  imprimeries  sur  étoffes  on  ne  put  désor- 
mais employer  pendant  la  nuit  ni  enfants  ni  femmes.  —  Une  autre  loi  fit 
du  samedi  un  jour  demi-férié.  —  Beaucoup  de  dispositions  tutélaires  furent 
introduites  relativement  aux  industries  insalubres  :  ainsi,  dans  les  fabriques 
d'allumettes  chimiques,  les  enfants,  les  jeunes  gens  et  les  femmes  ne  purent 
plus  prendre  leur  repas  dans  une  partie  du  bâtiment  où  s'exercerait  une  des 
opérations  de  la  fabrication,  à  l'exception  de  la  fente  du  bois.  Dans 
les  fabriques  d'articles  de  Manchester  on  ne  put  employer  aucun  enfant 
au-dessous  de  1 1  ans.  Dans  les  mines  de  houille  il  fut  défendu  d'employer 
des  enfants  de  moins  de  dix  ans  et  des  femmes.  Une  loi  postérieure 
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fixa  en  général  Tàge  d'admissibilité  à  douze  ans,  et  n'excepta  que  les 
eofimts  de  dix  à  douze  ans  qui  produiraient  un  certificat  du  maitre  d*éooie 
attestant  qu'ils  savent  lire  et  écrire,  ou  qui  fréquenteraient  l'école  deux  fois 
par  semaine,  et  au  moins  3  heures  chaque  fois. 

Franchissons  maintenant  un  intervalle  de  30  ans  et  cherchons  à  nous 
rendre  compte  de  l'influence  que  ces  lois  ont  exercée;  sans  doute  nous  ne 
pouvons  leur  attribuer  le  mérite  de  tous  les  progrès  réalisés  depuis  lors, 
mais  il  n'en  reste  pas  moins  nombre  d'heureux  résultats  qu'il  est  impos- 
sible de  méconnaître.  «  On  rencontrait,  »  disent  Ludlow  et  Lloyd  Jones, 
dans  leurs  recherches  sur  cette  matière,  «  la  prédiction  ordinaire  des 
adversaires  de  ce  genre  de  lois,  annonçant  qu'elles  allaient  faire  baisser 
les  salaires,  réduire  la  production,  et  que  les  ouvriers  dissiperaient  les 
heures  de  loisir  qui  leur  seraient  accordées.  Or,  c'est  précisément  le  con- 
traire qui  est  arrivé.  Le  salaire  et  la  production  ont  augmenté,  et  un  grand 
nombre  d'ouvriers  ont  fait  de  leurs  loisirs  un  excellent  emploi. 

De  1844  à  1860  le  salaire  des  ouvriers  de  fabriques  a  augmenté  de  30  7o. 
Le  nombre  de  broches  en  activité  qui  était  en  1850  de  17,099,333,  s'est 
élevé  à  30,387,367.  Avant  la  promulgation  de  ces  lois  en  1830,  lorsque 
les  fabricants  travaillaient  autant  d'heures  qu'ils  le  jugeaient  convenable, 
sans  écouter  aucune  représentation,  et  sans  consentir  à  aucune  limitation, 
la  longueur  des  étoffes  de  coton  produites  était  de  914,773,5S3  yards» 
en  1860,  après  que  le  législateur,  en  dépit  des  prophètes  de  malheur,  eut 
imposé  des  limites  aux  fabricants,  cette  longueur  était  de  4,431 ,381 ,738 
yards,  c'est-à-dire  de  384  ""/o  en  plus.  La  diminution  des  heures  de  travail 
avait  été  plus  que  compensée  par  l'augmentation  dans  la  force  des  machines 
et  dans  l'efficacité  de  leur  emploi ,  les  ouvriers  étant  capables  en  un  moindre 
temps  d'efforts  plus  énergiques  et  d'une  attention  plus  soutenue. — En  1850 
la  force  des  machines  employées  pour  l'industrie  cotonnière  était  équiva- 
lente à  50,366  chevaux,  en  1860  elle  était  de  305,837  chevaux,  soit 
300  ""lo  en  plus.  Pendant  ce  temps  la  population  du  Lancashire,  principal 
siège  de  l'industrie  cotonnière,  augmentait  de  30  7o*  —  En  1838  l'impor- 
tation du  coton  brut  était  de  5,000,000  de  centners  et  en  1860  de 
13,419,000.  Lexportation  de  fils  et  de  tissus  de  cotons  était  en  1838  de 
34,550,000  liv.  slerl.;  elle  était  en  1860  de  53,000,000  liv.  En  1838 
il  y  avait  4367  fabriques,  employant  356,684  personnes;  en  1860  il  y  en 
avait  6378  avec  775,534  ouvriers. 

Si  ce  grand  développement  ne  peut  être  imputé  aux  lois  sur  le  travail, 
nous  y  voyons  cependant  la  preuve  que  le  soulagement  des  ouvriers  et  la 
protection  des  enfauts  n'ont  pas  entravé  le  progrès. 
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Mais  un  fait  qu'il  faut  rapporter  directement  à  ces  lois,  c'est  l'améliora- 
tioD  de  la  situation  sanitaire  des  ouvriers.  Dans  un  discours  prononcé 
devant  Tassociation  anglaise  des  sciences  sociales  en  1859,  sur  les  consé- 
quences physiques  de  la  limitation  du  travail,  M.  Robert  Baker,  un  des 
inspecteurs  des  fabriques,  disait  :  «  Il  y  avait  en  1856  et  il  y  a  aujour- 
d'hui 682,517  personnes  employées  dans  les  fabriques  d'Angleterre, 
d'Irlande  et  d'Ecosse,  au  lieu  de  354,684  en  1835;  sur  ce  nombre^  il  y 
en  a  387,517  du  sexe  féminin,  au  lieu  de  167,694  en  1835,  tandis  qu'il 
n'y  a  que  46,071  enfants  au  lieu  de  56,455  en  1835.  Il  y  a  donc  une 
augmentation  de  92  7»  ^^i"  ^^  nombre  total  des  ouvriers,  de  1,31  ^o  sur 
le  total  des  ouvrières ,  tandis  qu'il  y  a  diminution  dans  le  nombre  des 
enfants  employés.  Or,  malgré  cette  augmentation  sur  l'ensemble,  la  plu- 
part des  maladies  propres  aux  ouvriers  de  fabriques  ont  presque  entière- 
ment  disparu.  Rarement  on  voit  encore  des  pieds  plats  ou  des  genoux 
recourbés  en-dedans,  çà  et  là  seulement  une  légère  courbure  du  dos, 
provenant  davantage  de  la  combinaison  du  travail  avec  une  mauvaise 
nourriture  que  du  travail  trop  prolongé.  La  jambe  de  fabrique  ne  se 
retrouve  plus,  si  ce  n'est  chez  quelque  vieillard  ou  quelque  vieille  femme, 
conmie  pour  nous  rappeler  un  passé  effrayant.  Les  ouvriers  ont  la  figure 
plus  rosée,  plus  fraîche,  leurs  formes  sont  plus  arrondies,  tout  leur  extérieur 
respire  la  vie.  » 

M.  Smith,  premier  chirurgien  à  l'hôpital  de  Leeds,  s'exprime  de  la 
même  manière  :  «  ce  qui  m'a  le  plus  étonné;  »  dit-il,  «  c'est  le  magnifique 
changement  qui  s'est  manifesté  dans  la  constitution  physique  des  femmes 
depuis  l'introduction  des  lois  réglementaires.  Elles  sont  belles  et  floris- 
santes, fortes  et  musculeuses,  non-seulement  animées,  mais  rieuses  et 
gaies.  Au  lieu  des  saillies  anguleuses  qui  jadis  caractérisaient  leur  aspect, 
on  leur  trouve  aujourd'hui  des  contours  bien  arrondis,  notamment  aux 
épaules  et  aux  hanches.  Je  ne  pourrais  croire  à  un  pareil  changement 
en  vingt-cinq  années,  si  je  ne  l'avais  constaté  de  mes  propres  ^eux.  » 

A  ces  déclarations  R.  Baker  ajoute  le  témoignage  de  médecins  qui 
visitent  toutes  les  semaines  des  filatures  employant  en  moyenne  70,000  ou- 
vriers, parmi  lesquels  40,000  femmes  et  4,000  enfants.  Ces  témoignages 
confirment  les  faits  que  nous  venons  d'énumérer  et  prouvent  la  disparition 
presque  totale  des  anciennes  difformités,  et  la  non  apparition  d'une  maladie 
queleonque  propre  au  travail  dans  les  fabriques. 

Les  lois  réglementaires  du  travail  ont  exercé  la  même  influence  sur 
forgaaisation  et  la  fréquentation  des  écoles. 
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Autriche.  —  Dans  la  séance  de  la  Chambre  des  Députés  da  18  décembre 
1868,  MM.  Roser  et  consors  ont  présenté  une  motion  dont  voici  le  texte  : 

€  Attendu  que,  par  lui-même,  le  travail  dans  les  fabriques,  soit  par  la  nature 
des  matières  employées,  soit  par  le  mode  de  la  fabrication,  exerce  une  influence 
pernicieuse  sur  la  santé  des  ouvriers  ; 

»  Attendu  qu^une  des  principales  causes  â  laquelle  on  doit  attribuer  la  plus 
grande  partie  des  maladies  des  ouvriers  est  due  â  la  trop  longue  durée  do 
travail  journalier; 

»  Attendu  que,  dans  les  pays  avancés,  la  durée  du  travail  est  fixée  de  manière 
à  être  en  rapport  avec  les  forces  humaines; 

>  Attendu  qu*il  est  dans  l'intérêt  des  fabricants  aussi  bien  que  dans  celui 
de  la  fabrication  que  les  ouvriers  soient  robustes,  bien  portants  et  aptes  au 
travail,  et  que,  d*un  autre  côté,  il  est  de  la  plus'  haute  importance,  dans  l'in- 
térêt moral,  que  les  ouvriers  trouvent  le  moyen  et  le  temps  de  se  consacrer 
à  leurs  devoirs,  dans  lesquels  rentre  principalement  Téducation  des  enfants; 

»  Attendu  enfin  que  les  conditions  sanitaires  dans  lesquelles  se  trouvent  les 
enfants  dans  les  fabriques  laissent  beaucoup  à  désirer; 

>  Pour  tous  ces  motifs,  le  gouvernement  doit  être  invité  à  faire  constater 
tous  les  abus,  et  à  se  servir  des  moyens  législatifs  pour  que  : 

i^  Lia  durée  du  travail  journalier  soit  réduite  dans  les  fabriques  à  40  heures; 

^  Les  enfants  âgés  de  moins  de  14  ans  ne  soient  pas  admis  dans  les 
fabriques  ; 

S*"  L'exécution  de  cette  dernière  disposition  soit  assurée  au  moyen  d'un  livre 
d'inscription  des  enfants.  > 

Si  nos  informations  sont  exactes,  cette  motion  n'avait  encore,  à  la  date  du 
1*'  mars  1869,  été  soumise  à  aucune  discussion  publique  et  officielle.  A 
en  juger  d'après  le  langage  des  journaux,  le  gouvernement  autrichien  serait 
disposé  à  considérer  toute  limitation  imposée  à  la  durée  quotidienne  du  travail 
des  adultes  comme  contraire  à  la  liberté  individuelle,  tandis  qu'il  adhérerait 
au  contraire  en  principe  aux  mesures  proposées  concernant  les  enfants. 

Belgique.  —  En  Belgique  la  question  de  la  réglementation  du  travail  des 
enfants  et  de  la  police  des  ateliers  est  officiellement  à  l'ordre  du  jour  depuis 
qu'un  arrêté  royal  du  7  septembre  1843,  contresigné  par  M.  J.-B.  Nothomb, 
ministre  de  Tiritérieur,  a  institué  une  commission  chargée  de  préparer  un 
projet  de  loi  sur  cette  matière.  La  commission  remplit  son  mandat,  publia  de 
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4846  à  1848  une  voluminease  enquête,  et  formula  un  Projet  de  Loi  en  25 
articles,  dont  les  tmses  étaient  : 

1*  Interdiction  de  tout  travail  dans  les  manufactures  aux  enfants  âgés  de 
moins  de  dix  ans,  de  tout  travail  dans  les  mines  aux  garçons  de  moins  de  douze 
ans  et  en  général  aux  femmes  et  aux  filles  ; 

2*  Limitation  graduelle  des  heures  de  travail  dans  les  manufactures  et  dans 
les  mines,  de  six  heures  et  demie  à  huit  heures,  dix  heures  et  demie  et  douze 
heores  et  demie  par  jour,  —  suivant  Page  des  ouvriers  employés,  —  ce 
dernier  temps  étant  le  maximum,  même  pour  les  ouvriers  de  plus  de  dix- 
hoit  ans  ; 

5*  Interdiction  du  travail  de  nuit  (8  heures  du  soir  à  5  heures  du  matin) 
pour  les  ouvriers  de  moins  de  dix -huit  ans; 

4*  Les  art.  6  et  7  contenaient  ces  dispositions  importantes,  que  nous  trans- 
crivons textuellement  : 

«  Art.  6.  —  De  dix  à  quatorze  ans  accomplis,  les  enfants  ne  peuvent  être 

>  employés  plus  de  6  i/2  heures  par  vingt-quatre  heures. 

>  Ce  travail  aura  lieu  d'une  manière  continue,  afin  de  permettre  aux  jeunes 

>  ouvriers  de  fréquenter  les  écoles  primaires,  pendant  une  moitié  de  la  journée. 
«  Les  chefs  d'industrie  se  feront  remettre,  par  ces  jeunes  ouvriers,  des  cer- 

*  tificats  attestant  qu'ils  fréquentent  [régulièrement   une   école   publique  ou 

•  privée. 

>  Aucun  enfant,  âgé  de  moins  de  44  ans,  ne  sera  admis  s*il  ne  remplit 

>  exactement  cette  condition. 

■  Art.  7.  —  De  44  à  18  ans  accomplis,  les  jeunes  ouvriers  ne  peuvent  être 

■  employés  plus  de  dix  heures  et  demie  par  vingt-quatre  heures.  En  tout  cas, 

■  le  travail  se  terminera  de  manière  à  leur  permettre  de  fréquenter,  le  soir, 

>  les  écoles  d'adultes.  > 

5*  Organisation  d'une  inspection  (on  ne  dit  pas  si  elle  sera  rétribuée)  pour 
les  établissements  industriels,  —  obligation  pour  les  chefs  de  ces  établisse- 
ments, occupant  plus  de  vingt  ouvriers,  de  tenir  un  registre  d'inscription  de 
ceux-ci,  —  enfin  établissement  de  pénalités  qui  peuvent  aller  jusqu'à  500  francs 
d'amende  pour  une  première  contravention,  et  jusqu'au  double,  plus  trois 
inois  d'emprisonnement  en  cas  de  récidive. 

Ce  projet  de  loi  demeura  sans  aucune  suite  officielle.  Mais  l'opinion  publi- 
que continua  de  se  préoccuper  de  la  question.  A  diverses  reprises,  et  notam- 
ment en  4859  et  en  4863,  des  pétitions  adressées  à  la  Chambre  réveillèrent, 
mais  sans  résultat  pratique,  l'attention  du  Gouvernement.  Dans  la  plus  grande 
ville  manufacturière  du  royaume,  à  Gand,  la  chambre  de  commerce,  le  cercle 
commercial  et  enfin  l'Administration  communale  elle-même,  se  mirent  à  la 
tête  da  mouvement.  En  4867,  M.  Wagener,  échevin  de  l'instruction  publique, 
présenta  au  Conseil  communal  au  nom  du  Collège  des  bourgmestre  et  échevins. 
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un  très  remarcftiable  trayail  (0,  dont  les  conclusions,  résamées  sous  forme 
de  projet  de  loi,  furent  adoptées  à  ruuanimité,  ci  firent  Tobjet  d*ane  pétition 
à  la  Chambre.  En  voici  les  parties  essentielles  : 

«  Art.  '  i .  —  Nul  enfant  de  moins  de  10  ans  ne  peat  être  employé  dans  une 
manufacture  de  coton,  de  lin,  d'élonpes,  de  soie,  de  laine  ou  de  dentelles. 

»  Art.  3.  —  Nul  enfant  de  10  à  14  ans  ne  peut  être  employé  dans  les  ma- 
nufactures spécifiées  à  Farticle  précédent,  pendant  plus  de  six  heures  par  jour, 
ou  pendant  plus  de  trois  jours  par  semaine,  chaque  jour  de  travail  alternant 
avec  au  moins  un  jour  de  repos. 

■  Art.  5.  —  Dans  ces  manufactures  la  journée  de  travail  effectif  ne  p^t  pas, 
pour  les  ouvriers  de  10  à  18  ans,  dépasser  la  limite  de  douze  heures.  » 

Gomme  on  le  voit,  ce  système  est  celui  que  l'on  désigne  sous  le  nom  de 
demi-temps^  et  qui  nécessite,  dons  les  établissements  où  on  l'applique,  la 
répartition  des  jeunes  ouvriers  en  brigades,  se  relayant  de  jour  en  jour,  ou 
de  demi-}our  en  demi-jour.  Dans  le  rapport  que  nous  avons  déjà  cité, 
M.  Wagener  s'attache,  avec  succès,  croyons-nous,  à  démontrer,  surtout  par 
l'exemple  de  l'Angleterre,  ou  le  demi-temps  a  été  introduit  dès  1844,  que 
cette  mesure  concilierait  parfaitement  les  intérêts  de  Finduslrie  avec  ceux  de  la 
santé  et  de  l'instruction  des  enfents. 

Parmi  les  autres  manifestations  de  l'opinion  en  cette  grave  matière,  nous 
devons  nous  borner  à  mentionner  l'enquête  faite,  an  nom  de  l'Académie  royale 
de  médecine  de  Belgique,  par  la  commission  chargée  d'étudier  la  question 
de  l'emploi  des  femmes  dans  les  travaux  souterrains  des  mines.  Les  conclusions 
de  cette  enquête  ont  été  formulées  à  la  suite  d'un  rapport  de  M.  le  docteur 
Kuborn.  Elles  soot  ainsi  conçues  : 

■ 

«  A  partir  du  1"  janvier  487â,  les  femmes  et  les  filles  seront  exclues  des 
travaux  souterrains  des  mines  ; 

»  A  dater  du  1*'  janvier  1870,  les  exploitants  ne  pourront  recevoir  dans  les 
mines  de  houille  que  des  garçons  âgés  de  14  ans  au  moins,  et  qui  auront 
justifié  qu'ils  connaissent  la  lecture,  l'écriture  et  les  premiers  éléments  du 
calcul  ; 

»  Dorénavant  nul  ne  sera  plus  admis,  s'il  n'est  muni  d'une  attestation  d'un 
médecin  désigné  par  le  gouverneur  ou  par  l'administration  des  mines,  con- 
statant que  sa  constitution  le  rend  apte  a  être  employé  dans  les  travaux.  » 

Ces  conclusions,  comme  on  le  voit,  sont  applicables  aux  enfants  comme  aux 
femmes.  Cependant  les  faits  invoqués  dans  le  rapport  ont  spécialement  trait 
à  la  condition  des  femmes,  et  tendent  à  prouver,  par  des  arguments  d'une 


(i)  De  la  néettsité  au  point  de  vue  de  l'inslruetion  primaire  d'une  loi  eur  le  travail  dee  enfimts 
doHM  lee  manufaetures,  par  A.  Wacskck.  ëchevin  de  la  ville  et  professeur  h  l'Univer^ilé  de  Gand.  ~ 
Gand«  Anuuol-Brserkman.  -  1867. 
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oamnte  rérité,  les  détestables  effets  du  travail  dans  les  mines  sur  la  santé,  la 
moralilé  et  l'intelHgence  de  la  généralité  de.^  femmes  et  des  filles  qni  s'y  livrent. 
C*est  également  sur  ces  deux  questions,  connexes  peut-être  mais  non  identiques, 
de  la  Kmifation  du  travail  des  majeurs  comme  des  mineurs,  que  s*est  'engagée 
(oal  récemment,  à  la  Chambre  des  Représentants  (de  Belgique),  une  brillante 
diseossion  de  principes,  dont  le  budget  du  Ministère  de  l'intérieur  et  la  pétition 
do  Conseil  communal  de  Gand  ont  fourni  l'occasion.  Un  éloquent  orateur, 
m.  D'Elhoungne,  n'a  pas  hésité  à  soutenir  que  l'Etat  a  le  droit  de  réglementer 
le  tirayail  même  des  majeurs,  et  à  pins  forte  raison  des  mineurs.  Il  a  développé 
la  thèse,  que  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  trouver  quelque  peu  absolue  et 
paradoxale,  que  «  le  travail  est  une  propriété,  et  que,  à  ce  titre,  comme  toute 
))ropriété.  Il  relève  de  la  loi.  >  Deux  ministres,  XM.  Frère-Orban  et  Pirmez, 
lai  ont  répondu  en  niant  d'une  manière  non  moins  absolue  le  droit  de  l'Etat 
en  ce  qui  cùneeme  les  majeurs^  et  en  mettant  tout  au  moins  en  doute,  sinon 
ea  niant  la  possibilité  d'intervenir  efficacement  pour  la  protection  des  mineurs. 
De  part  et  d'autre  on  s'est  élevé  aux  plus  hautes  considérations,  mais  le  seul 
résaltat  pratique  a  été  le  ren>  oi  de  la  pétition  gantoise  au  ministre  de  Tinté- 
rienr,  avec  demande  d'explications. 


Frahce.  —  La  loi  du  22  mars  1841,  relative  au  travail  des  enfants  employés 
dans  les  manufactures,  usines  et  ateliers,  est  trop  généralement  connue  pour 
que  nous  croyions  nécessaire  de  la  reproduire  ici.  Rappelons  seulement  que 
cette  loi  n'est  applicable  aux  fabriques  que  si  elles  emploient  plus  de  vingt 
ourriers  réunis  en  atelier,  —  qu'elle  y  admet  les  enfants  à  partir  de  huit  ans,  — 
qne  de  huit  à  douze  ans  elle  leur  permet  huit  heures  de  travail  sur  vingt- 
quatre,  divisées  par  un  repos,  et  de  douze  à  seize  ans,  douze  heures  sur  vingt- 
quatre  —  que  jusqu'à  douze  ans,  les  enrants  admis  devront  suivre  une  école 
pablique  ou  privée,  à  moins  que  le  maire  ne  leur  délivre  un  certificat,  attes- 
tant qu'ils  ont  reçu  l'instruction  primaire  élémentaire;  —  enfin  que  la  loi  éta- 
blit, comme  garantie  de  son  exécution,  un  système  de  registres,  de  pénalités 
modérées,  et  d'inspection,  mais  sans  décréter  que  celle-ci  sera  confiée,  comme 
^Angleterre,  à  des  fonctionnaires  spéciaux  et  salariés. 

On  a  généralement  considéré  cette  dernière  lacune  comme  une  des  princi- 
pales causes  de  l'insuffisance  reconnue  et  avouée  de  la  législation  française. 

«  En  exécution  de  cette  loi,  >  disait  M.  De  Forcade  de  la  Roquette,  ministre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  dans  un  rapport  à 
rBrapereur,  qui  précédait  le  décret  du  7  décembre  1868,  dont  il  sera  parlé 
plos  loin,  <  en  exécution  de  cette  loi  on  se  contenta  d'établir  des  inspections 
jntuiteê.  Mais  l'insuffisance  de  ce  système  fut  constatée  dès  1847  par  Ja  com- 
niision  de  la  chambre  des  pairs  chargée  de  l'élaboration  d'une  nouvelle  loi 
sar  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures. 


Rit.  »i  Dr.  mTKK.  —  l«onDée,S*  liv. 
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»  Dans  plusieurs  départements  où  Findostrie  est  dqNiis  longtemps  déye- 
ioppée,  on  a  senti  plus  tard  la  nécessité  de  rémunérer  quelques  inspecteurs 
spéciaux,  ou  de  subventionner  quelques  fonctionnaires,  qui  consentaieot  à 
ajouter  ce  service  à  d'autres  attributions  ;  un  petit  nombre  de  conseils  gêné- 
raux  ont  voté  dans  ce  but  des  allocations  importantes. 

»  Les  votes  de  ces  conseils  généraux  et  notamment  de  ceux  de  la  Seine, 
du  Nord  et  de  la  Seine-Inférieure  montrent  la  tendance  des  esprits  vers  une 
application  plus  efiBcace  de  la  loi  de  1841,  mais  ils  n'ont  pu  produire  que 
quelques  résultats  partiels.  Il  convient  même  d'ajouter  que  les  conseils  géné- 
raux qui  ont  voté  ces  allocations  se  sont  plaints  plusieurs  fois  que,  dans  d'autres 
départements,  l'exemple  n'était  pas  suivi,  en  sorte  que  l'inégalité  dans  l'exécu- 
tion de  la  loi  amène  des  inégalités  dans  les  conditions  de  la  concurrence  entre 
les  divers  centres  industriels  du  pays.  Un  gystème  général  d'ingpectùm  pwt 
seul  CLSSurer  partout  une  exécution  régulière  et  uniforme  de  la  loi.  » 

C'est  pour  mettre  immédiatement  en  pratique  un  pareil  système,  sans  cepen- 
dant recourir  à  la  création  d'un  nouvel  ordre  de  fonctionnaires,  que  le  Gou- 
vernement impérial  a,  par  décret  du  7  décembre  1868,  chargé  «  les  ingénieurs 
•  du  corps  des  mines  de  remplir,  chacun  dans  la  circonscription  minéralo- 
»  gique  à  laquelle  il  est  attaché,  les  fonctions  d'inspecteur  du  travail  des 
»  enfants  dans  les  manufactures.  >  (Article  1  du  décret). 

Les  articles  2  et  5  portent  en  outre  : 

<  Art.  2.  —  Une  commission  supérieure  nommée  par  nous  sera  chargée  : 

«  1®  De  proposer  les  améliorations  que  comportera  le  service  de  l'inspection; 

<  i?  De  donner  avis  sur  les  règlements  à  taire,  et  généralement  sur  toutes  les 
questions  que  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  croirait  devoir  lui  soumettre. 

<  Chaque  année^  la  commission  nous  présentera  un  rapport  sur  les  résultats 
de  l'inspection  et  sur  l'ensemble  des  faits  relatifs  à  l'exécution  de  la  loi  sur 
le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures. 

<  Ce  rapport  sera  distribué  au  Sénat  et  au  Corps  législatif. 

<  Art.  3.  —  Il  sera  établi  dans  les  départements  où  le  gouvernement  le  juge- 
rait utile  une  commission  locale  chargée  de  faire  chaque  année  un  rapport 
sur  l'exécution,  dans  le  département,  de  la  loi  sur  le  travail  des  enfants. 

<  Cette  commission  sera  nommée  par  arrêté  de  notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics.  » 

M*  De  Forcade  annonce  enfin,  dans  le  même  rapport,  dont  nous  avons 
publié    plus  haut  un  extrait,   que,   en   1867,   les   conseils  généraux  (<], 

(1)  Voici  entre  aulreii  «i  nous  sommes  bien  informés,  le  yœa  qui  a  été  formulé  par  le  conseil- 
général  du  Déparlement  du  Nord,  en  août  1S68: 

«  1*  Les  enfants  m  pourront  être  admis  dans  les  mannfaetnres,  fabriques,  usines,  chantiers  et 
ateliers  avant  Vkgo  de  8  ans  révolus. 
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les  chambres  de  commerce,  les  chambres  consultatives  des  arts  et  manufac- 
lares  ont  été  appelés  à  donner  lear  avis  sur  les  résultats  de  la  législation 
aetaelie  et  sur  les  développements  qu*elle  comporte.  <  A  la  suite  de  cette 
insU'action,  le  conseil  d*Btat  a  été  saisi  de  Fexamen  d'un  projet  de  loi  destiné 
à  modifier  plusieurs  des  dispositions  de  la  loi  du  22  mars  1841.  > 

Prdssb.  —  Dès  le  9  mars  1859,  le  ministère  d'État  de  Prusse  a,  par  règle- 
ment, approuvé  par  ordonnance  royale  du  6  avril  suivant,  interdit  d'employer, 
à  des  travaux  réguliers,  dans  les  fabriques,  mines,  usines  ou  hauts  four- 
neaux, des  enfants  âgés  de  moins  de  9  ans  accomplis.  Il  a  en  outre  limité  à  un 
maximum  de  dix  heures  par  jour,  avec  intervalles  de  repos,  l'emploi  des  en- 
fants de  9  à  16  ans,  en  exigeant,  comme  condition  de  cet  emploi,  que  l'enfant 
dit  au  préalable  suivi  régulièrement  l'enseignement  primaire  pendant  trois 
ans,  ou  qu'il  justifie,  par  attestation  de  l'autorité  scolaire,  qu'il  sait  lire  faci- 
lement sa  langue  maternelle  et  qu'il  possède  les  premiers  éléments  de  l'écriture. 
«  Une  exception  à  cette  disposition,  »  dit  le  §  2  du  règlement,  «  peut  être 
autorisée  dans  les  localités  où  les  propriétaires  des  fabriques  assurent  l'instruc- 
tion des  jeunes  ouvriers,  par  la  fondation  et  l'entretien  d'écoles  attachées  à 
ces  fabriques.  Les  régences  décideront  si  ces  écoles  sont  suffisantes,  et  elles 
régleront  la  disposition  du  temps  entre  l'étude  et  le  travail.  » 

Les  deux  §§  suivants  sont  remarquables  en  ce  qu'ils  témoignent  de  la  double 
préoccupation  de  l'auteur  du  règlement  de  1839  de  concilier  ces  dispositions 
avec  l'instruction  religieuse  des  enfants,  et  avec  les  besoins  de  l'industrie. 

<  §  6.  —  Les  ouvriers  chrétiens  qui  n'auront  pas  encore  fait  leur  première 
communion  ne  pourront  être  occupés  dans  les  dits  établissements,  aux  heures 
Gxées  par  le  curé  ou  pasteur  ordinaire  pour  leur  instruction  religieuse. 

•  S  9-  -^  I^  présent  règlement  ne  déroge  pas  aux  dispositions  législatives 
concernant  la  fréquentation  des  écoles.  Cependant,  toutes  les  fois  que  la  posi- 
tion des  habitants  nécessitera  l'occupation,  dans  les  fabriques,  d'enfants  soumis 
à  l'obligation  de  suivre  les  écoles,  les  régences  veilleront  à  ce  que  le  choix 
des  heures  d'école  entrave  le  moins  possible  les  travaux  des  établissements.  » 

Enfin  le  règlement  de  1839  exige,  comme  sanction  de  ces  pr^criptions  diver- 
ses, la  tenue  par  les  fabricants  d'un  registre  contenant  les  noms,  âges,  etc. 
de  leurs  ouvriers ,   et  édicté    des  amendes  pour  le  cas    de  contravention. 

La  loi  prussienne,  du  16  mai  1853  a  maintenu  en  partie,  et  modifié  ou 


3*ne  s  à  il  ans,  ils  ne  pourront  être  occupés  à  un  travail  de  pins  de  8  heures  sur  34,  divisées 
psr  DB  repof . 

3*  Roi  enfant  de  11  à  16  ans  ne  pourra  être  admis  dans  les  manufactures,  fabriques,  usines, 
ehtatiers,  ateliers  et  mines,  qu'autant  quMl  justifiera  qu*il  a  reçu  Pinstruction  primaire  élémentaire. 
La  dorée  de  son  traTail  pourra  être  celle  de  Touvrier  adulte  ;  Mulement  ce  travail  ne  pourra  avoir 
lira  qne  de  6  heures  du  matin  ft  6  heures  du  soir.  » 


—  196  — 

complété  pour  le  reste  les  dispositions  qol  précèdent.  Elle  a  recalé  jusqu'à 
douze  ans  Tâge  d'admission  des  enfants  dans  les  fabriques,  et  limité  au  maxi- 
mum de  six  heures  par  jour  le  travail  des  enfants  de  douze  à  quatorze  ans.  Elle 
a  ensuite  ajouté  aux  moyens  de  contrôle  déjà  établis  :  i"*  la  défense  d'employer  des 
enfants  de  moins  de  seize  ans,  à  moins  que  leur  père  ou  tuteur  ne  dépose  entre 
les  mains  du  chef  d'industrie  un  livret  de  travail,  indiquant  les  noms,  âge  et 
culte  du  jeune  ouvrier,  les  noms,  profession  et  domicile  de  son  père  ou  tuteur, 
le  certificat  de  classe  mentionné  au  §  2  précité  du  règlement  de  i839,  enfin 
des  rubriques  relatives  à  l'école,  à  son  entrée,  à  sa  sortie  de  la  fabrique  et  aux 
inspections  (§  5  de  la  loi); 

â<*  Obligation  pour  tout  chef  d'industrie,  chaque  fois  qu'il  acceptera  un  ou- 
vrier de  moins  de  16  ans,  d'en  donner  avis  à  la  police  locale  (§  7  de  la  loi), 
ainsi  que  de  lui  faire  connaître  tous  les  six  mois  le  nombre  de  ses  ouvriers  de 
cette  catégorie  (§  8  ibid,); 

5**  Lorsqu'un  chef  d'industrie  aura  été  puni  trois  fois  en  cinq  ans,  pour 
contravention  à  la  loi  de  4855  ou  au  règlement  de  4839,  faculté  pour  le  juge, 
en  cas  de  nouvelle  contravention^  de  lui  interdire  temporairement  ou  défini- 
tivement l'emploi  de  jeunes  ouvriers  âgés  de  moins  de  46  ans.  Cette  inter- 
diction devient  Obligatoire,  au  moins  pour  trois  mois,  lorsque,  dans  l'espaee 
de  cinq  ans,  six  contraventions  auront  été  punies  (§9,  ibid.); 

4^  Faculté  pour  le  gouvernement  d'établir  des  inspecteurs  de  fabrique  char- 
gés de  surveiller  d'une  manière  permanente  l'exécution  de  la  loi,  et  investis 
du  droit  d'exercer  en  tout  temps,  même  pendant  la  nuit,  leurs  visites  officielles. 

<  Nous  avons,  >  dit  M.  Wagener,  dans  le  mémoire  cité  plus  haut  <  fait 
une  enquête'  sur  les  résultats  de  ces  mesures,  et  nous  avons  pu  nous  oonrain- 
cre  que  les  industriels  jadis  les  plus  hostiles  à  toute  mesure  restrictive,  savent 
maintenant  gré  au  gouvernement  prussien  de  la  fermeté  qu'il  a  déployée  sous 
ce  rapport.  L'industrie  de  la  Prusse  a-t-elle  dégénéré  depuis  48S4  ?  Personne 
n'oserait  le  prétendre  (l).  > 

Nous  ne  croyons  pouvoir  mieux  terminer  notre  exposé,  qu'en  rappelant  de 
quelle  manière  notre  éminent  collaborateur  Bluntschli  a,  dans  son  traité  de 
Droit  public  général  {A  llgemeines  ^toatsrecAt),  apprécié,  le  rôle  de  l'État  en 
cette  grave  matière.  Après  avoir  fait  remarquer  de  quelle  importance  est  deve^ 
nue  de  nos  jours  l'industrie  manufacturière,  quelle  est  son  organisation  spéciale 
et  nécessaire,  comment,  à  la  différence  des  métiers,  où  le  maître-artisan  entouré 
de  quelques  compagnons  et  apprentis  ne  forme  pour  ainsi  dire  avec  eux  qu'une 
famille,  les  machines  arrivent  à  grouper,  autour  de  certains  établissements 
et  dans  des  centres  communs,  des  masses  flottantes  de  familles  ouvrières,  qu'il 

(i)  De  la  néeettité  d'une  loi  tur  le  travail  de$  enfante,  p.  98,  et  annexe  F. 
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serait  dangereux  pour  la  société  d'abandonner  complètement  à  lear  propre 
ipiorance,  à  leur  imprévoyance,  comme  souvent  aussi  à  la  froide  avidité  de 
qnelqaes  chefs  d'industrie,  —  il  ajoute  que  l'intervention  de  l'État  doit  spécia- 
lement se  manifester  : 

«  a)  Dans  le  soin  qu'il  doit  prendre  de  ne  laisser  employer  les  enfants 
aux  travaux  des  fabriques  qu'à  partir  d'un  certain  âge,  en  sorle  que  ces 
pauvres  enfants  ne  soient  pas  occupés  d'une  manière  excessive,  mais  qu'ils 
jouissent  du  loisir  indispensable  à  leurs  jeunes  organisations  physiques  et 
intellectuelles,  pour  atteindre  leur  pleine  et  saine  maturité.  Sous  ce  rapport 
oaest  loin  de  faire  assez.  Dans  plus  d'un  État  civilisé  et  chrétien,  on  traite  une 
foale  d'enfants  comme  s'ils  n'étaient  que  des  rouages  d'une  machine,  comme 
s'ils  n'avaient  été  mis  au  monde  que  pour  être  utilisés  et  anéantis  au  service 
de  Tégoîsme  d'autrui,  et  cet  outrage  au  droit  naturel  de  l'homme,  cette  bar- 
barie pire  que  l'esclavage  antique,  on  entreprend  encore  de  la  défendre  au 
nom  de  l'industrie.  L'État  doit  veiller  aussi  à  ce  que  les  enfants  continuent 
à  suivre  l'école  et  à  recevoir  Tinstruction  religieuse,  car  l'égoîsme  et  le  besoin 
(les  familles,  auxquelles  appartiennent  ces  enfants,  les  empêchent  souvent  d'y 
reiller  elles-mêmes,  et  si  quelques  maîtres  de  fabrique  le  font  par  sentiment 
(fhamanité  ou  par  devoir  de  chrétiens,  tous  ne  sont  pas  dans  les  mêmes  dis- 
positions ; 

>  ()  Dans  le  soin  de  limiter  à  une  durée  raisonnable  le  travail  des  enfants, 
et  même  des  adultes.  Ici,  dans  bien  des  cas,  la  liberté  du  contrat  ne  protège 
pas  contre  de  criants  abus.  Pour  une  grande  partie  des  ouvriers  de  fabrique, 
eette  liberté  n'est  en  effet  qu'une  ombre  sans  réalité,  car  il  n'est  pas  en  leur 
pouvoir  de  se  soustraire  aux  exigences  d'un  maître  qui  peut,  en  les  renvoyant, 
les  priver  de  tout  moyen  d'existence.  Ce  qui  vaudrait  assurément  le  mieux, 
ce  serait  d'établir,  par  voie  de  traités  d'État  à  État,  des  règles  universelle- 
ment applicables  en  cette  manière,  afin  que  l'industrie  des  pays,  qui  recon- 
naissent des  principes  humains,  ne  souffre  pas  de  la  concurrence  des  autres, 
qui  exploitent  sans  mesure  les  forces  productives  de  leur  population,  -^  bien  que 
ce  danger  ne  soit  pas  au  fond  aussi  grand  qu'il  le  paraisse,  le  travail  outré 
amenant  à  la  longue  une  déperdition  de  force  productive  (1).  L'observation  des 
dimanches  et  jours  de  fête  est  aussi  un  grand  bienfait  pour  ces  classes  (2).  » 

•  c)  etc.  etc.  »  Suit  l'énumération  de  plusieurs  cas  d'intervention  d'une 
toute  autre  nature. 

6.  Roun-Jabqdbhtns. 


(I)  U  maiimum  d'an  iravail  de  douze  heures  est  déjà  1res  élevé,  et  cependant  certaines  lois  per- 
otctteBl  jusqa*à  qoatorie  et  quinze  heures  par  jour.  {Note  de  M.  Bluntschli), 
(3)  Bi4isTscau,  Allgemeines  Slaatirecht,  iu  Auflage,  Mânehen,  1868,  l|t«r  B.,  p.  447-490. 
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XIII. 


EXAMEN  CRITIQUE  DU  CODE   DE  PROCÉDURE   CIVILE   DU  ROYAUME 

DITALIE. 


par  ALBEBIC  ALLiBD, 


Profebseur  ordinaire  à  la  Tacullé  de  Droit  de  l'Uni  versilé  de  Gand,  membre  de  la  eommisKioo 
ebargée  de  préparer,  en  Belgiqae,  la  révision  du  Gode  de  procédure  civile. 


Première  partie. 

SoMMAiBB.  —  I.  Introduclion.  —  II.  Plan  et  rédaction  du  Code  italien.  —  IH.  De  la  conci- 
liation. —  IV.  Da  compromis.  — -  V.  Dispositions  générales.  —  Théorie  des  nullités.  - 
VI.  De  la  compétence.  —  VU.  Suite.  —  Gomment  la  compétence  peut--elle  se  déter- 
miner? —  VIII.  Suite.  "  Compétence  à  raison  du  territoire. 


1 


La  réforme  des  institutions  judiciaires,  et  spécialement  de  la  procédure 
civile,  est  à  Tordre  du  jour  en  Belgique,  en  France,  en  Hollande  (0  et 
dans  les  États  confédérés  de  TAllemagne  du  Nord.  L'importance  d'un 
semblable  sujet  peut  se  passer  de  démonstration.  La  procédure  civile,  en 
effet,  est  la  mise  en  œuvre  des  principes  régulateurs  du  droit  civil.  Le 
savant  Meyer  a  même  affirmé^  dans  Tintroduction  de  son  grand  ouvrage, 
que  les  lois  qui  gouvernent  cette  partie  de  la  science  sont  les  plus  essen- 
tielles de  toutes.  G  est  là,  sans  doute,  une  exagération  :  cet  auteur 
perd  de  vue  Tinfluence  éminenmient  préventive  d'un  bon  système  de  lois 


(I)  Pour  satisfaire  aux  prescriptions  de  la  Loi  fondamentale,  le  Roi  Guillaume  avait  feil  travailler 
activement  à  la  révision  des  Godes  français.  I^es  différents  titrer  destinés  à  former  le  Code  de  pro- 
cédure civile  avaient  déjà  été  insérés  au  Journal  Officiel  :  le  Gode  était  achevé  et  publié  à  La  Haye  « 
quand  éclata  la  révolution  de  1830.  Reconstituée  sur  de  nouvelles  bases,  la  Hollande  fut  dotée,  en 
1838,  d'un  Gode  national,  dont  la  révision  s'élabore  en  ce  moment.  Un  avant-projet,  divisé  en  5  livres, 
vient  d*étrc  soumis  au  Conseil  d'Etat  par  MM.  Olivier  et  Borret.  successivement  ministres  de  la 
justice. 
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civiles  et  pénales.  Quoi  qull  en  soit,  il  m'a  paru  intéressant  de  faire  con- 
oaitre  aux  lecteurs  de  la  Revue,  la  législation  la  plus  récente  en  cette 
matière,  en  raccompagnant  de  vues  critiques,  et  en  mettant  en  relief  ses 
dispositions  fondamentales. 

Od  peut  dire  avec  assurance  qu*en  ce  moment  la  législation  civile  du 
royaume  d'Italie  l'emporte  sur  celle  de  toutes  les  autres  nations.  Le  nou- 
veau Code  civil,  promulgué  par  Victor-Emmanuel  et  mis  en  vigueur  depuis 
le  1*^  janvier  1866,  a  vivement  ému  Fopinion  du  monde  savant  :  son 
iocontestable  supériorité  sur  le  Gode  Napoléon  (auquel,  du  reste,  il  a 
également  fait  de  nombreux  emprunts)  a  été  mise  en  relief  par  les  travaux 
de  plusieurs  jurisconsultes  français  (^1.  Le  Gode  de  procédure  civile,  mis  en 
vigueur  à  la  même  époque,  n'a  pas  eu,  que  je  sache,  cette  bonne  fortune. 

Les  défectuosités  sans  nombre  du  Gode  impérial  de  1806,  qui  régit 
eocore  à  l'heure  qu'il  est,  la  France  et  la  Belgique,  ne  sont  un  mystère 
pour  personne.  Qui  ne  sait,  en  effet,  que  cette  œuvre  législative  est,  tout 
simplement,  une  édition  revue  et  fort  peu  corrigée  de  l'Ordonnance  d'avril 
1667?  En  haine  de  la  philosophie  du  XVIII''  siècle  et  du  régime  fondé 
trop  précipitamment  par  la  Gonvention  nationale,  ses  rédacteurs  ont  voué 
une  sorte  de  culte  au  fisc  et  aux  praticiens. 

Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  l'on  cherche  dans  les  différents  pays  où 
ce  Code  a  été  introduit,  à  secouer  un  joug  odieux,  imposé  par  la  con- 
quête. Le  grand-duché  de  Toscane,  le  premier,  donna  l'exemple.  Dès 
le  11  novembre  1814,  paraissait  à  Florence  un  Règlement  sur  la  procé- 
dure civile  (2)  qui,  sans  doute,  est  bien  imparfait,  mais  qui,  du  moins,  avait 
le  mérite  de  constituer  un  essai  de  législation  nationale.  Peu  de  temps 
après,  le  28  septembre  1819,  le  canton  de  Genève  eut  son  tour,  et  la  Loi 
««r  la  procédure  civile  alors  promulguée,  et  précédée  d'un  lumineux  rap- 
port du  professeur  Bellot,  est  digne  encore  d'exciter  toute  notre  admira- 
tion (3).  Ces  travaux  furent  promptement  connus  en  France.  Carré  et 
BoDcenne  en  ont  largement  profité  dans  leurs  commentaires. 

Le  6  juin  1820,  la  duchesse  de  Parme,  Plaisance  etGuastalla,  sanc* 


(I)  MM.  Boe,  l'aal  Gide,  Boissonade.  Pourquoi  faut-il  que,  cédant  k  Tinfluenee  française,  le  légis* 
hicar  italien  ait  consenti  à  abolir  le  divorce  7  Cette  mesure  réactionnaire  dépare  son  œuvre,  d'ail- 
lc>n  li  remarquable.^ 

(3)  Edit.  autb.,  in-i»  à  2  colonnes,  liSi  articles.  Ce  règlement  est  divisé  en  5  parties  ;  il  est  peu 
BéibodiqQe. 

(3)  Le  rapport  s'arréie  malheureusement  au  tit.  XXVI .  Deux  éditions  du  Code  et  du  Rapport  ont 
^  publiées,  Tune  à  Paris,  dans  la  collection  de  Victor  Foucber,  Tautre  à  Genève  en  1837.  Le  Code 
<l>  etatoB  de  Vaud,  promulgué  en  1834,  révisé  en  1847,  ne  peut  nous  fournir  aucune  lumière. 
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tioBDa  pour  se»  États  un  nouveau  Code  de  procédure  civile,  qui  mérite 
éf^iement  une  mention  fort  honorable,  pour  le  talent  et  Tintelligence  (fû 
ont  présidé  a  sa  composition  W. 

Mais  c*est  surtout  depuis  une  vingtaine  d'années  que  te  mouvement  qui 
finira  par  emporter  Tœuvre  vieillie  et  surannée  de  1806,  s'est  déclaré  avec 
force.  Même  en  France,  des  travaux  considérables  ont  été  entrepris  ;  mais 
jusqu'ici,  ils  ne  sont  guère  sortis  du  domaine  de  la  théorie.  En  1851, 
TAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques  mit  au  concours  la  question 
des  réformes  à  opérer  dans  la  procédure  civile.  Trois  mémoires  furent 
bientôt  imprimés  :  celui  de  M.  Raymond  Bordeaux,  bâtonnier  de  Tordre 
des  avocats  à  Évreux,  qui  obtint  le  prix,  se  recommande  par  une  foule  de 
vues  spéculatives.  Celui  de  M.  E.  Regnard  est  surtout  pratique.  Quant  à 
Touvrage  de  M.  Seligman,  alors  juge  à  Chartres,  il  est  infiniment  plus 
faible  (2). 

Vers  la  même  époque,  l'Espagne  et  la  Sardaigne  révisèrent  cette  partie 
de  la  législation.  Dans  le  décret  du  13  mai  1855,  par  lequel  les  Cortès 
fixèrent  les  bases  du  système,  se  retrouvent  les  vrais  principes  de  la 
matière  :  introduire  les  réformes  que  conseillent  la  science  et  l'expérience, 
détruire  les  abus  introduits  par  la  pratique,  abréger  les  délais,  procurer 
la  plus  grande  économie  possible,  introduire  la  publicité  dans  l'administra- 
tion des  preuves  (3).  Si,  dans  les  détails,  le  Code  espagnol  n'a  pas  tou- 
jours tenu  tout  ce  que  promettaient  ces  déclarations  fondamentales,  il  n'eu 
est  pas  moins  vrai  qu'en  plusieurs  parties,  il  peut  être  consulté  avec 
avantage. 

Le  travail  efiectué  en  Sardaigne,  et  qui  produisit  le  Codedu  1 6  juillet  1 854, 
était  annoncé  comme  essentiellemeut  provisoire.  II  devait  être,  révisé  dans 
la  session  législative  de  1858.  Chose  rare!  cette  promesse  du  législateur 
fut  scrupuleusement  tenue,  et  le  20  novembre  1869,  fut  promulgué  le 
nouveau  Code.  Cette  révision  avait  généralement  porté  sur  des  questions 


(I)  Ofriié  eil  I  litres  1 1162  aKIdes,  plus  15  (lis|toslrîoQS  transKDires.  -  Aéîmprimé  à  f arne  en 
1835  «vee  notes  (in-IS  de  351  pages  plus  Tindex).  -  Citons  pour  mémoire  le  Code  Naffolitain  dr 
i8t9,  bientôt  rcriaë,  pour  la  matière  des  saisies  immobilières. 

(3)  Depuis,  M.  Laviclle,  eonseillrr  à  la  Cour  de  cassation  de  Fruoce,  a  publié  dans  la  Revue  eritiqiu 
une  série  d'études,  bientôt  réunies  en  volume  (1865). 

ÇS)  Leydê  enjuieiamienio  civil,  édicion  oflcial.  (Madrid,  1855,  in-8,  VIII-382  pages).  Ce  Code  est. 
comme  le  nétre,  divisé  en  deux  parties,  et  comprend  1415  -trticles  C'est  le  plus  étendu  que  je  con- 
naisse ;  mais  il  s'y  trouve  mélangé  beaucoup  de  matières  de  pur  droit  civil.  Déplus,  il  est  des  règle> 
répétées  k  satiété.  ^  Le  décret  du  5  octobre  1855  a  fixé  au  l«r  janvier  suivant,  la  mise  en  vigueur  do 
nouveau  Code. 


de  détail,  ma»  eependani  aussi,  en  queiqucs  parties,  sur  «tes  questkuis 
de  principes. 

Tels  étaient  tes  documents  (|«e  le  passé  ferait  au  législateur  italien, 
au  moment  où  il  se  mit  à  Tœuvre.  Nous  verrons,  dans  le  cours  de  cette 
élade,  eonment  il  en  a  tiré  parti. 


n. 


Le  Cède  de  procédvre  du  royaume  d'Italie  est  précédé  d'un  exposé  de 
priicipea,  fait  par  M.  G.  Vacca,  alors  garde  des  sceaux. 

Le  rapporteur  constate  Textréme  variété  des  formes  judiciaires  autrefois 
en  vigueur  dans  les  différentes  parties  de  la  péninsule.  Il  ne  craint  pas 
de  signaler  dans  Tancienne  procédure  une  fiscalité  exagérée,  et  une  multi- 
plicité fâcheuse  de  formalités  ;  il  raocuse  de  se  prêter  aux  combinaisons 
de  la  mauvMse  foi,  et  de  décourager  rhonnéte  homme  :  *  si  bien,  dit-il, 
qa'oa  peiil  condamner  les  systèmes  en  vigueur,  comme  manquant  des  con- 
dilians  pov  que  le  but  du  législateur  soit  atteint,  conditions  qui  se 
réduisent  à  deux  :  une  grande  célérité  au  cours  de  l'instance,  peu  de  frais 
pour  les  parties  contendantes.  » 

Dans  la  séaaee  du  Sénat,  du  96  novembre  1863,  le  ministre  de  la 
JBstîee  Pisanelli  av»t  déposé  un  projet  de  Gode.  Le  Sénat  s'empressa  de 
ooauner  dans  son  sein  une  commission,  dont  les  travaux  furent  malheu- 
reusement interrompus  par  les  événements  politiques. 

La  loi  du  2  avril  i865  (art.  2)  conféra  au  gouvernement  le  pouvoir 
de  publier  le  Code  présenté  au  Sénat,  avec  les  modifications  reconnues 
nécessaires  par  l'adoption  d'une  nouvelle  législation  civile. 

Le  garde  des  sceaux  se  mit  immédiatement  à  Tœuvre;  il  fit  appel  aux 
lumières  d'une  nouvelle  commission,  composée  de  Télite  des  jurisconsultes 
du  royaume  et  de  membres  du  parlement.  Pour  faciliter  le  travail  (qui  fut 
achevé  en  moins  de  trois  mois),  une  série  de  questions  fut  préparée;  et 
elle  a  servi  de  thème,  avec  les  documents  parlementaires,  aux  délibéra- 
tions de  la  eooimission. 

«  En  mettant  la  main  à  Toeuvre  de  l'unification  législative,  continue  le 
rapport,  la  prudence  eoakmandait  de  tenir  grand  compte  de  la  variété  des 
systèmes  et  des  institutions,  de  respecter,  jusqu'à  un  certani  point,  les 
babiuides,  les  coutumes  et  les  conditions  spéciales  des  diverses  parties 
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de  ritalie.  On  a  donc,  au  moyen  de  cette  étude  comparative,  réalisé  un 
sage  éclectisme,  et  l'on  s'est  arrêté  à  un  système  qui  atteint  le  grand  but 
de  la  codification,  sans  tomber  dans  l'exagération  d'une  symétrique  uni- 
formité. » 

Telles  sont  les  considérations  générales  qui  précèdent  l'analyse  des  dis- 
positions essentielles  et  novatrices  du  nouveau  Gode. 

Le  Code  italien  comprend  trois  livres  et  un  titre  préliminaire.  Ses  dis- 
positions sont  distribuées  sous  950  articles.  On  a  donc  réussi  à  réduire 
d'un  dinème  environ  le  chiffre  total  des  articles  qui  figurent  au  Gode 
de  1806,  tout  en  ayant  compris  dans  le  cadre  du  travail  les  règles  de  la 
compétence  et  du  recours  en  cassation,  ainsi  que  bon  nombre  de  disposi- 
tions de  procédure  éparses  dans  notre  Code  civil.  Mais,  d'autre  part,  les 
articles  adoptés  sont  fréquemment  d'une  longueur  démesurée  et  embrassent 
plusieurs  prescriptions  distinctes,  de  sorte  que,  tout  compte  fait,  l'étendue 
des  deux  Codes  est  à  peu  près  la  même.  Je  crois,  du  reste,  devoir  repro- 
cher au  Code  italien,  des  répétitions  inutiles,  l'^abus  des  renvois  et  de  la  for- 
mule :  «  à  moins  que  la  loi  n'en  dispose  autrement,  »  —  formule  bonne 
dans  une  Constitution,  mais  tout  à  fait  oiseuse  ici,  puisque  le  législateur 
ne  peut  jamais  se  lier  les  mains,  et  que,  d'après  les  principes  élémentaires 
de  l'interprétation,  une  disposition  spéciale  déroge  nécessairement  à  une 
disposition  générale. 

La  division  des  matières  est  nette,  méthodique  et  prise  de  la  nature  des 
choses.  Le  livre  I<"  renferme  toute  la  procédure  contentieuse  proprement 
dite;  il  correspond  aux  quatre  premiers  livres  de  la  1^  partie  du  Gode 
français.  Le  livre  II  s'occupe  de  l'exécution  forcée  des  jugements  et  actes 
authentiques  (!""  partie,  liv.  V,  du  Code  français).  Enfin  le  livre  III  traite 
des  procédures  spéciales,  et  tout  particulièrement  de  la  procédure  gracieuse 
(2*  partie  du  Code  français). 


III. 


Le  titre  préliminaire  est  consacré  à  l'exposition  des  règles  de  la  conci- 
liation et  du  compromis.  Telles  sont,  avec  la  transaction  qui  appartient 
au  droit  civil,  les  voies  ouvertes  à  celui  qui  veut  mettre  en  pratique  le  vieil 
adage  :  mauvais  accommodement  vaut  mieux  que  bon  procès.  C'est  un 
excellent  début  pour  un  Gode  de  procédure  que  de  mettre  les  parties  en 
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garde  contre  un  trop  facile  entraînement  à  profiter  des  ressources  de  tout 
genre  que  la  loi  a  bien  dû  offrir  aux  plaideurs,  mais  dont  elle  verrait  sans 
regret  l'abandon .  «  C'est  là,  disait  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  comme 
le  vestibule  de  Fédifice.  Autant  il  est  nécessaire  que  la  loi  empêche  les 
citoyens  de  se  faire  justice  de  leurs  propres  mains,  autant  il  importe  que 
la  raison  publique  n'intervienne  que  subsidiairement,  à  défaut  d'autres 
moyens  volontaires,  propres  à  prévenir  ou  à  faire  cesser  les  procès,  qui 
sont  par  eux-mêmes  une  cause  de  perturbation  pour  le  bien-être  social.  » 

Le  Gode  italien  ne  connaît  plus  le  préliminaire  forcé  de  conciliation, 
que  déjà,  du  reste,  le  Code  sarde  avait  supprimé.  Cette  conception, 
empruntée  par  l'Assemblée  constituante  aux  idées  philosophiques  du 
XVIIP  siècle,  était,  en  effet,  très  malheureuse.  Religieusement  conservée, 
malgré  son  peu  d'utilité  pratique,  par  les  diverses  Constitutions  françaises 
qui  se  succédèrent  de  1791  à  Tan  VIII,  elle  ne  dut  son  droit  de  bourgeoisie 
dans  le  Code  de  1806  qu'à  la  crainte  éprouvée  par  le  législateur  de  violer 
ane  règle  du  pacte  fondamental.  On  sait  d'ailleurs  que  l'expérience  tentée 
depuis  lors  n'a  pas  été  favorable  à  l'institution.  Les  avocats,  en  Belgique 
et  en  France,  s'ingénient  à  trouver  des  subterfuges  pour  s'affranchir  de 
cette  entrave,  et  ils  n'ont  pas  tort.  L'accès  des  tribunaux  ne  doit-il  pas  être 
franchement  ouvert  aux  plaideurs  ?  La  société  n'est-elle  pas  plus  satisfaite 
d'un  débat  loyal  suivi  d'une  décision  judiciaire,  que  de  ces  pénibles  efforts 
de  conciliation,  qui  souvent  n'aboutissent  qu'à  des  frais,  à  des  lenteurs? 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  la  médiation  toute  volontaire  d'hommes  éclairés 
et  honorables  soit  à  dédaigner.  Le  législateur  italien  l'a  compris.  Il  engage 
les  parties  à  se  présenter  devant  les  conciliateurs,  mais  il  ne  leur  en  fait 
pas  une  obligation.  Le  Rapport  signale  très-nettement  la  différence  du 
nouveau  régime  et  de  l'ancien.  De  plus,  quand  cette  tentative  a  lieu,  elle 
est  gratuite,  immense  avantage  sur  le  système  français,  qui  impose  la 
rédaction  et  la  signification  d'un  long  et  coûteux  procès-verbal. 

Le  principe  de  la  conciliation  facultative  est  absolu  en  Italie.  On  n'a 
pas  jugé  à  propos  d'introduire  l'exception  déposée  à  l'art.  5  de  la  loi 
genevoise,  pour  les  procès  entre  époux  ou  entre  proches  parents.  Cepen- 
dant cette  idée  est  bonne,  elle  n'est  que  la  généralisation  de  la  disposition 
du  Code  Napoléon ,  qui  veut  la  médiation  préalable  du  président  avant 
rintentement  de  l'action  en  divorce.  La  société  est  profondément  affligée 
de  voir  un  époux,  un  fils,  un  père,  traîner  devant  les  tribunaux  ceux  que 
la  nature  lui  commande  d'aimer  et  de  respecter. 

Le  Code  italien  n'avait  aucun  emprunt  à  faire  à  la  Loi  française  du 


2  mai  18SS,  qui  défewf  aux  buissiers  de  citer  devaot  le  juge  de  paix, 
avant  que  ce  magistrat  ait  appelé  sans  Trais  les  parties  devant  lui. 
L'art.  133  du  Code  autorise  la  citation  devaut  le  coaciliateur  ou  devant 
\e  préteur  (jusqu'à  la  valeur  de  100  livres)  par  timpie  biUel;  les  frais 
d'huissier  sont  donc  évités  d'une  maaiëre  normale  dans  les  aflaires  de 
nunime  importance  (V.  au  surplus  art.  417  et  418  du  Code). 

Si  la  coQciliatioD  a  lieu,  un  procés-verital  eu  est  dressé  (art.  6),  mais 
quel  en  sera  l'effet?  L'art.  7  fait  une  distinction  que  je  ne  pais  approuver. 
Onconnsit  l'art.  !i4,  S  3  du  Code  de  1806  :  *  Les  conventions  des  parties 
insérées  au  procès-verbal,  ont  ^orce  d'obligation  privée.  »  On  sait  comment 
cette  disposition  a  passé  dans  la  loi  :  c'est  par  une  crainte  puérile  de  voir 
les  parties  simuler  un  procès,  s'accorder  ensuite  devant  le  juge  de  paix, 
et  éviter  ainsi  l'intervention  d'un  notaire,  dans  les  cas  oii  celte  intervention 
serait  obligatoire.  Le  Code  hollandais  en  est  revenu  aux  principes,  en  doD- 
naut  au  procès-verbal  de  conciliation  la  force  d'un  acte  authentique.  Et, 
en  effet,  est-il  rien  de  plus  authentique  qu'un  document  passé  en  présence 
du  juge  et  du  greffier,  et  signé  d'eux? 

Sans  doute,  il  est  permis  de  critiquer  cette  confusion  de  pouvoirs  ;  mieux 
vaudrait  peut-être  laisser  à  chacun  sou  rdle  :  au  juge  la  mission  de 
concilier  les  parties,  au  notaire  celle  de  dresser  acte  de  leurs  conven- 
tions. Mais,  du  moment  qu'on  fait  intEweoir  le  magistrat,  il  faudrait  être 
logique  et  ne  pas  considérer  sa  signature  comme  celle  d'un  simple  par- 
ticulier. Cette  logique  a  manqué  au  législateur  italien  ;  il  a  eol/evu  la 
vérité,  mais  ne  lui  a  donné  satisfaction  qu'en  partie.  Il  distingue,  selon 
que  la  valeur  du  litige  dépasse  ou  non  trente  livres.  Au  second  cas 
seulemMil,  le  procès-verbal  a  force  exécutoire  et  peut  être  délivré  dans 
la  forme  des  sentences.  Peut-être  cette  distinction  lienlrelle  aux  règles 
de  la  compétence  du  conciliateur  (art.  70),  mais  cette  justification  ne  me 
paraîtrait  pas  suffisante,  car,  ici,  ce  n'est  pas  un  acte  de  juridiction 
coBtentieuse  qui  est  demandé,  c'est  purement  et  simplement  une  sanction 
légale  des  arrangements  des  parties. 

Quiiat  aux  essais  conciliatoires  qui  sont  fréquemment  tentés  avec  soccès 
•l<-viirii  les  tribunaux  de  France  et  de  Belgique,  le  Rapport  fait  eoonallre 
i|ti  nri  n'a  entendu  les  permettre  qu'au  préteur  (v.  art.  417),  à  cause  du 
i'iinir't;jre  tout  paternel,  tout  familier  de  sa  juridiction.  ■  On  a  craint. 
Il  ifii.  H.  Vacca,  que,  dans  ces  épreuves  préliminaires,  le  magistrat  fît 
pri's-tiintir  son  opinion,  ce  qui  le  rendrait  suspect.  ■  Je  ne  puis  partager 
ctis  ;ippréhrnsioDs;  aucun  inconvénient  n'a  été  signalé  jusqu'ici,  et  les 
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Godes  de  Génère  et  de  Hollande  ont  même  pris  une  série  de  dispositions 
pour  régiefflenter  l'exercice  de  ce  pouvoir  de  conciliation  déféré  aux  tri- 
bmanx  dans  les  canses  dont  ils  sont  saisis.  Bien  des  procès  ont  été  tran- 
sies de  cette  manière. 

Un  dernier  mot  sur  ce  1'  chapitre.  Le  Gode  italien  n'est  pas  tombé 
dans  la  même  errenr  que  le  Gode  français ,  au  sujet  de  la  prétendue 
inutilité  de  la  conciliation  quand,  parmi  les  parties  en  cause,  se  trouvent 
des  incapables  ou  des  personnes  civiles.  La  conciliation  est  toujours 
possible.  Seulement,  pour  qu'elle  produise  tout  son  effet  dans  ce  cas,  il 
faut  ranplir  }es  formalités  légales  prescrites  par  le  Gode  civil  pour  la 
validité  des  transactions  (v.  par  exemp.  G.  civ.  fr.,  art  467). 


IV. 


Le  chapitre  du  compromis  n'est  pas  aussi  heureusement  conçu.  G'est 
d'ailleurs  la  reproduction  presque  littérale  du  tit.  XIV,  liv.  VII  du  Gode 
Sarde  (art.  1103-113S)  W.  On  n'a  pas  su,  dans  cette  matière  délicate, 
s'aflranchir  des  principes  du  Gode  français,  qui  pourtant,  de  l'avis  de  tous 
les  jurisconsultes  éclairés ,  sont  essentiellement  vicieux,  et  ont  engend)*é 
uo  nombre  infini  de  procès,  alors  que  leur  but  était  précisément  d'en  tarir 
la  source.  G'est  ainsi  que  des  recours  de  tout  genre  sont  ouverts  contre 
la  sentence  arbitrale  ;  appel,  demande  en  révocation,  recours  en  cassation, 
aetion  en  nullité,  alors  que,  logiquement,  cette  dernière  voie  devrait  suffire 
à  elle  seule,  puisque  le  compromis  est  un  contrat  dont  la  sentence  est 
simplement  Texécution.  Le  maintien  de  ces  voies  de  recours  multiples 
oéeessite  une  foule  de  distinctions  (art.  38-31,  84-8K,  87),  et  amène  des 
difficultés  de  compétence,  parfois  inextricables.  Pour  moi,  je  voudrais 
voir  disparaître  toutes  ces  complications  inutiles  :  l'arbitrage  est  une 
mission  de  confiance  ;  or,  la  confiance  ne  se  marchande  pas.  Il  faut  que 
les  parties  s'en  rapportent  absolument  à  la  décision  des  juges  de  leur 
choix  ;  sinon  la  constitution  du  tribunal  arbitral  n'aura  servi  qu'à  grossir 


(I)  U  Code  sarde  de  1854  a  5  livres  et  an  litre  prélimiDftire  (i  140  articles),  celai  de  1859  a  7  litres  (1 173 
titieles).  Tous  deoi  ont  été  officiellement  tradoitsen  français,  il  en  eat  aatrement  da  nonvean  Gode 
italien,  par  le  motif  qu'il  a  été  promulgoé,  après  la  cession  de  la  Savoie  et  de  Nice.  A  défaut  d'autre 
Indication,  mes  citations  se  rapportent  au  Gode  sarde  de  1859,  et  non  à  celui  de  1854.  —  Comparez 
MT  le  Compromis,  le  tit.  Iw,  liv.  l*'  du  Gode  de  Parme  (art.  5-47). 
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la  liste  déjà  si  longue  des  juridictions  spéciales  ;  on  obtiendra  des  ariiiitres 
une  sorte  de  passe-port  pour  se  rendre  ensuite  devant  le^  tribunaux. 
Avec  de  telles  données,  ne  serait-il  pas  vrai  de  dire  avec  Monnier  que 
Tarbitrage  est  la  satire  de  Tautorité  judiciaire?  Si,  au  contraire,  on  Ten- 
visage,  ce  qui  est  exact,  comme  une  véritable  transaction  par  mandataires, 
maintenir  l'institution  sera  rendre  hommage  à  la  liberté  des  conventions.- 
Le  début  du  chapitre  faisait  espérer  mieux,  car  les  art.  8  et  9  avaient 
assimilé  complètement  le  compromis  à  la  transaction,  pour  son  objet  et  la 
capacité  des  parties  contractantes.  Il  est  regrettable  qu'on  n'ait  pas  suivi 
cette  idée  féconde  et  juste,  dans  ses  conséquences  les  plus  naturelles. 

Une  autre  querelle  que  je  ferai  à  notre  chapitre,  c'est  d'avoir 
maintenu  intacte  les  art.  1019  et  1021  du  Code  français  (voir  les 
art.  20  et  34  m  fim  du  Gode  italien).  Imposer  aux  arbitres  l'obser- 
vation des  règles  de  droit,  c'est  méconnaître  le  caractère  de  leur  mis- 
sion. Si  les  parties  veulent  qu'on  applique  la  loi  à  la  rigueur,  c'est 
aux  tribunaux  qu'elles  doivent  s'adresser.  En  constituant  des  arbitres 
auxquels  elles  demandent  jugement,  ne  reconnaissent-elles  pas  à  ces 
juges  privés  le  pouvoir  de  consulter  l'équité,  et  de  tenir  compte  de 
toutes  les  circonstances  du  fait,  pour  arriver  à  une  solution  satis- 
faisante pour  tous?  D'un  autre  côté,  vouloir  soumettre  à  \exeq%miwr 
du  président,  toute  sentence  préparatoire  ou  interlocutoire,  c'est  en- 
traver à  plaisir  la  marche  du  procès  arbitral,  c'est  grever  les  parties 
de  frais  considérables,  et  leur  susciter  des  embarras  de  tout  genre. 
Le  Code  italien  a  même  ici  enchéri  sur  les  vices  de  son  aîné,  car 
il  accorde  un  nouveau  délai  de  quatre-vingt-dix  jours  après  chaque 
sentence  prononcée  dans  le  cours  de  l'instruction.  N'est-ce  pas  mettre 
les  parties  à  la  merci  des  arbitres  ?  Il  leur  suffira  donc  d'ordonner 
une  mesure  quelconque,  même  inutile,  pour  doubler  ou  tripler  le  délai 
qui  leur  avait  été  imparti  par  la  volonté  formelle  de  leurs  mandants! 

Considérant  le  tribunal  arbitral  comme  une  vraie  juridiction,  l'ar- 
ticle 10  interdit  (et  en  cela  il  est  logique)  les  fonctions  d'arbitres  auji^ 
femmes,  aux  mineurs,  et  à  ceux  qui  seraient  exclus  de  l'office  de 
juré,  par  une  condamnation  pénale  (i).  On  sait  que,  dans  le  silence 
du  Code  de  1806,  cette  question  des  conditions  d'aptitude  à  exiger 
des  arbitres,  est  vivement  controversée  en  France  et  en  Belgique. 
Pour  moi  qui  ne  vois  dans  les  arbitres  que  des  mandataires,  je  me 

il)  Mais  pourquoi  l'art.  10  admet-il  en  néme  lemps les él rangers/  —  Add.  C.  sarde,  art.  1103. 
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prononce  contre  toute  incapacité  (voir  Code  civil  français,  art.  1990). 

Enfin,  je  constate  avec  un  très-vif  regret  le  maintien  dans  la  législa- 
tion italienne  de  la  clause  compromissoire  (art.  13).  Je  n'ai  pas  le 
dessein  de  traiter  ici  la  grave  question  que  soulève  la  validité  de 
cette  clause  W.  Qu'il  me  suflBse  de  dire  que  si,  en  droit,  la  cou- 
troverse  peut  être  sérieuse,  en  législation  elle  ne  Test  pas.  On  ne 
conçoit  pas  un  engagen^nt  illimité  de  déférer- des  contestations  futures 
à  des  arbitres  inconnus.  Un  tel  engagement  parait  tout-à-fait  contraire 
à  l'essence  même  du  compromis.  Le  Gode  de  commerce  italien  ayant 
supprimé  l'arbitrage  forcé,  je  ne  comprends  plus  l'art.  13  (2).  Faire  inter- 
venir l'autorité  judiciaire  dans  la  nomination  des  arbitres,  c'est  enlever  à 
cette  institution  son  principal  attribut  :  la  confiance  des  plaideurs.  Je 
n'ai  pas  à  dire,  en  ce  moment,  combien  les  clauses  compromissoires  ont 
fait  de  victimes.  Personne  n'ignore  ce  fait  que  les  compagnies  d'assurances 
les  insèrent  invariablement  dans  leurs  polices  et  que  les  assurés  les  ayant 
ainsi  acceptées,  à  leur  insu,  se  trouvent  plus  tard  livrés  à  des  juges 
privés  qui,  trop  souvent,  sont  dans  les  intérêts  de  la  compagnie.  Le 
Rapport  ne  s'est  pas  donné  la  peine  dé  justifier  l'art.  13;  il  s'est 
borné  à  dire  que  les  contrats  passés  quotidiennement  par  les  admi- 
nistrations publiques  contiennent  la  clause  compromissoire,  et  que, 
partant,  elle  doit  être  approuvée  par  la  loi.  Or,  ce  n'est  point  là 
une  raison.  D'abord,  l'État,  en  insérant  cette  clause  dans  ses  con- 
trats, fait  acte  de  défiance  tout-à-fait  inexplicable  envers  les  tribunaux 
que  lui-même  a  institués.  De  plus,  tout  porte  à  croire  que  les  con- 
cessionnaires ou  adjudicataires  sont,  encore  une  fois,  liés  à  leur  insu 
par  un  pacte  de  ce  genre.  Dans  leur  empressement  d'être  préférés 
à  leurs  concurrents,  n'est-il  pas  vrai  qu'ils  souscrivent,  les  yeux 
fermés,  à  toutes  les  conditions  accessoires  qu'il  plait  à  l'administration 
de  leur  imposer  ? 

Mais,  laissant  de  côté  ces  critiques,  je  reconnais  que  le  chapitre  que 
j'examine  ici,  a  introduit  dans  la  matière  quelques  améliorations  de  détail. 
La  plus  sérieuse,  sans  contredit,  c'est  d'avoir  exigé  qu'on  nommât  les 
arbitres  en  nombre  impair  (art.  8  ;  —  Code  sarde,  1 104).  Ainsi,  sont  évités 
les  partages,  cette  lèpre  de  l'institution.  De  plus,  on  a  pris  (dans  les  art.  1 7 


(1)  Voir  saree  point  une  dissertation  que  j^ai  publiée  dans  la  Btlgitpit  judiciaire.  XXII,  1169. 

(8)  Il  est  Trai  qoe  la  commission  belge  cbargée  de  réviser  le  Code  de  commerce,  tout  en  abolissant 
l'arbitrage  forcé,  a  émis  Tavis  que  la  cause  compromissoire  resterait  valable  ;  mais  la  question 
■**  pas  été  discutée  dans  sou  sein. 
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et  1*8)  le  conlre^pied  des  art.  1009  et  iOli  du  Code  français.  Les  arbitres 
ne  sont  plus  soumis  aux  formes  de  la  procédure,  ils  peuvent  déléguer  a 
Tun  d'eux  les  actes  de  Finstruction,  sans  y  avoir  été  autorisés  par  les 
parties.  Cependant,  il  est  étrange-  de  lire  dans  Tart.  1.7  :  «  Les  parties 
peuvent  en  convenir  autrement.  En  ce  cas,  les  arbitres  doivent  se  tenir 
aux  formes  et  délais  indiqués  expressément  dans  le  compromis.  »  Pour- 
quoi, encore  une  fois,  donner  me  telle  latitude  ||n  plaideurs,  et  comment 
d  ailleurs  concevoir  cetle  énomération  détaillée  de  formes  et  de. délais  de 
procédure,  par  des  personnes  qui,  presque  toujours,  sont  complètement 
étrangères  à  la  pratique  judiciaire  ? 

En  résumé,  dans  ce  chapitre,  le  législateur  n'a  pas  franchement  innové. 
11  a  timidement  tenté  quelques  essais,  mais  chaque  disposition  porte  Tem- 
preinte  d^  son  hésitation.  Il  n*a  pas  adopté  un  principe  dirigeant;  il  n'a 
réussi  qu'à  atténuer,  dans  une  proportion  modeste,  les  défauts  de  Fceuvre 
qui  lui  a  servi  de  modèle.  Un  reproche  du  même  genre  pourrait  d'ailleurs 
être  adressé  à  la  Loi  genevoise  et  au  Code  hollandais.  Pour  adopter  dans 
ces  termes  l'institution  de  l'arbitrage,  il  était  inutile  de  le  faire  figurer 
au  début  du  Code  (comme  le  faisait  déjà  le  Code  de  Parme);  mieox 
eàl  valu  dès4ors,  le  reléguer  à  la  fin,  comme  on  Tavait  foit  en  4806. 
A  cette  époque,  le  législateur  s*était  lui-même  rendu  justice,  rien  que  par 
la  place  assignée  aux  arbitrages.  Le  Code  sarde  n*y  avait  rien  changé. 
L'Italie  n'a  pas  montré  le  même  courage. 


V. 


Le  titre  1''  du  premier  livre  est  intitulé  Dispositions  générales 
(voir  Code  français,  art.  1029-1042;  Code  sarde,  art.  1136-1172).  La 
plupart  de  ces  règles  n'offrent  aucune  difficulté.  Il  en  est  ainsi  des 
définitions  et  principes  formulés  dans  les  art.  35-38,  empruntés  eux- 
mêmes  à  la  Loi  genevoise  (art.  1-i),  et  qui  appartiennent  plutôt  à 
la  doctrine  qu'à   la  législation. 

L'art.  40  contient  une  innovation  importante.  Chez  nous,  quand  les 
parties  ont  élu  un  domicile  pour  l'exécution  d'un  acte,  les  exploits 
sont  remis  à  ce  domicile,  sans  qu'on  ait  à  se  préoccuper  du  point 
de  savoir  s'il  s'y  trouve  un  mandataire  de  la  personne  assignée. 
Cette  marche  présente  de  graves  dangers,  dont  le  législateur  italien  a 
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renda  le  retour  impossible.  Il  distingue  si  le  domicile  a  été  élu  pure- 
ment et  simplement,  ou  avec  désignation  d'un  mandataire.  En  ce 
dernier  cas  seulement,  les  exploits  peuvent  être  remis  au  domicile 
élu,  pourvu  d'ailleurs  que  le  mandataire  ne  soit  pas  décédé.  Il  excepte 
d'ailleurs  le  cas  où  l'exploit  serait  notifié  à  la  requête  de  la  personne 
même  chez  laquelle  a  été  faite  Télection  de  domicile  (art.  140).  De 
cette  manière,   il   n'y  a   plus  à  craindre  de  surprise. 

Je  n'approuve  pas  la  distinction  faite  par  l'art.  iS  entre  les  noti- 
fications et  actes  judiciaires  d'une  part,  et  les  actes  d'exécution  d'autre 
fMirt.  Traitant  de  la  question  de  savoir  si  l'huissier  peut  instrumen- 
ter an  jour  de  fête,  le  législateur  n'interdit  que  les  actes  d'exécution 
proprement  dits  (^),  à  la  différence  de  notre  art.  1037.  C'est  là  une 
conception  malheureuse  empruntée  au  Code  sarde  (H 40).  Le  but  de 
la  défense  n'est  pas  de  respecter  un  jour  consacré,  c'est  tout  sim- 
plement d'avoir  égard  à  la  présomption  que  les  parties  ne  se  trouvent 
pas  à  leur  domicile,  ni  personne  pour  elles;  cette  présomption  frappe 
d'ineliicacîlé  la   remise   d'un   exploit  quelconque. 

Les  dispositions  suivantes  (art.  43-45)  ne  me  suggèrent  aucune  observa- 
lion  importante  (^). 

Quant  aux  dispositions  des  art.  64^66  sur  les  annonces  judiciaires 
dans  les  journaux,  elles  tiennent  à  un  régime  de  la  presse  trop  diffé- 
rent du  nôtre  pour  que  nous  y  trouvions  quelque  chose  d'utile.  Je  me 
irompe  :  le  législateur,  en  imposant  aux  imprimeurs  Finsertion  gratuite 
des  annonces  judiciaires  relatives  aux  indigents,  a  comblé  une  lacune 
laissée  par  la  loi  française,  d'ailleurs  si  remarquable,  du  23  janvier  1881^ 
sor  Tassistance  judiciaire  (^). 

Mais  je  tiens  à  appeler  tout  spécialement  l'attention  du  lecteur  sur  la 
difficile  théorie  des  nullités  (art.  86-6i;  190-193). 

Cette  théorie  a  pour  objet  de  résoudre  la  question  suivante  :  quelle 
(*st  la  sanction  des  prescriptions  de  la  loi? 

I^  loi  commande  ou  défend.  Fautril  annuler  sans  merei  tout  ce  qui 
contrevient  à  ces  commandements,  à  ces  défenses?  C'est  un  système 
qu'on  a  parfois  soutenu  :  la  loi,  dit-on,  ne  doit  rien  prescrire  d'inutile; 
il  y  a  présomption  que  la  formalité  ordonnée  tend  à  la  réalisation  du 

(<}  En  Belgique,  il  n'y  a  p\ns  d'aulre  fêle  légale  que  le  Ir  Janvier.  (Av.  C.  d'Eiai  15-90  mnrs  1810, 
Const.  belge,  art.  li  el  15.) 
(i;  Leiart.  6Sel  63  parlent  deitamendes  commi nées  par  le  Code. 
'\  Ceadispositiona  oui  éléemprunléei  «a  Code  sarde  (art.  1171  el  1173). 

Ret.  de  Dr.  iRTEa.  —1«  année, 2«  liv.  U 
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but  que  s^sl  proposé  le  législateur.  Dès-lors,  il  n*est  pas  permis  de 
la  violer  impunément.  Sinon,  à  quoi  bon  Fexiger? 

Ce  système  est  excessif,  et  aucune  législation  ne  Ta  consacré.  On 
convient  généralement  que,  dans  toute  œuvre  législative,  il  y  a  des  parties 
principales  ou  substantielles,  et  des  parties  accessoires  ou  accidentelles. 
Aussi  voit-on  le  législateur  édicter  souvent,  pour  ces  dernières,  une  autre 
sanction,  par  exemple  une  amende,  une  peine  disciplinaire,  des  dommages- 
intérêts,  preuve  certaine  qu'il  n'a  pas  entendu  annuler  Tacte.  On  peut, 
en  effet,  tenir  pour  certain  que  les  dispositions  sanctionnées  de  cette 
manière  ne  sont  pas  prescrites  à  peine  de  nullité.  Quant  aux  dispo- 
sitions substantielles,  au  contraire,  les  Codes  prononcent  la  peine  de 
nullité ,  et  dès-lors  le  juge  ne  peut  se  dispenser  de  l'appliquer  (^\ 
Telles  sont  les  idées  fondamentales  de  notre  sujet.  Ajoutez  que  l'acte 
destitué  de  toute  forme  est  évidemment  nul,  sans  aucune  déclaration 
du  législateur,  car  celui-ci  entend  toujours  parler  d'actes  valables  en 
apparence,  mais  vicieux  en  réalité.  C'est  ce  principe  qui  est  déposé 
dans  l'art.  56  du  Code  italien,  qui,  après  avoir  rappelé  notre  art. 
1030,  ajoute  :  «  Pourront  toutefois  être  annulés  les  actes  qui  man- 
quent des  éléments  qui  en  constituent  l'essence  &),  »  Parmi  ces  éléments 
se  trouve,  à  coup  sûr,  la  compétence  de  l'oflScier  public  qui  a 
instrumenté  (3). 

Le  Code  italien  formule  encore  trois  règles  que  la  raison  approuve  : 
1  ^  la  violation  ou  l'omission  des  formalités  légales,  établies  dans  l'intérêt 
de  l'une  des  parties,  ne  peut  être  opposée  par  l'autre  ;  S"*  la  partie  ne  peut 
opposer  la  nullité  de  forme,  quand  elle-même  ou  ceux  qui  agissent  pour 
elle  y  ont  donné  lieu,  ou  quand  elle  y  a  expressément  ou  tacitement  renoncé; 
S''  la  nullité  d'un  acte  n'emporte  pas  la  nullité  des  actes  précédents, 
ni  des  actes  subséquents,  lorsqu'ils  sont  indépendants  de  l'acte  annulé 
(art.  57-58)  W. 

Mais,  ces  principes  établis,  il  reste  à  savoir  comment  ils  seront  appliqués 
dans  la  pratique,  et  c'est  à  cette  question  que  répondent  les  art.  190-193 


(I)  Berryat-St-Prix  a  ealealé  que  Pordonnanee  française  de  16fi7  imprimait  la  nnllilé  comme  sane- 
tiod  à  la  onzième  partie  de  ses  disposilioos,  cl  le  Code  de  1806,  seulement  à  la  dù>newièwu  partie. 
On  a  fait  on  autre  calcul  :  dans  le  litre  de  la  saisie  Immobilière,  Si  articles  sar  ii  prononcent  la  nul- 
lilé,  tandis  que,  dans  le  surplus  du  Code,  sur  997  articles,  il  y  en  a  seulement  69  qui  décrètent  celle 
peine. 

(2) Conformes:  G.  de  Parme  193 ;  C.  sarde,  1  f 5S . 

(3)  V.  Loi  genevoise,  art.  745,  n»  1 . 

(i)Conr.Parme  15i'l55.157;  C.  sarde  (i85i)nt.  H2I,  1123. 1124;  (4  859).ar  1. 1457,4159, 4160. 


du  code  italien.  Depuis  longtemps  on  s'est  élevé  avec  énergie  contre  la 
mauvaise  foi  de  celui  qui,  assigné  en  justice  (car  c'est  surtout  aux  assigna- 
tions que  s'applique  la  peine  de  nullité),  comparait  porteur  de  l'exploit 
qui  loi  a  été  remis,  et  en  demande  la  nullité,  bien  qu'il  n'ait  subi  aucun 
préjudice  par  suite  de  l'irrégularité  commise. 

Voici,  à  cet  égard,  comment  s'exprime  M.  Raymond  Bordeaux,  dans  le 
beau  livre  que  j'ai  déjà  cité  a)  :  «  Je  permettrais  au  juge,  dit-il, 
de  ne  point  annuler,  si,  d'une  part,  la  partie  qui  se  prévaut  de  la 
nullité  n'en  a  éprouvé  aucun  préjudice,  et  si,  d'autre  part,  la  partie 
qui  a  commis  l'irrégularité  démontre  sa  bonne  foi,  son  défaut  d'at- 
tention. Je  regarderais  si,  dans  le  fait  de  l'auteur  de  la  nullité,  il  y 
a  eu  dol  ou  simple  faute.  Je  transporterais  ainsi  à  l'annulation  des 
actes  de  la  procédure  quelques-uns  des  principes  qui  régissent  l'an- 
nulation des  contrats.  Il  ne  faut  pas  que  celui  qui  se  prévaut  d'un 
\îce  de  procédure,  en  tire  une  occasion  de  lucre.  » 

Ces  judicieuses  réflexions  paraissent  avoir  inspiré  le  législateur  italien, 
il  veut  que  les  vices  de  la  citation  soient  couverts  par  la  comparu- 
tion du  cité,  sauf  les  droits  acquis  avant  cette  comparution  (art. 
190  §  i*').  Ainsi,  un  exploit  d'ajournement  a  été  fait  à  la  veille 
de  l'acquisition  d'une  prescription  ;  cet  exploit  est  irrégulier  :  la  pres- 
cription sera  acquise.  Encore  l'art,  i  45  du  Code  ajoute-t-il  un  tempéra- 
ment notable  à  cette  règle,  parfois  trop  rigoureuse  :  Quand  la  nullité 
concerne  seulement  la  notification  de  l'acte,  la  citation  est  néanmoins 
efficace  pour  empêcher  toute  déchéance  de  droit  ou  de  délai,  pourvu 
qu'elle  soit  renouvelée  dans  un  nouveau  délai  à  fixer  par  la  sen- 
tence qui  en  prononcera  la  nullité.  N'est-ce  pas  la  théorie  de  M.  Bor- 
deaux, traduite  en  loi  ? 

On  regrette  que  le  Rapport  soit  absolument  muet  sur  cette  matière 
importante.  Chez  nous,  rien  de  tout  cela  ne  serait  possible:  l'art. 
2246  du  Code  civil  déclare  que  la  prescription  n'est  pas  interrompue 
par  une  assignation  nulle  en  la  forme,  et  les  ordres  implacables 
du  Code  de  procédure  contraignent  les  juges  à  prononcer  la  nullité, 
alors  même  que  la  partie  qui  la  sollicite  n'a  éprouvé  aucun  préju- 
dice réel.  La  supériorité  de  la  législation  italienne,  en  ce  point  capital, 
serait  difficilement   mise    en   doute  (^).   La  loi    de   Genève  (art.   745 


i)  PkUoêophitde  la  procédure  civile,  p.  587. 

(.3)  Une  conséqoeuce  Je  cette  doctrine  est  encore  consignée  dans  les  art.  56  S  5  et  192  $  2  :  la  nul- 


ai  3 


n"*  3)  et  le  Code  Guillaume  (art.  83)  étaient  déjà  entrés  dans  cette 
voie,  mais  saqs  la  suivre  avec  assurance  jusqu'au  bout.  (Comparez 
Tart.  353  du  Coda  sarde). 


VI. 


Le  titre  II  traite,  sous  trois  chapitres  :  de  la  compétence,  des  coaHits 
de  juridiction,  et  des  récusations  des  juges  et  oflSciers  du  mintstàre 
public  (^). 

Le  Code  français  n'avait  pas  un  ensemble  de  textes  sur  la  compétence  : 
on  y  rencontrait  seulement  quelques  dispositions  éparses  sur  ce  s*ajet(2.'. 
Pour  le  surplus,  il  fallait  recourir  à  des  lois  spéciales.  Le  législateur 
italien  a  eu  Thebreuse  pensée  de  codifier  toute  la  matière.  Déjà  le  Code 
sarde  de  1854  avait  fait  un  essai  du  même  genre  (art.  l'^-ii),  et  il  s'était 
généralement  inspiré  des  lois  françaises  des  11  avril  et  3K  mai  1838. 
Mais  le  nouveau  Code  a  le  plus  souvent  adopté  les  règles  excellentes  dépo- 
sées dès  1830,  dans  le  Code  de  Parme  (art.  49-79;  135-145)  et  plus  tard 
dans  le  Code  sarde  de  1859  (art.  l'''-41).  Après  quelques  notions  préli- 
minaires, il  distribue  les  prescriptions  à  suivre  dans  quatre  sections  : 
l""  compétence  à  raison  de  la  matière  ou  de  la  valeur;  S^*  conp^noe  à 
raison  du  territoire  ;  3''  compétence  à  raison  de  la  connexité  ;  4*  dispositions 
relatives  aux  étrangers. 

Il  n'est  pas  de  mon  sujet  dëtiidier  Torganisation  judiciaire  de  Htalie. 
Je  ferai  seulement  remarquer  que  la  Sardaigne  avait  des  institutions  ana- 
logues à  celles  de  la  France  et  de  la  Belgique  (3).  Le  nouveau  royaume  a 
un  degré  de  plus  à  Féchelle  des  juridictions  (conciliateurs,  préteurs,  tribu- 
naux de  première  instance,  cours  d'appel).  Les  concilit^eurs  ont  mission 


lilé  no.  peut  être  prononcée  irofflce  qu'en  cns  Je  défaut  de  comparution.  Du  reste,  le  principe  est  qu'il 
faulU  demander  dans  an  bref  délai,  avant  tonte  exception  ou  défense.  (V.  notre  art.  173). 

(I)  Je  ne  dirai  rien  des  dcuK  deroiers  chapitres  qui  ont  «lé  presqut  texluellenienl  empruntés  au 
Code  sarde.  (Livre  1er  titre  U;  livre  IV,  lit.  XVIU),  et  qui  ne  r«nArrnieat  aueai^e  anpénpralMU 
sensible  au  syblèmc  de  notre  législation  actuelle. 

(9)  Voir  notamment  :  art.  î  et  S,  59  et  60.  171 ,  i5ta,  527. 

(5)  Vuir  RoB'.cCHi  et  Cssiiaiiii  :  La  Amminiitraziont  délia  Giuttizianel  regno  d'Italia,  Ce  soot  des 
renseignements  et  tableaux  <«taii8tiques  publiés  par  ordre  du  garde  des  sceaux  Pisanelli  (Torino. 
1863,  in4o).  On  y  étudie,  d'une  manière  comparative.  radminifln^tiQn  delà  juttîMen  Kialie.  en 
Froncr  et  en  Belgique. 
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de  terfiiîAer  les  oontestalîoDs  modiques  (30  Irvres),  avec  dispense  de  timbre 
et  d'enregistrement  (voir  le  rapport,  p.  8).  Les  préteurs  jugent,  à  eharge 
(Tappeiy  jusqu'à  concurremee  de  1500  livres,  même  les  matières  réettes 
immobilières.  Le  Rapport  justifie  avec  soin  cette  extension  de  compétence, 
qui  a  été  vivement  débattue  :  on  disait  en  eiiet,  non  sans  raison,  qu'il  est 
dangereux  de  confier  le  jugement  des  causes  de  cette  importance,  à  un 
juge  unique,  peutrètre  inexpérimenté,  en  tous  cas  prÎTé  du  secours  de 
collègues  éclairés.  Mais  le  garde  des  sceaux,  d'accord  avec  la  majorité  de 
la  commission,  a  repoussé  ces  objections,  en  affirmant  son  absotoe  eon- 
fianoe  dans  la  jeune  magistrature  italienne,  et  en  exprimant  l'opinion  qu  a 
notre  époque,  les  attributions  et  l'importance  des  juges  inférieurs  tendent 
visiblement  à  s'agrandir,  tonte  institution  vivace  étant  nécessairement 
destinée  à  un  tléveloppemenl  progressif.  Il  me  semble  que  ces  idées,  justes 
en  elles-mêmes,  ont  conduit  le  législateur  à  un  résultat  qui  serait  bien 
difficilement  acceptable  parmi  nous.  Le  jnge  mifiie  n'est  pas  dans  nos 
moaors;  on  ne  l'accepte  qu'à  titre  exceptionnel,  pour  lui  demander  la  solu- 
tion de  litiges  peu  compliqués  et  d'une  valear  trè&-restreinte. 

An  delà  de  1500  livres,  les  tribunaux  de  première  instance  (civils  on 
de  commerce)  deviennent  compétents  suivant  la  nature  des  matières. 
Ainsi,  les  conciliateurs  et  les  préteurs  sont  en  même  temps  juges  des 
causes  civiles  et  des  causes  commerciales  W. 

II  m'est  impossible  de  trouver  une  justification  juridique  de  ce  système, 
imaginé,  en  désespoir  de  cause,  par  ceux  qui  combattent  l'institution  des 
tribunaux  de  commerce.  Je  suis  de  ceux  qui  en  demandent  la  suppres- 
sion, mais  il  ne  me  convient  pas  de  sacrifier  la  logique.  Du  moment 
que  ces  tribunaux  existent,  ils  doivent  connaître  de  toutes  les  affaires  com- 
meroiales,  sans  distinction  de  leur  valeur. 

La  question  a  été  plusieurs  fois  l'objet  de  longs  débats  en  France  et  en 
Belgique. 

Le  projet  français  rédigé  en  1835,  et  qui  est  devenu  la  loi  du  35  mai 
1838,  proposait  de  placer  dans  les  attributions  des  juges  de  paix  les  affai- 
res commerciales  inférieirres  à  200  francs,  mais  seulement  dans  les  arron- 
dissements dépourvus  de  tribunaux  de  commerce.  Même  ainsi  restreinte 
le  proposition  fut  rejetée,  par  des  raisons  péremptoires  qu'on  peut  lire  dans 
le  rapport  de  M.  Arailhau  à  la  Chambre  des  députés.  En  1839,  la  com- 
mission de  Mire  Chaabre  des  repnésentanis  partagea  les  mêmes  idées 

(1)  DaQ:(  le  même  sens  :  Code  sarde,  art .  Ir. 
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(rapport  de  M.  Liedts).  Tel  ne  fut  pas  Tavis  de  la  coimnission  du  Sénat. 
Ce  qui  la  déterminait,  c'était  le  grand  inconvénient  des  distances  et  des 
frais  pour  des  sommes  minimes  (rapport  de  M.  de  Haussy).  Mais  M. 
Leclercq,  alors  ministre  de  la  justice,  combattit  Tamendement,  qui  fat 
rejeté  après  une  assez  vive  discussion  W. 

Cependant,  un  projet  déposé  par  le  gouvernement  le  3  décembre  1848, 
établissait  la  compétence  des  juges  de  paix  en  matière  commerciale.  Ce 
projet  resta  dans  les  cartons. 

Disons,  puisque  Toccasion  s'en  présente,  que  toutes  ces  modifications 
aux  lois  de  compétence  sont  peu  utiles  dans  la  pratique.  Les  questions  de 
compétence  sont,  en  général,  obscures,  difficiles,  et  leur  solution  est  toujours 
obtenue  aux  dépens  des  plaideurs.  Ce  n'est  pas  à  la  compétence,  c'est  à  la 
procédure  qu'il  faut  porter  une  main  hardie,  si  l'on  veut  obtenir  sécurité, 
simplicité,  économie.  Malheureusement,  on  a  souvent  reculé  devant  cette 
réforme,  à  cause  des  intérêts  engagés  dans  la  question.  La  France  nous 
donne  encore,  à  l'heure  qu'il  est,  le  spectacle  de  ces  hésitations  ;  on  y 
propose  l'extension  de  la  compétence  des  juges  de  paix,  pour  enlever  aux 
tribunaux  civils,  et  conséquemment  aux  avoués,  un  grand  nombre  d*affaires, 
au  lieu  de  chercher  à  diminuer  les  frais  et  les  lenteurs  de  la  procédure. 
Je  crois  pouvoir  le  prédire  :  ces  efforts  seront  stériles. 

Revenons  au  point  où  nous  étions  tout-à-l'heure. 

La  commission  nommée  par  notre  Chambre  des  représentants,  pour 
examiner  le  projet  de  loi  sur  l'organisation  judiciaire,  a  cru  devoir,  tout 
récemment,  ressusciter  la  vieille  querelle  sur  la  compétence  des  juges  de 
paix  en  matière  commerciale.  Le  rapport  de  M.  Orts  alléguait  :  «  que  la 
compétence  du  juge  de  paix  présente  lavantage  d'éviter  aux  petits  commer- 
çants, domiciliés  hors  du  chef-lieu  de  Tarrondissement,  des  déplacements 
et  des  frais  de  procédure.  Elle  débarrassera,  disait-il,  d'une  foule  de  con- 
testations de  pur  détail  les  rôles  encombrés  des  tribunaux  de  commerce, 
établis  dans  les  grandes  villes.  Elle  permettra  enfin  l'intervention  conci- 
liante et  économique  du  juge  de  paix  dans  une  foule  de  circonstances  où 
cette  intervention  semble  hautement  désirable.  »   ' 

On  lui  répondit  que  c'était  bouleverser  l'ordre  des  juridictions,  faire 
deux  procès  au  lieu  d'un  seul,  accabler,  dans  les  grands  centres,  les  juges 
de  paix  déjà  trop  occupés,  donner  lieu  à  d'inextricables  conflits.  Comment 
saurait-on  si  le  juge  de  paix  a  entendu  juger  commercialement  ou  civile- 

(\)  Sénal  de  Belgique,  héances  des  IS  et  25  fcv.  1841 . 


—  Î2«5  — 

meol?  Devraitril  le  dire  dans  son  jugement?  El  puisque  Tappel  devait 
être  porté  au  tribunal  de  commerce  (Fart.  85  du  Gode  italien  le  veut  égale- 
meat),  n*était-i]  pas  à  craindre  de  voir  des  hommes  de  mauvaise  foi  se 
ménager  comme  ressource  suprême,  un  déclina toire  sur  l'appel  ?  Ainsi 
le  bal  était  manqué. 

Ces  objections  étaient  irréfutables  :  aussi  ont-elles  entraîné  le  vote  de 
la  Chambre,  à  une  très  forte  majorité  W.  Je  blâme  donc  le  législateur 
italien  d'avoir  autorisé  une  telle  confusion  de  pouvoirs,  d'avoir  placé  le 
préteur  sous  un  double  contrôle  :  celui  du  tribunal  civil  pour  les  affaires 
civiles,  celui  du  tribunal  de  commerce,  pour  les  affaires  commerciales  (3). 
J'ajoute  que  c'est  là  un  système  odieux,  puisqu'il  maintient  pour  les  riches 
le  privilège  de  la  juridiction  consulaire,  en  l'excluant  pour  les  pauvres. 


VU. 


Les  art.  72-81  contiennent  une  série  de  règles  sur  la  manière  de  déter- 
miner la  compétence. 

L'idée  première  de  cette  partie  du  sujet  est  déjà  ancienne  :  on  retrouve 
plusieurs  principes  consacrés  aujourd'hui  par  nos  lois  dans  VÊdit  des 
préstdiatix  de  janvier  1551  (révisé  en  1777).  On  peut  même  dire  qu'il 
y  avait  à  tirer  de  cet  édit  un  parti  meilleur  que  ne  Font  fait  les  législa- 
teurs de  1838  en  France,  de  1841  en  Belgique.  Le  Code  italien  me 
parait  avoir  été  plus  exact,  plus  complet  (3). 

C'est  ainsi  qu'on  y  lit  :  «  Les  intérêts  échus,  les  frais  et  les  dommages 
antérieurs  à  la  demande  judiciaire  sont  comptés  avec  le  capital  pour  le 
calcul  de  la  valeur  (art.  73  §  3),  »  déclaration  précise,  empruntée  à  TÉdit 
des  présidiaux,  et  qui  fait  disparaître  les  équivoques  engendrées  chez  nous 
par  les  mots  en  principal,  équivoques  qui  ont  déjà  donné  lieu  à  bien  des 
procès. 

On  n'a  pas  admis  que  l'évaluation  du  litige  mobilier  par  le  demandeur 
fût  souveraine  et  ouvrit  au  profit  du  défendeur  le  droit  de  rachat.  Le 
défendeur  a  le  droit  de  contester  cette  évaluation  et  le  juge  de  la  fixer 


(f)  Séanee  da  16  mars  1867. 

(S)  Lan.  146$  3  du  Gode  iialien  semble  en  opposition  avec  les  principes  adoptés  an  titre  de  la 
cavpélenee. 
(^  Compare!  G.  de  Parme,  art.  80-63:  C.  tarde,  art  52-41. 
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d'après  ks  éléments  du  débat  (art.  80).  Toutefois,  il  faut  reeonDaitre  que 
cette  règle  donne  lieu  à  dés  difficultés  pratiques.  La  compétence  est  ainsi 
Tobjet  d'uD  procès  Incidentel,  et  le  jugement  rendu  sur  ce  point  est  néces- 
sairement lui-même  sujet  à  Tappel.  Je  n*hésite  pas  à  préférer  l'art  40  du 
Gode  sarde  qui  s'en  tenait  toujours  à  l'évaluation  du  deaiaadeur.  Mais  uae 
bonne  mesure  est  celle  qui  suit  :  «  Si  le  demandeur  n'a  pas  fixé  la  valeur, 
on  présume  qu'elle  rentre  dans  la  compétence  du  tribunal  saisi.  »  G*est  le 
contre-pied  de  l'art.  62  du  Gode  de  Parme. 

Il  faut  noter  des  dispositions  spéciales  sur  la  compétence  en  matière  de 
saisie  ou  de  séquestre  et  en  matière  de  rentes.  Dans  le  premier  cas,  la 
valeur  de  la  cause  se  détermine  :  1°  par  la  créance  pour  laquelle  la  saisie 
ou  le  jséquestre  a  eu  lieu,  si  on  plaide  sur  le  droit  d'établir  une  semblable 
mesure  ou  sur  la  forme  à  suivre  ;  S""  par  la  valeur  des  objets  litigieux,  si 
un  tiers  prétend  revendiquer,  en  tout  ou  en  partie,  les  choses  saisies  ou 
séquestrées  ;  S**  par  la  valeur  séparée  de  chacune  des  créances  contestées 
et  concurrentes,  si  le  litige  porte  sur  la  distribution  du  prix  (art.  75).  — 
Dans  les  débats  pour  la  prestation  d'une  rente  perpétuelle,  temporaire  ou 
viagère,  de  quelque  dénomination  que  ce  soit,  la  valeur  se  détermine  par 
la  somme  capitale  exprimée  à  l'acte  de  constitution,  si  le  titre  est  contesté. 
Quand  la  somme  capitale  n'est  pas  exprimée,  la  valeur  se  détermine  en 
cumulant  vingt  annuités  s'il  s'agit  d'une  rente  perpétuelle,  et  dix  s'il  s'agit 
d'une  rente  viagère,  ou  d'une  rente  temporaire  qui  doit  être  servie  pendant 
au  moins  dix  ans.  Quand  la  rente  est  inférieure  à  dix  années,  la  valeur  se 
détermine  en  cumulant  les  annuités  (art.  76).  Ges  dispositions  sont  bien 
conçues,  et  on  pourra  les  consulter  avec  fruit  dans  la  révision  de  nos  lois 
sur  la  compétence  W. 

Quant  à  la  propriété  immobilière,  la  valeur  se  calcule  en  multipliant  par 
cent  l'impôt  foncier  payé  à  l'État,  et  par  cinquante,  si  le  débat  roule  seule- 
ment sur  l'usufruit  ou  sur  la  nue-propriété.  Le  Gode  sarde  de  1854 
(art.  40^41)  appliquait  le  même  calcul  au  débat  sur  une  servitude,  mais 
ce  dernier  point  a  été  changé.  Gelui  de  1859  (art.  39)  cumulait,  contre 
toute  raison,  la  valeur  des  deux  fonSs,  mais  le  Gode  italien  veut  ici, 
très-sagement,  que  la  valeur  du  fonds  servant  soit  seule  prise  pour  base. 
Enfin,  pour  l'action  en  bornage,  on  prend  la  valeur  de  la  parcelle  litigieuse 
(art.  79).  La  loi  ajoute  que  si  la  valeur  de  l'immeuble  ne  peut  être  déter- 
minée au  moyen  de  l'impôt  foncier,  on  considérera  la  cause  comme  indé- 

(Ij  Comparez  C.  de  Parme,  art.  5o.  56,  57;  (C   :>arac  (I8;>i),  arl.  53.  36;  (1839)  art.  35,  36. 


lerniiiiée,  e'e8t«-à-dire  comme  exeédanl  ISOO  livres.  Le  lecteur  n'ignore 
assurément  pas  les  diflîcultés  qu'ont  éprouvées  nos  législateurs  pour  arriver 
à  loer  la  valeur  des  ifctions  immobilières.  L'ilhistre  auteur  de  la  Loi 
geaevaîse  s  est  même  déclaré  impuissant  à  les  résoudre.  Les  règles  édictées 
au  Code  italien  sont  préférables  à  celles  que  nous  suivons,  et  d'après 
lesquelles  il  ne  peut  guère  exister  d'affaires  immobilières  susceptibles 
d'éu«  jugées  en  dernier  ressort. 


VIII. 


Sous  le  titre  :  *  de  la  Compétence  à  raison  du  terrOmre,  »  le  Code  italien 
développe  les  principes  à  suivre  sur  la  compétence  des  tribunaux  ratione 
personm  vel  lod. 

Ce  qui  domine,  là  comme  chez  nous,  c'est  rapplieatiou  de  l'adage  :  Actor 
seqiuUur  forum  rei.  Ce  principe  ne  souffre  vraiment  qu'une  seule  exception  ; 
celle  qui  a  lieu  ra  matière  immobilière.  Le  Gode  italien  a  corrigé  l'expres- 
sion inexacte  de  Fart.  59  du  Gode  français  qui  opposait  l'aetton  person- 
nelle à  l'action  réelle,  tandis  que  la  même  règle  de  compétence  doit  être 
appliquée  à  l'action  personnelle  et  à  l'action  réelle  mobilière.  L'art.  490 
da  Code  de  procédure  civile  a  été  généralisé  pour  toutes  les  matières 
mobilières,  à  la  condition  que  l'exploit  de  citation  fût  remis  a  la  per- 
somie  eUe-méne  (art.  91).  Cette  innovation,  restreinte  comme  elle  l'est, 
produira  peu  d*eflet.  Pourquoi  exiger  la  remise  à  la  personne,  s'il  parait 
naturel,  comme  je  le  crois,  d'accorder  compétence  au  juge,  soit  du  lieu  où 
le  contrat  a  été  fait,  soit  du  lieu  désigné  pour  l'exécution,  soit  du  lieu  dans 
lequel  se  trouve  la  chose  litigieuse  ? 

Pour  les  actions  immobilières,  notre  art.  59  contenait  une  omission  ;  elle 
a  été  r^Murée  en  ces  termes  :  «  Quand  l'immeuble  est  situé  dans  plusieurs 
arrondissements,  l'action  est  formée  devant  les  juges  du  lieu  dans  lequel  est 
située  la  partie  soumise  au  plus  fort  impôt  direct  envers  l'État,  —  ou 
devant  les  juges  du  lieu  dans  lequel  est  située  une  partie  quelconque  du 
bien,  à  condition  que  l'un  des  assignés  y  ait  en  même  temps  sou  domicile 
(art.  93  §  3).  Cette  disposition  est  complète,  tandis  que  nous  sonunes,  au 
contraire,  réduits  à  appliquer  par  analogie  l'art.  2210  du  Gode  civil,  ce  qui 
ne  lève  pas  même  tous  les  embarras.  (V.  aussi  Gode  Guillaume,  art.  116.) 

Les  art.  90,  ['  2  el  92  soûl  des  dispositions  de  la  plus  haute  impor- 
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tance;  ils  permettent  aux  particuliers  d*assigner  une  société  devant  le 
tribunal  du  lieu  où  elle  a  une  succursale  et  un  représentant,  et  TEtat 
devant  le  tribunal  soit  du  lieu  où  le  contrat  a  été  fait,  soit  du  lieu  où  Tobli- 
gation  doit  être  exécutée.  Cette  double  situation,  tout  à  fait  digne  dlntérél, 
n*est  pas  prévue  par  nos  lois,  de  sorte  que  TÉtat  et  les  sociétés  ont 
souvent  élevé  Tinjuste  prétention  de  ne  pouvoir  être  jugés  qu'au  siège  du 
gouvernement,  ou  au  siège  social.  Une  telle  doctrine,  vivement  combattue 
d'ailleurs  par  des  jurisconsultes  estimés,  serait  funeste  aux  citoyens,  ainsi 
forcés  de  faire  des  frais  et  de  se  déplacer  pour  obtenir  justice.  Le  Gode 
italien  a  donc  fort  bien  fait  de  la  proscrire.  (Rapprocher  Tart.  138,  §2, 
pour  la  remise  de  l'exploit  de  citation.) 

Il  n'a  pas  été  moins  heureux  dans  les  amendements  introduits  à  la  com- 
pétence du  tribunal  de  l'ouverture  d'une  succession,  ou  de  rétablissement 
de  la  société  dans  les  contestations  entre  associés.  Il  a,  en  eflet,  limité  cette 
compétence  à  une  durée  de  deux  ans,  dont  le  point  de  départ  varie  sui- 
vant la  nature  de  l'action  (art.  94  et  95),  et  ce  avec  grande  raison  :  après 
un  certain  temps,  les  motifs  de  cette  compétence  exceptionnelle  ont  néces- 
sairement disparu  :  les  héritiers,  les  associés  se  sont  dispersés,  les  titres 
et  papiers  ont  été  déplacés. 

EnlSn,  j'applaudis  de  tout  cœur  à  la  suppression  des  «  actions  mixtes^  » 
qualification  qui,  dans  le  Code  de  1806,  n'a  servi  qu'à  tourmenter  les  inter- 
prètes et  les  tribunaux  (0.  Le  Code  sarde  de  1854,  tout  en  effaçant  le 
mot,  avait  timidement  conservé  la  chose,  sans  se  rendre  compte  de  la 
portée  qu'il  y  attachait.  On  lisait  en  effet  à  l'art.  35 ,  emprunté  au  Code 
de  Parme  :  «  La  connaissance  de  toutes  les  autres  actions,  de  quelque 
nature  qu'elles  soient,  appartient  au  juge  du  domicile  ou  à  celui  de  la 
situation,  au  choix  du  demandeur.  «  Mais  quelles  étaient  «  toutes  ces 
autres  actions  ?»  Le  législateur  eût  été  bien  empêché  de  le  dire.  La  vérité 
est  que  toute  action  a  un  caractère  principal  prédominant,  qui  fixe  la 
compétence,  et  le  Code  italien  a  paré  à  toute  éventualité  en  rappelant,  à 
l'art.  99,  la  maxime  :  Accessorium  sequitur  principale.  (Comparez  Code 
sarde  de  1859,  art.  31).  Dès  qu'une  action  est  immobilière  (réelle  ou  per- 
sonnelle, peu  importe)  le  tribunal  de  la  situation  est  compétent.  Dans  tous 
les  autres  cas,  cest  au  tribunal  du  domicile  qu'il  faut  s'adresser. 

Il  me  reste  à  faire  connaître  les  dispositions  de  la  section  IV,  relatives 


(1)  Voir  sur  ce  point  rexcellent  résumé  de  Bonoier  :  Blém.  li^proe.  et'o.,  hm  61-65,  -  et  sur  U 
jurisprndeoee,  le  Supplément  de  Chauveau,  lit  t.  L,  sur  Tari.  59. 
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aoi  étrangers.  Je  les  rapporterai  textuellement,  à  cause  de  leur  importance 
toute  spéciale  pour  les  lecteurs  de  la  Revue. 

«  Art.  103.  Les  étrangers  qui  ne  résident  pas  dans  le  royaume  peuTcnt 
être  assignés  devant  les  juges  du  royaume,  encore  qu*ils  ne  s  y  trouvent  pas  : 

1*  S'il  s'agit  d'une  action  sur  biens  immobiliers  ou  mobiliers  existante) 
dans  le  territoire  du  royaume  ; 

9*  S'il  s'agit  d'obligations  qui  proviennent  de  contrats  ou  de  faits  accom- 
plis  dans  le  royaume,  —  ou  qui  doivent  y  recevoir  leur  exécution; 

S*"  Dans  tous  les  autres  cas  dans  lesquels  cela  peut  avoir  lieu  en  vertu 
de  la  réciprocité. 

Art.  106.  Outre  les  cas  indiqués  à  l'article  précédent,  les  étrangers 
peuvent  être  assignés  devant  les  juges  du  royaume  pour  les  obligations 
contractées  en  pays  étranger  : 

l""  S'ils  résident  dans  le  royaume,  encore  qu'ils  ne  s'y  trouvent  pas 
actuellement; 

i''  S'ils  sont  trouvés  dans  le  royaume,  quoique  n'y  résidant  pas,  —  et 
cela  pourvu  qu'ils  soient  cités  en  personne  propre. 

Art.  107.  Quand  l'étranger  n'a  dans  le  royaume  ni  résidence,  ni 
demeure,  ni  domicile  élu,  et  qu'aucun  lieu  n'a  été  déterminé  pour  l'exécu- 
tion de  l'obligation,  l'action  personnelle  ou  réelle  mobilière  est  portée 
devant  le  juge  du  lieu  où  le  demandeur  a  son  domicile  ou  sa  résidence.  » 

H  convient  d'ajouter,  pour  être  complet,  la  disposition  finale  de  l'art.  94  : 
<  Quand  la  succession  est  ouverte  hors  du  royaume,  ce$  actions  (en  pétition 
d'hérédité,  en  partage,  etc.)  se  portent  devant  les  juges  du  lieu  dans  lequel 
est  située  la  majeure  partie  des  biens  immeubles  ou  meubles  à  partager, 
—  et  à  défaut,  devant  les  juges  du  lieu  dans  lequel  l'assigné  a  son  domicile 
ou  sa  résidence.  » 

La  théorie  qui  se  dégage  de  ces  dispositions,  combinées  avec  celles  qui 
ont  été  analysées  plus  haut,  est  très-facile  à  formuler,  ce  qui  me  dispense 
d'y  insister.;  elle  est  d'ailleurs  le  produit  de  la  jurisprudence  moderne, 
qui  déjà  s'était  vue  dans  la  nécessité  de  la  créer,  en  l'absence  de  textes 
législatifs. 

Dans  un  prochain  article,  j'aborderai  l'étude  de  la  procédure  propre- 
ment dite.  Une  des  premières  questions  qui  se  présenteront  à  mon  examen, 
sera  nécessairement  celle  de  savoir  si  le  Code  italien  a  eu  raison  de  main- 
^ir  le  monopole  des  procureurs  ou  avoués. 


2J0    - 


XIV. 

QUELQUES  REMARQUES  SUR  LE  DftOiT  ÉCOSSAIS, 

fir  i.  KIRKPAHICK, 

Avocat    à    Edimbourg. 


On  entend  souvent  dire  snr  le  continent  que  les  Anglais  sont  on  peuple 
pratique,  et  si  c'est  là  un  éloge,  cet  éloge  s*appliqne  également  aux  Écos- 
sais, dont  le  caractère  pratique  se  révèle  clairement  dans  tout  leur  système 
de  législation.  Mais  cette  remarque  n'est  pas  toujours  faite  dans  un  sens 
flatteur.  Tout  au  contraire,  on  prétend  insinuer  par  là,  et  non  sans  motif, 
uous  le  craignons,  que  cet  avantage  caractéristique  est  contrebalancé  par 
un  dédain  de  la  théorie,  indigne  d'un  peuple  civilisé  ;  que  l'activité  intellec- 
tuelle des  deux  nations,  dans  la  sphère  du  droit  comme  dansd^autrcs  sphères, 
ne  se  propose  pas  un  but  supérieur  à  celui  d'une  utilité  immédiate;  bref, 
que  notre  éducation  philosophique  est  surpassée  par  celle  des  principales 
nations  continentales.  Nous  espérons  que  les  courtes  observations  qui 
suivent,  tendront  à  prouver  que  ce  reproche  u*est  guère  fondé,  au  moins 
pour  ce  qui  regarde  la  partie  septentrionale  de  notre  île. 

Le  caractère  cosmopolite  acquis  par  la  nation  écossaise,  pendant  une 
union  intime  de  plusieurs  siècles  avec  la  France  et  avec  d'autres  parties 
du  continent,  exerça  une  influence  on  ne  peut  plus  marquée  et  plus  bien- 
faisante sur  le  développement  de  notre  système  de  législation,  qui  par  suite 
se  rapproche,  beaucoup  plus  que  celui  de  l'Angleterre,  du  droit  des  autres 
Etals  européens.  Basée  sur  le  droit  civil  de  Rome,  la  loi  civile  écossaise 
est  simple  et  pratique,  plus  exempte  de  particularités  techniques  que  oe  le 
sont  d'ordinaire  les  systèmes  de  législation,  et  en  même  temps,  nous  le 
pensons,  une  des  formules  les  plus  philosophiques  et  les  plus  parfaites  du 
droit  naturel.  Quand  donc  on  s'étonne  que  nous  restions  attachés  avec  tant 
d'obstination  à  un  système  si  différent  de  celui  de  nos  voisins  immédiats,  au 
lieu  de  trancher  en  une  fois  des  questions  et  des  problèmes  innombrables  en 
nous  appropriant  la  loi  anglaise,  nous  avons  le  droit  de  répondre  que 
rien  ne  nous  serait  plus  agréable,  si  nous  pouvions  en  conscience  agir 
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ma;  mais  que  nous  eoosidérerions  un  tel  acte  comme  un  pas  en  arrière, 
impliqaant  de  notre  part  Tabandon  de  beaucoup  de  dispositions,  que  nous 
croyons  élre  Texpression  exacte  de  la  loi  naturelle,  pour  adopter  en 
éebange  des  combiMÎsons  que  nous  tenons  pour  arbitraires,  et  sans  base 
scientifique.  Noua  pourrions  citer  comme  exemples  le  principe  que  la  loi 
positive  et  Téquité,  Tesprit  de  la  loi  et  la  lettre  sont  inséparables,  principe 
p  distingue  le  système  septentrional  de  celui  du  sud,  et,  en  fait  de  dispo- 
sîtioBfi  concrètes,  la  théorie  de  la  légitimation  des  enfants  par  mariage 
subséquent  de  père  et  mère,  et  la  possibilité  de  contracter  mariage  par  le 
par  consentement.  Le  premier  de  ces  principes,  qui  est  commun  à  TEcosse 
avec  le  reste  du  monde  civilisé,  ne  pourra  jamais  être  honnêtement  aban- 
donné. La  distinction  établie  en  Angleterre  entre  la  loi  et  Téquité,  que  Ton 
suppose  foiMiées  sur  des  principes  différents,  et  sur  lesquelles  prononcent 
des  cours  distinctes,  prouve  à  quel  point  on  y  a  mal  compris  que  la  loi 
positive,  dfti^  toutes  ses  branches,  repose  sur  une  base  commune,  que  Ton 
m  doit  jamais  permettre  au  jus  scriptâiun  de  se  séparer  du  jus  non  scrotum, 
et  que,  même  pour  le  temps  présent,  et  dans  un  cas  spécial,  il  est  im- 
possible de  rendre  convenablement  la  justice  suivant  le  droit  écrit,  sans 
Taide  des  principes  universels  du  droit  non  écrit.  Eu  Ecosse,  les  cours 
saprémes  ont  toujours  possédé  le  pouvoir  de  tempérer  la  loi  par  Téquité, 
dans  des  cas  où  TappUcation  rigoureuse  des  règles  du  droit  positif  serait 
U)Qt-à-fait  inconciliable  avec  la  véritable  justice,  et  de  remédier  à  l'insuffi- 
sance  de  la  loi  dans  des  espèces  non  prévues  par  le  législateur. 

Eq  fait  de  droit  pratique,  on  a  reproché  avec  raison  au  système  écossais 
ane  certaine  nonchalance,  qui  est  un  caractère  de  la  vie  provinciale,  dans 
le  domaine  de  Tadministration  de  la  justice.  Des  améliorations  considéra- 
bles ont  été  introduites  en  Ecosse,  pendant  ces  dernières  années,  dans 
l'organisation  judiciaire.  Parmi  divers  actes  du  parlement,  passés  dans  ce 
bat,  le  plus  important  fut  œhii  de  1868,  tendant  surtout  à  simplifier  nos 
formes  de  procédure,  à  limiter  la  durée  des  procès,  à  en  diminuer  les  frais. 
La  même  année,  une  commission  des  cours  judiciaires  (Law  Courts  Corn- 
atimon)  fut  nommée  par  le  gouvernement,  «  pour  faire  une  enquête  sur  la 

•  eonstilution  et  la  juridiction  des  cours  supérieures  et  inférieures ,  et 

•  généralement  sur  Torganisation  judiciaire  et  la  procédure  en  Ecosse.  » 
n  en  résultera  sans  doute  de  nouvelles  améliorations,  d*autant  plus  que 
œite  commission  comprend  parmi  ses  membres  les  plus  éminents  juris- 
eonanUes  d'Éeosse.  La  fondation  d'une  société  privée,  pour  Tamélioration  du 
droit  écossais  (for  the  AmendmetU  ofthe  Law  ofScotland)^  constituée,  il 
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y  a  peu  de  mois,  sous  le  patronage  des  spécialistes  les  plus  distingués, 
accuse  plus  nettement  encore  les  aspirations  du  siècle. 

Pour  ce  qui  regarde  le  droit  scientifique,  il  est  à  espérer  que  de  récentes 
réformes  dans  notre  système  d*étude  juridique,  permettront  à  TÉcosse  de 
reprendre  son  ancien  rang  parmi  les  nations  Européennes.  Pendant  plu- 
sieurs siècles,  antérieurement  k  la  réunion  de  TAngleterre  et  de  TÉcosse  en 
un  seul  royaume  (1707),  il  était  de  règle  presqu'absolue,  que  TéducatiOD 
de  nos  avocats  fût  complétée  par  un  cours  d  études  philosophiques  et 
légales  de  trois  ou  quatre  ans  dans  les  universités  continentales,  après  quoi 
ils  faisaient  souvent  un  stage  chez  d'éminents  jurisconsultes  étrangers  pour 
acquérir  de  Texpérience  en  matière  de  pratique.  De  plus,  des  professeurs 
écossais  enseignaient  dans  beaucoup  des  principales  universités  de  France, 
de  Hollande,  d'Allemagne  et  dltalie,  et  leur  aide  contribuait  matériellemeot 
au  succès  des  études  de  leurs  jeunes  compatriotes.  S'il  y  a  peu  de  juriscon- 
sultes écossais  qui  aient  écrit  sur  des  questions  de  droit  purement  scientifi- 
ques, il  est  certain  qu'à  cette  époque  un  grand  nombre  étaient  capables  de  le 
faire;  et  des  traces  nombreuses  de  leur  instruction  plus  étendue  que  celle 
de  notre  temps,  apparaissent  dans  les  travaux  pratiques  qu'ils  ont  laissés 
après  eux,  comme  juges  et  interprètes  de  la  loi.  Fidèles  cependant  à  leur 
caractère  national,  beaucoup  de  nos  éminents  jurisconsultes,  ont  préféré 
consacrer  toutes  leurs  forces  au  développement  du  système  de  la  loi  positive, 
en  vigueur  dans  leur  pays. 

Peu  d'hommes  de  ce  siècle,  par  exemple,  auraient  été  mieux  à  même 
que  Lord  Stair  de  déployer,  au  profit  de  la  science,  une  activité  d'esprit  qui 
eut  produit  de  précieux  résultats.  Ce  jurisconsulte  de  talent  (né  en  1619, 
mort  en  1695),  occupa  une  chaire  à  l'université  de  Glasgow  comme  pro- 
fesseur de  philosophie,  de  1641  à  1647,  et  pendant  ce  temps  il  employa 
ses  loisirs  à  étudier  le  droit  romain,  et  à  indiquer  ses  rapports  avec  la 
morale  stoïcienne  et  socratique.  En  1 648  il  devint  avocat,  et  en  1 676  pré* 
sident  de  la  Cour  de  session  (Court  of  Session).  En  1682  il  publia  son 
grand  ouvrage  sur  les  principes  du  droit  écossais  (Institutes  of  the  Law 
of  Scotland\  traité  plein  de  profondeur  et  de  sagacité,  dans  lequel  il 
déploya  une  connaissance  étendue  de  la  philosophie  et  des  principes  géné- 
raux de  la  loi.  Cet  ouvrage  est  encore  lu  aujourd'hui  par  tout  étudiant  en 
droit,  et  consulté  par  les  hommes  de  pratique.  De  1683  à  1688,  il  habita 
la  Hollande  comme  réfugié  politique  et  y  publia  (à  Leyde)  sa  Physiologia 
nova  Experimentalis.  Ceux  qui  ont  lu  l'histoire  de  Lord  Macaulay  n'auront 
pas  oublié  le  récit  du  retour  de  Stair,  en  compagnie  de  son  ami  et  futur  sou- 
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veraÎD  Gaillaume  d'Orange.  Plus  tard,  dans  sa  vieillesse,  il  publia  une 
Apologie  des  perfections  divines  (Vindication  of  the  Divine  Perfections). 
Nous  mentionnons  ces  ouvrages  comme  preuves  de  l'instruction  et  des 
occupations  qui  paraissaient  alors  compatibles  avec  la  profession  d'un 
homme,  qui  fut  surtout  célèbre  comme  juge,  et  qui,  même  dans  Texil, 
lorsqu'il  ne  s'occupait  pas  de  travaux  philosophiques,  employait  ses  loisirs 
à  publier  une  collection  des  Décisions  de  la  Cour  suprême  d'Ecosse  (Deci- 
$i(ms  ofthe  suprême  Court  of  Scotland). 

Le  déclin  de  la  science  du  droit  en  Ecosse  date  de  sa  réunion  avec  TAn- 
glelerre,  peu  de  temps  après  la  mort  de  Lord  Stair.  Les  liens  qui  avaient 
JQsqae-là  mis  TÉcosse  en  relation  avec  le  continent,  furent  alors  définitive- 
ment rompus,  et  la  fondation  d'une  École  de  droit  à  Edimbourg,  devint  un 
objet  d'intérêt  national.  Il  y  avait  eu  sans  doute  des  professeurs  de  droit 
à  l'université  d'Edimbourg  dès  1 590,  mais  une  FacuUé  de  droit  n'y  avait 
jamais  existé,  et  n'y  paraissait  point  nécessaire,  eu  égard  à  l'ancien  système 
écossais  d'études  juridiques.  Signe  remarquable  de  l'esprit  philosophique 
da  temps,  la  première  chaire  fondée  par  l'influence  des  jurisconsultes 
écossais  fut  celle  du  Droit  de  la  nature  et  des  gens  (1707),  et  la  seconde 
fat  celle  de  Droit  romain  (1 709),  tandis  qu'il  n'est  que  trop  probable  qu'une 
génération  subséquente  et  plus  pratique  aurait  fait  de  l'enseignement  du 
droit  écossais  le  premier  objet  de  sa  sollicitude.  Une  chaire  de  Droit  écos- 
sais fut  instituée  en  1722,  celle  de  Médecine  légale  en  1803,  celle  de  Pro- 
cédure en  1825.  Après  la  formation  de  l'école  de  droit  d'Edimbourg,  et 
surtout  après  l'explosion  de  la  révolution  française,  ce  ne  fut  plus  la  règle, 
mais  l'exception,  d'aller  compléter  ses  études  juridiques  sur  le  continent. 
L'empirisme  domina  graduellement;  une  légère  teinte  de  droit  romain, 
Qne  connaissance  pratique  du  droit  écossais  furent  bientôt  considérées 
comme  suffisantes  pour  exercer  la  profession  d'avocat,  et  pendant  un 
siècle  et  demi  la  chaire  de  Droit  naturel  n'exista  plus  guère  que 
de  nom.  Ce  déplorable  dédain  de  l'enseignement  scientifique  fut  porté 
à  son  comble  en  1831,  et  à  cette  époque,  le  professeur  de  Droit  naturel 
étant  venu  à  mourir,  on  ne  le  remplaça  point  à  cause  de  la  difficulté 
qa  il  y  avait  à  donner  aux  professeurs  une  rétribution  suffisante  à  l'aide  des 
fonds  qui  avaient  pourvu  jusque-là  à  cette  dépense.  Cette  chaire  que 
nos  ancêtres,  plus  philosophiques  que  nous,  considéraient  à  bon  droit 
comme  la  fontaine  de  justice  et  d'équité  (the  fountain  of  justice  and 
efvtfy),  fut  donc  laissée  vacante  pendant  32  ans.  Enfin,  par  suite  de  l'Acte 
des  Universités  y  passé' en  1858,  pour  améliorer  et  réformer  le  système 
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d'enseignement  itans  les  Universités  écossaises  (tJniversities  Act  forimpnh 
ving  and  rêgulating  îhe  course  of  stuidy  in  the  Scottish  universities), 
d'importdntes  réformes  furent  opérées,  et  runiversité  d'Edimbourg^  seule 
parmi  toutes  celles  de  h  Grande-Bretagne,  fut  mise  sur  le  même  pied  que 
celles  du  contiMiit.  La  chaire  philosophique  fut  rétablie  ;  od  fonda  en 
outre  une  chaire  nouvelle  :  celle  de  Droit  constitutionnel  {ConstUuiùmal 
Law),  Des  leçons  d'un  haut  intérêt  historique  ont  été  données  dans  ce 
dernier  cours.  Quant  au  premier,  le  professeur  chargé  d'enseigner  le  Droit 
de  la  nature  et  des  gens  a  fait  des  efforts  infatigables,  po«r  rendre  au 
Droit  la  place  qui  lui  appartient  comme  brandie  de  la  science  de  la  nature, 
et  pour  montrer  ses  relations  avec  ce  flot  continu  de  doctrine  morale,  qui 
prit  sa  source  dans  l'enseignement  de  celui  dont  Bunsen  a  parlé  comme 
du  Saint  d'Athènes^  et  que  le  grand  lord  Mansfield  prenait  la  liberté  d'ap- 
peler le  grand  légiste  de  l'antiquité  (the  great  lawyer  of  a$diquity).  Les  vices 
de  notre  enseignement  juridique  ftirent  ^core  plus  complètement  corrigé 
en  1863  par  l'institution  d'un  diplôme  légal  (£.  L.  B.  c'est^à^Klire  Legum 
Baccalaureus),  que  peut  acquérir  tout  étudiant  lorsqu'il  a  achevé  ses 
études  classiques,  en  obtenant  un  grade  es  arts  (a  degree  in  arts)  dans 
une  université  écossaise  ou  autre,  et  lorsqu'il  possède  en  outre  des  cer- 
tificats constatant  qn'il  a  suivi  les  cours  de  six  différents  profbssevrs 
de  droit  pendant  trois  ans.  Ge  diplôme  peut  être  conféré  par  n'importe 
quelle  université  écossaise,  mais  deux  des  trois  années  d'études  juridi- 
ques doivent  avoir  été  faites  à  l'université  d'Edimbourg,  qui  possède  seule 
une  faculté  de  droit  complète.  L'examen  qui  se  fait  par  écrit,  comprend 
sept  branches  :  le  Droit  naturel,  le  Droit  international,  le  Ih*oit  consdlu- 
tionnel,  le  Droit  romain,  le  Droit  écossais,  la  Procédure,  et  la  Médecine 
ïéf^hle  (médical  jurisprudence) ,  L'étudiant  doit  se  montrer  parfaitement  au 
courant  de  chacune  de  ces  branches^  bien  que  celles  d'une  nature  particu- 
lièrement scientifique  occupent  la  place  la  plus  importante.  Nous  devons 
ajouter,  que  les  conditions  nécessaires  pour  être  admis  dans  l'Ordre  des 
Avocats,  sont  aujourd'hui  presque  identiques  à  celles  qui  sont  requises 
pour  l'obtention  de  la  distinction  académique  ci-dessus  mentionnée. 
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DE  LÉTDDE  DU  DROIT  INTERNATIONAL  ET  DE  LA  LÉGISLATION 

COMPARÉE, 

par   G.    ROLIN-JilEOUElUYNS. 


II. 


DE    l'étude    du    droit   INTERNATIONAL. 


Nous  avons  signalé,  dans  la  première  partie  de  cet  essai,  la  nécessité 
(le  concilier,  en  étudiant  la  législation  comparée  des  divers  États,  l'esprit 
juridique  et  historique,  qui  tieiït  compte  de  ce  qui  a  été  et  de  ce  qui  est,  avec 
Fesprit  philosophique,  qui  s'occupe  de  ce  qui  doit  être.  La  même  nécessité 
existe  à  plus  forte  raison  pour  le  droit  international,  dont  tant  de  parties 
sont  encore  incomplètes  ,  et  auquel  manque  la  sanction  d  un  pouvoir 
visible,  universellement  reconnu.  Ici,  en  effet,  il  ne  s'agit  plus,  comme 
pour  le  droit  interne ,  d'exercer  une  influence  plus  on  moins  définie,  mais 
d  une  nature  purement  morale,  sur  un  législateur,  placé  au-dessus  ou  en- 
dehors  de  nous.  Dans  le  droit  externe,  c'est  la  science  ou  plutôt  la  con- 
science de  rhumanité  qui  est  la  source,  le  tribunal  et  la  sanction  véritable 
de  la  loi  positive.  C'est  elle  qui  se  manifeste  par  cet  organe,  à  la  fois  si 
insaisissable  et  si  évident,  si  puissant  dans  son  ensemble  et  si  humble  dans 
ses  détails,  —  qu'on  appelle  Vopinion  publique. 

L'opinion  publique!  Il  va  sans  dire  que,  par  ce  mot,  nous  n'entendons 
point  parler  des  appréciations  ondoyantes  et  éphémères,  que  font  éclore  au 
jour  le  jour  la  passion,  l'intérêt,  le  préjugé  du  moment  et  une  connaissance 
incomplète  des  faits.  Nous  entendons  l'opinion  publique  sérieuse  et  calme, 
fondée  sur  l'application  de  certains  principes  de  justice  universelle  à  des 
événements  constants,  opinion  qui,  en  se  confirmant  et  se  généralisant, 
devient  le  jugement  de  l'histoire.  Cette  opinion,  en  matière  de  droit  inter- 
national surtout,  est  réellement  et  à  juste  titre  reine  et  législatrice  du 
monde.  Elle  est  la  voix  même  de  la  raison,  voix  confuse  au  début,  mais 
qui  finit,  de  plus  en  plus  forte  et  distincte,  par  dominer  jusqu'au  bruit  des 
armes.  Elle  est  enfin  l'expression  progressive  de  ce  droit  naturel,  que 
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Grotius  a  si  bien  et  si  profondémenUdéfini  :  «  TinspiratioD  de  la  droite 
»  raison,  assignant  à  un  acte  quelconque,  suivant  qu'il  est  conforme  ou 
»  contraire  à  la  nature  raisonnable  de  Thomme,  un  caractère  moralement 
»  mauvais  ou  moralement  nécessaire,  et  indiquant  par  conséquent  si  Dieu, 
»  auteur  de  la  nature,  défend  cet  acte  ou  l'ordonne  W,  » 

Il  peut  paraître  paradoxal  au  premier  abord  de  présenter  une  chose 
aussi  abstraite  (la  conscience  de  l'humanité  se  manifestant  par  l'opinion 
publique)  j  comme  élément  de  formation  d'un  droit  positif.  Cependant  il 
n'est  pas  difficile  de  la  retrouver  au  fond  des  documents,  que  les 
auteurs  les  plus  récents  et  les  plus  accrédités  énumèrent  comme  sources 
du  droit  international.  C'est  à  peine  si  ce  point  a  besoin  de  démonstration 
pour  ce  qui  concerne  les  écrits  des  publicistesy  que  l'américain  Wheaton 
place  en  tète  de  son  énumération  (^).  En  effet,  à  moins  de  se  borner  à 
enregistrer  les  actes  des  puissants,  à  suivre.les  faits  au  lieu  de  les  devancer, 
et  à  mesurer  son  approbation  au  succès,  il  faut  que  le  publiciste  juge, 
décide  et  pose  certaines  règles.  £t  où  trouvera-t-il  le  critérium  de  son 
jugement,  la  ratio  decidendi,  la  confirmation  des  règles  qu'il  pose?  Non 
dans  une  loi  expresse  qui  n'existe  pas,  non  dans  des  précédents  qui  eux- 
mêmes  peuvent  être  justes  ou  injustes,  mais  dans  le  témoignage  de  sa 
conscience,  éclairé  et  fortifié  par  tout  ce  que  les  plus  sages  d'entre  les 
hommes  ont  décidé  avant  lui  dans  des  cas  analogues.  Ainsi  les  principes 
posés  par  les  publicistes  en  matière  de  droit  externe,  tirent  leur  autorité 
juridique  et  législative  de  leur  conformité  présumée  avec  la  conscience 
du  genre  humain.  «  Ni  Grotius,  ni  Puffendorf,  ni  leurs  commentateurs 
»  ne  me  convaincraient,  >  dit  BynkershoeL,  «  si  à  leurs  voix  ne  se  joignait 
»  celle  de  la  raison....  J'ai  souvent  invoqué  leur  témoignage.  Mais  je  me 
»  suis  séparé  d'eux,  chaque  fois  qu'ils  m'ont  paru  se  séparer  de  la  raison. 
»  C'est  elle  surtout  que  j  ai  prise  pour  guide,  certain  que,  si  elle  ne  Tempor- 
»  tait,  rien  ne  devrait  l'emporter  dans  les  questions  de  droit  public  (3).  » 

Il  est  cependant,  à  côté  des  paroles  et  des  écrits,  certains  actes  que  les 

(1)  Jus  natarale  est  diclalum  leclc  ralionit,  îiidieans  actui  alîcai,  ex  ejoa  convenieotia  aal àls- 
conveoientia  cum  îpsa  naiura  ralionali,  inesse  moraleni  tarpitudinem  aal  neeessitalem  moralem, 
ac  consequeiiler  ab  tiuetore  nalurs,  Deo,  talem  actom  aut  velari  aal  prscipi.  (GaoTios,  éUjurebtUi 
aepaeii,\.  I,  C.  I,  $  10.) 

(2)  Whbato?!.  Eléments  de  Droit  international^  4»*  édil.  t.  1,  p.  25. 

(3)  Non  Groiias,  non  Pufiendorflus,  non  interprelea,  qui  in  ulrumque  comnientati  sunt,  me 
convincerenl,  si  non  convincerel  ratio....  S«pe  qaidem  Grolio  et  Paffeodorfio  tesUinoainiB 
denanliaTÎ....  Ab  olriusqae  tamen  sententia  reeesai,  ubt  ipsa  ratio  videbatur  reeedere.  Banc 
prccipoe  in  consiliam  adhibui,  cl,  niai  illa  vincat.  nihil  vinceret  io  omoi  qiuestione  jaris  publieî. 
—  (BTNKinsBOEi,  QwBtt.  J.  P.y  od  lectorem.) 
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aoteors  indiquent  comme  étant  les  autres  sources  du  droit  international. 
Ces  actes  peuvent  se  diviser  en  deux  catégories.  Les  uns  ont  la  nature  de 
conventions  :  ce  sont  les  traités  de  paix,  d^alliance  et  de  commerce^  les 
arrêts  des  tribunaux  internationaux,  tels  que  commissions  mixtes,  arbi- 
tres, etc.  Lesautres  ont  un  caractère  purement  unilatéral  :  ce  sont,  par 
exemple,  les  ordonnances  des  Etats  souverains  pour  régler  les  prises 
maritimes  en  temps  de  guerre,  les  arrêts  des  tribunaux  de  prises,  les  avis 
donnés  par  les  légistes  à  leurs  gouvernements,  etc.  Ces  actes  auraient-ils, 
comme  lois  internationales,  une  force  propre  en-dehors  de  celle  qu'ils 
tiennent  de  Topinion  ou  de  la  raison  publique  ? 

La  négative  est  évidente  pour  les  actes  unikuéraux.  En  effet,  s'ils  sont 
invoqués  par  leurs  auteurs,  ce  ne  peut  être  qu'à  la  chaire  par  ceux-ci  de 
prouver  qu'ils  sont  conformes  aux  principes,  c'estrà-dire  aux  règles  de 
jostiee  générale  dont  nous  parlions  tout-à-rheure.  Et  s'ils  peuvent  être 
facilement  retournés  contre  leurs  auteurs ,  c'est  parce  que  le  fait  qu'ils 
sont  contraires  à  ceux-ci,  emporte  l'aveu,  par  les  plus  désintéressés  des 
lémoins,  d'une  règle  qui  les  condamne. 

Quant  aux  actes  conventionnels  :  traités,  compromis,  etc.  il  faut  distin- 
guer s'ils  sont  invoqués  contre  des  États  qui  n'y  ont  pris  aucune  part,  ou 
contre  ceux  qui  y  ont  consenti.  —  Dans  la  première  hypothèse,  il  est 
encore  certain  que  le  titre  invoqué  n'aurait  de  valeur  que  pour  autant 
qu'il  serait  l'expression  d'un  principe  de  justice  universelle.  Ainsi  dans 
le  cas,  par  exemple,  où  il  plairait  aux  États  appelés  grandes  PuissanceSy 
de  prendre  entre  eux  une  décision  relativement  à  un  petit  État,  cette 
décision  ne  pourrait  être  invoquée  que  si  elle  consacrait  un  principe  déjà 
reconnu  et  incontestable.  Mais  aloi*s  ce  ne  serait  pas  en  réalité  sur  la 
décision,  ce  serait  sur  le  principe  que  l'on  se  fonderait,  et  ce  principe, 
il  faudrait  en  chercher  la  justification  dans  le  dictatum  rectœ  rationis  dont 
parle  Grotius  W.  Tout  au  plus  un  grand  nombre  d'actes,  stipulant  dans 
le  même  sens,  sur  l'application  d'un  même  principe,  pourraient-ils  être 
regardés  comme  équivalant  à  un  consentement  universel  du  genre  humain 
sur  la  justice  de  ce  principe,  ou  à  ce  que  Grotius  et  Bynkershoek  appellent 
(wisensus  ou  voluntas  gentium,  —  Dans  la  seconde  hypothèse,  le  titre 
invoqué  est  sans  doute  moralement  et  juridiquement  obligatoire  pour  la 
partie  qui  a  promis  de  l'observer,  alors  même  que  ses  clauses  seraient 


(1)  A  ce  point  de  vue  les  aelesde  la  dernière  conferenee  de  Paris  relative  au  différend  Gréeo-Turc 
■^trolane  élude  spéciale.  Au^si  nous  proposons-nous  d'y  ro\ rnir  dans  n«trr  prochaine  Chrûni- 
f»  éi  éroit  intemaiionat. 
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seulement  indifférentes  au  point  de  vue  de  te  justice  universelle.  Mais  cette 
force  obligatoire  ne  pourrait  s'établir  que  sur  le  principe  de  justice  univer- 
selle, que  les  contractants  subissent  la  loi  qu  eux-mêmes  se  sont  donnée, 
et  le  seul  moyen  d'y  échapper,  serait  de  prouver  que  la  convention  produite 
viole  manifestement  quelque  autre  principe  de  cette  même  justice,  comme, 
par  exemple,  s'il  s'agissait  entre  deux  États  de  se  partager  les  dépouilles 
d'un  autre. 

Ainsi  les  documents  communément  indiqués  comme  sources  du  droit 
international,  puisent  eux-mêmes  leur  force  obligatoire  dans  une  source 
commune,  qui  est  la  conscience  du  genre  humain,  manifestée  par  Topinion 
collective  des  hommes  éclairés.  Mais  cette  conscience  n'est  pas  statioo- 
naire;  elle  est  éminemment  progressive.  Les  principes  admis  au  début 
vont  d'âge  en  âge  s'épurant,  s'amendant,  se  rectifiant.  Il  en  résulte  que  le 
droit  international  est  également  progressif  de  sa  nature.  Le  but  de  ce 
progrès,  son  idéal  est  d'établir  entre  tous  les  hommes  une  espèce  de  société 
supérieure,  ayant  pour  mission,  à  l'image  des  sociétés  partielles  nommées 
États,  de  garantir  à  ses  membres  le  développement  légitime  et  libre  de  leiir 
énergie  individuelle.  Quelque  éloigné  que  soit  ce  but,  quelque  invraisem- 
blable qu'en  paraisse  encore  la  réalisation,  il  est  impossible  de  méconnaître 
que  la  notion  de  sa  nécessité  a  même  gagné  les  souverains  dépositaires  de 
la  force  matérielle.  Il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  considérer  comment, 
et  par  quels  mobiles  avoués,  ils  ont  fait  usage  de  cette  force  aux  différentes 
périodes  de  la  civilisation. 

Au  commencement,  toutes  les  guerres  étaient  des  guerres  de  conquête. 
Du  moment  qu'une  peuplade  se  sentait  la  plus  forte,  elle  se  jetait  sur  la 
peuplade  voisine,  soit  pour  l'exterminer,  soit  pour  ravir  ses  femmes  et  ses 
fiUes,  soit  pour  enlever. ses  troupeaux.  Dans  l'opinion  commune,  le  vaincu 
appartenait  corps  et  biens  au  vainqueur.  Celui-ci  en  pouvait  disposer 
comme  de  sa  chose,  l'anéantir  ou  le  réduire  en  servitude.  Ce  fut  un  progrès 
que  de  se  contenter  d'un  tribut,  espèce  de  rançon  collective  et  périodique. 
C'en  fut  un  autre  que  de  s'incorporer  toute  la  nation  vaincue  et  de  se 
borner,  comme  le  fit  la  profonde  politique  des  Romains,  à  lui  imposer  une 
organisation  supérieure,  de  manière  à  lui  faire  perdre  jusqu'au  souvenir 
et  au  regret  de  son  ancienne  autonomie.  Plus  tard,  au  sortir  de  leur  longue 
et  orageuse  enfance,  les  jeunes  nations  de  l'Europe  chrétienne  inaugu- 
rèrent un  genre  de  guerre  nouveau,  et  destiné  à  une  grande  fortune  :  la 
guerre  pour  une  idée.  Vidée  consista  tour  à  tour,  chez  les  Chrétiens,  à 
vouloir  délivrer  le  tombeau  du  Christ,  à  reconquérir  Constantinople,  à 
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eiterminei*  les  hérétiques,  et  chez  les  Turcs,  à  laisser  au  reste  du  inonde 

le  choix  entre  le  cimeterre  et  le  Coran.  Les  communes  eurent  Vidée  de 

s'affranchir,  les  seigneurs  celle  de  les  en  empêcher;  le   roi  d'Angleterre 

eut  Yidée  de  s'appeler  roi  de  France,  le  roi  de  France  celle  de  demeurer 

maître  chez  lui  et  de  se  débarrasser  de  ses  grands  vassaux.  Papes,  empereurs 

et  rois  d'Espagne  caressèrent  tour-à-tour  Yidée  de  la  monarchie  universelle, 

et  leurs  efforts  rivaux  vinrent  se  perdre  dans  les  guerres  de  religion,  qui, 

à  leur  tour,  se  combinant  avec  les  intérêts  de  la  France  et  des  petits  états, 

lirent  naitre  Vidée  de  Véquilibre  européen^  système  ingénieux,  séduisant, 

mais  plein  de  pièges  et  de  contradictions,  et  dont  les  derniers  temps  ont  vu 

lour-à-tour  la  force  et  la  faiblesse,  les  effets  salutaires  ou  funestes,  justes 

ou  iaiques.  Il  faut  reconnaître  cependant  que  le  système  de  l'équilibre, 

quelque  imparfaite  qu'en  soit  la  base,  réalise  encore,  comme  motif  ou  prétexte 

à  une  guerre,  un  nouveau  progrès  sur  ceux  qui  l'ont  précédé,  puisqu'il  est 

le  premier  dont  l'objet  soit  d'assurer  Tindépendance  réciproque  et  l'égalité 

juridique  des  Etats,  cette  condition  essentielle  du  droit  international  W. 

Si  les  mobiles  de  la  guerre  se  sont  élevés,  la  manière  de  s'y  conduire  ne 
s'est  pas  moins  adoucie.  Tandis  qu'autrefois  chaque  soldat  agissait  comme 
s'il  était  animé  d'une  haine  personnelle  contre  tout  membre  de  la  nation 
ennemie,  aujourd'hui  les  hostilités  sont  régulièrement  limitées  aux  seuls 
combattants,  et,  même  entre  ceux-ci,  elles  sont  soumises  à  la  loi  générale 
qui  défend  de  faire  à  un  adversaire  plus  de  mal  que  la  nécessité  ne 
I  exige.  Ainsi  l'ennemi  terrassé  cesse  d'être  un  ennemi,  il  redevient  pour 
son  vainqueur  un  égal,  un  frère.  Il  y  a  plus.  En  pleines  hostilités, 
il  est  des  moyens  de  nuire  que  l'opinion  publique  tend  à  proscrire  abso- 
lument, quand  même  ils  paraîtraient  utiles.  De  ce  nombre  sont  certains 
procédés  de  destruction  particulièrement  atroces,  tels  que  l'empoisonne- 
ment des  sources  ennemies,  les  armes  empoisonnées,  les  boulets  rames 
dans  les  batailles  sur  terre,  les  boulets  rouges  ou  les  couronnes  fou- 
droyantes dans  les  batailles  navales  (â),  et,  comme  cela  résulte  de  la 
récente    conférence    de   S*-Pétersbourg ,    certains   projectiles    explosifs. 


(1)  V  sur  celle  matière  une  excellente  dissertation  de  noire  collaborateur  M.  Car.iazza  AiiAi.  — 
S^r  tfuiUbrio politieo  degli  ttati.  —  Discorso  inangarale  pronuoziato  per  I^apertura  dcgli  studii 
•i?iia  R.  Cniver.ojià  di  Caiania.  —  Calania  i868. 

(3)  Befptei  {Droit  interiMtiùnal,  édll.  franc,  de  i866,  p.  237),  pose  ea  régie  générale  que  les 
lois  de  la  guerre  i  proscrivent  Tusage  des  moyens  de  destruction  qui.  d*uo  seul  coup  et  par  une 
voie  mécanique,  abattent  des  masses  entières  de  troupes.  »  Mallieareutement  la  règle  n>st  pas 
encore  universellement  admise  avec  celle  étendue.  Cf.  Blcrtschli.  Da»  moderne  Vôlkerrecht, 
S  560. 
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Enfin  au  plus  fort  d'une  mêlée  moderne,  lorsque  toutes  les  lois  semblent 
suspendues,  et  que  chaque  individu  ne  parait  plus  obéir  qu'à  la  pensée  de 
détruire  son  semblable  en  se  conservant  lui-même,  Théroïque  armée  des 
aumôniers,  des  chirurgiens,  des  sœurs  de  la  charité,  des  attachés  aux 
ambulances  internationales  est  là,  soignant  les  blessés,  consolant  les  mou- 
rants, et  aujourd'hui,  grâce  à  la  double  conférence  de  Genève,  eh  posses- 
sion d'asiles  sûrs  et  inviolables. 

D'où  vient  donc,  chez  ceux  mêmes  qui  ont  la  force  matérielle  et  qui  en 
usent,  ce  besoin  d'en  justifier,  d'en  atténuer  et  d'en  faire,  en  quelque  sorte, 
pardonner  l'emploi  ?  La  cause  en  est  évidemment  à  la  puissance  croissante 
de  l'opinion,  et  au  progrès  de  la  raison  publique.  Sans  doute  il  s'en  faut 
souvent  que  ces  beaux  principes  soient  appliqués  à  la  lettre,  que  les 
mobiles  apparents  de  la  guerre  en  soient  les  mobiles  véritables,  et  que  la 
réalité  des  faits  réponde  à  leur  couleur  officielle.  Mais  si  l'on  a  pu  dire 
que  l'hypocrisie  est  un  hommage  rendu  par  le  vice  à  la  vertu,  ne  peut-on 
dire  également  qu'une  pareille  dissimulation  chez  les  maîtres  du  monde  est 
un  hommage  rendu  par  le  droit  à  la  force? 

Il  en  est  de  même  des  moyens  employés  par  la  diplomatie  pour  arriver 
à  ses  fins.  Machiavel  a  écrit,  au  chap.  XVIII  de  son  livre  du  Prince,  que 
tout  politique  accompli  doit  tenir  du  renard  et  du  /ton,  et  il  ne  serait  point 
difficile  de  citer  maint  renard  et  quelques  lions  parmi  les  hommes  d'État 
de  ce  siècle.  Mais  la  finesse  et  l'énergie  ne  sont  par  elles-mêmes  ni  des 
vices,  ni  même  des  défauts.  Elles  ne  le  deviennent  que  si  l'une  dégénère  en 
fourberie,  et  l'autre  en  violence.  Or,  si  telle  était  encore  la  règle  au  XV""  et 
au  XVI*  siècle,  telle  est,  croyons-nous,  l'exception  au  XIX*.  Du  moins  notre 
temps  n'a-t-il  plus  ce  que  nous  nommerions  volontiers  :  le  dilettantisme  de 
la  fourberie  politique.  Aux  plus  rusés,  comme  aux  plus  audacieux,  la  con- 
science publique  impose  une  sorte  de  pudeur.  Ce  n'est  pas  de  nos  jours 
qu'un  Machiavel  pourrait  formuler,  sans  soulever  une  unanime  réproba- 
tion, cette  fameuse  maxime,  ouvertement  pratiquée  par  les  princes  de  son 
temps,  par  les  Borgia,  par  les  Médicis,  par  les  Jules  II,  par  les  Ferdi- 
nand d'Aragon  :  «  qu'un  seigneur  prudent  ne  peut  ni  ne  doit  observer  ses 
n  engagements,  lorsqu'une  pareille  observation  lui  devient  préjudiciable,  ef 
»  que  les  causes  qui  l'ont  porté  à  s'engager  ne  subsistent  plus  (0.  »  Ce  n'est 
pas  de  nos  jours  qu'il  pourrait  faire,  sans  satire  manifeste,  l'apologie  d'un 

(1)  Non  puèun  sigoor  prudente  né  debbe  osservar  la  Tede,  quando  taie  osservanzia  gli  (oroi 
coniro,  e  ehe  sono  spente  le  cagioni  cbe  la  fecioiio  promellerc.  Machuv.  Il  principe^  cap.  XVUl.  - 
«  E  necesâario,  »  écrit  plus  loin  le  secrétaire  Florentin,  •  esaere  gran  simulatoree  dissiroulator.e...  * 
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Alexandre  VI,  en  disant  *  que  sa  seule  occupation,  sa  seule  pensée  fut 
toujours  de  tromper  les  gens....;  que  nul  ne  sut  affirmer  d'une  manière 
plus  convaincante,  ne  fit  plus  de  serments,  et  n'en  tint  moins  W.  »  Certes 
la  nature  humaine  n  a  pas  changé,  et  il  y  a  encore,  dans  toutes  les  car- 
rières, des  âmes  basses  et  corrompues.  Mais  le  jugement  public  porté  sur 
les  actes  publics  est  devenu  plus  sévère,  plus  éclairé,  plus  honnête,  et  ce 
progrès  de  la  raison  humaine  s*est  encore  reflété  dans  la  science.  C'est 
ainsi  que  Wheaton  ne  croit  plus  avoir  besoin  que  de  citer,  pour  la  réfuter, 
la  doctrine  par  laquelle  Spinosa  essayait  encore,  cent  cinquante  ans  après 
Machiavel,  de  prouver  que  les  nations  ne  sont  plus  obligées  d*observer  les 
traités  faits  entre  elles,  du  moment  que  Tintérét,  ou  le  danger  qui  a  motivé 
leur  formation  a  cessé  d'exister  (^1 .  C'est  ainsi  encore  que,  dès  1797,  au 
sortir  d'une  longue  guerre  qui  devait  élre  suivie  par  une  guerre  plus  longue 
encore,  sir  James  Mackintosh  terminait  son  célèbre  discours  sur  Tétude  du 
droit  de  la  nature  et  des  gens,  en  appliquant  aux  relations  internationales 
ces  paroles  de  son  compatriote  et  contemporain  Burke  :  «  La  justice  est  la 
»  grande  politique  perpétuelle  de  la  société  civile,  et  chaque  dérogation 
•  notable  à  ses  principes,  dans  quelque  circonstance  que  ce  soit,  est  fondée 
-  sur  ce  préjugé  qu'il  n'existerait  aucune  politique  au  monde  (3).  »  Et  en 
effet,  quels  que  puissent  être  les  écarts  et  les  écueils  du  moment,  le  senti- 
ment qui  tend  de  plus  en  plus  à  se  faire  jour,  est  que,  même  en  politique, 
il  n'y  a  pas  plus  de  morale  contre  la  morale,  qu'il  n'y  a  de  droit  contre  le 
droit. 

Cette  influence  souveraine  et  progressive,  mais  d'une  nature  toute 
morale,  de  la  conscience  publique  sur  les  relations  des  peuples  et  de  ceux 
qui  les  dirigent,  a  fait  penser  à  quelques-uns  que,  à  défaut  d'une  sanction 
positive,  d'un  pouvoir  visible,  chargé  de  proclamer  le  droit  international 
et  de  le  faire  respecter,  ce  droit  n'existait  pas  à  proprement  parler.  «  Le 
droit  international,  »  dit  M.  Emile  Acollas,  dans  un  ouvrage  récent,  dont 


(I)  Alessindro  VI,  «  non  fcee  mai  allro  clie  ingannar  nomini,  né  mai  pcnsô  ad  allro.  e  non  fu  mai 
aooio  elle  avesse  roaggiorc  cfficacia  in  assererare.  «  cbe  con  niaggiort  giaramcnti  afTermassc  una 
eoM.  e  ehe  ros*crvas«e  meno.  —  Il  principe,  I.  c. 

(3)  Fœdos  tamdlù  flxnra  monel,  quamdià  causa  fcederis  pangendi,  ncoipe  metus  dainni,  seu  Incri 
^pci.  io  medio  es(:  hoe  aulem  aut  illo  civiialum  allerulri  adenito  manel  ipso  sui  juris,  el  ^inculom, 
qoo  eÎTilates  invicrm  adslriciK  eranl,  sponle  8oIviliir,  ac  perinde  unicuique  eivitati  juê  integrum 
ui  90ltendi  fœduM,  quandocunque  vult,  nec  dici  polest,  qood  dolo  vel  perfidiA  agal,  proplerca  qnod 
fideoi  sohit,  siniulalque  meUis  vel  spei  causa  sublata  pst.  Si  quaergo  civitas  se  deceptam  esse  queri- 

lar,  easane  non  confédérale  civilatis  Gdem,  scd  suam  tantummodo  stullitiam  damnare  polest 

vSmo»*,  Tract.  Theologico-polilieut,  cilé  par  Whbatoh.  hittoire  du  droit  det  gen»,  t.  I,  p.  441). 

(3^]|acu]itosh.  Discourut  «ur  le  droit  de  ta  nature  et  des  gens.  ->  Traduction  de  Boyer-Colard, 
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les  lecteurs  de  cette  Revue  trouveront  plus  loin  le  compte-rendu,  «  est  une 
»  morale  internationale,  et  non  pas  un  droit;  le  signe  propre  et  caracté- 
»  ristique  du  Droit,  la  sanction  de  raction,  lui  fait  défaut. 

>  Entre  nations,  lorsque  Tune  viole  le  droit  de  Tautre,  comme  il  n'existe 
»  pas  de  pacte  qui  lie  le  genre  humain  et  qui  en  mette  la  force  collective 
»  à  la  disposition  de  la  nation  dont  le  droit  est  violé,  cette  nation  ne  peut 
»  recourir  qu'à  sa  propre  force. 

»  Cette  coercition  diffère  en  deux  points  de  Faction  qnc  confère  le  Droit: 

»  l""  L'action  n'est  accordée  qu'à  la  suite  d'un  jugement  qui  dedans 
»  quelle  est  entre  les  deux  parties  en  conflit  celle  qui  a  violé  le  droit  de 
»  l'autre; 

»  2''  L'action  ne  s  exerce  que  dans  la  mesure  où  l'exige  la  réparation  du 
»  droit  violé. 

»  Sans  doute,  la  nation  dont  le  droit  est  violé  emploie  légitimement  sa 
n  force  pour  s'opposer  à  cette  \iolation;  mais  il  n'y  a  là  qu'un  fait  de 
»  résistance,  qui  ne  constitue  pas  une  sanction  du  droit. 

»  Entre  particuliers,  c'est  un  principe  fondamental  qu'on  ne  se  fait  pas 
»  justice  à  soi-même;  entre  nations,  le  principe  est  renversé  W.  » 

C'est,  nous  parait-il,  commettre  une  véritable  confusion  de  mots  et  d'idées 
que  de  raisonner  ainsi.  Ëst-ce  que,  même  en  droit  privé,  le  jugement  et 
son  exécution  par  le  ministère  des  officiers  publics  créent  le  droit?  Evidem- 
ment non,  ils  le  constatent  et  l'appliquent.  Supposons  que,  par  une 
révolution  soudaine,  il  n'y  eût  plus  ni  tribunaux,  ni  huissiers,  ni  gendarmes. 
En  résulterait-il  qu'après  avoir  acheté  une  chose,  je  n'aurais  plus  le  droil 
d'en  exiger  la  livraison,  ou  que,  légitime  propriétaire  de  cette  chose,  je 
n'aurais  pas  le  droit  d'en  disposer  comme  tel?  Est-ce  que  l'époux  n'aurait 
plus  de  droits  vis-à-vis  de  son  épouse,  celle-ci  vis-à-vis  de  son  époux,  les 
parents  vis-à-vis  de  leurs  enfants,  et  réciproquement?  Est-ce  que,  à  chacun 
de  ces  droits  ne  correspondrait  pas  une  obligation?  Est-ce  que  l'on  pour- 
rait, plus  qu'aujourd'hui,  poser  un  acte  de  la  vie  civile  sans  qu'un  droit  en 
fût  la  conséquence?  Sans  doute  il  ne  serait  pas  facile,  dans  l'hypothèse  où 
nous  nous  sommes  placés,  de  faire  valoir  ces  droits.  Mais  ils  n'en  existe- 
raient pas  moins,  tout  comme  ils  existent  aujourd'hui  lors  même  que  la 
pauvreté  du  plaideur,  son  éloiguement,  la  mauvaise  organisation  de  la 
procédure  l'empêchent  de  plaider,  comme  ils  existent  encore  en  dépit  d'une 
sentence  mal  rendue,  ou  d'une  mise  à  exécution  illusoire.  Le  plus  ou  moins 

«;  AcoLUf,  Cours  élémtnlairede  Droit  (Pari.*,  tSH9),  t.  I.  Itilruduciion  p.  Vil. 
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têfifoeité  du  droit,  la  nature  et  ia  qualité  de  sa  sanction  et  Veocisimce  du 
droit  sont  des  questions  distinctes.  Le  montagnard  Saint- Just  proposait 
d'élire  tous  les  deux  ans ,  dans  les  communes,  lors  du  renouvellement  des 
législatures,  <  six  vieillards,  recommandables  par  leurs  vertus,  que  Ton 
décorerait  d'une  écharpe  tricolore  et  d'un  panache  blanc,  et  dont  les  fonc- 
tions seraient  d'apaiser  les  séditions  W.t^  Risible  projet!  Mais  supposons-le 
adoplé.  Est-ce  que  la  liberté  individuelle  et  la  propriété,  menacées  par  les 
séditions,  et  imparfaitement  protégées  par  les  vertus,  Técharpe  et  le  plumet 
des  six  vieillards,  en  eussent  moins  constitué  des  droits  ? 

Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  le  droit  se  distingue  de  la  morale  en  ce  que 
le  premier  est  susceptible  d'une  sanction  extérieure,  tandis  que  la  véritable 
saaction  de  la  morale  se  trouve  soit  ea nous-mêmes,  soit  dans  les  promesses 
ou  les  menaces  dont  la  religion  accompagne  l'annonce  d'un  vie  future.  Ce 
qui  est  vrai  encore,  c'est  que  la  morale  considérée  comme  science,  envi- 
sage Tétre  intelligent  et  libre  par  rapport  à  ses  fins  individuelles,  tandis 
que  le  droit  envisage  le  même  être  intelligent  et  |ibre  par  rapport  à  ses  fins 
sociales.  Mais  précisément  à  ce  point  de  vue  on  pourrait  peut-être  retourner 
la  thèse  de  M.  Acollas,  et  dire  que  toute  morale  internationale  se  résout 
endroit  international.  En  effet,  l'État,  sujet  du  droit  international,  n'est  pas 
oae  individualité  qui  ait  conscience  d'elle-même,  ni  qui  par  conséquent 
puisse  se  servir  de  but  à  elle-même.  L'État  n'a  que  des  fins  sociales.  Ce 
o'est  qu'un  être  de  raison,  destiné  à  servir  aux  besoins  de  la  société 
d'hommes  dont  il  représente  la  collectivité,  et  à  ceux  de  l'humanité  dont 
il  fait  partie.  C'est  à  ce  double  point  de  vue  que  la  conscience  humaine  le 
juge  et  loi  impose  des  devoirs  qui,  du  nioment  qu'ils  ont  été  clairement 
reconnus,  se  convertissent  en  véritables  obligations  juridiques. 

Est-ce  à  dire  qu'il  ne  serait  point  désirable  d'avoir  un  organe  visible  et 
permanent  du  droit  externe,  comme  il  y  a,  dans  les  pouvoirs  constitués 
des  différents  États,  des  organes  visibles  et  permanents  du  droit  interne? 
Non  certes,  et  c'est  là,  au  contraire;  un  des  problèmes  qui  s'imposent  le 
plus  légitimement  aux  méditations  des  savants  et  des  politiques.  Mais  il 
serait  dangereux,   tout  en  cherchant  une  solution,  de  s'en  dissimuler 


(i)  finifêt  deCamititution»  préseiiié  par  Sairt-Jost  le  33  ovril  17M.  —  Cité  par  DovBftsiBR  db  Hau- 
uni.  ffitfoire  du  gouvernement  parlementaire  en  France^  l.  1,  p.  2S4.  «  Lorsque  ces  vieillaidA 
paraissent  revèlus  de  Icard  allriburs,  »  disuil  Pari.  2  du  Projet,  chap.  des  troubles  public»,  «  le 
|ieaple  garde  le  silence  et  arrête  <)Uic(>flque  pourKuivrait  le  tumulte.  Le  peuple  preoil  les  vieillards 
poar  arbitres. 

•  Art.  3.  —  Si  le  Ircuble  eonlinue.  les  vieillards  auiioiiceiw  le  deuil  de  la  loi.  Ceux  qui  iiisulteni 
>o  Weillard  sont  répo  es  méchanls  et  sont  déchus  de  la  qualité  de  eiloyen .  » 
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Textréme  difficulté.  Le  moyen-àge  Ta  essayé  de  très-bonne  foi,  et  ce  serait 
faire  preuve  d'injustice  ou  d'ignorance  que  de  méconnaître  la  grandeur  de 
ridée  qui  présidait  à  ses  efforts,  comme  le  génie  de  quelques-uns  des 
hommes  qui  entreprirent  de  l'appliquer.  Ce  ne  furent  point  des  ambitieux 
vulgaires  que  les  Grégoire  VII  et  les  Innocent  III.  L'idéal  qu'ils  poursui- 
vaient était  bien  digne  de  séduire  les  plus  vertueux  de  leur  contemporains, 
avant  que  lexpérience  en  eût  démontré  la  radicale  impossibilité.  Avoir  au 
centre  de  la  chrétienté^  comme  on  disait  alors,  un  oracle  vivant  dont  la 
sagesse,  émanation  directe  de  la  vérité  éternelle,  déciderait  sans  appel  les 
contestations  entre  les  peuples  et  les  rois,  et  dont  les  lois  et  les  arrêts,  eu 
matière  temporelle  comme  en  matière  spirituelle,  seraient  exécutés  par  le 
glaive  obéissant  des  empereurs;  faire  pour  ainsi  dire  de  la  Providence  elle- 
même,  sous  la  figure  de  son  représentant  sur  terre,  le  législateur  et  le  juge 
suprême  du  droit  national  ou  international,  tel  était  le  plan,  dont  il  nous 
est  facile  avec  nos  idées  modernes  et  l'histoire  en  main,  d'apercevoir  les 
côtés  chimériques  et  funestes,  mais  dans  lequel  maint  esprit,  amoureux  de 
la  paix,  dut  saluer  à  son  aurore  une  tentative  de  réaction  contre  la  brutalité 
et  l'anarchie  féodales. 

La  papauté  a  échoué  dans  ses  rêves  de  suprématie  temporelle  et  uni- 
verselle, et  l'empire,  son  rival,  n'a  pas  été  plus  heureux,  malgré  les 
talents  et  le  courage  de  la  brillante  famille  des  Hohenstauifen.  A  partir  du 
seizième  siècle,  l'idée  d'un  juge  unique,  régulateur  du  droit  international 
et  pacificateur  des  peuples,  est  abandonnée  par  les  esprits  sérieux  et 
calmes.  En  parlant  de  la  société  des  États  de  l'Europe,  on  se  sert  du 
terme  de  république  chrétienne.  C'est  sous  ce  nom  et  sous  cette  forme  que 
Henri  IV  méditait,  s'il  faut  en  croire  Sully,  de  réorganiser  l'Europe,  lors- 
qu'il en  fut  empêché  par  le  couteau  de  Kavaillac.  Ce  projet  nous  a  été 
conservé  par  le  confident  du  Béarnais,  et  c'est  encore  aujourd'hui  une 
question  disculée  que  celle  de  savoir  s'il  était  praticable,  ou  si,  comme 
le  pensait  le  judicieux  Ancillon,  il  étaie  «  plus  extraordinaire  que  grand  (^).  > 
Sans  viser  aussi  haut  que  Henri  IV,  les  grands  diplomates  du  XVII*  siècle, 
les  Trautmannsdorf,  les  d'Avaux,  les  Oxenstierna,  etc.,  etc.,  dont  l'œuvre 
commence  en  pleine  guerre  de  trente  ans,  sont  cependant  visiblement 
préoccupés  du  désir,  non-seulement  d'arrêter  les  scènes  sauvages  dont  ils 
sont  les  témoins,  mais  d'en  empêcher  le  retour,  et  d'imprimer  dans  ce  but 
à  leurs  actes  un  caractère  de  durée,  qui  en  fasse  comme  le  premier  chapitre 

(1)  li.'tcai.o.i,  Tableau  de*  réooluUunt  du  tytième  politique  de  l'Swope^  t.  Il,  p.  !{04, 
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(Tiio  Code  du  droit  des  gens.  Mais  hélas  !  ils  n'y  réussissent  que  bien 
imparfaitement.  Les  traités  de  Westphalie  et  plus  tard  ceux  d*Utrecht  et  de 
Rastadt-Baden,  jouent  dans  l'histoire  du  XVII*  et  du  XVIII''  siècle  le  rôle 
des  traités  de  1815  dans  celle  du  XIX*.  On  les  viole  aussi  souvent  qu'on 
les  invoque.  Pour  en  sauver  les  lignes  principales,  il  faut  recourir  à  toute 
espèce  de  combinaisons  :  triples  et  quadruples  alliances,  pactes  de  famille, 
congrès  de  Cambray,  congrès  de  Soissons,  moyens  artificiels^  étrangers  au 
droit,  et  qui  n'empêchent  ni  la  grande  guerre  de  la  succession  d'Autriche, 
ni  celle  de  sept  ans,  ni  les  conquêtes  de  Frédéric,  ni  celles  de  Catherine, 
ni  enfin,  pour  couronner  le  tout,  le  partage  de  la  Pologne! 

Cependant,  sous  Finfluence  croissante  des  idées  humanitaires,  Tabbé  de 
S^Pierre,  J.-J.  Rousseau,  Bentham,  Kant  et  plus  tard  Fichte,  reprenaient 
successivement  la  pensée  de  Henri  IV,  et  formulaient  des  projets  de  paix 
perpétuelle.  Il  y  aurait  entre  ces  divers  plans  une  comparaison  intéressante 
à  faire.  On  y  retrouverait  sans  doute  le  génie  propre  de  leurs  auteurs  et 
des  nations  auxquelles  ils  appartenaient.  Le  trait  commun  de  leurs  sys- 
tèmes est  l'organisation  d'une  confédération  des  nations,  ayant  pour  organe 
on  congrès  permanent.  Mais  tandis  que  S'-Pierre  et  Rousseau  se  bornent 
à  prendre  pour  base  l'état  de  possession  établi  par  les  traités  d'Utrecht,  et 
n'imposent  aux  divers  membres  de  la  confédération  européenne  que  des 
obligations  purement  extérieures,  Bentham  exige  comme  condition  préli- 
minaire de  la  paix  universelle  :  1"*  la  réduction  et  la  fixation  des  forces 
militaires  et  navales  des  diverses  puissances  qui  composent  le  système 
européen;  2^  l'émancipation  des  colonies  de  chaque  État.  Kant  va  plus 
loin.  Considérant  que  beaucoup  de  guerres  proviennent  de  ce  que  le  pou- 
voir qui  est  autorisé  à  les  déclarer,  n'en  sent  pas  les  charges,  il  veut  que 
jes  divers  États,  membres  de  sa  civitas  getUium^  soient  gouvernés  dans  la 
forme  qu'il  appelle  républicaine,  c'est-à-dire,  comme  il  l'explique,  suivant 
une  constitution  qui  réserve  aux  seuls  représentants  de  la  nation  le  soin 
de  déclarer  la  guerre  (*). 

Cette  dernière  exigence,  à  laquelle  Kant  est  amené  par  une  déduction 
dont  il  serait  difficile  de  contester  la  justesse,  nous  révèle  un  des  côtés  les 
plus  embarrassants  du  problème.  Lorsque  le  bon  abbé  de  Saint-Pierre  vint 
communiquer  son  projet  au  cardinal  Fleury  :  «  Vous  avez  oublié  un  article 


(<}  V.  ranilyse  deees  divei':»  projeU  daos  Wbeator,  Histoire  des  Progrès  du  droit  des  gens  depniu 
^fix  de  Westphalie,  4«  édil.,  1. 1.  pp.  317,  332  et  393-403,  t.  II,  pp.  385-393.  -  Il  est  à  regrcller 
Ittleplan  adopté  psir  M.  Wheaton  ne  lui  ail  pas  perm»  de  Iraiter  avec  ensemble  et  d'une  manière 
pbilosopbiqoe  celte  |  .irtie  de  jton  sujet. 


essentiel,  »  lui  dit  le  ministre,  «  c'est  d*eDvoyeî  des  missioimaires  pour 
toucher  les  coeurs  des  princes  et  les  persuader  d'entrer  dân&  tns  vaes.  * 
Le  vieux  Fleury  avait  raison.  En  plaçant  le  pouvoir  arbitre  du  droit  ioter^ 
national  en-dehors  des  États,  on  risque  fort  de  ne  lui  laisser  qu'une  autorité 
nominale,  semblable  à  celle  des  vieillards  vertueux  que  S^-Just  voulait  oppo- 
ser aux  séditions.  Kant  l'a  compris.  Il  s'est  dit  que  les  vrais  mUsûmwxirei 
à  placer  auprès  des  princes  c'étaient  les  représentants  de  la  nation  même, 
matériellement  et  moralement  intéressée  à  la  paix  et  à  la  justice.  Pensée 
profonde,  et  d'une  incontestable  justesse  théorique,  mais  qui,  s'il  fallait  eo 
attendre  la  réalisation  par  une  autre  voie  que  par  le  mouvement  naturel  des 
esprits,  mènerait  à  remanier,  au  nom  du  droit  international,  les  consUtu- 
rions  des  divers  États,  c'est-à-dire  à  méconnaître,  parmi  tous  les  droits,  celui 
auquel  chaque  État  attache  le  plus  de  prix  :  le  droit  de  régler  seul  ses 
affaires  intérieures.  Et  comme  il  est  peu  probable  qu'un  État  quelconque 
renoncerait  volontairement  à  cette  partie  essentielle  de  son  autonomie,  il 
en  résulterait  en  dernière  analyse  que,  pour  arriver  à  la  paix  universelle, 
il  faudrait  commencer  par  la  guerre  universelle! 

La  question,  toutefois,  est  loin  d'être  abandonnée.  Elle  est,  et  ajuste 
titre,  l'objet  des  préoccupations  d'une  foule  d'esprits  généreux,  qui  cher- 
chent, soit  isolément,  soit  de  concert,  à  concilier  le  respect  des  droits  de 
tous  avec  la  création  de  garanties  durables,  protectrices  de  la  paix.  Recher- 
che bonne  et  utile,  quand  même  elle  ne  devrait  avoir  d'autre  résultat 
pratique  que  de  généraliser,  chez  les  peuples  et  chez  leurs  gouvernements, 
l'idée  que  la  paix  est  l'état  normal  de  l'humanité.  On  pourrait  d'ailleurs 
retrouver,  dans  les  grands  actes  diplomatiques  de  notre  siècle,  plus  facilement 
encore  que  dan^  ceux  du  XYII""*,  les  traces  de  ce  mouvement,  avec  la 
couleur  dont  les  revêtent  les  besoins  et  les  passions  du  jour.  C'est  ainsi 
que  la  Sainte-Alliance  elle-même  et  les  actes  des  Congrès  qui  en  furent  la 
conséquence,  en  organiwsant  une  esfièce  d'assurance  mutuelle  des  monar- 
chies conservatrices  contre  l'incendie  révolutionnaire,  ne  furent  au  fond 
que  l'idée  de  Kant  retournée  au  profit  de  l'absolutisme,  et  recouverte  d'uu 
vernis  mystique.  Seulement  les  résultats  de  ces  actes  n'ont  fait  que  con- 
firmer combien  il  est  imprudent  de  prendre  une  constitution-type,  comme 
point  de  départ  d'un  régime  de  paix  universelle.  Car  il  arriva,  de  181 S  à 
1830,  ce  qui  était  arrivé  en  1792  après  la  déclaration  de  Pilnitz  et  la 
proclamation  du  duc  de  Brunswick.  La  révolution  défiée  ramassa  le  gant. 
L'Europe  se  divisa  en  deux  camps.  En  face  de  l'intervention  monarchique 
se  dressa  la  propagande  républicaine  ou  constitutionnelle,  et  l'alliance  des 
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peuples  brava  celle  des  princes.  L'ordre  ne  se  rétablit  que  lorsque,  après 
1831,  les  grandes  puissances,  mieux  avisées,  se  bornèrent  résolument  à 
s'oecaper  de  ce  qui  est  le  véritable  domaine  du  droit  international  :  les 
rapports  extérieurs  de  nation  à  nation. 

L*aetion  des  grandes  puissances,  même  ainsi  restreinte,  a-t-elle  toujours 
été  également  correcte  et  bienfaisante?  Sont-elles,  en  toutes  circonstances 
demeurées  fidèles  à  leurs  propres  précédents?  Et  n'est-il  jamais  arrivé 
qo  elles  aient  fortifié  la  force  et  affaibli  la  faiblesse  ?  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu 
d'examiner  ces  points.  Tout  ce  qu'il  nous  faut  constater,  c'est  que  l'action 
collective  des  grandes  puissances  et  la  pratique  des  congrès  empruntent 
leur  seule  valeur  juridique  à  ce  qu'elles  attestent  le  besoin,  généralement 
ressenti,  d*une  autorité  médiatrice,  gardienne  visible  de  la  paix  et  du  droit. 
Elles  l'attestent,  mais  sans  avioir  la  prétention  de  le  satisfaire.  C'est  ce  que 
le  Congrès  de  Paris  a  lui-même  avoué,  en  émettant  modestement  et  raison- 
nablement le  vœu,  dans  son  protocole  du  14  avril  18S6,  «  que  les  états 
3  entre  lesquels  s'élèverait  un  dissentiment  sérieux,  avant  d*en  appeler 

>  aox  armes,  eussent  recours,  tant  que  les  circonstances  l'admettraient, 

>  aux  bons  offices  d'une  puissance  amie.  » 

Nous  en  revenons  donc  à  Yopinion  ou,  si  Ton  aime  mieux,  à  la  raison  ou 
à  la  conscience  des  hommes  éclairés,  comme  constituant,  dans  l'état  actuel 
des  choses,  le  véritable  pouvoir  législatif,  judiciaire  et  parfois  exécutif  en 
matière  de  droit  international.  C'est  ce  pouvoir  qui  a  dicté  et  sanctionné  les 
actes  qui  font  le  plus  d'honneur  à  la  diplomatie  moderne  :  ceux  qui  ont 
aboK  la  traite  des  noirs,  assuré  en  général  les  droits  civils  des  étrangers, 
(acilité  le  commerce  et  les  communications,  supprimé  presque  partout  les 
passeports,  garanti  la  liberté  d'émigration,  etc.  C'est  lui  qui  travaille  main- 
leaant  entre  autres  à  adoucir  les  lois  de  la  guerre  W,  et  à  assurer,  sur  mer 


(1}  V.  notamment  les  instruetiont  offieielles  données  m  1863  par  le  gouvernement  fédéral  dee 
ÉiatS'Vmê  de  l'Amérique  du  Nord  k  ses  armées  en  campagne,  el  reproduites  textuellement  en 
Mneie  au  dernier  ouvrage  de  M.  Bldhtsghli,  Dm  moderne  Vôlkerrechl  der  eiviliêirten  Slaten. 
(Cf.  pins  loin  Bibliographie.)  On  y  lit  entre  autres  : 

•  ArL  i.  —  La  loi  martiale  est  simplement  Pexercice  de  iQulorilé  militaire  conformément  aux 
ieiset  aux  nsages  de  la  guerre;  l'oppression  militaire  n'est  pas  la  loi  martiale;  c'est  l'abus  du  pouvoir 
qv  cette  loi  confère.  Gomme  la  loi  martiale  est  exécutée  par  la  force  militaire,  il  incombe  à  eeox 
^  l'admloistrent  d'être  strielement  guidés  par  la  justice,  rhooneor  et  l'humanité,  —  vertus  plus 
aéecsiaires  encore  cbes  le  soldat  que  chez  les  autres  bommes,  par  la  raison  même  qu'il  possède 
Tuage  de  ses  armes  contre  des  individus  désarmés. 

«  19.  ~ Des  bommes  qui,  dan»  une  guerre  publique  prennent  les  armes  les  uns  contre 

l<saains,  ne  cessent  pas  d'être  en  cette  qualité  des  créatures  morales,  responsables  lune  envers 
I  titre,  et  envers  Dieu . 

tt.  -  ■  Les  représailles  ne  sont  jamais  légitimes  comme  mesure  de  vengeance,  mais  seulement 


■ 

aussi  bien  que  sur  terre,  le  respect  de  la  propriété  privée.  G  est  lui  enfin 
qui,  se  faisant  sentir  jusque  chez  les  nations  les  moins  sociables,  vient  de 
faire  entrer  la  Chine  elle-même  en  communion  didées  et  de  droits  avec  la 
jeune  Amérique  et  la  vieille  Europe  W. 

Mais  cette  opinion  publique,  dès  à  présent  unanime  sur  un  grand 
nombre  de  questions,  est  loin  d*étre  fixée  sur  plusieurs  autres.  De  là  le 
double  champ  qui  s'ouvre  à  Tactivité  de  ceux  qui  étudient  le  droit  inter- 
national. Il  s'agira  tantôt  de  constater  Taccord  de  tous  les  hommes  sur 
une  question  donnée,  et  d'en  dégager  les  principes,  tantôt  de  travailler  à 
éclaircir  les  questions  douteuses.  Le  nombre  de  ces  dernières  ne  doit  pas 
nous  étonner.  Elles  naissent  tous  les  jours,  et  elles  continueront  à  naître 
aussi  longtemps  que  vivra  l'humanité  ;  car  de  cette  vie  même,  résulte  une 
succession  infinie  de  nouveaux  rapports  entre  les  États,  et  les  nouveau 
rapports  engendrent  à  leur  tour  de  nouveaux  droits. 

Jetons  un  coup-d'œil  rapide  sur  celles  de  ces  questions  qui  sont,  à 
rheure  où  nous  écrivons,  le  plus  particulièrement  intéressantes.  Nous  ne 
prétendons  certes  point  les  énumérer  toutes,  encore  moins  préjuger  la 
réponse  qu'il  convient  de  leur  faire.  Ce  serait  une  étrange  présomption 
que  de  vouloir  trancher  en  quelques  lignes  ce  qui  divise  les  plus  grands 
et  les  meilleurs  esprits.  Tout  ce  que  nous  voulons,  c'est  appeler  rattention 
de  nos  lecteurs  sur  quelques-unes  des  matières  spéciales  et  actuelles,  qti 
peuvent  rentrer  dans  le  cadre  d'une  revue  de  droit  international. 

Et  d'abord,  pour  qu'il  y  ait  droit  international,  jttô  inier  gentes,  ne  faut-il 
pas  commencer  par  savoir  ce  que  c'est  qu'une  nation,  gens  y  et  quelle  agglo- 


comme  moyen  de  proleetioo,  el  quand  elles  sonl  ab«o1uiiient  oéee^saires  ;  . . . .  une  série  de  repré- 
sailles injustes  ou  inconsidérées  conduiraient  rapidement  les  belligéranis  à  imiter  les  guerres  d'ex- 
termination des  sauvages.  » 

Les  art.  3iet  35  sont  relatifs  à  la  protection  spéciale  des  établissements  religieux,  charitables  el 
scientifiques. 

«  57.  ~  Les  États-Unis  reconnaissent  et  protègent  dans  les  pays  ennemis  oocopét  par  eux,  la 
religion  et  la  morale;  la  propriété  prirée;  les  personnes  des  habitants,  spécialement  des  femmes, 
et  rinviolabilité  des  relations  domestiques.  Tous  les  actes  contraires  seront  sévèrement  punis. 

«  52.  —  Aucun  belligérant  n*a  le  droit  de  déclarer  qa'il  iraiiera  comme  brigand  ou  bandit  tout 
îndiTÎdu  faisant  partie  d'une  (fivé9  en  masteet  pris  les  armes  à  la  main.  • 

•  {{)  Voici  nn  fait  extrêmement  remarquable  sous  ce  rapport.  Les  Éléments  du  Droit  infemaliomal, 
de  Wheatou.  ont  été,  en  4800.  tradiiits  en  japonais,  el  en  I86i  on  a  imprimé  à  Pékin  aax  frais  du 
gouvernement  impérial,  une  traduction  du  même  ouvrage  en  chinois  par  le  docteur  Martin,  mis- 
sionnaire américain,  aidé  d'une  commission  nommée  à  cet  effet  par  le  prince  Krng  (V.  CoMmciilatre 
de  Beach  Lawrence  sur  Wheaton.  ^  1868.  T.  I,  p.  77).  Ce  n'est  pas  tout.  Noos  lisons  dans  un  article 
spécial  sur  la  Chine,  paru  dans  la  Weitmintter  Review,  n»  d'oelobre  4868,  p.  435,  que  le  gooTerae- 
ment  chinois  a  officiellement  adopté  l'ouvrage  de  Wheaton  comme  autorité  de  droit  dans  tous  les 
cas  douteux. 
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niérab'on  d'individus  est  autorisée  à  se  qualifier  ainsi?  Gela  parait  tout 
simple  en  temps  ordinaire,  mais  vienne  quelqu'un  de  ces  bouleversements 
eomme  Thistoire  en  amène,  et  comme  ces  derniers  temps  en  ont  vu 
plosiears,  la  question  de  savoir  quand  un  de  ces  pouvoirs  nouveaux,  issus 
de  la  révolution  ou  transformés  par  la  conquête,  peut  agir  comme  sujet  du 
droit  international  et  être  traité  comme  tel,  est  souvent  des  plus  délicates. 
La  question  de  nationalité,  déjà  si  diflBcile  à  déterminer,  forme  certaine- 
ment un  des  éléments  du  problème,  du  moins  pour  TÉtat  qui  se  rattache 
à  celte  nationalité.  Mais  elle  est  loin  de  le  résoudre  entièrement.  Car  il  y  a, 
aux  yeux  de  tous,  des  nationalités  qui  ne  sont  pas  des  nations,  comme  il 
y  a  des  nations  qui  ne  sont  pas  des  nationalités,  Dira-t-on  que  tout  gou- 
vernement existant  de  fait  doit  être  reconnu  ?  Mais  il  s'agit  de  savoir  ce 
qu'il  faut  entendre  par  cette  existence  de  fait,  et  la  difiSculté  ne  sera  que 
recalée  (exemples  :  la  Pologne,  les  États  confédérés  de  F  Amérique  du 
nord,  le  Mexique,  la  Crète).  Cependant  il  faut  bien  s'en  tenir  au  fait,  car 
si  Ton  recherche  la  légitimité,  ou  l'origine,  on  s'expose  a  des  diflBcultés 
encore  plus  inextricables. 

La  même  question  se  présente  en  sens  inverse  pour  les  anciens  états  dont 
la  forme  survit  à  la  substance.  «  Les  morts  n'ont  point  de  droits.  »  Mais 
autant  il  peut  être  difficile  de  déterminer  la  naissance,  autant  il  peut  être 
ftlicat  de  constater  le  décès  d'un  État.  Toute  la  question  d'Orient  a  roulé 
pendant  un  temps  sur  le  degré  de  vitalité  de  certain  «  malade,  »  dont  l'Em- 
pereur Nicolas  voulait  d'avance  régler  la  succession. 

Un  État  vit.  Quels  sont  ses  droits?  Le  principe  général  est  certain.  Quelle 
que  soit  sa  forme,  son  étendue,  sa  force,  il  est  souverain.  Devant  la  loi 
internationale,  tous  les  États  sont  présumés  égauit,  par  conséquent  libres 
d'agir  comme  il  leur  platt,  à  condition  de  respecter  cette  même  liberté  chez 
b  autres.  Ici  encore  l'application  de  la  règle  ne  saurait,  dans  une  situation 
normale,  être  considérée  comme  embarrassante.  Il  n'est  pas  douteux,  par 
exemple,  pour  parler  d'un  cas  récent,  que  l'État  Belge  ne  puisse,  dans  les 
limites  de  son  territoire,  user  de  son  droit  souverain  d'accorder,  de  refuser 
on  de  retirer  des  concessions  de  chemin  de  fer.  S'il  abuse  de  ce  droit,  c'est 
an  peuple  belge  à  l'en  empêcher,  et  nul  autre  n'est  recevable  à  s'en  mêler. 
Mais  il  y  a  des  États  dont  la  situation  n'est  pas  normale.  Leur  souveraineté 
et  leur  indépendance,  produits  d'une  marche  irrésistible,  plutôt  subie  que 
créée  par  la  diplomatie,  ne  sont  encore  qu'en  voie  de  formation.  Tels  sont 
divers  États  de  l'Orient,  morceaux  détachés  de  l'ancien  empire  Ottoman. 
On  les  appelle  mi-souverains,  vassaux  ou  tributaires.  Quels  sont  leurs 
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droits?  Faut-il,  pour  les  juger,  s*en  tenir  à  la  lettre  des  traités  qvi  reooa- 
naissentleor  existence,  ou  faut-il,  comme  le  voudrait,  avec  sa  largeur  de 
vues  habituelle,  M.  Bluntschli,  admettre  que  ce  n'est  pas  au  droit  inter- 
national à  entraver  un  développement  naturel,  non  plus  qu*à  éterniser 
artificiellement  des  formes  condamnées  à  périr  W  ? 

Les  Etats  vivent  et  ils  vivent  eu  société.  Mais,  égaux  en  droit,  ils  sont 
inégaux  en  force  et  en  vigueur  intrinsèque.  Les  uns  prospèrent,  les  aitns 
déclinent.  Étant  donné  un  moment  où  leurs  ressources  respectives  et  leurs 
affinités  naturelles  soient,  comme  le  veulent  les  équilibristes,  tellement 
balancées,  qu'aucun  ne  pourrait  troubler  la  paix  et  Tordre  public  avec 
quelque  chance  de  succès,  cet  équilibre  est  sujet  à  se  déranger.  Un  grand 
État  peut,  par  une  révolution  extérieure,  se  fractionner  en  plusieurs  petits. 
Plusieurs  petits  Etats  peuvent  se  fondre  ou  se  fédérer  en  un  grand.  Tout 
cela  peut  arriver  en  vertu  de  fois  naturelles  ou  historiques,  sans  que 
personne  ait  titfe  ni  pouvoir  pour  Tempécher.  Mais  quelle  en  sera  la  c<mi- 
séquence  pour  ceux  qui  croiront  l'équilibre  rompu  à  leur  détriment?  Fautril, 
ou  non,  admettre  la  fameuse  théorie  des  compensations  territoriales,  en 
vertu  de  laquelle  on  a  vu  des  districts  entiers  jetés  comme  appoints  dans  un 
des  plateaux  de  la  balance  Européenne  ? 

Dans  une  sphère  moins  agitée,  mais  non  moins  intéressante,  n*y  a-t-il 
pas  à  déterminer,  avec  autant  de  précision  qu'on  Ta  fait  pour  les  agents 
diplomatiques,  les  attributions  et  le  rôle  des  agents  consulaires,  surtout  dans 
les  pays  non  civilisés  ou  demi-civilisés?  Représentants  essentiellement 
pacifiques  du  pays  dont  ils  tiennent  leur  mandat,  protecteurs-nés  des  inté- 
rêts privés  de  leurs  nationaux,  ils  ont  à  la  fois  besoin  de  jouir  des  privilèges 
nécessaires  pottr  accomplir  leur  mission,  et  d'être  tenus  dans  des  limites 
qui  les  empêchent  de  devenir  des  agents  de  désordre. 

Passons  de  Tétre  et  de  son  action  à  la  propriété  internationale,  ici  com- 
bien de  questions  palpitantes  ou  imminentes,  soit  que  Ton  considère  le 
domaine  territorial  d'un  État  dans  son  origine,  dans  sa  nature,  dans  son 
extension  aux  dépens  d'autres  États  civilisés  ou  barbares  (domaine  et 
conquêtes  coloniales),  soit  que  Fon  examine  le  régime  des  eaux,  des 
fleuves,  des  détroits  et  des  mers  intérieures  ;  soil  enfin  que,  reconnaissant, 
au  nom  de  rhumanité,  le  devoir  de  tous  les  États  d'empêcher  que  leur 
propriété  commune,  la  haute  mer,  soit  employée  au  transport  d'esclaves, 


(1)  IkniTSCBLi ,  Da$  modernt  Vôlkerrecht  aln  Rechtibuch  dargettelU,  $  77.  —  V.  plus  loin  sons  la 
rubrique  Bibliographie  le  comple-reiKlii  de  cet  imporliinl  ouvrage. 
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(iD  examine  la  question  si  difficile  du  droit  de  visite  ou  de  perquisitioji 
sor  des  navires  suspects. 

Ces  rapports  de  personnes  et  de  biens  peuvent  être  modifiés  de  diffé- 
rentes manières  par  des  conventions  d*Étdt  à  État.  Quelle  est  la  force 
juridique  et  obligatoire  de  ces  conventions?  Question  toujours  vivante,  à 
laquelle  nous  avons  touché  plus  haut,  mais  qu'il  serait  bien  dangereux  de 
l'ésoadre  d  ap^ès  les  principes  du  droit  privé,    puisque  ceux-ci  dénient 

< 

loQte  force  obligatoire  aux  conventions  conclues  som  l'empire  de  la  con- 
tmnte^  et  que  la  plupart  des  traités  de  paix  sont  dans  ce  cas.  Puis  il  y  a  des 
situations  d'ensemble  que  créent  les  traités,  et  qui  à  leur  tour  mériteraient 
d*étre  définies  de  plus  près  qu'elles  ne  le  sont  aujourd'hui.  Telle  est  la 
neutralité  perpétuelle  de  la  Suisse,  de  la  Belgique,  du  Luxembourg,  de  la 
Servie.  Quelles  sont  les  obligations  qui  en  résultent  pour  les  puissances 
garantes  et  pour  les  puissances  neutralisées?  Il  suffit  d'avoir  parcouru 
depuis  quelques  années  les  journaux,  les  débats  parlementaires,  et  les  actes 
diplomatiques,  pour  voir  combien  il  y  a  de  distinctions  à  établir  entre  ces 
diverses  neutralités,  et  combien  il  règne  encore  d'équivoques  sur  les  consé- 
quences juridiques  de  chacune  d'elles. 

Mais  les  obligations  ne  découlent  pas  seulement  des  traités.  Elles  nais- 
sent du  fait  de  la  coexistence  des  États  (ubi  societas,  ibi  jus  est),  ainsi 
que  des  infractions  au  droit  international.  Il  ne  se  passe  guère  d'année  qui 
ne  voie  surgir  des  incidents  de  cet  ordre,  et  quelques-uns  d'entre  eux 
donnent  Heu  à  d'interminables  controverses.  Ainsi,  malgré  la  bonne  volonté 
hautement  proclamée  des  négociateurs,  la  question  de  TAlabama  est  encore 
pendante.  D'autres,  parmi  lesquelles  celle  des  récentes  réclamations  de 
la  Turquie  contre  la  Grèce,  ont  duré  moins  longtemps.  Mais  il  est  permis 
de  se  demander  si  la  rapidité  de  cette  dernière  solution  n'est  pas  due  à 
robscarité  des  questions  en  jeu,  bien  plus  qu'à  leur  limpidité.  Il  semble 
même  que,  à  mesure  que  les  parties  en  cause  ou  Tune  d'elles  sont  plus 
faibles  ou  moins  avancées  en  civilisation,  les  conflits  de  ce  genre  se  termi- 
nem  plus  promptement.  Enfin  il  y  a  des  cas,  par  exemple  quand  l'une 
des  parties  est  totalement  étrangère  à  nos  idées,  où  cette  extrême  rapi- 
dité n'est  pas  moins  effrayante  que  ne  le  serait  une  extrême  lenteur.  Elle 
ae'itrovîeiit  p«s  autant  de  la  certitude  des  principes,  que  de  la  volonté  d'en 
/Entr.  Une  science  dont  la  justice  est  l'idéal,  ne  saurait  accepter  aveuglé- 
BMiit  de  pareilles  solutions. 

Le  différend  existe.  Comment  le  terminer?  Il  n'y  a  pas  encore,  nous 
l'avons  vu  plus  haut,  de  juge  visible  et  nécessaire  du  Droit  International. 
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Mais  les  parties  peuvent  constituer  un  Tribunal  volontaire,  et  cette  coulune. 
qui  tend  à  se  généraliser,  est  peut-être  le  meilleur  des  acheminemenl^' 
pratique:;  vers  l'adoption  d'une  juridiction  commune  et  universelle.  Seule- 
ment il  serait  utile  d'étudier  dès  maintenant,  en  combinant  les  précéiteols 
avec  les  detiderata  de  la  raison,  l'organisation  possible,  la  compétence,  U 
procédure,  et  les  effets  d'une  pareille  juridiction. 

Les  moyens  pacifiques  ont  échoué.  La  guerre  éclate.  Dure  extrémité  : 
c'est  à  la  force,  à  la  ruse,  au  nombre,  au  hasard  que  les  nations  aveu^ée)^ 
iibandonnent  leur  sort.  Mais  nous  avons  vu  que,  même  dans  ce  chiw, 
t'humanité  tend  progressivement  à  adoucir  ce  qu'elle  ne  peut  encore  em- 
pêcher. Le  r6le  de  la  science,  est  d'étendre  continuellement,  au  profit  du 
droit,  le  terrain  ainsi  conquis  sur  la  force.  Des  conquêtes  de  ce  genre  foDl 
plus  d'honneur  à  notre  nature  que  le  génie  des  plus  illustres  guerriers. 
Aussi  avons-nous  cru,  dans  notre  première  Chronique  du  Droit  Intema- 
Honal,  devoir  signaler  parmi  les  principaux  événements  récents  la  proposi- 
tion ^gidi,  la  Conférence  de  Si-Pétersbourg  et  celle  de  Genève.  Le  respect 
de  la  vie,  de  l'individualité  humaine  et  de  leur  complément  indispensable  : 
la  propriété  privée,  (el  est  le  principe  fécond  à  faire  prévaloir,  en  tous 
temps,  en  tous  lieux,  sur  terre  et  sur  mer.  Nous  disons  le  principe  fécond'. 
Et  en  effet,  si  l'on  arrivait  à  le  pousser  à  ses  dernières  conséquences,  ne 
serait-ce  pas  la  suppression  absolue  de  ia  guerre,  celle-ci  ne  reposant  qup 
sur  le  sacrifice  systématique  de  la  vie  de  quelques-uns  aux  convenances  de 
tous? 

Jusqu'ici  nous  n'avons  parlé  que  des  rapports  directs  des  Étals  entre 
eux.  Mais  ce  ne  soot  pas  les  seuls  dont  le  droit  international  ait  à  s'occuper. 
Deux  Étals  peuvent  se  trouver  placés  à  la  fois  vis-à-vis  d'un  ou  de  plusieurs 
individus,  e(  les  rapports  contradictoires  naissant  de  ce  contact  peuvent 
être  d'une  nature  publique  ou  privée,  selon  que  des  inlérêts  sociaux  ou  des 
intérêts  individuels  sont  en  jeu.  Dans  le  premier  ordre  d'idées  rentrent  les 
questions  encore  toujours  si  intéressantes,  des  droits  d'extradition,  d'expul- 
sion arbitraire,  et  en  général  de  toutes  les  mesures  qu'un  État  peut  ou  doit 
prendre  quant  il  ceux  qui  ne  sont  pas  ses  sujets,  et  qui  viennent  cependant 
^1'  |)1iicer  dans  les  limites  de  sa  juridiction.  Il  y  a  des  étrangers  que  lev 
propre  pays  repousse.  Il  y  en  a  d'autres  qu'il  réclame.  Dans  quelles  limites 
pl  suivant  quels  principes  de  justice  sociale,  l'État,  dans  le  territoire  duquel 
i-es  étrangers  se  trouvent,  pourra-t-il  el  devra-t-il  les  livrer  dans  un  cas, 
h*s  garder  dans  l'autre?  Réciproquement  quel  droit  de  protection,  de  réds- 
niiilion,  ou  même  d'intervention  possède  l'État  auquel  l'étranger  apparlieni? 


Qoel  est  enfin  le  droit  d'intervention  en  faveur  d'autres  que  des  nationaux 
et  pour  des  motifs  généraux  d'humanité  (chrétiens  d'Orient)  ? 

Le  second  ordre  de  rapports  comprend  tous  ceux  dont  s'occupe  k  droit 
international  privé,  science  de  plus  en  plus  importante  à  mesure  que  les 
déplacements  deviennent  plus  faciles,  plus  fréquents  et  que  les  relations  de 
Tamille,  de  propriété  et  de  commerce  se  multiplient  de  peuple  à  peuple. 
H  s'agit  en  effet  de  savoir  quel  sera  le  sort  légal,  judiciaire  de  toutes  ces 
|)crsounes,  de  tous  ces  biens,  de  tous  ces  actes,  à  Toccasion  desquels  deux 
00  plusieurs  législations,  deux  ou  plusieurs  tribunaux,  deux  ou  plusieurs 
adiDinistrations  de  pays  différents  se  rencontrent.  Ici,  malgré  les  plus 
sérieux  travaux,  presque  tout  est  encore  contesté  :  principes  et  applications. 
Tantôt  l'embarras  provient,  comme  dans  le  droit  international  public,  de 
ee  qu'il  n'y  a  pas  de  loi  positive.  Mais  d'autres  fois  il  s'agit  de  savoir,  entre 
un  grand  nombre  de  lois  positives,  laquelle  choisir,  ou  comment  les 
concilier. 

il  nous  a  paru  utile,  au  début  d'un  recueil  de  ce  genre,  de  grouper  en  une 
rapide  esquisse  quelques-unes  des  données  qu'il  peut  se  proposer.  Il  est  à 
peine  besoin  d'ajouter  que  si,  dans  ce  tracé  sommaire  îl  nous  est  arrivé 
d'indiquer  nos  préférences  pour  telle  ou  telle  solution,  nous  n'entendons 
en  rien  préjuger  l'opinion  de  nos  collaborateurs,  qui  voudront  traiter  les 
mêmes  points  d'une  manière  plus  approfondie.  Nous  ne  sommes  en  effet  au 
service  d'aucune  opinion  préconçue.  Nous  ne  donnons,  ni  ne  recevons 
de  mot  d'ordre.  S'il  se  présente  des  questions  où  les  passions  politique^ 
jouent  UD  certain  rôle,  ce  sera  notre  devoir  et  notre  ambition  de  les 
examiner  sine  ira  et  êttidio,  sans  admiration  aveugle  pour  le  passé,  comme 
sans  parti-pris  d'innovation.  Les  bannir  totalement  serait  à  la  fois  impos- 
sible et  puéril.  L'impartialité  n'est  point  en  effet  de  l'indifférence,  et  la 
%ience  est  parfaitement  autorisée  à  s'occuper  des  mêmes  objets  que  la 
politique.  Seulement  elle  doit  le  faire  dans  un  autre  esprit  et  avec  d'autres 
nies.  Il  faut  qu'elle  regagne  en  élévation  et  en  étendue  ce  qu'elle  perd  en 
vivadté  et  en  intérêt  immédiat;  qu'elle  renonce  aux  éclairs  de  la  passion, 
ponr  ta  lumière  tranquille  d'un  examen  réfléchi.  Le  vieil  axiome  :  ex  facto 
;«t  oritur  doit  être  son  point  de  départ  pour  l'étude  des  questions  ;  mais  sa 

perspective,  son  idéal  sera  que  l'on  dise  un  jour  :  ex  jure  factum  oritur. 
Pour  se  rapprocher  de  cet  idéal,  nous  n'osons  dire  pour  l'atteindre,  il  y  a 

fielque  chose  de  plus  fort  que  les  révolutions,  de  plus  fort  que  les  intrigues 

diplomatiques,  de  plus  fort  que  la  guerre  :  c'est  la  calme  recherche  de  la 

mérité  et  de  la  justice. 
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XVI. 

EXPOSÉ  ET  CRlTIQUfe  DES  PRINCIPES  GÉNÉRAUX  EN  MATIÈRE  DE  STATUTS 
RÉELS  ET  PERSONNELS  D'APRÈS  LE  DROIT  FRANÇAIS  (1), 

par   F.    LAURENT, 

•  ProfesKeiir  <le  broil  rivil  à  riTniverflilé  de  fiind. 


%   1.    —    PRINCIPES   GÉNÉRAUX. 

1 .  —  La  loi  s'adresse-t-elle  à  tous  les  habitants  du  territoire,  sur  lequel 
s'étend  la  souveraineté  de  la  nation,  dont  le  législateur  est  Torgane?  La 
loi  doit-elle  recevoir  son  application  aux  étrangers  aussi  bien  qu'aux  indi- 
gènes? Quand  la  loi  de  l'étranger  est  en  conflit  avec  celle  du  pays  où  il 
réside,  laquelle  faut-il  appliquer?  Doit-on  tenir  compte  de  la  nature  des 
biens,  meubles  ou  immeubles?  Les  mêmes  questions  se  présentant  quand 
un  Français  réside  à  l'étranger  :  s'il  y  fait  des  actes  juridiques,  par  quelle 
loi  seront-ils  régis?  Par  la  loi  française  ou  par  la  loi  étrangère?  Le  Code 
Napoléon  ne  donne  qu'une  réponse  incomplète  à  ces  questions.  De  là  des 
difficultés  inextricables.  L'interprète  devient  législateur,  ce  qui  conduit  à 
autant  de  théories  qu'il  y  a  de  jurisconsultes. 

â.  —  Il  va  sans  dire  que  la  loi  est  faite  pour  les  indigènes.  Elle  les  régit 
dans  toutes  leurs  relations  juridiques.  Mais  continue-t-elle  à  les  régir  quand 
ils  vont  à  l'étranger?  Nous  supposons  qu'ils  conservent  leur  nationalité, 
qu'ils  restent  Français.  L'article  3  du  Code  civil  répond  que  «  les  lois  con* 
cernant  l'état  et  la  capacité  des  personnes  régissent  les  Français  même 
résidant  en  pays  étranger.  »  On  appelle  ces  lois  personnelles,  parce  qu'elles 
sont  attachées  à  la  personne;  le  Français  ne  peut  s'y  soustraire,  en  quit- 
tant sa  patrie.  S'il  est  mineur  d'après  le  Code,  il  restera  .mineur  à  l'étranger, 
et  partant  incapable.  Quel  est  le  fondement  de  la  personnalité  des  lois  qui 
règlent  l'état  des  personnes  et  leur  capacité?  Portails,  dans  le  second  exposé 


(1)  Celte  disserliilion  fera  partie  d  unTruili^  de  PrîHn'pet  du  Droit  civil  que  IM.  Laurent  pabliera 
prochainement 
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des  motifs  du  titre  préliminaire,  ne  donne  qu^une  raison  :  «  Un  Français, 
dit-il,  De  peut  faire  fraude  aux  lois  de  son  pays  pour  aller  contractei* 
mariage  en  pays  étranger,  sans  le  consenteroeut  de  ses  père  et  mère,  avant 
lage  de  vingt-cinq  ans.  Nous  citons  cet  exemple  entre  mille  autres  pareils 
pour  donner  une  idée  de  retendue  et  de  la  force  des  lois  personnelles.  » 

■ 

Portalis  ajoute  que  les  peuples  ont  aujourd'hui  plus  de  rapports  entre  eux, 
qu'ils  n*en  avaient  autrefois.  Il  en  conclut  qu'il  est  plus  important  qu'il  ne 
h  jamais  été  de  iSxer  la  maxime  que,  dans  tout  ce  qui  regarde  Tétat  et  la 
capacité  de  la  personne,  le  Français,  quelque  part  qu*il  soit,  continue 
d*étre  régi  par  la  loi  française  W, 

Il  y  a  une  raison  plus  profonde  de  la  personnalité  de  ces  lois.  Elles 'sont 
attachées  à  la  qualité  de  Français.  Portalis  en  fait  la  remarque  :  «  Il  suffit 
d'être  Français,  pour  être  régi  par  la  loi  française  dans  tout  ce  qui  regarde 
letat  de  la  personne.  «  La  personnalité  tient  donc  à  la  nationalité,  c'est  une 
question  de  race.  Nos  ancêtres,  les  Barbares,  étaient  régis,  en  toutes  choses, 
par  la  loi  de  leur  tribu;  ils  remportaient  avec  eux  partout  où  ils  allaient. 
Aujourd'hui  il  n  y  a  plus  que  certaines  lois  qui  soient  personnelles,  en  ce 
sens  qu'elles  accompagnent  la  personne  et  ne  la  quittent  pas  aussi  long- 
temps qu'elle  conserve  la  nationalité  d'où  elles  dérivent.  En  effet,  les  lois 
dites  personnelles  découlent  de  la  nationalité.  Ce  sont  les  mille  éléments 
physiques,  intellectuels,  moraux,  politiques,  constitutifs  de  la  nationalité, 
qui  déterminent  aussi  l'état  des  personnes  et  leur  capacité  ou  leur  incapa- 
cité. Pourquoi,  dans  les  pays  du  Midi,  le  mariage  est-il  permis  à  douze 
ans,  tandis  que  l'époque  où  l'on  peut  se  marier  est  reculée  à  mesure  que 
l'on  approche  du  Nord?  Question  de  climat,  et  le  climat  joue  un  grand  rôle 
dans  la  formation  des  nationalités,  et  dans  les  caractères  qui  les  distinguent. 
Même  question,  et  même  réponse  pour  l'âge  de  la  majorité,  sauf  qu'ici  les 
mœurs  politiques  exercent  autant  d'influence  que  les  causes  physiques. 
Puisque  les  lois  personnelles  sont  l'expression  de  la  nationalité,  il  est 
uaturel  qu  elles  suivent  la  personne  à  l'étranger  ;  elles  font  partie  de  son 
individualité,  elles  sont  entrées  en  quelque  sorte  dans  son  sang  :  comment 
pourrait-elle  s'en  affranchir?  Elle  ne  le  peut  qu'en  changeant  de  nationa- 
lité, mais  alors  elle  se  soumet  à  une  nouvelle  loi  personnelle. 

ù.  —  En  quel  sens  les  lois  personnelles  suivent-elles  la  personne  à 
I étranger?  Portalis  suppose  qu'un  Français  contracte  mariage  en  pays 
étranger;  les  lois  qui  régissent  le  mariage  sont  des  lois  personnelles;  donc 


(I)  PpiTALis,  Kxposé  de  nioii^  fail  dans  la  séance  du  Corps  législalit  ou  i  vcnlùse  an  XI  J-ucr.L, 
II.  p.  304}. 


le  Français  y  reste  soumis,  n'importe  où  il  se  marie.  Il  se  marie,  Agé  de 
vingt  et  un  ans,  en  Angleterre;  les  lois  anglaises  peimettent  le  mariage  à 
cet  âge  sans  le  consentement  des  parents,  tandis  que  le  Code  ne  le  permet 
qu'à  vingt-cinq  aus.  Le  Français  ne  pourra  se  marier  en  Angleterre,  avant 
l'âge  de  vingt-cinq  ans,  sans  le  consentement  de  ses  père  et  mère.  S'il  se 
mariait  avant  cet  âge,  sans  avoir  obtenu  le  consentement  de  ses  ascendaDls, 
son  mariage  n'aurait  aocune  valeur  en  France.  Voilà  une  première  con- 
séquence de  la  persounalité  des  lois  qui  est  évidente.  Mais  on  demande  si 
les  magistrats  anglais  peuvent  célébrer  le  mariage  d'un  Français  qui  esl 
incapable  de  se  marier  d'après  les  lois  françaises?  Il  est  certain  que  le 
législateur  français  ne  peut  pas  commander  ni  défendre  aux  magistrat» 
étrangers.  Les  lois  personnelles  pas  plus  que  les  autres  lois  n'ont  de  hrce 
coactive  en  dehors  du  territoire  sur  lequel  s'étend  la  souveraineté  du  légis- 
lateur. A  la  rigueur  donc,  les  magistrats  anglais  pourraient  ne  tenir  aucuo 
compte  des  lois  françaises  qui  règlent  l'élat  et  la  capacité  des  Français.  A 
la  rigueur  les  lois  anglaises  pourraient  permettre  le  mariage  des  Français 
âgés  de  vingt  et  un  ans  sans  consentement  de  leurs  père  et  mère.  Tel  esl 
le  droit  strict,  qui  découle  de  la  souveraineté  absolue  de  chaque  nation 
dans  les  limites  de  son  territoire.  Cependant  de  fait  le  principe  des  lois 
personnelles  est  admis  dans  la  plupart  des  États.  Ils  ne  le  font  pas,  parce 
qu'ils  y  sont  forcés,  ils  le  font,  disent  les  auteurs,  par  condescendance, 
par  courtoisie  (<).  Ne  serait-il  pas  plus  vrai  de  dire  qu'ils  le  font  par 
nécessité,  parce  qu'ils  y  sont  intéressés  ?  S'ils  veulent  qu'à  Tétrauger  oti 
respecte  les  lois  personnelles  qui  régissent  leur  nation,  il  faut  qu'ils 
témoignent  le  même  respect  aux  lois  personnelles  des  autres  États  ;  car 
entre  nations  règne  l'égalité  :  ce  que  l'une  n'accorde  pas,  l'autre  le  refusera. 
Toutes  étant  intéressées  à  ce  que  le  principe  des  lois  personnelles  soit 
admis,  ce  principe  devient  une  règle  de  leurs  relations;  ce  qui  n'était  que 
courtoisie  ou  néceisilé,  finit  par  être  un  droit. 

i.  —  Le  Code,  en  disant  que  les  lois  personnelles  régissent  les  Français, 
même  résidant  en  pays  étranger,  enlend-i!  limiter  à  ces  lois  l'empire  que 
le  législateur  exerce  sur  les  Français  qui  résident  à  l'étranger  ?  Non,  car  le 
même  article  Z  porte  que  les  immeubles,  même  possédés  par  des  étrangers, 
!iont  régis  par  la  loi  française.  Ce  principe  s'applique  sans  aucun  doute 
I  iiu\   Français  qui  habitent  un   pays  étranger,   mais  qui  possèdent  des 
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immeubles  en  France.  Le  Français  reste  donc  soumis  aux  lois  de  son  pays 
poar  tons  ses  droits  immobiliers,  quand  ses  immeubles  y  sont  situés.  Là 
oes'arréte  pas  Tempire  des  lois  françaises  sur  les  Français  qui  résident  a 
rétranger.  L'article  999  dit  qu'un  Français  qui  se  trouve  en  pays  étranger 
pourra  faire  ses  dispositions  testamentaires  par  acte  sous  signature  privée, 
ajosi  qu1l  est  prescrit  en  l'art.  970,  donc  d'après  les  lois  françaises.  £t 
ce  que  le  Code  dit  du  testament  sous  la  signature  privée  s'applique,  par 
analogie,  à  tous  les  actes  sous  seing  privé.  La  Loi  ne  dit  rien  du  fond  des 
dispositions.  Mais  la  doctrine  étend  au  fond  ce  que  l'art.  999  dit  de 
la  forme,  c'est-à-dire  que  les  conventions  que  des  Français  font  à  l'étran- 
ger sont  régies  par  la  loi  française.  Le  principe  des  lois  françaises  est 
donc  plus  étendu  qu'on  ne  le  croit  d'ordinaire  :  on  peut  dire  qu'iï 
embrasse  toutes  les  relations  juridiques  des  Français,  en  tant  qu'elles 
smU  de  droit  privé. 

5.  —  Est-ce  aussi  la  loi  française  qui  régit  les  étrangers  résidant  en 
France  ?  L'article  3  les  soumet  à  la  loi  française  pour  deux  espèces  de  lois. 
D'abord  les  lois  de  police  et  de  sûreté  obligent  les  étrangers  aussi  bien  que 
les  Français.  Portails  a  très  bien  expliqué  les  motifs  sur  lesquels  ce  principe 
est  fondé.  Chaque  État  a  le  droit  et  le  devoir  de  veiller  à  sa  conservation. 
Or,  comment  un  État  pourrait-il  se  conserver  et  se  maintenir,  s'il  y  avait 
dans  son  sein  des  hommes  qui  pussent  impunément  enfreindre  sa  police  et 
troubler  sa  tranquillité  ?  L'étranger  ne  peut  pas  se  plaindre  de  ce  qu'on  lui 
applique  les  lois  pénales;  dès  qu'il  met  le  pied  sur  le  sol  français,  il  est 
protégé  par  ces  lois,  et  dans  sa  personne  et  dans  ses  biens,  il  doit  donc  les 
respectera  son  tour  (0.  Il  ne  peut  pas  prétendre  que  les  délits  qu'il  commet 
en  France  doivent  être  punis  par  la  Loi  de  son  pays.  La  personnalité  des 
lois  germaniques  allait  jusque-là;  mais  c'était  placer  l'individu  au-dessus 
de  l'Etat;  quand  il  s'agit  de  sa  sûreté  et  de  sa  tranquillité,  c'est  à  chaque 
Etat  à  prescrire  les  mesures  qu'il  juge  nécessaires  pour  sa  conservation  ;  le 
droit  de  l'État  en  cette  matière,  domine  nécessairement  celui  des  individus  : 
il  n'a  pas  à  s'enquérir  à  quelle  nation  appartiennent  ceux  qui  troublent 
sa  tranquillité,  et  qui  compromettent  sa  sûreté  par  des  actes  illicites;  car  la 
nationalité  n'a  rien  de  commun  avec  les  délits  :  dès  que  l'ordre  public  est 
lésé,  il  faut  que  la  loi  pénale  reçoive  son  application,  sans  qu'il  y  ait  à 
distinguer  entre  l'étranger  et  l'indigène. 

6.  L'article  3  dit  aussi  que  les  étrangers,  résidant  ou  non  en  France, 
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sont  régis  par  la  loi  française  en  ce  qui  concerne  les  immeubles  qu  ils  y 
possèdent.  On  appelle  réelles  les  lois  qui  régissent  les  immeubles.  Le  Code 
pose  le  principe  que  les  lois  réelles  reçoivent  leur  application  à  tous  ceux 
qui  possèdent  des  immeubles  situés  en  France,  qu'ils  soient  étrangers  ou 
Français.  Pourquoi  la  loi  de  la  situation  des  biens  lemporte-t-elle  sur  la  loi 
de  la  personne?  Portalis  invoque  la  souveraineté.  Le  souverain,  dit-il,  a 
le  domaine  éminent,  ce  qui  veut  dire,  non  que  chaque  État  a  un  droit  de 
propriété  sur  tous  les  biens  de  son  territoire^  mais  que  la  puissance 
publique  a  le  droit  de  régler  la  disposition  des  biens  par  des  lois  civiles, 
de  lever  sur  ces  biens  des  impôts  proportionnés  aux  besoins  publics,  et  de 
disposer  de  ces  mêmes  biens  pour  cause  d'utilité  publique.  Dès  qu'il  y  a  un 
intérêt  public  en  cause,  on  conçoit  que  la  loi  éten<ie  son  empire  sur  toutes 
les  parties  du  territoire.  Mais  il  est  plus  diflScile  de  comprendre  pourquoi 
la  loi  du  lieu  où  les  biens  sont  situés  en  doit  régler  nécessairement  la 
disposition,  alors  qu'il  n*y  a  que  des  intérêts  privés  en  jeu.  Portalis  insiste 
sur  Tindivisibilité  de  la  puissance  souveraine.  Il  est  de  Tessencede  la  sou- 
veraineté d'être  indivisible  ;  elle  doit  s  étendre  sur  tout  le  territoire,  comme 
elle  s'étend  sur  toutes  les  personnes  qui  l'habitent.  La  souveraineté  ne 
serait  plus  entière,  elle  serait  divisée,  si  une  partie  du  territoire  était 
soumise  à  des  lois  étrangères.  Puisque  l'ensemble  des  immeubles  forme  le 
territoire  public  d'un  peuple,  il  faut  qu'ils  soient  régis  exclusivement  par 
les  lois  de  ce  peuple,  alors  même  qu'une  partie  des  immeubles  serait 
possédée  par  des  étrangers.  En  un  mot,  la  réalité  des  lois  est  une  émanation 
de  la  souveraineté,  les  particuliers  qui  possèdent  des  immeubles  ne  peuvent 
pas  opposer  au  législateui*  leur  qualité  d'étranger,  et  demander  que  leurs 
biens  soient  soumis  à  leur  loi  personnelle,  car  tous  ces  biens  rénuh 
forment  le  territoire  public  d'un  État  et  relativement  aux  nations  étrangère!^ 
ce  territoire  doit  être  un  seul  tout  régi  par  le  souverain  ou  l'Etat. 

Nous  exposons  les  raisons  du  principe  formulé  par  l'art.  5,  telles  que 
Portalis  les  a  expliquées,  sans  entendre  les  approuver.  Plus  loin,  nous  v 
reviendrons.  Pour  le  moment,  nous  recueillons  les  textes  avec  leurs 
motifs.  Il  y  a  donc  des  lois  réelles^  comme  il  y  a  des  lois  personnelles, 
elles  ont  un  caractère  tout  différent.  Celles  qui  régissent  la  personne  sont 
toujours  les  mêmes,  elles  ne  changent  pas  selon  que  la  personne  habite  tel 
pays  ou  tel  autre,  elles  suivent  la  personne  depuis  sa  naissance  jusqu'à  sa 
mort,  partout  où  elle  réside.  Tandis  que  les  lois  réelles  varient,  selon  les  lieux 
où  les  biens  sont  situés  ;  celui  qui  possède  des  biens  dans  trois  ou  quatre 
pays  différents  sera  soumis,  quant  à  ces  biens  à  trois  ou  quatre  lois  diffé- 
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reolcs  ooDtraires.  Cette  opposition  entre  les  lois  réelles  et  la  loi  personnelle 
est  la  source  des  difficultés  parfois  inextricables  qae  présente  cette  matière, 
lo  français  est  régi  par  la  loi  française  pour  son  état  et  sa  capacité,  il  est 
régi  par  la  loi  beige,  par  la  loi  anglaise,  par  la  loi  espagnole  pour  les  biens 
qu'il  possède  en  Belgique,  en  Angleterre,  en  Espagne.  Mais  la  personne  a 
uolien  intime  avec  les  biens;  quand,  dans  un  fait  juridique,  la  personne 
et  les  biens  sont  en  cause,  quelle  loi  appliquera-i-on  ?  La  loi  personnelle 
OQ  la  loi  réelle?  Avant  de  répondre  à  cette  question,  il  nous  faut  com- 
pléier  Texposé  des  principes  posés  par  le  Code  sur  tes  étrangers. 

7.  L'article  3  parle  des  lois  auxquelles  les  étrangers  sont  soumis;  il  ne 
dit  rien  des  droits  dont  ils  jouissent.  Ces  deux  questions  sont  connexes,  et 
oéanmoios  ti*ès-distinctes.  L'article  1 1  pose  le  principe  que  lëtranger  jouit 
eo  France  des  mêmes  diH)its  civils,  que  ceux  qui  sont  ou  seront  accordés  aux 
Français  par  les  traités  de  la  nation  à  laquelle  cet  étranger  appartient.  Prise 
à  la  lettre,  cette  disposition  signifie  qu  en  Fabsence  de  traités,  l'étranger  ne 
jouit  pas  des  droits  civils  en  France.  JNous  dirons  plus  loin  qu'il  y  a  une 
interprétation  plus  favorable.  Toujours  est-il  que,  dans  le  système  du 
Code,  il  y  a  des  droits  civils  dont  Tétranger  n'a  pas  la  jouissance. 

Nous  disons  qu'il  y  a  un  lien  entre  le  principe  qui  régit  les  droits  civils 
dont  l'étranger  jouit  et  le  principe  de  la  loi  personnelle  ou  réelle  qui  régit 
les  droits  qu'il  exerce.  En  eflet,  avant  de  s'enquérir  de  la  loi  qui  règle 
l'exercice  d*un  droit,  il  faut  voir  si  ce  droit  existe.  S*il  v  a  des  droits  dont 
Tétranger  est  exclu,  il  est  inutile  de  rechercher  par  quelle  loi  ces  droits 
sont  réglés,  si  c'est  par  la  loi  française  ou  par  la  loi  étrangère  ;  disons 
mieux,  la  question  ne  peut  pas  même  être  agitée.  Ainsi,  supposons  que 
Tétranger  n'ait  pas  d'hypothèque  légale  en  France,  à  quoi  bon,  en  ce  cas, 
examiner  si  la  loi  qui  établit  l'hypothèque  est  une  loi  réelle  ou  une  loi 
personnelle?  Si,  comme  dans  les  temps  primitifs  de  Rome,  l'étranger 
était  sans  droit,  la  question  de  la  réalité  ou  de  la  personnalité  n'aurait 
pas  même  pu  naître  (^). 

Tel  est  le  lien  qui  unit  les  deux  principes.  Mais  il  y  a  aussi  des  diffé- 
rences considérables.  L'article  1 1  ne  concerne  que  les  droits  civils,  c'esi-à- 
dire  les  droits  que  le  législateur  a  établi  pour  les  Français,  à  l'exclusion 
des  étrangers;  il  ne  s'applique  pas  aux  droits  naturels  tels  que  le  droit  de 
contracter.  L'article  o,  au  contraire,  est  général,  il  s'applique  à  toute 
espèce  de  droit.  S'agit-il  des  droits  naturels,  l'étranger  en  jouit  toujours; 
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reste  à  savoir  si  ces  droits  sont  régis  par  la  loi  française  ou  par  la  loi 
étrangère;  c'est  Tobjet  de  l'article  3.  Quant  aux  droits  civils,  Fartieled 
n'est  applicable  que  si  l'étranger  en  a  la  jouissance.  Il  ne  jouissait  pas  du 
droit  de  disposer  et  de  recevoir  à  titre  gratuit  sous  l'empire  du  Code;  dès 
lors  la  question  de  la  réalité  ou  de  la  personnalité  des  lois  qui  régissent  les 
donations,  les  testaments  et  les  successions,  ne  pouvait  pas  se  présenter. 
Des  lois  postérieures  au  Code  ont  accordé  le  droit  héréditaire  à  l'étranger  ; 
dès  lors  il  faut  examiner  par  quelles  lois  l'exercice  de  ce  droit  est  réglé. 
8.  —  Il  y  a  encore  ui\  principe  en  cette  matière  qui  est  commun  aux 
étrangers  et  aux  Français.  C'est  un  vieil  adage  que,  les  formes  d'un  acte 
sont  déterminées  par  les  lois  du  pays  où  l'acte  est  passé.  Le  livre  prélimi- 
naire, rédigé  par  les  auteurs  du  Code  civil  l'avait  admis  W,  et  il  était  aussi 
consacré  par  le  projet  de  Code  soumis  au  Corps  législatif.  Dans  son  exposé 
des  motifs  du  titre  préliminaire,  Portails  le  justifie  par  une  raison  de 
nécessité  :  «  De  nos  jours,  dit-il,  les  hommes  ne  sont  pas  toujours  dans 
le  même  lieu.  Les  communications  commerciales  et  industrielles  entre  les 
peuples  sont  multipliées  et  rapides  :  il  nous  a  paru  nécessaire  de  rassurer 
le  commerce,  en  lui  garantissant  la  validité  des  actes  dans  lesquels  ou 
s'était  conformé  aux  formes  reçues  dans  les  pays  où  ces  actes  pouvaient 
avoir  été  faits  ou  passés  l^).  »  Il  y  a  nécessité  de  se  contenter  de  ces 
formes;  non  seulement  parce  qu'elles  varient  d'un  pays  à  l'autre,  mais  aussi 
parce  qu'il  serait  le  plus  souvent  impossible  au  Français  de  suivre  les 
formes  de  la  loi  française  à  l'étranger,  comme  il  serait  impossible  de  suivi'e 
en  France  les  formes  prescrites  par  la  loi  étrangère.  Le  législateur  français 
a  séparé  la  juridiction  volontaire  de  la  juridiction  contentieuse,  en  attribuant 
aux  notaires  la  rédaction  de  la  plupart  des  actes  qui,  sous  l'ancien  droit, 
étaient  de  la  compétence  des  tribunaux.  En  Allemagne  au  contraire,  la 
confusion  des  deux  juridictions  subsiste  généralement.  Ainsi  les  testaments 
se  font  en  justice,  devant  le  droit  prussien,  et  par-devant  notaire  d'après  le 
droit  français.  Vainement  un  Prussien  voudrait-il  lester  en  France  devant 
un  tribunal,  le  juge  se  déclarerait  incompétent;  il  a  donc  fallu  permettre 
au  Prussien  de  faire  son  testament  par-devant  notaire  (3).  Il  en  est  de  même 
du  Français  à  l'étranger.  Ce  que  la  nécessité  commande  est  aussi  conforme 
à  la  raison.  Les  formes  dans  lesquelles  les  actes  doivent  être  reçus  sont 

(I)  Titre  IV,  art.  G  :  «la  rormc  des  actes  est  ri^gléo  par  t»  loi  du  lieu  dans  lequel  ils  sont  fiiiis  ou 
passés.  M 
(S)  PoRTAiis,  Exposé  des  molifs,  séance  du  3  frimaire  an  X.  Locai,  (.  I,  p. 
(3)  SAV16PIT,  Traité  de  droit  romain,  Iraduil  par  Guenoux,  t.  VIH,  p.  343. 


celles  que  nous  appelons  instrummtmres  :  elles  ont  pour  objet  de  garantir 
la  libre  expression  de  la  volonté  des  parties  qui  passent  Tacte.  Or  c'est  au 
législateur  de  chaque  pays  à  régler  les  formes  qui  lui  paraissent  les  plus 
propres  à  atteindre  ce  but  :  cela  dépend  de  Fétat  social,  politique  :  ici  le 
législateur  a  conflance  dans  le  témoignage  des  hommes,  là  il  s'en  défie,  ici 
la  loi  prescrit  telles  conditions  requises  pour  être  témoin,  là  telles  autres. 
Quand  les  formes  légales  ont  été  observées,  il  est  à  présumer  que  Tacte 
sera  la  libre  expression  de  la  volonté  des  parties  :  dès  lors  il  doit  valoir 
partout. 

Pourquoi  ce  principe,  formulé  dans  le  projet,  n*a*t-il  pas  été  admis  dans 
le  Code?  Le  tribunat  fit  des  objections,  très  peu  fondées,  il  faut  le  dire. 
Cette  maxime  n*a  jamais  été  contestée,  disait-il,  mais  la  rédaction  pourrait 
être  meilleure.  Le  texte  du  projet  ne  faisait  que  reproduire  Fadage  latin  : 
bail  régit  actum.  Cette  règle  comporte  des  exceptions  :  pour  mieux  dire, 
il  y  a  des  formes  auxquelles  elle  ne  s'applique  pas.  VaHdera*t-elle,  deman- 
dait le  tribunal,  Tacle  de  mariage  qu'un  mineur  irait  faire,  sans  le  eonsen- 
tement  de  son  père  dans  les  pays  italiques  régis  par  le  concile  de  Trente? 
Non,  certes,  répondait  Portails,  et  par  une  raison  très  simple,  c'est  que  le 
consentement  n'est  pas  une  forme,  mais  une  condition  du  mariage  :  c'est 
la  forme  dans  laquelle  le  consentement  est  donné  qui  est  régie  par  la  loi 
do  pays  où  le  mariage  est  célébré  :  quant  aux  conditions  requises  pour  la 
validité  du  mariage,  telles  que  le  consentement,  elles  tiennent  à  l'état  des 
personnes,  elles  sont  donc  régies  par  la  loi  personnelle.  La  réponse  était 
décisive.  Néanmoins  dans  le  dernier  projet  soumis  au  Corps  législatif, 
larticle  fut  retranché.  Est-ce  à  dire  que  l'adage  ne  soit  pas  reçu  en  droit 
fran^^is?  Le  tribunat  lui-même  avouait  que  c'était  une  maxime  incontestée, 
et  le  Code  l'a  consacrée  dans  plusieurs  dispositions  (47,  170,  999)  '^). 

9.  —  Nous  venons  de  reproduire  les  principes  établis  par  le  Code  civil 
sor  les  lois  qui  régissent  les  étrangers.  Ils  sont  bien  loin  d'être  complets  ! 
Quelle  est  la  loi  qui  régit  l'état  de  l'étranger  et  sa  capacité?  Est-ce  la  loi 
française  ou  la  loi  étrangère?  Le  Code  ne  le  dit  pas.  Quelle  est  la  loi  qui 
régit  les  biens  meubles  que  l'étranger  possède  en  France?  Le  Code  ne  donne 
pas  de  réponse  directe  à  cette  question.  De  là  une  grande  diversité  d'opi- 
nions, et  parmi  les  auteurs  et  dans  la  jurisprudence.  Ce  n'est  pas  seule- 
nient  le  silence  du  Code  qui  a  donné  lieu  à  des  controverses  interminables. 
L'incertitude  est  tout  aussi  grande  quand  il  s'agit  d'appliquer  les  principes 


I)  McftLiB,  Répertù.'rf,  au  mo"  Loi,  §  V|,  n"  7  el  8. 
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posés  par  rarticle  3.  Ce  sont  des  principes  traditiomiels  :  le  Code  les  a 
empruntés  à  Tancien  droit  On  appelait  autrefois  $taiuU  persanmlê  et  riek, 
ce  que  Ton  appelle  aujourd'hui  lais  personnelles  et  réelles.  La  distinetioii 
est  née  de  la  diversité  infinie  des  coutumes.  Beaumanoir  dit  dans  le  Prologue 
des  anciennes  coutumes  et  usages  de  Beauvoisis  :  «  Les  coutumes  sont  si 
»  diverses  que  Ton  ne  pourrait  pas  trouver  au  royaume  de  France  deiut 
»  chàtellenies  qui  de  tout  cas  usassent  d'une  même  coutume.  »  Il  en  était 
de  même  dans  tous  les  pays  régis  par  le  droit  coutumier.  En  Allemagne, 
la  diversité  dépassait  tout  ce  que  l'on  peut  imaginer.  A  Breslau,  il  y  avait 
cinq  lois  différentes  sur  le  droit  de  succession;  souvent  le  droit  variait 
d'une  maison  à  Tautre  :  chose  prodigieuse  !  telle  maison  placée  sur  la  limite 
de  deux  juridictions,  était  régie  par  deux  lois  différentes  W.  Ces  coutumes 
locales  régissaient  des  voisins,  des  concitoyens  ;  quelle  loi  fallait-il  appli- 
quer à  leurs  relations?  Le  statut  qui  régissait  la  personne,  à  raison  de  sa 
naissance  ou  de  son  domicile,  ou  le  statut  qui  régissait  les  biens  à  raisoa 
de  leur  situation?  La  réponse  à  cette  question  ne  fut  pas  toujours  la  même 
aux  diverses  époques  du  droit.  Au  dix-huitième  siècle,  la  distinction  des 
statuts  personnels  et  réels  avait  reçu  tout  son  développement.  Est-ce  à  dire 
qu'il  y  avait  une  doctrine  arrêtée,  certaine? 

D'Aguesseau,  Tillustre  chancelier,  formula  la  distinction  des  statuts  en 
ces  termes  :  «  Le  véritable  principe,  en  cette  matière,  est  qu'il  faut  distinguer 
si  le  statut  a  directement  des  biens  pour  objet,  ou  leur  affectation  à  cer- 
taines personnes,  ou  leur  conservation  dans  les  familles,  en  sorte  que  ce 
ne  soit  pas  l'intérêt  de  la  personne  dont  on  examine  les  droits  ou  les  dispo- 
sitions, mais  l'intérêt  d'un  autre  dont  il  s'agit  d'assurer  la  propriété  ou  les 
droits  réels,  qui  ait  donné  lieu  de  faire  la  loi;  ou  si,  au  contraire,  toute 
l'attention  de  la  loi  s'est  portée  vers  la  personne  pour  décider,  en  général, 
de  son  habileté  générale  et  absolue,  comme  lorsqu'il  s'agit  de  mineurs  ou 
de  majeurs,  de  père  ou  de  fils  légitime,  d'habile  ou  inhabile  à  contracter 
par  des  causes  personnelles.  Dans  le  premier  cas,  le  statut  est  réel;  dans 
le  second,  il  est  personnel  (^.  » 

Le  principe  parait  clair  et  simple.  Cependant  dans  l'ancien  droit,  les 
jurisconsultes  ne  s'accordaient  que  sur  un  point,  la  difiicuUé,  disons  mieux, 
l'impossibilité  coutre  laquelle  ils  se  heurtaient  quand  ils  voulaient  l'appli- 
quer. Voet  dit  que  les  controverses  sur  la  réalité  et  la  personnalité  des 


(f)  Saviort,  Traité  de  droit  ronmin,  i.  VIII,  p.  23,  oole  C. 

(2)  D'AcuEssEAU,  U^plaidoyer  (œu\rts,  1.  IV,  Ëd.  iii-i»,  p.  639-660.: 
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startats  s(3lû%  jpresqoe  insolables  W.  Le  président  Bouhier,  esprit  très  &et, 
déeldre  «  qn^il  n*y  a  pas  de  questions  plus  intriquées  et  plu§  épineuses  W.» 
L'embarras  de  Froland,  qai  a  écrit  d*excellents  Mémoires  sur  la  matière,  est 
presque  comique.  «  l'avouerai  de  bonne  foi,  dil-il,  que  je  m*y  suis  trompé 
fort  souvent,  malgré  toutes  mes  attentions.  On  s*imagine  être  fort  habile, 
et  avoir  découvert  le  mystère,  quand  on  sait  que  le  statut  réel  est  celui  qui 
regarde  le  fond,  que  le  statut  personnel  est  celui  qui  regarde  la  personne, 
et  cependant,  avec  toutes  ces  définitions,  on  est  encore  à  Talphabet,  et  Ion 
sait  très  peu  de  chose  parce  que  tout  le  point  de  la  difficulté  consiste  à 
décoavrir  et  à  distinguer  nettement  quand  le  statut  regarde  uniquement  le 
fond  ou  la  personne.  J'ai  vu  bien  des  fois  nos  plus  excellents  génies  fort 
embarrassés  à  faire  ce  discernement  (3).  » 

Froland  n'exagère  point  :  la  science  du  Droit  ne  compte  pas  de  nom  plus 
grand  que  celui  de  Charles  Dumoulin.  On  le  célébrait  comme  Foracle 
do  droit  eoutumier  :  lui,  le  premier,  avait  posé  un  principe  juridique  qui 
servait  à  distinguer  les  statuts  personnels  et  réels  en  insistant  sur  l'objet 
principal  qulls  avaient  en  vue  :  eh  bien,  telle  est  l'insurmontable  difficulté 
de  cette  matière,  qu'on  l'accusait  de  s'être  trompé  dans  l'application.  Un 
jorisconsnlte  dont  l'autorité  est  grande,  lui  fit  une  rude  guerre;  là  où 
Dumoulin  voyait  un  statut  personnel,  D'Argentré*  apercevait  un  statut 
réel.  Il  va  sans  dire  que  la  jurisprudence  était  divisée  aussi  bien  que  la 
doctrine  W. 

)0.  Le  Code  a  mis  fin,  en  bien  des  matières,  aux  controverses  et  aux 
incertitudes  de  l'ancien  droit.  Il  s'est  borné,  quant  aux  statuts,  à  reproduire 
la  doctrine  traditionnelle  :  il  n'y  a  que  cette  difiërence  que  les  questions 
qai  s'agitaient  autrefois  entre  les  diverses  coutumes,  entre  habitants  d'un 
même  pays,  ne  se  présentent  plus,  depuis  l'abrogation  des  coutumes, 
qu'entre  français  et  étrangers.  Mais  les  relations  internationales,  en  pre- 
nant tous  les  jours  plus  d'extension,  multiplient  les  difficultés.  Le  Code 
ayant  maintenu  l'ancienne  doctrine,  ce  sont  les  anciens  principes  que 
Ton  invoque  pour  les  résoudre.  Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du 
37  février  1817,  reproduit  textuellement  la  distinction  enseignée  par 
D'Aguesseau,  et  Merlin  a  suivi  pas  à  pas  les  principes  posés  par  nos  anciens 


(1)  a  inlrieatiiiimœ  ar   prope  inexpUeabilet  eontrovergiœ   (Vobt,  ad  Pand.^  Lit.  t,  tit.  IV. 
j»r»//,  no|5. 

(2)  BocHim,  Ohtervatiàn  fur  la  coutume  du  Duché  de  Bourgogne^  eh.  XXIII  {OEuvret.  I .  I,  p.  68i). 
'?)Mémoiret  concernant  la  nature  et  la  qualité  dct  tiatutt^  par  M'  FROLâiiD,  I.  I,  p.  i^tt  '. 

(4)  FiOLâHD.  Mémoire»,  p.  3, 5.  2G  et  i^s . 
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jurisconsultes,  et  formulés  au  dix-huitième  siècle  par  Bouhier,  BouUenois 
et  Froland(^).  Un  auteur  moderne,  qui  a  écrit  un  traité  sur  les  statuts, 
lui  en  fait  de  vifs  reproches  :  «  Il  me  semble  voir,  dit  Mailher  de  Chassai, 
d'habiles  maîtres  dans  Tart  de  lescrime  commencer  par  se  bander  les 
yeux,  se  livrer  ensuite  les  plus  rudes  assauts,  et^  aidés  d'une  certaine 
industrie  résultant  de  Thabitude  et  de  Tinstinct,  se  rencontrer  quel- 
quefois (2).  • 

Soyons  plus  respectueux  pour  nos  maîtres,  et  avouons  que  ce  n*est  pas 
à  eux  qu'il  faut  s  en  prendre  si  les  plus  grands  n  aboutissent  qu'à  ^ince^ 
titude.  Il  est  certain  que  Merlin  s'est  trompé,  car  sur  plusieurs  questions 
il  a  changé  d'avis,  considérant  un  seul  et  même  statut  tantôt  comme  pe^ 
sonnel,  tantôt  comme  réel.  Mais  à  qui  la  faute?  On  lit  dans  un  recueil  qui 
s'attache  à  résumer  les  doctrines  dominantes,  en  s'appuyant  sur  la  juris- 
prudence :  «  Une  théorie  absolue  nous  parait  impossible  en  ce  point.  Les 
auteurs  qui  en  ont  fait  l'essai  n'ont  pu  s'entendre,  quand  il  s'est  agi  de  con- 
sidérer séparément  et  de  qualifier  chaque  statut  en  particulier  (3J.  »  Cet  aveu 
d'impuissance  est  caractéristique.  Il  n'y  a  pas  de  matière,  quelque  épineuse 
qu'elle  soit,  qui  n'ait  des  principes  certains.  Comment  se  fait-il  qu'après  uo 
travail  séculaire,  la  science  déclare  qu'il  lui  est  impossible  d'arriver  à  une 
théorie  certaine  sur  les  statuLs?  Un  ancien  et  un  des  meilleurs  s'étonne  de 
l'incertitude  qui  régnait  dans  la  doctrine  :  «  Il  est  bien  étrange,  dit  Bouhier, 
que  dans  un  siècle  aussi  éclairé  que  le  nôtre,  les  bons  esprits  ne  puissent 
démêler  la  vérité  de  l'erreur  W.  »  Nous  croyons  qu'il  n'y  a  qu'une  réponse 
à  faire  à  ces  perplexités,  c'est  qu'il  doit  y  avoir  un  vice  dans  les  principes 
que  l'on  considère  comme  vrais.  S'ils  l'étaient  réellement,  concevrait-on 
que  des  jurisconsultes  éminents,  tels  que  Dumoulin  et  Merlin  se  soient 
trompés  en  les  appliquant?  Ces  défaillances  singulières  autorisent  au  moins 
le  doute.  Nous  commencerons  par  exposer  les  opinions  contraires  qui  se 
sont  fait  jour  dans  la  doctrine  et  dans  la  jurisprudence.  Après  cela  nous 
exposerons  nos  doutes  et  nos  scrupules  sur  les  principes  traditionnels  con- 
sacrés par  le  Code  Civil 

(3). 


(1)  Merur.  Répertoire^^u  mol  Testament,  seci.  I,  $  V,  art.  4,  et  ntt  mot  majorité^  $  V. 
[%  Mailheb  de  Chassât.  Traité  det  etatutt,  p.  53. 
(5)  Dalloz,  Répertoire^  au  mol  Loit,  no  387. 

(4)  BoDHiER,  Obiervations  sur  la  coutume  de  Rourgogne,  chap.  XXX,  n^  il  el  15. 

(5)  Le  manque  d'espace  nous  force  à  omellrc  ici  les  SS  II  el  III,  que  notre  sanint  collaborateor 
consacre  &  Pexposé,  très  complet  et  très  détaillé,  des  applications  conlradictoires  qne  la  doctrine 
el  la  jurisprudence  font,  de  la  Ihéoric  des  statuts  réels  el  des*  slniut^  personnels,  aux  questions  mol- 
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§  IV.  —  Critique  de  la  doctrine  des  statuts. 

50.  La  doctrine  des  statuts  personnels  et  réels  est-elie  fondée  en  raison  ? 
Où  la  considère  comme  un  axiâme  ;  cependant  on  n'a  cessé  de  se  disputer 
dans  l'ancien  droit  et  dans  le  nouveau  sur  l'application  des  principes  tra- 
ditionnels :  on  peut  dire  que  dans  cette  matière  il  y  a  autant  de  controverses 
que  de  questions.  Cela  ne  doit-il  pas  faire  naître  quelque  doute  sur  la  vérité 
de  ces  principes.  Oublions  pour  un  moment  la  tradition,  et  examinons  la 
nature  des  lois.  Portalis  disait  au  Corps  Législatif,  le  28  Frimaire  an  X  : 
>  Tout  aboutit  à  la  personne.  »  En  ce  sens  toutes  les  lois  sont  personnelles, 
y  aurait-il  des  lois,  s'il  n'y  avait  point  de  personnes?  Ce  n'est  pas  assez 
dire.  Qu'est-ce  que  les  lois?  Sont-elles  un  fait  arbitraire?  La  création  du 
l^'slateur?  Non,  elles  sont  l'expression  de  nos  sentiments  et  de  nos  idées; 
cest-à-dire  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  intime  dans  notre  être.  En  ce  sens,  toutes 
les  lois  sont  personnelles,  et  on  peut  dire  de  tous  les  statuts  ce  que  les 
anciens  jurisconsultes  disaient  de  ceux  qui  régissent  l'état  des  personnes 
et  leur  capacité  :  les  uns  comparaient  les  statuts  personnels  à  l'ombre  qui 
sait  le  corps  W,  les  autres  les  représentaient  comme  la  moelle  de  nos  os  (3)  : 
c'était  marquer  avec  énergie  qu'il  y  a  des  statuts  qui  font  partie  de  notre 
être,  de  notre  sang,  qui  ne  sauraient  être  détachés  de  notre  personnalité, 
parce  qu'ils  s'identifient  avec  elle.  Cela  n'est-il  pas  vrai,  dans  une  certaine 
mesure,  de  toutes  les  lois? 

St .  Il  est  vrai  que  les  lois  sont  aussi  relatives  aux  biens,  même  les  plus 
personnelles,  celles  qui  règlent  la  nationalité  ou  l'état  civil.  En  effet  les  lois 
sont  relatives  aux  droits  et  aux  obligations  ;  or,  les  droits  et  les  obligations 
aboutissent  directement  ou  indirectement  à  nous  procurer  les  objets  du 
monde  physique  qui  nous  sont  nécessaires  pour  notre  développement  intel- 
lectuel et  moral.  Est-ce  à  dire  qu'il  y  ait  des  lois  qui  ont  principalement  les 


liplcsqoise  présentent  dans  la  pratique.  Obligés  de  sacrifier  une  partie  de  la  disferlalion,  nous 
■voDi  pensé  qne  telle  Revue  étant  moins  spécialement  destinée  à  eammenter  tel  droit  existant,  qo'li 
f^ire  place  aox  idées  nouvelles  et  diverses  qui  se  font  jour,  soit  dans  la  législation,  soit  dans  la 
éocirine.  il  serait  plus  conforme  k  notre  bot  et  plus  intércisant  pour  nos  lecteurs  de  tous  pays  de 
lear  foire  connaître  le  $  IV,  que  Taoteor  a  réservé,  comme  on  le  verra,  au  développement  de  ses 
idées  persooneUes  et,  si  nous  ne  nous  trompons,  complètement  neaves  sur  cette  impartante 
■Kslièfc.  '  {Pfott  de  la  Rédaction.) 

(1)  BocLLBNOis,  7Vail0  de  la  réalité  et  de  la  periotmalilé  de*  statute,  t.  4,  p.  173. 

'%  Vas  SEftiiBDLBii.  Dteisionet  brahaiit.,  p.  109. 
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biens  en  vue?  On  le  prétend;  un  auteur  moderne  va  jusqu'à  dire  que  dans 
les  lois  réelles  les  personnes  sont  considérées  comme  moyens  (^1.  Voilà  one 
idée  que  nous  ne  saurions  admettre,  et  cependant  M.  Demolombe  a  raison 
au  point  de  vue  de  la  théorie  traditionnelle.  Quoi  !  la  personnalité  serait 
un  moyen?  L'homme  peut-il  jamais  devenir  la  dépendance,  l'accessoire 
d'une  chose  ?  Qii'est-ce  donc  que  ces  biens  qui  sont  si  précieux  que  ce  qu'il 
y  a  de  plus  précieux,  notre  individualité,  y  soit  subordonnée?  Nous  venons 
de  répondre  à  la  question.  Oui,  sans  doute,  l'homme  ne  peut  pas  vivre 
sans  les  objets  du  monde  physique  ;  il  ne  peut  développer  ni  son  âme  ni 
son  intelligence,  s'il  n'a  à  sa  disposition  les  instruments  nécessaires  :  les 
biens  sont  cet  instrument.  Faut-il  demander  si  c'est  notre  àme  qui  est 
l'élément  essentiel  de  notre  être,  ou  si  ce  sont  les  objets  du  monde  phy- 
sique dont  elle  se  sert  comme  d'un  instrument?  Qu'est-ce  qui  est  le  moyen? 
qu'est-ce  qui  est  le  but?  Tous  ceux  qui  sont  persuadés  qu'ils  ont  une  âme, 
répondront  :  les  biens  isont  le  moyen ,  c'est  l'homme  dans  ce  qu'il  a  de  plas 
noble,  de  plus  essentiel  qui  est  le  but.  Si  telle  est  la  nature  de  l'homme, 
(elles  doivent  aussi  être  les  lois,  puisque  les  lois  sont  l'expression  de  notre 
nature.  Dés-lors  le  législateur  peut-il  jamais  traiter  l'homme  comme  un 
moyen?  et  les  biens,  qui  sont  le  vrai  moyen,  peuventrils  jamais  devenir 
l'objet  principal  de  ses  dispositions?  Pourquoi,  en  définitive,  les  lois  s'oc- 
cupent-elles des  biens?  «  Pour  l'utilité  commune  des  personnes  »,  répon- 
dent lesauteur»  du  Gode,  dans  le  livre  prélimioaii^e  (titre  I,  art  7),  donc 
la  loi  a  toujours  l'homme  en  vue,  et  partant  toute  loi  est  en  principe  per- 
sonnelle. 

m.  Examinons  les  plus  rééHes  des  lois,  nous  y  découvrirons  un  autre 
principe,  est  un  principe  dominant,  celui  de  la  personnalité.  Le  Gode  divise 
les  biens  en  meubles  et  en  immeubles  :  rien  de  plus  réel,  en  apparence,  que 
ces  définition^  ;  aussi  la  réalité  des  lois  qui  les  consacrent  est-elle  un  des 
rares  points  sur  lesquels  tout  le  monde  est  d'accord.  Gependant  ouvrons 
notre  Gode,  nous  y  lirons  que  la  volonté  de  l'homme  peut  immobiliser  des 
choses  mobilières,  en  les  incorporant  au  sol,  en  leur  donnant  une  destina- 
tion agricole  ou  industrielle,  ou  en  les  attachant  à  un  fonds  à  perpétuelle 
demeure.  Voilà  donc  la  volonté  de  l'homme  qui  change  la  nature  des  choses, 
en  transformant  des  meubles  en  immeubles  :  et  la  volonté  n'est-elle  pas  ce 
qu'il  y  a  de  plus  personnel  dans  notre  être?  dès-lors,  la  personnalité  ne 
joue-t-«lle  pas  un  rôle  dans  les  plus  réelles  des  lois?  Ge  n'est  pas  tout. 

(1)  Demolombr.  Cours  de  Code  Napoléon,  I.  1,  n»  76,  p.  98. 
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L'hoaune  ne  peut  pas  mobiliser  les  immeubles,  puisque  la  nature  des  choses 
s  y  oppose  ;  mais  il  peut  à  sa  volonté  régir  les  immeubles  par  les  principes 
<|iii  régissent  les  meubles,  et  réciproquement,  à  moins  qu'il  û'y  ait  un 
iotérét  social  en  cause,  et  nous  dirons  a  Tinstant  que  c'est  cet  intérêt  seul 
^  imprime.aux  lois  un  caractère  de  réalité.  Notre  Gode  dit  que  les  rentes 
90Dt  meubles,  même  les  rentes  foncières  (529,  530);  à  ce  titre  elles  entrent 
àos  la  communauté  légale  ;  mais  il  dépend  des  époux  de  les  en  exclure , 
k  les  réaliser,  de  les  immobiliser  en  quelque  sorte.  Les  immeubles  n'en- 
ireot  pas  en  communauté;  cependant  les  époux  peuvent  les  y  faire  entrer, 
ks  mobiliser  en  un  certain  sens.  Ainsi  la  volonté  humaine,  si  elle  ne  peut 
fis  changer  la  nature  des  choses,  peut  changer  les  lois  qui  les  régissent. 
Tant  il  est  vrai  que  la  personnalité  de  Thomme  domine  dans  le  droit. 

S3.  Tous  les  auteurs  rangent  parmi  les  lois  réelles  celles  qui  règlent 
la  transmission  de  la  propriété.  D*après  le  droit  romain,  la  propriété  se 
tniDsIere  par  la  tradition  de  la  chose;  il  en  est  de  même  d'après  le  droit 
prussien,  tandis  que  notre  Codé  civil  pose  le  principe  que  le  seul  concours 
de  consentements  suffit,  sans  qu'il  y  ait  tradition.  De  là  suit,  dit  Savigny, 
ipe  lorsqu'un  Français  vend  à  un  Français  son  niobilier  qui  se  trouve  à 
lerlia,  la  propriété  des  meubles  vendus  ne  sera  transmise  que  par  la  tra- 
AioD.  Que  si  un  Berlinois  vend  à  un  de  ses  compatriotes  son  mobilier  qui 
«trouve  à  Paris,  la  propriété  en  sera  transmise  par  le  seul  concours  de 
Tolootés  des  parties  contractantes  W.  La  conséquence  est  certaine.  Est-ce  à 
din  que  ces  lois  soient  essentiellement  réelles  ?  Notre  Code  part  du  prin- 
[^  que  la  volonté  de  l'homme  doit  avoir  la  même  force  et  le  même  effet 
<^  les  actes  extérieurs,  matériels  que  Ton  appelle  la  tradition.  Tel  est 
KKainement  le  vrai  principe.  Dès-lors  la  transmission  de  la  propriété 
devient  une  question  de  volonté.  N'est-ce  pas  dire  que  la  personnalité  hu- 
■ûne  y  joue  le  rdle  principal?  Pourquoi,  à  considérer  les  choses  au  point 
^  vae  rationnel,  deux  Français  ne  pourraient-ils  pas  transmettre  et 
W(|iiérir,  par  leur  volonté,  la  propriété  de  meubles  qui  se  trouvent  à  Berlin  ? 
bt-ce  que  Tordre  social  en  Prusse  serait  troublé,  si  l'acheteur  devenait 
pvpriétaire  sans  tradition  ?  Il  est  certain  que  les  Prussiens  qui  vendent  et 
[Khèteat  des  meubles  qui  se  trouvent  à.  Paris,  peuvent  convenir  que  h 
[propriété  ne  sera  transmise  que  par  la  tradition.  Preuve  que  tout  dépend 
de  b  volonté  des  parties.  Partant  la  loi  qui  i*ègle  la  transmission  de  la 
propriété  n'est  pas  réelle,  elle  est  personnelle. 


J)  SâTi€9T,  Traité  de  droit  romain,  traduit  par  Gueiiocx,  I .  VUI,  p.  Id3. 
^n.  oe  Dr.  ihter.  —  i«  année, 2«  liv. 
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On  nous  objectera  que  l'usucapion  est  r^lée  par  la  loi  du  pays  oi  les 
biens  sont  situés,  que  cela  est  admis  par  tout  le  monde,  que  c'est  donc  là 
une  loi  réelle,  par  essence.  Il  est  certain  que  la  volonté  des  parties  ne  peut 
pas  faire  qu'il  y  ait  ou  qu'il  n'y  ait  pas  usucapion  ;  il  est  tout  aussi  certaio 
que  lusucapîon  est  ré^e  par  la  loi  du  pays  où  elle  s'accomplit.  Miis, 
faut-il  pour  le  décider  ainsi,  recourir  à  la  théorie  traditionnelle  des  statuts? 
La  vraie  raison,  comme  nous  allons  le  dire,  c'est  que  toute  prescription  e!^t 
d'intérêt  public,  el  dès  qu'une  loi  est  établie  dans  un  intérêt  social,  ellr 
domine  la  nationalité  des  parties  intéressées. 

34.  INous  loucbons  ici  à  l'élément  de  vérité  que  renferme  la  doctrine  es 
statuts.  Un  adversaire  décidé  de  la  l'éalilé  des  statuts  dit  qu'elle  dérive  li 
régime  féodal  ;  il  l'appelle  une  disposition  brutale^  inintelligente,  absurde  i'). 
Cela  est  exagéré  et  faux.  Il  y  aurait  de  quoi  désespérer  de  la  raison  et  de  li 
science,  si  l'on  devait  croire  que  nos  plus  grands  jurisconsultes  se  sobI 
trompés  fondamentalement  sur  une  matière  qui  les  a  tant  occupés.  Nod, 
l'erreur  absolue  est  une  chimère  aussi  bien  que  la  vérité  absolue.  Pour 
mieux  dire,  nous  avançons  sans  cesse  dans  la  voie  de  la  vérité,  mais  c'est 
à  condition  de  répudier  les  erreurs  qui  s'y  mêlent  et  qui  les  altèrent.  U 
réalité  des  statuts  repose  sur  la  souveraineté;  el  qui  oserait  nier  que  b 
puissance  souveraine  étend  son  empire  sur  les  personnes  et  les  choses* 
qui  oserait  nier  que  cet  empire  est  indivisible,  comme  la  souveraineté  ifon 
il  découle?  Voilà  des  vérités  évidentes.  Toutefois  il  importe  de  les  préciser. 
La  souveraineté  est  une,  indivisible;  elle  s'étend  sur  toutes  les  personaes 
qui  habitent  le  territoire,  sur  toutes  les  choses  qui  s'y  trouvent.  Cdi 
veut-il  dire  qu'elle  est  absolue,  exclusive,  en  ce  sens  que  jamais  une  loi 
étrangère  ne  peut  exercer  un  empire  quelconque  sur  les  personnes  ou  s« 
les  choses  qui  lui  sont  soumises?  Non,  ceux-là  mêmes  qui  invoquent  l'ii 
divisibilité  de  la  puissance  souveraine  pour  y  appuyer  ia  réalité  des 
statuts,  admettent  qu'il  y  a  des  statuts  personnels.  Or  ces  statuts  sontaoe 
dérogation  à  la  souveraineté.  Poussez  à  bout  le  principe  d'une  autorité 
souveraine,  indivisible,  vous  aboutirez  à  la  négation  de  tout  statut  per 
aonnel.  Si  la  souveraineté  est  absolue,  si  elle  ne  comporte  pas  d'excepUan. 
la  loi  qui  en  est  l'oigne,  doit  régler  l'état  et  la  capacité  de  tous  ceux  qui 
habitent  le  territoire,  des  étrangers  comme  des  indigènes  ;  car  si  les  élriD- 
£;ers  sont  régis  par  la  loi  de  leur  pays,  il  eu  résultera  qu'un  ceriaiD 
nombre  d'babilants  ne  sont  pas  soumis  à  la  loi.du  pays  où  ils  résidât. 


qu'ils  sont  exempts  de  sa  souveraineté  ;  partant  cette  souveraineté  ne  sera 
pas  entière,  elle  sera  divisée. 

II  ny  a  personne  qui  songe  à  soutenir  une  pareille  doctrine;  tous  les 
auteurs,  ceux-là  mêmes  qui  ^nt  les  plus  hostiles  à  Faction  des  lois 
étrangères,  admettent  des  statuts  personnels.  Qu'ils  les  restreignent  dans 
les  limites  les  plus  étroites,  peu  importe.  H  suffit  d'un  seul  statut  personnel 
pour  que  la  souveraineté  ne  soit  plus  absolue.  Il  y  a  donc,  de  Faveu  de 
tous,  des  personnes  qui,  pour  leur  état  et  leur  capacité,  ne  sont  pas  sou- 
mises à  la  loi,  ni  par  conséquent  à  la  souveraineté  du  pays  où  ils 
résident.  Gela  n'empêche  pas  la  puissance  souveraine  d'être  une  et  indi- 
visible. Pourquoi?  Parce  qu'elle  étend  son  empire  un  et  indivisible  sur 
\ts  citoyens,  or,  c'est  pour  Jes  citoyens  avant  tout  que  les  lois  sont  faites. 

La  souveraineté  reste  donc  entière,  quoiqu'il  y  ait  des  personnes  qui 
en  sont  exemptes,  pour  ce  qui  concerne  leurs  rapports  d'état  personnel. 
S'il  en  est  ainsi  pour  les  personnes,  pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même 
Incuries  choses?  Est-ce  que  par  hasard  les  choses  auraient  plus  de  prix 
aux  yeux  du  législateur  que  les  personnes?  Non,  certes,  la  souveraineté 
s'adresse  directement  aux  hommes,  elle  ne  s'occupe  des  choses  qu'en 
biBt  qu'elles  intéressent  les  hommes.  La  personne  est  le  principal,  les 
hens  sont  l'accessoire.  Eh  bien!  si  la  loi  étrangère  régit  les  étrangers, 
<|uaDt  à  leur  personne,  sans  que  la  souveraineté  en  souffre,  pourquoi  ne 
régirait-elle  pas  aussi  leurs  biens?  Déjà  on  l'admet  pour  leurs  biens 
nobiliers,  quoique  les  meubles  soient  sous  la  main  et  la  puissance  du 
législateur  aussi  bien  que  les  immeubles.  La  souveraineté  serait  brisée, 
fiand  une  valeur  immobilière  de  mille  francs  est  régie  par  la  loi  étrangère? 
El  elle  n'est  pas  brisée,  quand  cette  même  loi  régit  une  valeur  mobilière 
'e  cent  mille  francs? 

Logiquement  il  faut  admettre  un  seul  et  même  principe  pour  les  meubles 
rtpour  les  immeubles,  pour  les  personnes  et  pour  les  biens.  Dès  que  l'on 
admet  que  les  étrangers  sont  régis,  quant  à  leur  personne,  par  la  loi  étran- 
gère, il  faut  aussi  admettre  que  leurs  biens  sont  régis  par  cette  même  loi, 
pree  que  les  biens  sont  l'accessoire  de  la  personne,  les  meubles  aussi  bien 
<|tie  les  immeubles,  les  uns  et  les  autres  servant  à  l'homme  de  moyens  pour 
son  perfectionnement.  Peut-il  y  avoir  une  autre  loi  pour  l'accessoire  que 
(MQr  le  principal  ?  La  souveraineté  certes  n'en  sera  pas  diminuée  ;  elle  l'est 
nwins,  en  tout  cas,  pour  les  biens  que  pour  les  personnes,  car  elle  doit 
tenir  à  son  empire  sur  les  âmes  beaucoup  plus  qu'à  son  action  sur  les 
corps.  Disons  mieux;  la  souveraineté  n'est  pas  plus  altérée  dans  un  cas 


—  Mo- 
que dans  l'autre.  Elle  conserve  l'autorité  qu'elle  doit  avoir  sur  les  pe^ 
sonnes  et  sur  les  choses  pour  remplir  sa  destination.  C'est  ce  qu'il  noas 
reste  à  prouver. 

55.  La  puissance  souveraine  agit  dans  l'intérêt  général,  c'est  un  carac- 
tère de  la  loi,  l'expression  de  la  souveraineté.  Est-ce  à  dire  que  toute  loi 
ait  pour  objet  direct  un  intérêt  social  ?  Non,  et  alors  même  qu'une  loi  est 
portée  dans  Tintérét  de  la  société,  il  n'est  pas  de  son  essence  qu'elle 
régisse  toutes  les  personnes  et  toutes  les  choses  qui  se  trouvent  sur  le  terri- 
toire. Il  y  a  des  lois  qui  ne  sont  pas  même  obligatoires  pour  les  citoyens, 
en  ce  sens  qu'ils  peuvent  y  déroger  par  des  conventions  particulières.  Il 
y  en  a  d'autres  qui  obligent  les  citoyens  et  n'obligent  pas  les  étrangers; 
telles  sont  les  lois  qui  imposent  aux  citoyens  le  jservice  militaire,  telles  sont 
encore  les  lois  qui  règlent  Tétat  des  personnes  et  leur  capacité  ;  elles  sont 
faites  pour  les  membres  de  TÉtat  et  non  pour  les  étrangers,  bien  qu'elles 
soient  d  ordre  public.  Que  faut-il  donc  pour  qu'une  loi  étende  son  empire 
sur  les  étrangers?  Il  faut  que  l'État  y  ait  un  intérêt,  et  cet  intérêt  ue 
peut-être  qu'un  intérêt  de  conservation,  se  conserver  est  plus  quun  intérélt 
c'est  un  droit,  et  un  devoir  pour  la  société.  Or,  le  droit  de  la  société  l'em- 
porte sur  les  droits,  et  à  plus  forte  raison  sur  les  intérêts  des  indiviàis. 
La  société  a-t-elle  un  intérêt  de  conservation  à  ce  qu'une  loi  soit  appliquée 
à  tous  les  habitants  du  territoire,  alors  il  est  évident  que  les  étrangers  y 
sont  soumis  aussi  bien  que  les  citoyens. 

56.  Nous  avons  déjà  dit  que  les  lois  pénales  et  de  police  obligent 
tous  les  habitants  du  territoire,  cela  est  vrai  alors  même  qu'une  loi  pénale 
serait  en  opposition  avec  le  droit  de  l'étranger. 

Sa  loi  personnelle,  sa  religion  lui  permettrait  la  polygamie  ;  il  ne  pourra 
pas  invoquer  la  liberté  religieuse,  ni  la  loi  de  son  pays  pour  se  soustraire 
i  l'action  de  la  loi  française  qui  punit  la  polygamie  comme  un  crime  :  le 
droit  de  l'État  domine  le  droit  de  l'individu. 

57.  Il  en  est  de  même  des  lois  qui  régissent  les  biens.  Le  législateur 
révolutionnaire  a  aboli  les  droits  féodaux,  dernier  débris  d'un  régime  qui 
était  en  opposition  avec  les  sentiments  et  les  idées  des  nouvelles  géné- 
rations. Ce  régime  reposait  sur  la  dépendance  des  terres,  laquelle  engen- 
drait la  dépendance  des  personnes  :  il  fit  place  au  régime  de  l'égalité 
et  de  la  liberté.  Le  Code  consacra  les  principes  proclamés  par  la  révolution. 
Il  est  évident  que  les  étrangers  sont  liés  par  ces  principes  aussi  bien  que 
les  Français  ;  car  ils  tiennent  au  droit  public  et  à  l'essence  même  de  notre 
erganisatioo  sociale.  Les  étrangers  ne  pourraieni  donc  pas  exercer  de  droits 
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réodaux  eo  Fraoce.  Aqx  termes  de  larticle  686  de  notre  Code,  les  proprié- 
taires peuvent  établir  telles  servitudes  qu'ils  veulent,  mais  la  loi  y  met 
eette  restriction,  pourvu  qu'elles  n'aient  rien  de  contraire  à  Tordre  public, 
larticle  638  nous  explique  ce  qu1l  faut  entendre  par  ordre  public  en  cette 
latièro  :  «  la  servitude  n'établit  aucune  prééminence  d'un  héritage  sur 
faatre.  »  Si  donc,  sous  le  nom  de  servitude,  un  étranger  voulait  établir  une 
prééminence  d'un  fonds  sur  l'autre,  c'est-à-dire  exercer  un  droit  féodal  sur 
lies  biens  situés  en  France,  on  repousserait  cette  prétention  comme  con- 
mire  à  V ordre  public, 

S8.  Le  droit  de  succession,  sous  l'ancien  régime,  était  essentiellement 
ratique  :  de  là  les  droits  d'aînesse  et  de  masculinité  ;  de  là  les  sub- 

Uitions.  Savigny  enseigne  que  les  successions  recueillies  par  les  étran- 

sont  régies  par  le  statut  personnel  des  héritiers,  mais  il  admet  une 

iception  pour  le  droit  d'ainesse  et  pour  les  substitutions  W.  On  peut  dire, 

0  effet,  que  ces  institutions  tiennent  au  droit  politique,  lequel  organise  le 

it  privé,  en  harmonie  avec  l'esprit  aristocratique  qui  domine  dans  la 
fociété.  Peut-on  permettre  à  des  étrangers  de  maintenir  en  France,  dans 
les  relations  d'intérêt  privé,  le  principe  aristocratique  que  le  législateur  a 
boDi  de  l'ordre  politique  et  de  l'ordre  civil?  N'en  résulterait-il  pas  une 
espèce  d'anarchie  dans  la  société,  puisque  deux  principes  contraires,  hos- 
tiles, s  y  trouveraient  en  présence  et  en  conflit?  Il  y  a  cependant  un  motif 
it  douter,  qui  nous  fait  incliner  en  faveur  de  l'étranger.  Quand  le  législa- 
tair  établit  l'égalité  comme  base  de  l'ordre  politique  et  civil,  il  a  en  vue  les 

yens  français,  il  n'entend  certes  pas  imposer  ses  principes  aux  étran- 
qui  se  trouvent  sur  son  territoire.  Sans  doute  il  ne  leur  permettrait  pas 
m  actes  qui  blesseraient  ouvertement  l'égalité,  et  troubleraient  l'ordre 
sodal;  il  ne  souffrirait  pas  qu'un  étranger  eût  des  esclaves  en  France, 
ptrae  qu'un  principe  essentiel  de  la  société  française  serait  blessé.  Mais 
peot-oo  dire  que  l'égalité  serait  compromise,  si  un  étranger  recueillait  en 
France  une  valeur  mobilière  ou  immobilière  à  titre  de  droit  d'ainesse  ou 
fc  substitution  ?  Il  ne  s'agit  en  définitive  que  d'intérêts  privés  et  d'intérêts 
nceptionnels,  qui  resteraient  sans  influence  sur  la  société  française,  et 
>V  auraient  même  aucun  retentissement. 

39.  Nous  avons  décidé  le  contraire  pour  la  mort  civile,  et  on  pourrait 
Ms  objecter  que  ces  décisions  sont  contradictoires.  La  question  est  diffi- 
cile et  douteuse.  Merlin  enseigne,  sans  hésiter,  que  le  religieux  étranger. 


(()  SâTiciT,  TraiU  de  droit  romam .  t .  Vlll,  p    302,  s:$ . 


constitué,  par  la  loi  de  son  pays,  en  état  de  mort  civile,  ne  pourrait  pas 
recueillir  en  France  une  succession  qui  y  serait  ouverte  à  son  profit,  et  il 
cite  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  qui  Font  décidé  ainsi  W.  Savigny 
dit  que  la  mort  civile  ne  serait  pas,  en  général,  une  cause  d*incapacité  dans 
un  pays  qui  ne  Tadmet  pas;  mais  il  fait  une  exception  pour  les  moioes 
étrangers,  parce  qu'ils  se  sont  soumis  volontairement  à  cet  état  que  Ion 
appelle  la  mort  civile  iV,  Cette  distinction  ne  nous  parait  pas  admissible. 
Supposons  que  la  mort  civile  soit  contraire  aux  principes  du  droit  public 
d'un  pays  :  il  en  est  ainsi  en  Belgique  (Constitution  belge,  art.  13).  Pcar* 
quoi  le  législateur  proscrit-il  la  mort  civile  à  titre  de  peine?  Parce  que  celle 
institution  barbare  viole  la  personnalité  humaine  :  c'est  une  espèce  des- 
clavage  légal,  en  ce  sens  que  celui  qui  est  mort  civilement,  cesse  d'être 
une  personne,  de  même  que  l'esclave.  Souffririons-nous  l'esclavage,  sou^ 
le  prétexte  qu'il  est  volontaire  ?  On  ne  doit  pas  davantage  admettre  un  étôi 
de  mort  civile  volontaire.  Nous  ne  le  reconnaissons  pas  chez  le  citoyen, 
fut-il  moine.  Dès-lors,  nous  ne  pouvons  pas  le  reconnaître  chez  l'étranger, 
car  il  s'agit  du  principe  le  plus  fondamental  de  notre  ordre  politique  : 
peut-il  y  avoir  liberté  là  où  il  n'y  a  pas  de  personnalité? 

60.  Nous  revenons  aux  lois  qui  régissent  les  biens.  Il  y  en  a  dont  i'a|)- 
plication  aux  étrangers  ne  peut  pas  donner  lieu  au  moindre  doute.  Telie.s 
sont  les  lois  qui  établissent  des  impôts  sur  les  valeurs  mobilières  ou  immo- 
bilières; les  lois  mêmes  qui  les  créent,  le  décident  ainsi,  et  quand  les  lois 
seraient  muettes,  la  décision  devrait  être  la  même.  L'État  pourrait-il  rem- 
plir sa  mission,  pourrait-il  exister  san^  lever  de  contributions  sur  les 
biens?  Il  y  a  donc  ici  un  de  ces  intérêts  de  conservation  qui  constituent  ut 
droit  pour  la  société,  droit  qui  domine  les  droits  des  individus.  Cette  domi^ 
nation  est  la  plus  légitime  de  toutes,  puisque  l'État  qui  l'exerce,  n'en  use 
que  pour  protéger  les  droits  individuels  ;  et  comme  il  donne  aux  étrangers 
la  même  protection  qu'aux  indigènes,  il  est  juste  que  tous  soient  soumis  aux 
mêmes  charges  réelles.  Cela  est  vrai  des  charges  communales  aussi  bien  que 
de  celles  qui  sont  établies  au  profit  de  l'État,  parce  que  la  raison  de  décider 
est  la  même.  Quand  une  loi  astreint  les  habitants  à  des  prestations  en  nature 
pour  l'entretien  des  chemins  vicinaux,  les  étrangers  y  sont  tenus  comme  les 
indigènes  :  les  lois  d'impôt  sont  des  lois  réelles  par  excellence  (3). 


(1)  Nkrlki,  Répertoire,  au  moi  Lois,  $  VI,  n»  6. 

(2)  Sivieifv,  Traité  de  droit  romain,  l.  VIII,  p.  39.  et  160  noie. 

;3)  Dalioz,  Répertoire,  au  mut  Lois,  no409,  cite  Wa  lui^,  le$  auteurs  ei  i«  juri^prudencr. 
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6i .  Il  va  sans  dire  que  les  lois  qui  règlent  la  procédure  sont  applicables 
aux  étrangers,  car  elles  sont  de  droit  public.  Cest  pour  la  même  raison,  à 
Dotre  avis,  que  les  lois  sur  la  prescription  sont  des  lois  réelles  auxquelles 
lesélrangers  sont  soumis,  comme  les  citoyens.  Quand  il  s'agit  de  lusucapion, 
nntérét  public  est  évident  ;  la  loi  sacriûe  le  droit  du  propriétaire  au  droit 
in  possesseur,  parce  que  le  droit  du  possesseur  se  confond  avec  le  droit 
de  la  société  qui  demande  la  sûreté  et  la  stabilité  des  propriétés.  Quant  a 
Tosucapion  des  meubles,  elle  s'accomplit  instantanément,  par  application 
do  principe  qu'en  fait  de  meubles  possession  vaut  titre.  C'est  l'intérêt  du 
commerce  qui  a  fait  établir  ce  principe,  par  conséquent  un  intérêt  social. 
D'oà  suit  que  l'étranger  y  est  soumis  comme  l'indigène.  Il  en  est  de  même 
de  la  prescription  extinctive  W.  La  prescription  met  fin  aux  procès  :  voilà 
HD  intérêt  social  qui  domine  tous  les  intérêts  individuels. 

62.  Nous  avons  donc  des  lois  réelles,  en  ce  sens  qu'elles  régissent  les 
étrangers  aussi  bien  que  les  indigènes.  Pourquoi?  parce  qu'il  y  a  un  intérêt 
^ciâl  qui  l'exige.  Quand  la  société  n'a  aucun  intérêt  à  régir  la  personne 
et  les  biens  de  l'étranger,  la  loi  est  personnelle,  c'est-à-dire  que  chacun  est 
régi  par  les  lois  de  son  pays.  La  règle  générale  est-elle  que  la  loi  est  per- 
soonelle  ou  réelle?  C'est  demander  si  la  société  doit  dominer  en  toutes 
ehoses  sur  l'individu,  en  vertu  de  sa  puissance  souveraine.  La  doctrine 
fDodeme  n'admet  plus  cette  domination  absolue,  illimitée,  de  la  souveraineté 
et  du  législateur  qui  en  est  l'organe.  A  côté  de  la  souveraineté  des  nations, 
BOQs  reconnaissons  la  souveraineté  des  individus  ;  l'une  ne  doit  pas  absorber 
li  détruire  l'auti^e,  sinon  l'on  aboutit  au  socialisme  qui  tue  toute  énergie 
adividaelle,  et  par  suite  tue  le  principe  de  vie,  ou  à  l'individualisme  qui 
dbsout  le  tien  social,  conduit  à  l'anarchie  et  par  suite  à  la  mort.  11  faut 
concilier  ces  deux  principes,  le  droit  de  l'individu,  et  le  droit  de  la 
société;  l'un  est  aussi  sacré  que  l'autre.  Mais  sur  quelle  base  se  fera  la 
conciliation  ?  Est-ce  la  société  qui  est  le  but ,  ou  est-ce  l'individu  ?  La 
croyance  moderne  est  que  c'est  l'individu  ;  la  société  est  le  moyen.  Donc, 
en  régie  générale  le  droit  de  l'individa  doit  prévaloir.  Il  ne  cède  que  devant 
U)  droit  supérieur,  le  droit  qu'a  la  société  de  se  conserver. 

Appliquons  ces  principes  à  la  question  des  statuts.  Les  lois  sont  l'ex- 
pression de  notre  individualité,  elles  sont  donc  personnelles  de  leur 
nature,  dès  lors  elles  doivent  suivre  la  personne  partout  et  dans  toutes 


'l)$AvicRT.  Traité  de  droit  romain^  l.  VIII.  La  doctrine  et  la  jurisprudence  française  sont  coofor- 
«s.  iDuLoz,  an  mol  Loiê,  n»  431,  Ui). 
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ses  relations  d*intérét  privé.  Le  législateur  n'a  pas  d'intérêt  à  imposer  se.<î 
prescriptions  à  Tétranger  ;  dès  lors  il  est  sans  droit  ;  c  est  la  loi  person- 
nelle de  l'étranger  qui  doit  recevoir  son  application.  En  définitive  les 
lois  sont  faites  pour  les  hommes,  et  non  les  hommes  pour  les  lois.  De  quel 
droit  donc  le  législateur  soumettrait-il  les  étrangers  à  des  lois  qu'ils  igno- 
rent, à  des  lois  qui  ne  sont  pas  faites  par  eux  ni  pour  eux,  à  des  lois  qui 
peuvent  être  en  opposition  avec  leurs  sentiments  et  leurs  idées  ?  Nos  prin- 
cipes de  liberté  s'opposent  à  une  pareille  extension  de  la  puissance  souve- 
raine. La  souveraineté  ne  doit  intervenir,  que  quand  il  y  a  un  intérêt  social 
à  sauvegarder.  Alors  l'individu  doit  plier,  parce  que  c'est  à  cette  condition 
qu'il  y  a  une  société,  et  sans  société  l'individu  ne  pourrait  ni  se  développer, 
ni  même  exister.  Il  y  a  donc  des  lois  réelles  ;  mais  la  réalité  est  l'exception, 
la  personnalité  est  la  règle;  car  la  règle  est  que  tout  se  rapporte  à  l'individu 
et  à  son  perfectionnement. 

63.  En  nous  plaçant  à  ce  point  de  vue,  nous  pourrons  apprécier  la  doc- 
trine des  statuts,  et  rendre  justice  aux  deux  principes  qui  se  combattent 
et  semblent  s'exclure  l'un  l'autre.  Le  principe  de  la  personnalité  remonte 
aux  peuples  barbares  qui  détruisirent  l'empire  romain  et  qui  ouvrirent  une 
nouvelle  ère  de  la  civilisation.  On  sait  que  leurs  lois  étaient  personnelles, 
et  on  entendait  par  là  que  le  droit  qui  régissait  chaque  homme  était  déter- 
miné par  la  tribu  à  laquelle  il  appartenait,  c'est-à-dire  par  la  race,  et  non 
par  le  pays  ou  l'État  dont  il  faisait  partie.  Dans  un  seul  et  même  empire, 
le  Franc  salien  était  régi  par  la  loi  salique,  le  Franc  ripuaire  par  la  loi 
ripuaire,  le  Bourguignon  par  la  loi  des  Boui^uignons,  le  Visigoth  par 
la  loi  des  Visigotbs,  le  Langobard  par  la  loi  des  Langobards.  Et  chaque 
homme  était  régi  par  la  loi  de  sa  race,  non  seulement  pour  sa  personne  et 
ses  biens,  mais  pour  toutes  ses  relations  juridiques,  même  pour  les  crimes 
qu'il  commettait.  C'était  la  négation  de  l'État  et  de  sa  souveraineté  dans 
le  domaine  du  droit;  pour  mieux  dire  les  Barbares  ne  niaient  pas  l'Etat, 
ils  l'ignoraient,  ils  ne  connaissaient  que  l'individualité  humaine.  C'e^t 
ce  sentiment  énergique  de  personnalité  qui  caractérise  les  nations  germa- 
niques; c'est  grâce  à  ce  sentiment  qu'ils  régénérèrent  l'humanité,  en  lui 
communiquant  l'esprit  de  liberté  individuelle  qui  fait  sa.  vie.  Mais  la  pei- 
sonnalité  était  excessive,  car  elle  absorbait  tout;  elle  méconnaissait  un  élé- 
ment également  important,  celui  de  l'État,  de  la  souveraineté,  et  de  la  loi 
générale  qui  en  est  l'expression. 

Les  lois  restèrent  personnelles,  aussi  longtemps  que  les  races  diverses  ne 
furent  pas  fondues  dans  une  nationalité  nouvelle.  C'est  au  début  de  Tére 
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féodale  que  ta  fusion  s'opéra;  quand  on  ne  pouvait  plus  distinguer  un 
Franc  salien  d'un  Franc  ripuaire,  il  était  impossible  de  leur  appliquer  un 
droit  différent.  Le  droit  cessa  de  varier  d'après  les  races,  parce  qu'il  n'y 
avait  plus  de  races  distinctes.  Sous  le  régime  féodal  la  personnalité  fil  place 
à  la  territorialité,  c  estrà-dire  à  la  réalité  de  la  loi.  La  notion  de  TËlat  com- 
mença à  se  développer  au  sein  des  petites  sociétés  féodales  qui  s'établirent 
sarles  ruines  de  l'empire  carlovingien.  Chose  singulière!  la  personnalité 
fit  place  en  tout  à  la  réalité.  On  dirait  deux  esprits  contraire,  hostiles,  se 
succédant  l'un  à  l'autre,  chez  les  mêmes  peuples,  car  c'est  le  génie  des 
races  germaniques  qui  régna  pendant  la  féodalité,  comme  il  avait  régné 
à  l'époque  des  Barbares.  Gomment  donc,  de  personnelles  qu'elles  étaient, 
les  lois  deviennent-elles  réelles? 

C'était  encore  le  fier  esprit  du  Barbare  qui  inspirait  le  Seigneur  féodal, 
chaque  baron  était  roi  dans  sa  baronnie,  comme  après  la  conquête  chaque 
propriétaire  était  indépendant  dans  son  alleu.  Seulement  tous  ces  petits 
souverains  étaient  unis  par  un  lien  de  dépendance  réelle  le  tout  ensemble 
et  personnelle.  Nulle  terre  sans  seigneur,  et  tout  seigneur  avait  un 
suzerain.  Les  Germains  transportèrent  à  leurs  souverainetés  locales  leur 
idée  de  personnalité,  en  ce  sens  que  chaque  vassalité  était  une  personne 
distincte,  comme  jadis  chaque  propriétaire  d'alleu.  Mais  la  nécessité  de 
s'unir  s'était  fait  sentir  ;  les  hommes  ne  peuvent  pas  coexister  dans  une 
absolue  indépendance;  l'absence  de  tout  lien  social  serait  la  dissolution  de 
l'humanité.  Des  rapports  s'établirent  donc  entre  les  possesseurs  du  sol,  et 
comme  ils  n'avaient  aucune  notion  de  l'État,  ni  d'une  loi  générale  embras- 
sant tous  les  hommes,  ils  formèrent  des  sociétés  aussi  étroites  que  leurs 
idées.  De  là  les  baronnies,  les  vassalités  qui  couvrirent  l'Europe  féodale. 
De  là  plus  tard  les  coutumes  diverses  qui  régissaient  les  provinces,  les 
villes,  les  communes  rurales. 

C'était  un  axiome  de  notre  ancien  droit  que  les  coutumes  sont  réelles.  Ou 
entendait  par  là  qu'elles  étaient  souveraines,  mais  leur  empire  était  limité 
au  territoire  èù  elles  avaient  pris  naissance  (^).  Poussé  à  bout,  le  principe 
de  la  réalité  des  coutumes  aurait  exclu  toute  idée  de  personnalité;  toutes 
les  coutumea  étant  également  souveraines,  chacune  excluait  toute  influence 
d'une  souveraineté  étrangère.  L'indépendance  du  Crermain  s'était  trans- 
formée en  souveraineté,  et  cdle-ci  était  tout  aussi  exclusive,  tout  aussi 
absorbante  que  l'autre.  On  peut  dire  aussi  que  c'était  le  premier  germe  de 


'J)  Mbrur,  Réperioiro,  au  mol  Statut. 
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rÉtal,  mais  plus  son  aetîon  était  restreinte,  plus  il  y  tenait,  moins  il  Tonlait 
souffrir  une  action  quelconque  d'un  autre  État.  G*était  tomber  de  lexcës  de 
la  personnalicé,  dans  lexcès de  la  réalité.  La  nature  humaine  nous  explique 
ces  excès  contraires.  Quand  un  principe  nouveau  se  fait  jour,  il  veut  tout 
envahir,  parce  que,  dans  son  étroilesse,  Thomme  y  voit  la  vérité  absolue,  et 
il  faut  cette  domination  exclusive,  pour  qu'il  jette  racine  dans  les  âmes. 
Voilà  pourquoi  la  réalité  des  lois  domina  si  longtemps  dans  le  droit.  Ex- 
pression de  la  souveraineté,  elle  était  jalouse  du  moindre  empiétement 
d'une  coutume  étrangère.  Il  fallait  cet  empire  exclusif  à  Fidée  de  l'Etat  pour 
y  habituer  les  hommes  de  race  germanique  ;  en  écartant  toute  influence 
d'une  souveraineté  autre  que  la  leur,  les  hommes  du  moyen  âge  obéissaient 
encore  au  farouche  amour  de  l'indépendance  qui  animait  leurs  ancêtres. 
Les  jurisconsultes  des  pays  coutumiers  expriment  avec  une  énergie  singu- 
lière cette  opposition  des  coutumes  qui  allait  jusqu'à  l'hostilité. 

Les  diverses  provinces,  dit  le  président  Bouhier,  formaient  jadis  des 
États  divers,  régis  par  différents  princes,  presque  toujours  en  guerre  les 
uns  avec  les  autres  ;  il  y  avait  peu  de  liaison  entre  les  États  voisins  et  moins 
encore  entre  ceux  qui  étaient  plus  éloignés.  Cela  rendait  chacun  de  ces 
peuples  jaloux  de  ses  propres  lois,  en  sorte  qu'ils  n'avaient  garde  d'admettre 
l'extension  d'un  statut  dans  les  limites  d'un  autre.  Chacun  voulait  demeurer 
maître  absolu  chez  soi,  et  c'est  la  source  de  iaxième  vulgaire  de  notre 
droit  français  que  «  toutes  coutumes  sont  réelles.  (V  •  Il  eu  résulte  que  les 
lois  étaient  ennemies  aussi  bien  que  les  peuples.  C'est  l'expression  de 
Boullenois  {^\  et  elle  caractérise  admirablement  la  lutte  des  lois  réelles 
contre  lenvahissement de  la  personnalité;  c'était  un  enmmi qu'elles  repous- 
saient. 

64.  —  Les  deux  principes  de  la  personnalité  et  de  la  réalité  étaient  faux 
Tun  et  l'autre,  tout  en  renfermant  chacun  un  élément  de  vérité.  Ils  étaient 
faux  parce  que  les  lois  personnelles  des  Barbares  ne  tenaient  aucun  compte 
de  l'État  et  de  ses  droits,  elles  ne  connaissaient  que  l'individu;  tandis 
que  les  lois  réelles  de  la  féodalité  faisaient  de  l'homme  l'accessoire  du  sol, 
et  l'assujettissaient  à  la  souveraineté  qui  y  était  attachée.  A  force  d'exalter 
la  personne,  les  Barbares  détruisaient  la  société  générale,  sans  laquelle 
l'individu  ne  peut  pas  vivre.  Et  à  force  de  réagir  contre  toute  loi  étrangère, 
la  féodalité  méconnaissait  la  pei*sonnalité  humaine,  dont  la  loi  est  l'exprès- 


(I)  Bouhier,  Observation  âur  la  coutume  du  duché  de  Bourgogne,  cbap.  XXHI,  n«  38. 
•:3)  Boi'LiETiois,  Traité  de  ta  réalité  et  de  la  pereonnalité  det  tlatutt^  préface»  p.  M. 
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sioD.  Il  fallait  arriver  à  une  coDception  nouvelle  qui  accordait  une  place 
aux  deux  principes,  à  chacun  celle  qui  lui  est  due.  Ce  travail  se  lait  depuis 
des  siècles  dans  le  domaine  de  la  science.  Dès  que  le  droit  devient  une 
science,  il  réclame  la  personnalité  de  certaines  lois.  On  s'est  moqué  de  la 
distinction  que  les  premiers  glossateurs  imaginèrent  pour  distinguer  les 
lois  personnelles  des  lois  réelles;  elles  étaient  personnelles,  disait-on, 
quand  le  législateur  commençait  par  parler  de  la  personne,  réelles  quand 
ils  commençait  par  parler  de  la  chose.  Il  en  est  de  ce  ridicule  comme  de 
bien  d'autres  que  Ton  reproche  aux  glossateurs;  ils  s'adressent  à  l'esprit 
humain  et  à  son  imperfection  plutôt  qu'aux  esprits  intrépides  qui  les  pre- 
miers frayèrent  la  voie  dans  une  science  nouvelle.  Il  faut  leur  savoir  gré 
de  ce  qu'ils  i-evendiquèrenl  les  droits  de  la  personnalité  contreja  domination 
exclusive  des  lois  réelles.  La  lutte  devait  durer  des  siècles,  elle  n'est  pas 
encore  à  sa  fin . 

Un  de  nos  grands  jurisconsultes,  Charles  Dumoulin,  joue  un  rôle  con- 
sidérable dans  cette  lutte  séculaire.  Au  seizième  siècle  on  était  encore  en 
pleine  réalite ,  bien  que  les  provinces  et  les  villes  régies  par  des  coutumes 
diverses  eussent  cessé  d'être  ennemies,  puisque,  depuis  longtemps,  elles 
faisaient  partie  d'un  même  État,  et  étaient  soumises  à  un  seul  prince.  C'est 
que  rien  n'est  plus  tenace  que  l'esprit  traditionnel  du  droit.  Dumoulin  ne 
songeait  pas  à  nier  la  réalité  des  coutumes,  il  l'admettait  comme  une 
règle  générale  W  ;  mais  il  réclame  une  petite  place  pour  la  personnalité.  Il 
y  avait  plusieurs  choses  sur  lesquelles  les  coutumes  variaient  beaucoup, 
sur  l'âge  de  la  majorité,  sur  le  droit  de  tester.  En  s'en  tenant  à  la  réalité 
des  coutumes,  on  aboutissait  à  des  conséquences  que  le  bon  sens  repous- 
sait. Quoi!  le  même  homme  sera  majeur  sous  une  coutume,  et  mineur 
sous  une  autre!  Ici  il  aura  la  capacité  de  tester,  là  il  ne  l'aura  pas  !  Quand 
les  parties  disposent  de  leurs  biens,  leur  volonté  sera-t-elle  arrêtée  par  la 
diversité  des  statuts?  Si  les  époux  stipulent  la  communauté,  la  société  de 
biens  qu'ils  forment  ne  s'étendra- t-el le  pas  hors  des  limites  de  la  coutume 
dans  laquelle  ils  vivent?  On  voulait  bien  admettre  que  les  conventions 
expresses  devaient  régir  tous  les  biens  des  époux,  quel  que  fut  le  lieu  de 
leur  situation.  Maison  soutenait  avec  chaleur  qu'en  l'absence  de  conven- 
tions, c'était  le  statut  réel  qui  devait  remporter.  Dumoulin  repondit  aux 
réalistes  qu'ils  se  faisaient  une  fausse  idée  des  coutumes  qui  réglaient  la 


(I)  CiiftLCS  DoxoiiiH  in  Alexaiidri  coitsil.  :  «  Teneas  iiidislincte,  quod  sUlula  vei  consoetudU 
ne»,  tuiiqtium  reali*?,  iiun  cxlfiMliiiiitir  iilir»  >ua  Ifrriloria.  » 


—  268  — 

communauté  entre  époux.  Il  dit  que  le8  coutumes  ne  faisaient  que  présumer 
l'intention  des  parties,  que  la  communauté  était  par  conséquent  une  société 
tacite  fondée  sur  la  volonté  des  époux;  et  pourquoi  la  volonté  tacite 
n'aurait-elle  pas  le  même  eiFet  que  h*  volonté  expresse  W  ?  Cependant  la 
doctrine  de  Dumoulin  eut  de  la  peine  à  pénétrer  dans  les  esprits.  De  grands 
jurisconsultes,  tels  que  D'Argentré,  firent  les  plus  grands  efforts  pour 
maintenir  la  réalité  des  statuts  concernant  la  communauté.  Cette  opinion 
si  peu  rationnelle,  si  peu  juridique  trouva  encore  des  partisans  au  dix* 
huitième  siècle.  Le  président  Bouhier  se  crut  obligé  de  la  combattre  (2). 
Tant  est  lent  le  progrès  qui  se  fait  dans  notre  science  du  droit. 

65.  Le  judicieux  Coquille  se  moque  de  la  règle  brocardique  «  qui,  » 
dit-il,  «  est  cojnmunément  aux  cerveaux  des  praticiens,  que  toutes  coutumes 
»  sont  réelles  (3).  »  Notre  savant  Stockmans  se  plaint  aussi  quelque  part 
de  Tentétement  des  jurisconsultes  flamands  sur  ce  point.  «  Il  serait  plus 
aisé,  »  dit-il  «  d'enlever  à  Hercule  sa  massue,  que  de  les  faire  départir  de 
»  Faxiôme  que  toutes  les  coutumes  sont  réelles  (^1.  »  Heureusement  que  les 
besoins  des  peuples,  leurs  relations  croissantes  entraînent  les  praticiens. 
A  vrai  dire  dans  Tintérieur  des  divers  États,  la  lutte  hostile  des  coutumes 
n'avait  pas  de  raison  d'être.  On  conçoit  que  les  lois  soient  ennemies,  quand 
les  hommes  sont  divisés  en  États  ennemis.  Mais  au  dernier  siècle ,  les 
provinces  et  les  villes  ne  formaient  plus  qu'un  seul  État  :  dès  lors  il  n'y 
avait  plus  de  motif  à  la  réalité  des  coutumes,  comme  le  président  Bouhier  eu 
fait  la  remarque.  «  Pourquoi  s'obstiner,  »  dit-il,  «  à  l'observation  rigoureuse 
>»  de  l'ancienne  maxime  qui  réputait  les  coutumes  réelles,  alors  que  le 
»  principe  de  la  personnalité  rendait  toutes  choses  égales  entre  les  diffé- 
»  rentes  coutumes?  » 

L'égalité  eut  plus  de  peine  à  s'établir  dans  les  relations  des  nations  entre 
elles.  Elle  s'y  introduisit  sous  l'empire  de  la  nécessité.  Pour  engager  les 
peuples  et  surtout  les  praticiens  à  se  départir  de  la  jalousie  nationale, 
Dumoulin,  Coquille,  Bouhier  firent  appel  à  l'utilité  que  tous  retireraient 
du  principe  de  la  personnalité,  s'il  était  admis  par  tous  (^).  Certainement, 
tous  désiraient  que  les  lois  qui  leur  étaient  si  chères  suivissent  la  personne 


(1)  DuHOCMR,  Conseil  LUI  (OEllvre^,  i.  Il,  p.  96i  »s.). 

(2)  BocHiEi,  Obiervation  ttir  la  coutume  de  Bourgogne,  chap.  XXVI.  n^  3  st». 

(3)  CoQiiLLK,  inttUutei  du  Droit  coutumier,  p.  39,  édil.  de  1666. 
(i)  Stockmars.  Deeiiionett  i,  no  1 

(5)  Voyez  les  léoioignages  dans  Boohibr,  Observatiant  tur  la  eoutwne  de  Bourgogne^  chip.  XXIII, 
n«>  63«  63. 


ffléffle  &  l'étranger.  Eh  bien,  le  moyen  d'engager  les  peuples  étrangers  à 
admettre  le  statut  personnel  en  faveur  des  personnes  et  des  biens  qui  se 
trauraîent  sur  leur  territoire,  c'était  d'accorder  la  même  faveur  aux  étran- 
gers qui  invoqueraient  leur  statut  personnel.  C'est  cette  considération 
d'utilité  qui  engagea  les  peuples  voisins  à  souffrir  l'extension  des  statuts 
chez  eux  :  de  là  est  née  une  espèce  de  droit  des  gens  et  de  bienséance,  en 
vertu  duquel  on  reconnaît  partout  l'autorité  du  statut  personnel. 

66.  Dumoulin  dit  quelque  part  que  les  lieux  ne  doivent  pas  dominer 
sur  les  personnes,  que  ce  sont  plutôt  les  personnes  qui  doivent  dominer 
sur  les  lieux  et  les  choses,'  comme  étant  de  plus  grande  considération  et 
dignité  (0.  Ce  principe,  si  on  l'avait  appliqué  dans  ses  dernières  consé- 
quences aurait  conduit  à  une  règle  toute  contraire  à  celle  que  l'on  suivait 
dans  l'ancien  droit  ;  au  lieu  de  réputer  toute  loi  réelle,  on  aurait  dû  réputer 
lOQte  loi  personnelle,  sauf  à  admettre  la  réalité  dans  les  cas  où  il  y  a 
on  intérêt  social  en  cause.  Dumoulin  ne  songeait  pas  à  donner  cette  appli- 
cation à  la  maxime  que  nous  venons  de  citer.  11  admettait  au  contraire  la 
réalité  comme  règle,  d'où  l'on  concluait  encore  au  dix-huitième  siècle  que, 
le  statut  personnel  étant  l'exception,  il  fallait  dans  le  doute  se  prononcer 
pour  le  statut  réel.  Le  président  Boahier  fut  le  premier  qui  renversa  la 
règle,  et  dit  que  les  statuts  étaient  en  principe  personnels.  Il  importe  d'en- 
tendre les  raisons  qu'il  donne,  elles  sont  considérables  et  nous  conduisent 
à  un  nouvel  ordre  de  choses,  que  Dumoulin  déjà  pressentait  et  que  l'avenir 
seulement  réalisera. 

Quand  il  y  a  conflit  entre  la  loi  qui  régit  la  personne  et  la  loi  qui  régit 
la  chose,  laquelle  doit  l'emporter?  C'est  demander  si  les  personnes  sont 
faites  pour  les  choses,  ou  les  choses  pour  les  personnes.  En  réponse  à  cette 
question,  Bouhier  cite  ces  paroles  d'un  jurisconsulte  de  son  temps  :  «  La 
p^sonne  eornine  plus  noble  doit  l'emporter  sur  les  biens^  qui  ne  sont  faits 
que  pour  elle.  »  Par  la  même  raison  il  faut  dire  que  les  lois  sont  faites 
principalement  pour  les.  personnes  ;  elles  sont  donc  présumées  personnelles, 
d'où  suit  qu'en  cas  de  doute  le  statut  doit  être  réputé  personnel  plutôt  que 
réd.  Bouhier  invoque  encore  une  autre  considération  à  l'appui  de  cette 
opinion,  qui  parut  étrange  aux  praticiens.  Quand  y  a-t-il  doute  sur  la  per- 
sonnalité ou  la  réalité  d'un  statut?  Ce  n'est  pas  quand  il  est  exorbitant  du* 
droit  commun  ;  en  ce  cas  tout  le  monde  admet  la  réalité.  C'est  donc  quand 
la  disposition  est  conforme  au  droit  commun.  Et  qu'est-ce  que  ce  droit 


(i)  DoiouLiR,  eonseit  XVI,  n«  2  (op.  t.  Il,  p.  Stti). 
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commun  ?  C'est,  ou  le  droit  naturel  qui  est  la  loi  primordiale  de  toutes  les 
nations,  ou  le  droit  Romain,  qui  est  presque  toujours  fondé  sur  1  équité,  à 
ce  point  qu'on  la  appelé  la  raison  écrite.  Ne  devons-nous  pas  nous  rappro- 
cher autant  que  possible  d*un  droit  qui  a  son  principe  dalis  là  raison  et 
dans  réquité?  Il  faut  donc  rappliquer  partout,  en  considérant  les  différentes 
lois  des  provinces  comme  une  seule  et  même  coutume.  Et  ce  qui  est  vrai 
des  provinces,  ne  le  serait-il  pas  des  nations  ?  IVy  a-t-il  pas  un  droit  qui 
leur  est  commun,  en  tant  qu'il  se  fonde  sur  l'équité  naturelle,  qui  est  la 
même  partout  1^)1 

67.  L'opinion  de  Bouhier  ne  trouva  pas  faveur.  Elle  heurtait  les 
préjugés  traditionnels,  séculaires  des  praticiens.  BouUenois  la  combattit  (2J, 
et  la  tradition  l'emporta  sur  la  raison.  i\*y  a-t-il  pas  dans  l'appel  fait  par 
le  président  Bouhier  à  un  droit  commun,  universel,  un  écho  de  la  philo- 
sophie du  dix-huitième  siècle,  philosophie  essentiellement  humaine,  cos- 
mopolitique? Il  se  faisait  une  réaction  violente  dans  les  esprits  coutre  le 
passé  et  surtout  contre  la  féodalité.  Sous  l'influence  de  cet  esprit  nouveau, 
la  France  révolutionnaire  abolit  le  régime  féodal  jusque  dans  ses  derniers 
vestiges.  Une  conséquence  logique  de  cette  tendance  doit  être  de  répudier 
l'idée  de  généralité  dans  les  lois,  pour  y  faire  dominer  le  principe  de  per^ 
sonnalité.  Les  détails,  dans  lesquels  nous  sommes  entrés,  prouvent  que 
telle  est  en  effet  la  tendance  à  laquelle  les  jurisconsultes  français  obéissent. 

Il  n'en  est  pas  de  même  dans  les  pays  où  l'esprit  féodal  s'est  maintenu. 
Par  une  étrange  contradiction,  l'élément  de  l'individualité  et  par  consé- 
quent de  la  personnalité  domine  dans  les  sentiments  et  les  idées  de  la  race 
anglo-saxonne,  taudis  que  la  réalité  féodale  règne  encore  dans  ses  lois. 
C'est  que  la  propriété  est  encore  féodale,  ainsi  que  les  règles  qui  régissent 
sa  transmission.  Il  en  résulte  que  les  droits  sur  les  immeubles  sont  réglé» 
exclusivement  par  la  loi  de  leur  situation,  la  capacité  personnelle  n'influe 
en  rien  sur  l'aliénation  des  immeubles.  Il  y  a  plus,  le  droit  anglais  repousse 
même  toute  action  du  droit  étranger  sur  les  immeubles.  Il  a  été  jugé  que 
le  père  Français  ou  Belge  ne  peut  invoquer  en  Angleterre,  ni  sur  les 
immeubles  ni  sur  les  meubles,  le  droit  d'usufruit  que  le  Code  civil  attache 
à  la  puissance  paternelle  (3).  On  dit  qu'il  n'y  a  point  de  jurisconsultes  qui 
obéissent  plus  à  la  tradition  et  qui  écoutent  moins  la  raison  que  les  juris- 


(1)  Bounien,  Obiervatiom  mr  la  coutume  de  Bourgogne,  cliap.  XXXVI,  n»  1  el  ss.  (vol.  I,  p.  819,8.). 

(2)  BoDiLEROis,  Traité  de  la  pertonnalité  et  delaréalité  det  ttatutt^  I .  I,  p.  106  et  ss. 
'5)  FoBiix,  Traité  de  droit  international  privé,  p.  CS  e(  70,  n«i. 
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consultes  anglais.  L  exemple  que  nous  venons  de  citer  en  est  une  preuve 
frappante.  Y  a-t-il  un  motif  rationnel  ou  politique  pour  refuser  au  père 
Français  ou  Belge  de  jouir  des  biens  que  son  enfant  possède  en  Angleterre? 
La  souveraineté  de  l'État  est-^lle  intéressée  dans  ce  débat  ?  Nous  cherchons 
vainement  un  motif  rationnel  qui  justifie  cet  esprit  exclusif.  Il  n'y  en  a  pas 
d*autre  que  la  puissance  de  la  tradition  féodale. 

68.  Depuis  le  dix-huitième  siècle  l'humanité  s'inspire  de  sentiments  plus 
larges,  et  d'idées  plus  élevées.  L'assemblée  constituante  abolit  le  droit 
d'aubaine  en  invoquant  la  fraternité  des  peuples.  Vainement  les  auteurs  du 
Code  le  rétablissent-ils  ;  en  France  et  en  Belgique  le  législateur  a  déserté 
la  tradition  impériale  pour  revenir  au  généreux  esprit  qui  animait  les 
hommes  de  89.  Ce  mouvement  doit  aboutir  à  un  droit  universel,  tel  que 
Bouhier  le  réclamait  au  dernier  siècle,  fondé  sur  la  raison  et  sur  l'équité, 
droit  qui  régira  les  rapports  d'intérêt  privé  des  nations,  comme  dès  main- 
tenant il  y  a  un  droit  qui  règle  leurs  relations  politiques.  Cette  tendance 
se  manifeste  avec  éclat  dans  la  science  allemande.  L'Allemagne  est  plus 
cosmopolite  encore  que  la  France.  Elle  pense  avec  le  poète  latin  que  rien 
de  ce  qui  est  humain  ne  doit  rester  étranger  à  l'homme.  C'est  sous  cette 
inspiration  que  Savigny  a  écrit  le  mot  qui  est  appelé  à  renouveler  la 
science  du  droit  international  privé.  Ceux  de  nos  vieux  jurisconsultes 
qui  sont  les  plus  favorables  au  statut  personnel  invoquent  l'utilité  des 
peuples,  ou  Us  font  appel  à  la  courtoisie  qui  doit  régner  entre  les  nations 
comme  entre  les  individus.  L'utilité  n'est  pas  un  principe;  que  de  fois 
n'a-t-on  pas  fait  valoir  l'intérêt  pour  pallier  et  pour  excuser  les  plus  graves 
des  iniquités!  La  courtoisie  ne  suffit  pas  davantage.  Il  s'agit  des  principes 
de  droit,  et  le  droit  n'est  pas  une  affaire  de  courtoisie.  Nous  ne  demandons 
pas  que  l'on  respecte  la  loi  de  la  personne  au  nom  de  l'indulgence  ou  de 
je  ne  sais  quelle  faveur  :  nous  demandons  justice  au  nom  de  la  nature 
humaine  qui  nous  dit  que  tous  les  peuples  sont  frères,  aussi  bien  que  les 
individus.  Il  y  a  donc  entre  eux  une  communauté  de  droit.  C'est  le  mot  de 
Savigny  W.  La  communauté  de  droit,  qui  relie  tous  les  membres  du  genre 
humain,  assure  l'empire  de  la  personnalité  dans  le  domaine  des  lois,  bien 
mieux  que  la  courtoisie,  que  les  peuples  pourraient  parfois  oublier,  bien 
mieux  surtout  que  l'intérêt,  qui  trop  souvent  les  a  égarés. 

Comment  organiser  cette  communauté  de  droit?  Comment  la  faire  sortir 
^u  domaine  de  la  théorie  pour  la  réaliser  dans  la  pratique?  Depuis  long- 


^0  Savigrt,  Traité  de  Droit  romain,  l.  Vlll.  pp.  30  el  ss. 
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temps,  répond  Savîgny,  les  jurisconsultes  demandent  que  Ton  règle  par 
des  traités  les  principes  qui  doivent  régir  les  rapports  du  droit  international 
privé.  Déjà  le  vieux  Huber  disait  dans  son  traité  du  Conflit  des  lois  :  «  La 
question  appartient  plutôt  au  droit  des  gens  qu'au  droit  civil,  parce  qu'il 
est  évident  que  les  rapports  respectifs  des  diverses  nations  entre  elles  ren- 
trent dans  le  domaine  du  droit  des  gens.  »  Plus  loin  Huber  ajoute  :  «  La 
décision  de  ces  questions  doit  être  cherchée  non  dans  le  simple  droit  civil, 
mais  dans  la  convenance  réciproque  et  le  consentement  des  nations.  » 
Il  faut  dire  plus  :  les  lois  sont  impuissantes  à  vider  le  conflit.  Le  législateur 
peut  bien  admettre  Tapplication  du  statut  personnel,  quand  il  s'agit  de  la 
personne  et  des  biens  de  l'étranger,  mais  il  ne  peut  pas  donner  à  ses  pro- 
pres lois  une  action  quelconque  hors  du  territoire  sur  lequel  s'étend  son 
autorité.  Il  faut  pour  cela  le  consentement  des  divers  peuples,  il  faut  donc 
des  traités.  Ajoutons  que  des  traités  ne  seront  possibles  que  lorsque  le 
droit  commun  universel,  dont  parle  le  président  Bouhier,  aura  pénétré 
partout,  et  brisé  les  barrières  que  lui  opposent  la  tradition  et  les  préjugés. 
Tant  qu'il  y  aura  des  nations  qui  répudieront  le  divorce  comme  une  chose 
immorale,  peut-on  espérer  que  le  divorce  sera  respecté  là  où  il  est  flétri? 
C'est  à  la  science  à  préparer  les  traités  qui  réaliseront  l'empire  de  la  justice 
universelle  entre  les  peuples,  ou  au  moins  dans  le  domaine  des  intérêts 
privés. 
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XVIL 


DES  CONSÉQUENCES  DE  L'INËXftCUTION   DES  ENGAGEMENTS 

PRIS  PAR  LES  GOUVERNEMETTS   RELATIVEMENT  AU  PAlEMBffT  DE  LEUR    DETTE  PUBLIQUE, 

par  !H.  P.  J0ZAN, 

U^ettar  fn  éroil.  Aroeat  au  Con.«ril  d'Éut  et  è  la  Oour  deCassatioB  île  France. 


t .  Ce  n'est  pas  de  nos  jours  que  les  gouvernements  ont  commencé  à 
donner  l'exemple  de  rinexécution  d'engagements  relatifs  au  paiement  de 
leur  dette  publique.  Ces  inexécutions,  pour  ne  parler  que  des  temps 
modernes,  ont  été,  dans  les  15%  16%  17*  et  18*  siècles,  aussi  fréquentes 
que  scandaleusei»  de  la  part  de  tous  les  gouvernements  européens.  La 
raison  d'état,  ou  en  d'autres  termes,  la  nécessité,  servait  de  prétexte  à  ces 
mesorcs,  qui  n'avaient  souvent  d'autre  motif  réel,  que  le  désir  des  gouver- 
nants d'augmenter  leur  fortune,  par  un  moyen  peu  honnête,  sans  doute, 
mais  prompt  et  commode.  Ils  opéraient  tantôt  par  voie  de  réduction  d« 
capital  nominal  des  créances  sur  l'État,  tantôt  par  voie  de  retranchement 
d'une  partie  des  intérêts  dus.  C'est  ce  dernier  mode  de  procéder  que  rap- 
pellent les  vers  de  Boileau  : 

El  ce  visago  enfin  plus  pâle  qu'un  rentier, 

A  Paspect  d'un  arrêt  qui  retranche  un  quartier  (1). 

Toutefois,  les  idées  de  justice  et  de  moralité  publiques  et  aussi  de  saine 
économie  politique,  qui  résultèrent  du  développement  de  l'esprit  philoso- 
phique au  dix-huitième  siècle,  rendirent  ces  violations  d'engagements  cer- 
tains et  sérieux,  plus  difficiles  et  partant  plus  rares.  Elles  se  renouvelèrent 
encore  à  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  et  au  commencement  du  dix-neuvième, 
par  suite  des  circonstances  exceptionnelles  qui  accompagnèrent  et  suivirent 
la  crise  révolutionnaire  de  1789.  Mais  depuis  1815,  et  pendant  une  période 

(1)C*està-(lire  un  Iriroesire  des  arrérages  île  renies. 

Rcv.  DE  Da.  iRTEB  —  1^  annëc^  ^  liv.  18 
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d^une  quarantaine  d'années,  il  devint  presque  sans  exempte  qu'un  gouver 
nement  civilisé  manquât  à  ses  engagements  envers  ses  créanciers,  d'une 
manière  ouverte  et  manifeste.  Ce  n'est  que  de  nos  jours  que  nous  avons  vu 
de  nouveau  se  produire,  de  la  part  de  quelques-uns  d'entre  eux,  des 
actes  qu'on  était  tenté  de  regarder  comme  passés  à  l'état  de  simples  sou- 
venirs historiques.  Non-seulement  les  pays  barbares  ou  semi-barbares, 
comme  le  Mexique,  la  Tunisie,  la  Turquie,  mais  certains  pays  jouissant 
d'une  civilisation  avancée  et  pourvus  d'un  gouvernement  régulier,  comme 
l'Autriche,  et  plus  récemment  l'Italie,  ont  cru  pouvoir  se  refuser  à  faire 
face  aux  engagements  contractés  par  eux  envers  leurs  créanciers,  soit  qu'ils 
diminuassent  le  capital  nominal  de  leur  dette,  ou  en  changeassent  l'exigi- 
bilité ou  le  mode  de  paiement,  soit  qu'ils  fissent  simplement  subir  à  leurs 
créanciers,  une  retenue  d'intérêts  déguisée  sous  le  nom  d'impôt. 

Ces  faits  ont  ému  naturellement  lopinion  publique,  et  ont  donné  nais- 
sance à  un  grand  nombre  de  protestations,  individuelles  ou  collectives, 
comme  celles  qui  émanent  de  certains  parquets  d'agents  de  change.  Une 
association  s'est  fondée  en  Angleterre,  pour  tenter  de  s'opposer  à  l'exécution 
des  mesures  que  nous  venons  d'indiquer.  Une  autre  essaie  de  se  constituer 
en  France,  dans  le  même  but,  sous  l'inspiration  de  M.  Emile  De  Girardin, 
rédacteur  en  chef  du  journal  la  Liberté. 

2.  Dans  ces  circonstances,  le  moment  nous  parait  bien  choisi  pour 
examiner  les  questions  que  soulève  la  répudiation,  sous  une  forme  ou  sous 
une  autre,  d'engagements  relatifs  à  une  dette  publique.  Nous  nous  efforce- 
rons de  nous  placer  constamment,  dans  le  cours  de  cet  examen,  sur  le 
terrain  du  droit  pur,  et  de  dégager  les  développements,  auxquels  nous 
devrons  nous  livrer,  des  considérations  de  fait  et  d'actualité  qui  viennent 
les  compliquer  dans  les  divers  documents  récemment  publiés  sur  le  même 
sujet. 

Ce  n'est  pas  que  la  question  de  fait  n'ait  son  importance  en  pareille 
matière. 

Bien  au  contraire,  il  faut,  avant  tout,  comme  en  général  lorsqu'il  s'agit 
d'apprécier  les  conséquences  de  l'inexécution  d'une  obligation,  se  rendre 
compte  des  circonstances  dans  lesquelles  a  été  contractée  cette  obligation, 
et  des  termes  de  la  convention  qui  la  constate.  Mais  en  dehors  de  ces 
circonstances  et  de  ces  termes,  qu'on  ne  peut  guère  étudier  d'une  manière 
générale,  il  est  certaines  règles  de  droit  qu'il  est  permis  de  rechercher  et 
de  poser,  tout  en  faisant  remarquer  qu'elles  ne  devront  recevoir  leur 
application  pleine  et  entière,  que  dans  le  cas  d'un  emprunt  contracté  par 
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an  gouvernement  de  la  manière  la  plus  simple  et  sans  aucune  autre  clause 
ou  condition  que  celle  de  payer  régulièrement,  et  à  des  époques  déterminées, 
les  intérêts  et,  suivant  les  cas,  le  capital  du  montant  de  l'emprunt,  à  ceux 
qui  Tout  souscrit. 

3.  L*exécution  d'engagements  relatifs  à  une  dette  publique  contractée 
dans  ces  conditions,  la  seule  dont  nous  entendions  nous  occuper,  c'est-à-dire 
celle  qui  naît  d'un  emprunt  public  et  non  de  délits  ou  quasi-délits,  ou  même 
de  contrats  autres  qu'un  emprunt  public  pur  et  simple,  peut  avoir  lieu  de  bien 
des  manières.  Nous  croyons  néanmoins  qu'on  peut  les  ramener  toutes  à 
quelques  cas  principaux ,  correspondant  aux  distinctions  suivantes  :  ou 
l'inexécution  atteint  le  capital,  ou  elle  atteint  seulement  les  intérêts  de  la 
dette;  et  d'autre  part  elle  ne  frappe  que  les  nationaux,  ou  elle  s'étend  même 
aux  étrangers. 

4.  L'inexécution  atteint  le  capital  de  la  dette  publique,  lorsque  le  gou- 
vernement réduit  ce  capital,  ou  lorsqu'il  le  paie  autrement  qu'il  n'avait 
été  convenu,  par  exemple  en  papier,  au  lieu  de  monnaie  métallique,  ou 
encore  lorsqu'il  en  retarde  l'exigibilité  ;  car  suivant  la  maxime  latine  : 
Mtnus  Suivit  qui  tarditis  solvit.  Dans  ces  divers  cas,  pour  employer  le 
langage  économique,  le  gouvernement  ne  procède  pas,  vis-à-vis  de  ses 
créanciers,  par  voie  d'imposition  ou  de  contribution,  mais  par  voie 
d'attribuiiony  ou  en  d'autres  termes,  il  n'exige  pas  seulement  que  ceux-ci 
contribuent  dans  la  proportion  de  leurs  moyens  et  sur  leurs  revenus  aux 
charges  publiques  ;  il  exige  d'eux  le  sacrifice  partiel  d'un  droit  principal 
de  propriété  qui  leur  était  acquis,  dont  ils  étaient  légalement  investis,  et 
que  le  gouvernement  s'attribue  en  leur  lieu  et  place.  En  langage  juridique, 
et  sous  quelque  nom  qu'on  essaie  de  déguiser  une  pareille  mesure,  c'est 
une  véritable  confiscation. 

L'histoire  nous  montre  l'attribution  à  l'État  ou  confiscation  d'un  capital, 
largement  pratiquée  dans  les  temps  et  chez  les  peuples  barbares,  soit  pour 
cause  d'utilité  publique,  plus  ou  moins  justifiée,  soit  comme  peine  appli- 
quée à  certains  crimes  ou  délits.  C'est  sous  cette  dernière  forme  qu'elle  s'est 
le  plus  longtemps  maintenue,  et  qu'elle  existe  encore  dans  une  mesure  de 
plus  en  plus  restreinte  chez  certains  peuples  civilisés.  Mais  chez  tous 
aujourd'hui,  la  confiscation,  en  dehors  des  cas  où  elle  fonctionne  à  titre  de 
peine  est  repoussée  comme  contraire  au  droit  public,  aussi  bien  par  la 
législation  et  le  droit  positif,  que  par  les  jurisconsultes,  les  administrateurs, 
les  financiers,  les  économistes. 

Que  décider  cependant  si  la  mesure  est  tentée?  Supposons  d'abord  le 


—  276  — 

cas  où  elle  n'atteiodrait  que  les  Dationanx  à  Texclusion  éts  étrangers.  Ceux 
qu'elle  frappera  seroot-ils  en  droit  de  refuser  de  s'y  soumettre? 

Il  faut  pour  répondre  à  celte  question,  rechercher  de  quel  pouvoir  émane 
la  réduction  du  capital  de  la  dette. 

5.  Si  la  mesure  a  été  prise  par  le  pouvoir  exécutif,  ou  par  pouvoir  le  judi- 
ciaire, ou  par  tous  deux  réunis,  mais  sans  le  concours  du  pouvoir  légis- 
latif, il  ne  nous  parait  pas  douteux  qu'elle  ne  soit  illégitime.  Quelque 
imparfaite  que  soit  la  constitution  d'un  pays,  du  moment  que  la  propriété 
individuelle  y  existe  en  principe,  on  ne  peUI  concevoir  que  ceux  qui  en 
sont  investis,  puissent  en  être  dépouillés,  sans  qu'une  loi  tout  au  moins 
soit  venue  sanctionner  cette  spoliation.  Autrement,  il  n  y  aurait  pas  de 
droit  de  propriété,  tel  que  nous  le  comprenons  dans  notre  civilisation 
moderne,  c'est-à-dire  de  droit  absolu  et  exclusif  d'une  personne  sur  une 
chose,  puisque  ce  droit  prétendu  serait  à  la  merci  de  la  volonté  d'un  ou  de 
plusieurs  hommes,  sans  que  la  nation  entière  intervint,  représentée  par 
les  mandataires,  quels  qu'ils  soient,  chargés  de  modifier  les  lois  en  son 
nom,  pour  garantir  le  propriétaire  qu'il  ne  sera  pas  privé,  légèrement  et 
sans  raisons  supérieures,  de  la  chose  qui  lui  appartient.  Cette  solution  ne 
nous  parait  pas  en  principe,  devoir  souffrir  de  difficultés. 

Mais  dans  l'application  et  dans  les  pays  où  le  capital  de  la  dette  publi- 
que a  subi,  dans  ces  derniers  temps,  certaines  réductions,  comme  en 
Turquie,  l'application  du  principe  se  rattachera  à  la  solution  préalable 
d'une  autre  question  fort  obscure  :  En  quoi  consiste  exactement  le  pouvoir 
législatif  du  pays?  Lorsqu'un  seul  homme,  comme  le  sultan,  réunit  entre 
ses  mains  tous  les  pouvoirs,  comment  distinguer  en  quelle  qualité  il  a 
pris  telle  mesure? 

On  comprend  que  nous  ne  pouvons  ici  qu'indiquer  ce  point  de  vue,  mais 
non  rechercher  quels  éléments  de  forme  ou  de  fonds,  doivent  présider  à 
son  élucidation,  dans  les  divers  pays  où  la  question  se  présente.  C'est  une 
tâche  qui  doit  être  remplie  séparément  pour  chacun  d'eux,  et  qui  demande 
une  connaissance  et  une  étude  approfondies  du  jeu  de  sa  constitution. 

Supposons  qu'il  soit  constant,  en  (ait,  que  le  pouvoir  législatif  a  régu- 
lièrement concouru  à  la  mesure  dont  nous  nous  occupons.  Doit-on  admettre 
que  ce  concours  soit  suffisant  pour  légitimer  la  mesure^  sinon  au  point  de 
vue  de  la  justice  et  du  droit  naturel,  aii  moins  au  point  de  vue  du  droit 
positif? 

Cette  solution  serait  encore  très  contestable,  surtout  dans  les  pays  assez 
nombreux,  où  la  constitution  proclame  en  termes  exprès  le  respect  de  la 
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propriété,  eomme  une  des  bases  de  rorganisation  politique  de  la  nation,  et 
déclare  que  nul  ne  pourra  être  privé  de  sa  propriété,  que  par  voie  d'expro- 
priation ou  de  réquisition  pour  cause  d'utilité  publique,  suivant  certaines 
formes  et  moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité.  Dans  ce  cas  au 
moins,  nous  inclinerions  à  croire,  pour  notre  part,  qu'une  loi  serait  insuf- 
fisante pour  porter  atteinte  aux  engagements  relatifs  au  capital  de  la  dette 
publique,  et  que  ce  résultat  ne  pourrait  être  obtenu  que  par  la  révision  de 
la  constitution  même  du  pays. 

6.  Arrivons  maintenant  au  cas  où  l'inexécution  des  engagements  de 
l'Etat  atteint,  toujours  au  préjudice  des  nationaux,  non  pas  le  capital,  mais 
salement  les  intérêts  de  la  dette  publique,  frappés  d'une  retenue,  sous  le 
nom  d'impôt.  C'est  toujours  en  effet  sous  cette  qualification  que  les  gou- 
vernements opèrent,  et  cbercbent  à  justifier  cette  mesure.  Ici  il  faut  encore 
distinguer. 

Ou  la  mesure,  plus  ou  moins  commandée  par  les  embarras  et  les  néces- 
sités du  trésor  public,  émane  du  pouvoir  exécutif  seul,  ce  qui  s'est  vu 
souvent,  ou  du  pouvoir  judiciaire,  ou  de  ces  deux  pouvoirs  réunis,  ce  qui 
s'est  vu  plus  rarement,  mais  sans  l'intervention  du  pouvoir  législatif.  On 
peut  toujours  dire  alors  qu'elle  a  été  prise  arbitrairement  et  sans  les  formes 
requises,  puisqu'il  est  dans  lessence  de  la  constitution  de  tout  pays  civilisé, 
que  l'impôt  ne  peut  être  perçu  sans  avoir  été  réglé  par  le  pouvoir  légis-  . 
latif.  Il  s'ensuit  que  la  retenue  opérée  en  dehors  de  lui,  n'est  point 
obligatoire  pour  les  créanciers  qu'elle  frappe. 

Ou  la  mesure  a  été  iégislativement  décrétée  et  promulguée,  en  confor- 
mité avec  les  dispositions  de  la  constitution  locale,  et  alors  comme  toute 
autre  loi,  elle  oblige  les  nationaux,  qui  ne  peuvent  valablement  en  contester 
la  régularité  et  l'applicabilité  à  leur  égard.  Il  est  juste  d'ajouter  que  si 
parfois  la  mesure  peut  être  injuste,  mauvaise  et  critici^le  en  soi,  elle  est 
souvent ,  au  contraire,  parfaitement  conforme  aux  principes  de  l'équité  et 
d'une  bonne  administration.  Ainsi,  lorsqu'un  impôt  est  édicté  qui  frappe 
d'une  manière  générale  le  revenu  de  chaque  citoyen,  il  n'est  que  naturel 
et  juste  que  les  créanciers  de  l'État  soient  atteints  comme  les  autres.  C'est 
par  cette  considération  qu'en  Angleterre  on  ne  les  a  point  exemptés 
du  paiement  de  Yincôme  tax,  et  nous  n'avons  jamais  pour  notre  part  pu 
admettre  comme  fondées  les  objections  et  réclamations  que  cette  mesure  a 
soulevées. 

7.  —  Les  diverses  solutions  que  nous  venons  de  donner,  pour  les 
oationaux,  nous  paraissent  devoir  être  étendues  aux  étrangers  qui  sont 
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devenus,  postérieurement  à  rémission  des  titres  réservés  d*abord  aux 
nationaux,  ce  qui  arrive  fréquemment  en  pratique,  cessionnaires  et  titulaires 
de  ces  titres.  Ces  étrangers,  n'étant  que  les  ayant-cause  des  nationaux  qui 
leur  ont  cédé  les  titres  en  question,  ne  sauraient  avoir  plus  de  droits  que 
leurs  auteurs,  et  sont,  comme  ces  derniers,  tenus  de  subir  loutes  les 
restrictions  légales  apportées  à  l'exécution  des  engagements  pris  par  TÉtat 
débiteur.  C*est  un  risque  auquel  ils  se  sont  soumis  à  l'avance  en  devenant 
acquéreurs  de  titres,  sur  lesquels  l'Etat  qui  les  émettait,  conservait,  par  le 
seul  fait  de  la  circonstance  qu'il  avait  appelé  les  nationaux  seuls  à  y  sous- 
crire, un  droit  éventuel  de  réduction  en  cas  de  nécessité  publique.  Cette 
raison  suffit  notamment  à  défaut  de  la  raison  tirée  du  droit  de  chaque  gou- 
vernement de  mettre  un  impôt  sur  le  revenu  de  ses  nationaux,  droit  qui  ne 
peut  s'étendre  aux  étrangers,  pour  que  ceux-ci  soient  mal  fondés  à  réclamer 
contre  la  retenue,  régulièrement  décrétée  en  conformité  des  lois  de  l'état 
débiteur,  d'une  partie  des  intérêts  des  titres  dont  ils  sont  porteurs. 

Il  arrive  souvent  qu'à  l'inverse  de  ce  que  nous  venons  de  supposer, 
certains  emprunts  sont  émis  spécialement  et  exclusivement  en  faveur  des 
étrangers.  Ce  procédé  a  été  employé  fréquemment  par  les  gouvernements 
de  pays  peu  riches  en  capitaux,  comme  la  Turquie,  TËspagne,  auxquels  il 
eût  été  bien  difficile  de  se  procurer  les  fonds  qui  leur  étaient  nécessaires 
en  s'adressant  seulement  à  leurs  nationaux. 

Les  titres  ainsi  émis,  ne  peuvent  être  légitimement  grevés,  selon  nous, 
tant  qu'ils  restent  aux  mains  d'étrangers,  d'aucune  diminution  ou  retenue, 
soit  de  capital,  soit  d'intérêts,  sous  quelque  nom  ou  quelque  raison  qu'elle 
se  produise ,  et  quelles  que  soient  les  formalités  employées  pour  essayer 
de  la  régulariser.  Les  étrangers,  porteurs  de  titres  que  la  mesure  attein- 
drait, ne  sont  soumis  qu'aux  lois  de  leur  pays,  et  non  aux  lois  du  pays 
auquel  ils  ont  prêté  leur  argent.  Ils  sont  fondés  à  refuser  de  reconnaître  et 
de  subir  les  dispositions  de  ces  dernières  lois.  Entre  eux  et  le  Gouvernement 
qui  est  devenu  leur  débiteur,  il  n'existe  d'autre  loi,  relativement  à  l'exécu- 
tion des  engagements  pris  par  ce  gouvernement,  que  la  convention  passée 
lors  de  rémission  des  titres.  Si  donc  cette  convention  ne  parle  pas  de 
réduction,  ni  de  retenue,  aucune  réduction  ni  retenue  ne  peut  légitimement 
être  imposée  aux  porteurs  étrangers  des  titres  en  question. 

Cette  solution  devrait-elle  être  modifiée,  si  les  titres,  émis  d'abord  au 
profit  d'étrangers,  étaient  devenus  postérieurement  la  propriété  de  natio- 
naux? Il  faut,  selon  nous,  répondre  à  cette  question  négativement,  paria 
raison,  que  les  nationaux  ne  sont  dans  ce  cas  que  les  ayant-cause  des 
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étraDgers,  souscripteurs  origÎBaires  de  l'emprunt.  Toutefois  cette  exemption 
ne  saurait  s'étendre  aux  impôts  mis  d'une  manière  générale  sur  le  revenu, 
qui  grèveraient  légitimement  les  intérêts  des  créances  sur  TÉtat^  tombées 
entre  les  mains  des  nationaux,  comme  tous  leurs  autres  revenus. 

La  question  du  droit  d'un  gouvernement  de  faire  subir  des  réductions 
à  ses  créanciers  étrangers,  qui  nous  parait  assez  simple  quand  les  titres 
ont  été  émis  au  proGt  exclusif,  soit  des  nationaux,  soit  des  étrangers,  se 
complique  singulièrement  quand  il  s'agit  d'emprunts  auxquels  ont  été 
conviés  à  prendre  part  les  nationaux  et  les  étrangers  indistinctement, 
comme  la  plupart  des  emprunts  contractés  depuis  une  vingtaine  d'années 
par  les  gouvernements  européens. 

Dans  ce  cas,  nous  inclinerions  à  penser  que  c'est  de  la  possession  du 
litre,  au  moment  où  il  est  frappé  d'une  retenue  ou  diminution  quelconque, 
et  non  de  la  qualité  du  souscripteur  originaire ,  que  dépend  la  légitimité 
de  la  mesure.  Ainsi,  obligatoire  pour  les  nationaux,  elle  ne  le  serait  pas 
pour  les  étrangers,  porteurs  de  titres ,  au  moment  où  la  mesure  serait 
décrétée.  Ni  les  uns  ni  les  autres  ne  sont  plus  ici  les  ayant-cause  des 
souscripteurs  originaires  des  titres ,  puisque  ces  titres  n'étaient  pas  émis 
exclusivement  au  profit  de  tels  souscripteurs,  et  que,  par  suite,  l'obligation 
contractée  par  l'État  ne  l'a  pas  été  vis-à-vis  de  telle  ou  telle  classe  de 
personnes  déterminées,  mais  au  contraire  vis-à-vis  de  tout  porteur  de 
litres  émis  quel  qu'il  fût.  On  peut  donc  considérer  le  contrat  qui  lie 
TEtal  envers  les  porteurs  de  titres,  comme  se  renouvelant  à  chaque  trans- 
mission de  titres.  L'État  se  trouve  ainsi  obligé  directement  envers  ceux 
qui  détiennent  les  titres ,  par  le  seul  fait  de  cette  détention ,  et  il  doit  tenir 
compte  de  leur  nationalité,  alors  qu'il  s'agit  de  frapper  d'une  réduction  le 
capital  ou  le  revenu  de  ces  titres. 

Quant  aux  moyens  pratiques  de  constater  quels  sont,  à  un  moment 
donné,  les  porteurs  des  titres  frappés  d'une  réduction,  nous  reconnaissons 
qu'ils  seraient,  dans  la  plupart  des  cas,  fort  difficiles  à  trouver.  Mais  cette 
difficulté  ne  change  rien  aux  principes,  et  ne  saurait  certainement  pas 
pendre  licite,  un  fait  en  lui-même  illégitime,  et  contraire  au  droit. 

8.  Telles  sont  les  règles  essentielles  qui  nous  paraissent  devoir  guider 
les  gouvernements ,  lorsqu'ils  se  croient  obligés  de  ne  pas  exécuter  dans 
leur  intégralité  les  engagements  contractés  par  eux  relativement  au  paie- 
ment de  leur  dette  publique. 

Mais  comme  l'expérience  prouve  que  les  gouvernements  ne  peuvent, 
ou  ne  veulent  pas  toujours  se  conformer  à  ces  règles,  nous  devons  recher- 


cher  au8si  quelles  serîiieDi  les  voies  de  recours  ouvertes  aux  porteurs  de 
titres  que  rinexécution  atteiiidrait,  en  dehors  des  cas  ou  les  gottvemeaieDts 
ODI  le  droit  de  la  leur  infliger. 

9.  S'il  s'agit  de  mesures  ne  frappant  que  des  nationaux,  les  voies  de 
recours  ne  peuvent  être  indiqiiées  d'une  manière  générale  ;  elles  varient 
nécessairement  avec  la  constitution  et  ^organisation  administrative  et 
judiciaire  de  chaque  pays.  Presque  toujours  ce  sera ,  en  cas  de  contesta- 
tion sur  la  légitimité  et  la  régularité  de  la  réduction ,  devant  la  juridiction 
civile  ou  administrative,  que  la  question  devra  être  portée,  sous  la  forme 
d'un  procès  intenté  contre  l'État  débiteur  par  le  porteur  de  titres,  son 
créancier. 

10.  Les  voies  de  recours  offertes  aux  nationaux  le  seront,  à  plus  forte 
raison,  aux  étrangers,  s'ils  consentent  à  accepter  conune  juges,  entre  eux 
et  le  Gouvernement  qui  est  devenu  leur  débiteur,  les  juridictions  du  pays 
régi  par  ce  gouvernement,  ou  dans  certains  cas,  comme  nous  le  verrous 
tout  à  l'heure,  les  juridictions  de  leur  propre  pays. 

Mais  le  plus  souvent  les  étrangers  se  défieront  de  ces  juridictions  et  ils 
seront  tout  naturellement  amenés  à  s'adresser  à  leur  propre  gouvernement 
pour  le  prier  d'intervenir,  et  d'obliger  le  gouvernement  de  qui  émane  les 
titres,  à  faire  honneur  à  ses  engagements.  Cette  intervention  est-elle 
légitime?  Dans  quelle  mesure  doit-^Ue  s'exercer?  La  réponse  à  ces  questions 
est  fort  délicate. 

On  peut  dire  cependant  que  l'intervention  sera  légitime  et  pourra  à  la 
rigueur  s'exercer  par  tous  les  moyens,  par  la  rupture  des  relations  diplo- 
matiques, par  des  représailles,  même  par  la  guerre,  le  tout,  sauf  la  question 
de  convenance  et  d'opportunité,  quand  le  gouvernement  du  pays  auquel 
appartiennent  les  créanciers  non  payés,  aura  lui-même  concouru  à  l'émis- 
sion de  l'emprunt,  d'après  une  convention  passée  avec  le  gouvernement 
emprunteur;  surtout  si  le  premier  de  ces  gouvernements  a  pris  l'emprunt 
sous  son  patronage,  et  en  a  garanti  moralement  le  paiement,  comme  par 
exemple,  pour  l'emprunt  émis  en  France,  il  y  a  trois  ans,  au  profit  du 
gouvernement  impérial  mexicain.  Dans  ce  cas  et  dans  tout  autre  cas  analo- 
gue, ce  n'est  pas  seulement  envers  ses  créanciers  personnellement,  c'est 
encore  et  surtout  envers  le  gouvernement  qui  lui  a  prêté  son  concours,  que 
le  gouvernement  emprunteur  manque  à  ses  engagements.  Il  s'ensuit  qu'il  y 
a  là  un  conflit  non  seulement  de  particulier  à  gouvernement,  mais  encore 
de  gouvernement  à  gouvernement,  avec  toutes  les  conséquences  ordinaires 
que  peut  entraîner  un  pareil  conflit. 
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Le  cas  que  nous  venons  de  supposer  est  rare.  Le  plus  souvent,  rémission 
de  l'emprunt  a  lieu  par  le  gouvernement  emprunteur  seul,  et  en  dehors  de 
toute  participation  du  gouvernement  auquel  appartiennent  les  créanciers 
000  payés.  C*est  ainsi  que  les  gouvernements  français  et  anglais  ne  sont 
pour  rien  dans  l'émission  en  France  et  en  Angleterre  des  emprunts  Turcs, 
Autrichiens  et  Italiens,  dont  le  capital  et  les  intérêts  ne  sont  plus  intégrale^ 
ment  payés  aujourd'hui.  Il  nous  semble  dès  lors  difficile  d'accorder  tout 
d'abord  à  ces  gouvernements,  vis-à-vis  des  gouvernements  turcs,  autri- 
chiens ou  italiens,  les  mêmes  droits  que  dans  le  cas  précédemment  indiqué. 
Tout  au  plus  les  remontrances  amiables,  les  représailles  et  la  rupture 
de  relations  diplomatiques  pourraient-elles  être  employées.  Mais  la  guerre 
De  nous  semblerait  pas,  sauf  le  cas  de  circonstances  accessoires  et  excep- 
doooelles,  légitimée  par  le  simple  refus  d'un  gouvernement  de  payer  ses 
créanciers  étrangers,  refus  appuyé  sur  un  acte  décrété  régulièrement,  et 
eo  conformité  avec  la  constitution  du  pays  débiteur. 

Il  faudrait,  suivant  nous,  avant  d'en  arriver  à  cette  extrémité,  que  les 
créanciers  saisissent  les  tribunaux  de  leurs  réclaihations*  Ces  tribunaux 
pourront  être,  dans  tous  les  cas,  ceux  du  pays  débiteur.  Parfois  aussi, 
el  par  exemple,  eu  France,  en  vertu  de  l'art.  14  Ck)de  Napoléon,  qui 
permet  aux  Français  de  citer  devant  les  tribunaux  français ,  les  étrangers , 
ffléme  non  résidant  en.  France,  pour  l'exécution  d'obligations  contractées 
par  eux  envers  des  Français ^  les  créanciers  non  payés  pourront  essayer 
de  porter  leurs  réclamations  devant  les  tribunaux  de  leur  propre  pays. 
(Voyez  cependant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  de  France  du  ï22  janvier 
1849,  SiREY.  49,  t.  81 ,  qui  semble  décider  d'une  manière  générale  que 
Tart.  14,  Gode  Nap.  ne  saurait  être  invoqué,  par  un  Français,  contre  un 
gouvernement  étranger,  dans  l'espèce,  le  gouvernement  espagnol. Voyez  dans 
le  même  sens  les  jugements  du  tribunal  de  la  Seine  des  16  mars  1864, 
rapporté  dans  le  Droit  du  15  avril  ;  24  juillet  1866,  Droit  du  9  septembre, 
rendu  en  faveur  du  gouvernement  ottoman;  11  avril  1867,  Droit  du 
20  avril;  !«'  mai  1867,  Droit  du  2  mai,  rendu  en  faveur  du  bey  de 
Tunis  (i).) 

Ces  tribunaux  verront^ils  dans  la  convention  qui  lie  le  gouvernement 
empruoteur  à  ses  créanciers ,  un  contrat  ordinaire  dont  l'interprétation  et 
Texécution  n'échappent  pas  plus  à  leur  compétence  que,  s'il  s'agissait  par 


lOV.  ci-«pré«  6urt:ilcquc*liori  île  coin|iélcnce.  la  notice  additionnelle,  relative  à  la  péliiion 
^cs«éeMi  Sénat  framais,  par  M.  Cb.  Vergé. 
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exemple,  d'un  marché  de  fournitares  ou  de  travaux  publics ,  conclu  avec 
le  même  gouvernement?  Les  difficultés  soulevées  par  la  réduction  de  la 
dette  publique,  constitueront  alors  une  contestation  de  gouvernement  à 
particulier.  Les  tribunaux  saisis  jugeront,  en  interprétant  les  termes  de 
la  convention,  si  la  réduction  y  était  prévue,  soit  expressément,  soit  impli- 
citement, et  si  les  créanciers  sont,  ou  non,  tenus  de  la  subir.  Ils  rendront 
leur  sentence,  qui  devra  être  exécutée  par  les  voies  et  moyens  ordinaires, 
sans  que  le  gouvernement  du  pays  auquel  appartiennent  les  créanciers 
non  payés,  puisse,  à  moins  de  circonstances  particulières  et  exception- 
nelles, soutenir  par  la  force  les  réclamations  de  ces  créanciers. 

S'il  arrivait  que  le  tribunal  saisi  se  déclarât  incompétent,  non  pas  à 
raison  de  la  nature  de  la  contestation ,  mais  parce  que  ce  serait  suivant 
lui  une  autre  juridiction  qui  aurait  compétence  pour  la  juger  (V.  Farrél 
du  33  janvier  1849  et  les  jugements  précités),  les  créanciers  devraient 
saisir  cette  autre  juridiction,  et  ne  s'arrêter  qu'en  présence  d'une  décla- 
ration d'incompétence,  fondée  sur  ce  que  la  contestation,  à  raison  de  sa 
nature,  ne  peut  être  examinée  et  résolue  que  par  voie  diplomatique. 

Dans  ces  cas,  mais  dans  ces  cas  seulement,  la  contestation  serait  jugée 
être  de  gouvernement  à  gouvernement,  non  de  gouvernement  à  particulier, 
ce  qui,  dans  l'état  actuel  de  notre  droit  international,  et  en  l'absence  de 
tribunaux  chargés  de  juger  les  diflférents  entre  gouvernements,  appelle 
comme  moyen  extrême  l'emploi  de  la  force,  en  vue  de  contraindre  le  gou- 
vernement débiteur  à  exécuter  ses  obligations. 

1 1 .  Il  est  bien  entendu  que  tout  ce  que  nous  venons  de  dire  suppose  que 
le  gouvernement  débiteur  est  celui  d'un  pays  civilisé,  où  il  existe  une 
magistrature  organisée,  et  dans  la  conscience  et  l'impartialité  de  laquelle 
il  est  permis  d'avoir  quelque  confiance.  Si  l'on  se  trouvait,  au  contraire, 
en  présence  d'un  pays  plus  ou  moins  barbare,  l'emploi  de  la  force  serait 
bien  plus  aisément  justifié.  C'est  ainsi  que  la  France,  il  y  a  un  an, 
adressa  un  ultimatum  au  bey  de  Tunis  pour  le  contraindre  à  payer  ses 
créanciers  français,  porteurs  de  litres  de  l'emprunt  tunisien,  qui  n'étaient 
point  régulièrement  payés  à  leur  échéance.  Plus  récemment,  la  Turquie 
s'est  vue  forcée,  sur  les  instances  de  l'Angleterre,  d'instituer  une  com- 
mission mixte-internationale,  chargée  de  statuer  souverainement  sur  les 
réclamations  de  certains  Ioniens  qui  avaient  acquis,  au  moment  où  ils 
étaient  sujets  de  l'Angleterre,  des  titres  d'emprunt  dit  Hazné  Fahvilis, 
titres  que  le  gouvernement  turc  prétendait,  au  lieu  de  payer  en  argent 
à  leur  échéance,  convertir  en  d'autres  titres  beaucoup  moins  avantageux 
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poar  les  créanciers.  Ce  mode  d*agir,  vis-à-vis  de  pareils  gouveraements, 
nous  parait  suffisamment  justifié  par  les  circonstances  (iJ. 

i2.  On  voit  en  résumé  que,  dans  les  cas  mêmes  où  les  principes  sont 
le  plus  certains,  la  sanction  sera  souvent  douteuse  ou  inefficace.  Il  n'en 
est  pas  moins  utile  de  les  proclamer.  Le  droit  a  par  lui-même  une  telle 
puissance,  à  notre  époque,  que  quand  il  est  reconnu  et  incontesté,  il 
Gnit  toujours  par  triompher  des  faits  injustes,  violents  et  abusifs,  aussi 
bien  de  ceux  qui  émanent  des  gouvernements  que  de  ceux  qui  émanent 
des  particuliers. 


Notice  additionnelle  a  l'article  qui  précède. 


Pélitiin  it  M.  Ckarlei  Tergé  an  Séail  franeiis. 


Un  des  jurisconsultes  français  les  plus  autorisés  en  matière  de  droit  des  gens, 
M.  Ch*.  Vergé  (i),  que  cette  Revue  a  Thonneur  de  compter  parmi  ses  collaborateurs, 
a, le  45  juillet  1867,  adressé  au  Sénat  français,  une  pétition  où  se  trouve  discutée 
de  la  manière  la  plus  complète,  la  question  de  savoir  si  les  tribunaux  d'un  pays 
sont  compétents  pour  connaître  des  obligations  contractées  envers  leurs  natio- 
naux par  un  gouvernement  étranger.  M.  Vergé  n'a  pas  hésité  à  se  prononcer 
contre  la  jurisprudence  qui  décide  la  négative.  Il  a  fondé  son  argumentation 
non-seulement  sur  les  principes  du  droit  français,  mais  sur  des  considérations 
générales  de  droit  et  d'équité.  A  ce  titre,  nous  croyons  utile  de  reproduire  ici 
les  parties  les  plus  saillantes  de  ce  remarquable  travail. 

Après  avoir  cite  textuellement  les  art.  i4,  i5  et  16  du  Code  Napoléon, 
relatifs  à  la  compétence  des  tribunaux  français  vis-à-vis  des  étrangers,  M.  Vergé 
fait  remarquer  la  contradiction  flagrante  qui  existe  entre  la  jurisprudence  qui 
étend  le  sens  du  mot  étrangers,  dans  les  art.  15  et  16,  aux  États  étrangers 
demandeurs,  et  celle  qui  refuse  d'étendre  le  sens  du  même  mot  étranger,  dans 
l'art.  14,  aux  États  étrangers  défendeurs ,  de  sorte  que  «  le  Français,  créancier 
■  d  un  État  étranger,  ne  peut  l'appeler  devant  les  tribunaux  français  pour 
•  engagements  contractés  vis  à-vis  de  lui,  mais  que  l'État  étranger  peut  très- 

(t)  Cf.  en  sens  contraire,  el  pour  le  principe  de  non-iulerveiuioii  lu  Chronique  du  Droit  interna- 
Html,  publiée  dans  la  l«  livraison  de  celle  RcTue.  pp .  146  el  U7.  {IVote  de  ta  rédaction.) 

(S)  X.  Vergé  a,  enl  1 1:  autres  ouvrages  publié  une  excellente  édition  annotée  du  précis  du  droit  de» 
IcMdeMMrtens.  -  Paris,  I8Uj. 
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bîcfl  poursaivre  le  Français  dcTanl  les  tribaosax  Traoçab,  et  obtenir  coMn- 
lui  des  condamnations.  •  Puis  il  oonliaiie  : 

<  Quel  est  le  nioUr  allégué  pour  justifier  cette  différence?  Vindêpendanee  des 
États  !!  C'est  un  grand  mol,  qui,  mal  entendu,  mai  expliqué,  sert  à  colora 
une  criante  injuslice  et  une  flagrante  violation  du  droit  qui  appartient  à  toal 
créancier  de  poursuivre  son  débiteur. 

t  Le  pouvoir  exécutil  et  le  pouvoir  judiciaire  sont  de  texture  très  différentf 
et  très  distincte,  comme  l'ont  proclamé  depuis  longtemps  tous  les  publicistes. 
Chacun  d'eux  fonctionne  dans  la  plénitude  de  son  action  sans  se  gêner  et  sans 
se  rencontrer,  avec  une  entière  indépendance,  et  potir  le  pouvoir  exécutif, 
cette  indépendance  implique  le  respect  de  la  personnalité  physique  de  l'Élal, 
le  respect  de  la  personnalité  politique,  le  respect  de  sa  dignité  morale,  la 
liberté  de  régler  è  son  gré  les  formes  de  son  gouvernement,  ses  lois,  ses 
institutions,  son  administration  et  sa  politique  intérieure  ;  elle  exclut  l'ingé- 
rence étrangère.  Mais  le  principe  de  la  souveraineté  et  de  l'indépendance  n'a 
pas  un  caractère  absolu  cl  exclusif;  il  ne  peut  être  dégagé  de  l'idée  de  justice; 
autrement,  il  conduirait  à  la  négation  de  tonte  vérité  et  à  la  dcstrnction  de 
tout-ordre  social.  C'est  pourquoi,  à  eété  de  la  souveraineté  de  l'État  qui  se 
manifeste  dons  les  actes  intérieurs  el  extérieurs  du  pouvoir  exécutif  et  dans 
sa  pleine  indépendance,  coexiste  une  antre  force  sociale  qu'on  appelle  le 
pouvoir  judiciaire,  la  justice  qui  n'appartient  à  personne.  Le  pouvoir 
judiciaire  ne  se  rattache  au  pouvoir  executif  que  par  l'institution  des 
magistrats;  mais  une  fois  ÏJislilués,  les  magistrats  ne  dépendent  que  de  lenr 
conscience;  aussi  sont-ils  souvent  appelés  par  le  jeu  régulier  de  nos  inslitudons 
à  être  arbitres  entre  l'État  et  les  citoyens,  ou  bien  encore  entre  l'État  rI  le 
prince,  et  cela  sans  détriment  aucun  pour  la  souveraineté  et  l'indépendance 
ou  de  l'État  ou  du  prince.  Si  donc  les  tribunaux  sont  chez  nous  arbitres  et 
juges  entre  l'État,  le  prince  et  les  citoyens,  sans  troubler  l'harmonie  des 
rapports  et  sans  porter  atteinte  a  l'indépendance  et  ii  la  souveraineté,  pour- 
quoi ne  le  seraient-ils  pas  également  entre  des  Français  et  des  gouvernements 
étrangers,  l'exécution  des  sentences  â  intervenir  ne  devant  en  aucun  cas 
dépasser  nos  frontières,  «t  ces  sentences  elles-mêmes  tombant  à  néant  sur 
le  territoire  étranger? 

■  Dans  l'ancien  droit,  les  pablicistes  les  plus  illustres,  à  de  rares  exceptions, 
s'accordaient  à  reconnaître  la  possibilité  d'actionner  un  prince  ou  un  État 
tlovatit  les  tribunaux  étrangers.  On  ne  peut  qu'admirer  les  paroles  de 
BynLcrshoeck,  jurisconsulte  hollandais,  de  foro  legalorum,  chapitre  i, 
qui  i-apporte  plusieurs  exemples  de  saisies  pratiquées  en  divers  pays,  de 
sommes  ou  de  navires  appartenant  à  des  princes  étrangers.  Son  traducteur 
Barbcyrac  (édil.  de  La  Haye,  17S3)  déclare  ne  s'être  approprié  qu'après  n>ùr 
cxunien  les  doctrines  de  l'auteur 
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»  le  célèbre  Ch.  de  Maerlens,  Précis  du  droit  des  gens  moderne  de  V Europe^ 

>  §  ^73,  édition  Gh.  Vergé,  en  traitant  des  privilèges  d'exterritorialité  des 
'  princes  étrangers,  dit  :  «  •  Les  biens  immeabies  qu'un  souverain  étranger 
>>  possède  ches  nous,  ne  sont  pas  dans  la  règle,  exempts  d'impôts;  et  quant  à 
*>  ees  biens,  comme  aussi  quant  aux  biens  meubles  qui  appartiennent  à  la 
M  personne  d'un  souverain  absent,  ils  sont,  comme  ceux  qui  appartiennent 
"  immédiatement  à  l'État  ou  à  ses  sujets,  soumis  à  la  juridiction  de  l'État  où 

*  >  ils  se  trouvent,  par  conséquent  à  la  saisie  et  à  la  séquestration  sollicitée  par 
"  nos  sujets  dans  les  cas  où,  en  général,  les  lois  permettent  une  saisie  de  droit 
•<  et  fondent  sur  elle  la  juridiction.  »• 

>  Ces  sages  doctrines  qui  concilient  les  grands  principes  du  droit  des  gens 

>  avec  le  respect  de  la  fortune  privée  ont  été  méconnues  de  nos  jours.  Un  arrêt 
»  de  cassation  du  22  janvier  4849,  cassant  un  arrêt  de  Pau,  a  décidé  que  ««les 
>*  tribunaux  français  ne  sont  pas  compétents  pour  connaître  des  engagements 
>>  contractés  par  un  gouvernement  étranger  envers  un  français,  >»  et  depuis,  la 

>  plupart  des  cours  et  des  tribunaux  se  sont  rangés  à  cette  opinion  par  des 

*  motifs  que  nous  oserons  appeler  superficiels,  car  si  l'on  se  reporte  aux  deux 
'  jugements  précités,  on  sera  étonné  des  considérants  sur  lesquels  ils  s'appuient. 

*  Des  professeurs  et  des  publicistes  de  grand  mérite,  MM.  Démangeât,  pro- 

>  fesseur  à  la  faculté  de  droit  de  Paris,  Bonfis,  Pradier-Fodéré,  Hautefeoille, 

*  fiertauld,  professeur  à  la  faculté  de  droit  de  Caen,  se  sont  élevés  avec  vivacité, 
'  et  en  s'appuyant  sur  les  plus  hautes  considérations  de  droit  et  de  raison  contre 

>  cette  doctrine  qui  désarme  cette  masse  de  capitalistes  plus  ou  moins  prudents, 

*  mais  dignes  d'intérêt,  qui  se  sont  précipités  dans  les  emprunts  espagnols, 
•autrichiens,  égyptiens,  ottomans,  tunisiens,  danubiens,  etc.,  qui  obstruent 
»  de  leur  papier  la  vitrine  de  tous  les  changeurs. 

1  Ah  !  s'il  s'agissait  de  poursuivre  l'exécution  devant  les  tribunaux  français 
■  d'un  acte  intérieur  de  la  prérogative  d'un  gouvernement  étranger,  reconnais- 

*  sance  d'une  pension,  indemnité  pour  un  fait   quelconque  d'administration, 

>  question  de  douane,  etc.,    on  comprendrait  l'incompétence  des  tribunaux 

*  français;  mais  quand  le  gouvernement  étranger,  comme  personne  privée,  — 

*  et  il  n'a  pu  agir  autrement,  —  s'est  fait  emprunteur  ou  ^rant,   en  donnant 

*  hypothèque  sur  des  immeubles  ou  en  affectant  comme  garantie  des  produits 

*  mobiliers,  ou  même  à  l'aide  de  son  simple  crédit  ;  qu'il  est  venu  à  la  Bourse 

>  de  Paris  ou  dans  l'agence  d'un  banquier,  et  à  grands  renforts  d'annonces  et 

*  de  réclames,  est  parvenu  à  donner  du  papier  pour  de  l'or,  les  engagements 

*  contractés  et  consignés  sur  ce  papier  demeureraient  lettre  morte  et  ne  pour- 
'  nient  être  utilement  invoqués  devant  les  tribunaux  français  ;  cela  n'est 
'  pas  admissible.  Voyez,  par  un  exemple ,  les  inconséquences  de  la  jurispru 
'  dence.  Le  bey  de  Tunis  a  contracté  anciennement  des  emprunts  :  il  en  con- 

*  iracte  un  nouveau.  Il  vient  à  ne  pas  payer  ses  premières  dettes  ;  on  ne  pourra 
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le  poursuivre,  et  les  capitaux  qu*i1  prélève  sur  de  nouveaux  souscripleors 
partiront  pour  Tunis  au  nez  et  à  la  barbe  des  premiers  souscripteurs,  sans 
possibilité  de  recours  de  leur  part.  11  y  a  plus;  si,  éclairés  et  avertis  par 
rinsolvabilité  de  TÉtat  emprunteur  les  nouveaux  souscripteurs  ne  complètent 
pas  le  montant  de  leurs  souscriptions,  TÉtat  inviolable  et  irresponsable 
pourra  les  poursuivre,  et  les  tribunaux  français  s'ouvriront  à  ses  réclamations. 
»  Autre  anomalie  :  le  Français  ne  peut  agir  par  voie  directe  et  principale 
contre  l'État  étranger  ;  mais  une  fois  assigné  par  cet  État,  il  peut  reconven- 
tionnellemeut  produire  toutes  les  demandes  et  toutes  les  exceptions  utiles 
à  ses  intérêts,  et  faire  condamner  l'État  étranger  aux  dépens.  Cela  s'est  produit 
notamment  dans  l'aiTaire  du  gouvernement  espagnol,  contre  les  héritiers 
Aguado.  Que  devient  alors  le  principe  invincible,  comme  s'exprime  le 
jugement  de  la  Seine,  de  l'indépendance  des  États?  Peut-il  et  doit-il  s'accom- 
moder aux  circonstances,  profiter  aux  forts,  préjudicier  aux  faibles. 

>  Vainement  dira-t-on  qu'un  jugement  émané  d'une  juridiction  française  sera 
sans  profit  et  sans  utilité  pour  le  bénéficiaire  de  la  décision.  N'est-ce  donc 
rien ,  comme  effet  moral,  que  la  déclaration  et  l'affirmation  d*un  droit  par 
des  tribunaux  éclairés  et  indépendants  comme  les  tribunaux  français?  De 
plus,  dans  bien  des  cas,  il  est  possible  de  procéder  par  voie  de  saisie-arrét, 
et  de  venir  par  contribution  sur  les  sommes  appartenant  aux  gouvernements 
condamnés  et  déposées  chez  tel  ou  tel  banquier. 

»  Il  est  un  autre  principe,  un  principe  de  morale  universelle,  que  nous  invo- 
querons avec  plus  de  confiance ,  c'est  le  principe  du  suum  cuique,  du  respect 
de  la  fortune  privée,  de  l'égalité  de  tous  devant  la  justice,  de  la  nécessité 
d'assurer  tout  droit  par  une  action  à  lui  correspondante.  Que  deviendraient 
toutes  les  fortunes  engagées,  si,  pour  obtenir  ce  qui  leur  est  dû,  les  malheu- 
reux porteurs  de  valeurs  étrangères  sont  tenus  d'aller,  qui  à  Madrid,  qui  a 
Gonstantinople,  qui  à  Tunis,  qui  à  Alexandrie  ou  Turin,  implorer  une  justice 
qui  souvent  n'existe  pas,  et  toujours  fuira  devant  eux  ? 

>  Dans  de  pareilles  conditions,  il  appartient  au  Sénat  de  provoquer  par  le 
renvoi  aux  ministres  des  affaires  étrangères  et  de  la  justice,  les  mesures  soit 
diplomatiques  soit  de  réforme  dans  notre  législation  civile,  de  nature  à  faire 
cesser  les  iniquités  et  les  scandales  dont  nous  n'avons  pas  voulu  dérouler  le 
tableau  devant  ses  yeux,  nous  bornant  à  la  discussion  d'un  point  de  droit 
international  privé.  > 

Cette  pétition  a  rencontré  l'adhésion  explicite  d'un  grand  nombre  de  jour- 
naux, parmi  lesquels  nous  citerons  spécialement  La  France,  où  M.  .Pradier- 
Fodéré  a,  le  7  janvier  4868,  consacré  un  article  fort  étendu  au  développement 
de  la  même  thèse. 
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XVIIL 


QUELQUES  OBSERVATIONS  SUR  LES  CONCESSIONS  DE  CHEMINS  DE  FER, 
AU  POINT  DE  VUE  DU  DROIT  INTERNATIONAL, 

Par  6.  ROUN-IAEOUBHÏNS. 


Une  loi  belge  du  23  février  dernier  décide  que  les  sociétés  de  chemins 
de  fer  ne  peuvent  céder  les  lignes  dont  elles  sont  concessionnaires,  qu'avec 
l'approbation  du  gouvernement,  el  autorise  ce  dernier,  en  cas  de  contra- 
vention, à  exploiter  lui-même  la  ligne  pour  compte  de  la  société. 

Cette  loi ,  présentée  et  votée  au  moment  où  se  préparait  une  convention , 
tendant  à  faire  passer  le  chemin  de  fer  du  Luxembourg  Belge  entre  les 
mains  de  la  Compagnie  Française  de  TEst,  parait  avoir  donné  lieu,  de  la 
part  du  gouvernement  français,  à  quelques  observations,  sur  la  portée 
exacte  desquelles  le  public  est  encore  insuffisamment  édifié.  Mais  quelle  que 
soit  cette  portée,  il  est  dès-à-présent  une  question  générale  qui,  en  dehors 
de  toute  passion  politique,  se  dégage  de  cet  incident  :  quels  sont,  au  point 
de  vue  international,  les  droits  et  les  devoirs  des  Êtats^  quant  aux  conces- 
sions de  chemins  de  fer  qu'ils  accordent  sur  leur  territoire? 

Nous  aurons  probablement  à  revenir  sur  cette  question.  En  attendant 
nous  tenons  à  en  signaler  tout  l'intérêt,  et  nous  croyons  même  utile  d'en 
parcourir  rapidement  les  éléments  principaux.  Il  nous  parait  en  effet  que, 
dans  le  feu  de  la  polémique  quotidienne,  quelques-uns  de  ces  éléments 
oot  été  singulièrement  négligés  ou  dénaturés. 

C'est  ainsi  que,  de  part  et  d'autre,  on  s*est  constamment  demandé  si, 
et  dans  quelle  mesure,  un  État  pouvait,  en  vertu  de  sa  souveraineté,  refuser 
des  concessions  ou  empêcher  l'aliénation  de  concessions  de  chemins  de  fer. 
Hais  ce  n'est  là,  croyons-nous ,  qu'une  des  faces  de  la  question  !  Il  y  en  a 
une  autre,  très  importante,  peut-être  décisive,  savoir  :  s'il  n'y  a  pas  telles 
Circonstances  ou  un  Etat  pourrait  se  devoir  à  lui-même,  ou  devoir  à  la 
Société  d'États  dont  il  fait  partie,  soit  de  refuser  une  concession,  soit  d'en 
empêcher  le  transport  en  des  mains  étrangères  ? 

Qu'un  État  puisse,  en  vertu  de  sa  souveraineté,  refuser  une  concession 


(le  chemio  de  fer,  comme  il  peut  raccorder,  c'est  là  one  qoestion  qui  i  vrai 
dire,  dVd  est  pas  une.  Conçoit-on  en  effet  qae  Ton  puisse  établir  oo 
exploiter  un  chemin  de  fer  autrement  qu  en  vertu  d*une  délation  perma- 
nente du  pouvoir  public?  Si  on  le  construit,  c*est  au  nom  de  FÉtat  qu'on 
exproprie.  Si  on  l'exploite,  c'est  une  partie  de  la  rote  pnbHque,  par  eort- 
séquent  du  domaine  ncUianal  que  Ton  emploie  à  un  wervUe  public  W.  Il 
en  résulte  que  toute  concession  émane  du  pouvoir  public,  non-seulemeot 
dans  son  principe,  mais  dans  sa  durée.  Il  en  résulte  encore  que  le  cod- 
cessionnaire  n'acquiert  point  un  droit  réel  et  irrévocable  sur  la  chose  ' 
concédée,  mais  que,  comme  toute  délégation  de  la  souveraineté  est 
essentiellement  personnelle,  et  que  la  souveraineté  elle-même  est  inalié- 
nable, la  délégation  qui  le  constitue  concessionnaire  vît  et  meurt  avec 
lui.  En  sorte  que  Texpression  :  céder  une  concession,  est  au  fond  impropre, 
tout  comme  Test  en  France,  sous  la  loi  du  98  avril  1816,  celle  de  céder 
un  office.  Tout  se  réduit  i  la  présentation  d*un  successeur  en  la  con- 
cession, avec  faculté  pour  le  pouvoir  concédant  d'agréer  ou  de  repousser 
le  candidat  présenté. 

Le  gouvernement  qui  use  de  cette  faculté  doit-il  compte  à  quelqu'un  de 
la  façon  dont  il  en  use?  Oui,  à  ceux  dont  il  tient  son  mandat,  c'est-à-dire, 
s'il  s'agit  d'un  gouvernement  représentatif,  à  la  nation  dont  il  émane.  Mais 
nous  nous  demandons  en  vain  à  qui  il  en  devrait  encore  compte,  sauf  dans 


(1)  Un  auteur  cgalemeni  eslimé  en  Belgique  el  en  France,  M.  Zacharis,  dil  au  $  169  de  son  Cowrt 
de  droit  civil  :  •  Le  domaine  piblie  Daiiooal  comprend,  comme  objets  livrés  à  Tosage  du  pvblie,. . . 
les  chemins  de  fer.  »  Il  décide  ainsi,  sans  dislingiier  entre  les  chemins  de  fer  concédés  el  les  aolres, 
par  application  du  principe  général  que  ■  le  domaine  public  comprend  les  choses  qui  sont  livrées  à 
I  usage  do  publie  (resqus  sunt  in  usu  poblico),  »  principe  que  la  loi  française  du!5  juiHet  !Si5  n*a 
pas  créé,  mais  appliqué.  Aussi  en  Belgique  la  Cour  de  Cassalion  a-t-elle  déclaré  formellcnent,  dans 
un  arrêt  rendu  chambres  réunies,  le  8  juin  1864,  que  r  les  chemins  de  fer  conslruiti  ou  expUiitét  au 
»  moyen  de  eoneettion  de  péages  n'en  fonl  pat  moins  partie  du  domaine  public.  »  Ajoutons  que,  eu 
Angleterre,  le  privilège  des  compagnies  conceasionnnires,  même  réduit  à  unedéHgnlion  temporailv 
el  racbetable,  paraît  tellement  grave  à  une  école  croissante  d'économistes,  qu*ils  n'hésitent  pas  à 
conclure  à  la  reprise  par  l'Eiai  de  toutes  les  lignes  concédées,  ainsi  que  cela  s>st  fait  récemment 
pour  les  lignes  télégrapbiqoes.  Leur  argument  est  que,  si  TElat  ne  doit  pas  en  général  exercer 
d'industrie,  cette' règle  cesse  d'être  applicable  lorsqu^il  s'agit,  comme  ici»  d'un  momyio/e  niea$»aire. 
Car  daus  ce  cas  la  seule  question  est  de  savoir  s'il  ne  vaut  pas  mieux  pour  le  public  que  ce  monopole 
soit  entre  les  mains  do  gouvernement,  son  représentant  naturel,  plutôt  qu'entre  celles  de  particu- 
liers, doiu  les  intérêts  sont  fhitolement  opposés  anx  <iens.  V.  RaUway  Refarm,  by  Williaoi  Gall. 
London  1865);  un  article  portant  le  même  titre  dans  la  Westminster  Review,  d'avril  1866,  el  les 
Transactions  of  the  National  Association  for  the  promotion  of  Social  Science  1867,  pp.  593.  69i. 
t't  ss.  -  Toutefois  il  ne  nous  parait  utile  de  mêler  celte  question  économique,  très  délicate,  éhi 
question  de  droit,  que  connue  un  argument  de  plas  à  Pappui  du  lien  étroit  et  fondamealnl  qni 
existe  et  qn'il  faut  maintenir  entre  la  souveraineté  d'un  £lat  et  Pexploitation  des  chemins  de  fer 
qui  traversent  son  lerriioire. 
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le  cas  dont  nous  parlerons  tout*à-l'heure,  où  des  stipulations  internationales 
formelles  lui  imposeraient  des  devoirs  spéciaux.  Il  s'agit  en  effet  d*un  acte 
relatif  à  un  service  public  intérieur,  et  relatif  à  une  partie  du  territoire  et 
même  du  domaine  national.  Or,  si  un  Etat  n'était  pas,  en  général,  maître 
absolu  de  poser  ou  de  ne  pas  poser  de  tels  actes,  de  quoi  serait-il  le  maître, 
et  où  s'arrêterait  le  droit  d'intervention? 

Nous  ne  croyons  pas  que  ces  propositions  puissent  être  sérieusement 
contestées.  Mais  on  peut  déplacer  le  terrain  du  débat  et  demander  si,  à 
côté  du  droit  absolu,  il  n'y  a  pas  la  question  des  bons  procédés,  des  égards 
internationaux? 

Il  faut  commencer  par  convenir  qu'un  acte,  même  de  souveraineté 
intérieure,  mais  d'un  caractère  gratuitement  hostile  ou  à  un  Etat  voisin  ou 
à  ses  sujets,  donnerait  lieu  à  des  plaintes  fondées  et  légitimerait  au  besoin 
des  représailles.  Tel  serait  par  exemple  le  cas  où  un  gouvernement  décide- 
rait, en  matière  de  concessions  de  chemins  de  fer,  qu'il  n'admettra  plus 
comme  concessionnaire  aucun  individu  de  telle  nation  déterminée. 

Mais  il  est  évident  que,  en  dehors  de  procédés  de  ce  genre,  qui  se 
caractériseraient  d'eux-mêmes,  il  ne  peut  suffire  à  un  État  étranger  d'allé- 
guer qu'il  se  sent  blessé  par  un  acte  de  souveraineté  intérieure,  pour 
faire  considérer  cet  acte  comme  intentionnellement  dirigé  contre  lui.  C'est 
à  l'État  qui  se  plaint,  à  prouver  ses  griefs. 

Enfin  il  y  a  des  circonstances  (et  c'est  là  le  point  essentiel  dont  nous 
parlions  tout-à-l'heure)  où  une  pareille  allégation  de  griefs  pourra  être 
repoussée  par  une  exception  péremptoire.  C'est  lorsque  l'Etat  qui  a  pris 
la  mesure  incriminée,  c'est-à-dire,  dans  notre  hypothèse,  qui  a  refusé 
(factoriser  l'aliénation  d'une  concession  de  chemin  de  fer,  prouvera  qu'il 
(lail,  non-seulement  de  son  droit,  mais  de  son  plus  strict  devoir  d'agir  ainsi. 

Ce  devoir  existera-t-il  parfois?  On  ne  saurait  le  nier.  La  souveraineté 
n'est  pas  en  effet,  comme  la  propriété,  un  droit  dont  le  titulaire  peut  user 
d  abuser  comme  il  lui  plait.  Chez  les  peuples  libres  surtout,  les  pouvoirs, 
qui  émanent  de  la  nation,  ne  sont  que  les  dépositaires  de  la  souveraineté. 
Ils  sont  donc  responsables  de  son  exercice  envers  cet  être  moral,  qui  com- 
prend non-seulement  tous  ses  membres  vivants,  mais  toutes  les  géné- 
rations qui  se  succéderont  sur  le  même  sol,  tant  qu'il  sera  habité  par  le 
même  peuple.  Or,  en  vertu  de  cette  responsabilité,  quel  est  le  premier 
devoir  qui  leur  incombe?  C'est  d'user  toujours  de  la  souveraineté  pour  la 
conserver,  et  de  n'en  user  jamais  pour  la  détruire  ou  la  diminuer.  De  là  la 
conséquence  qu'un  État  a,  non-seulement  le  droit,  mais  le  devoir  de  refuser 

Riv.  01  Dr.  iRTia. —l*  année, 2«liv.  <9 
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une  concession,  ou  ane  aliénation  de  concession,  touUis  les  fois  que^  en 
VaccordarUy  il  s'exposerait  à  donner  place  sur  son  territoire  à  unesotwe' 
raineté  concurrente  de  la  sienne. 

Mais  quand  et  comment  un  pareil  résultat  pourraît-ii  se  produire?  Il 
pourrait  se  produire  directement,  si  le  demandeur  en  concession  était  un 
Etat  étranger.  Imaginons  que  le  gouvernement  prussien  demande  en  Bel- 
gique une  concession  de  chemin  de  fer  et  Tobtienne.  Le  voilà  installant 
ses  employés,  ses  agents,  percevant  des  péages,  sur  le  territoire  belge,  et  ep 
possession  d*une  partie  de  la  voirie  belge!  Quelqu'un  au  monde  croiraii-îl 
une  pareille  situation  compatible  avec  Tintégrité  de  la  souveraineté  belge  (^}? 

Ce  résultat  pourrait  aussi  se  produire  indirectement,  si  la  société  privée, 
demanderesse  en  concession,  était  soutenue  par  un  État  étranger,  de  telle 
façon  que  celui-^i  aurait  une  action  constante  sur  elle,  et  pourrait  admi- 
nistrer, pour  ainsi  dire,  par  son  intennédiaire.  C'est  ce  qui  arriverait  par 
exemple  si  une  société  étrangère,  exploitant  déjà  chez  elle  un  réseau  con- 
sidérable, obtenait  en  outre  de  TÉtat  dont  elle  est  concessionnaire,  la 
garantie  d*un  minimum  d'intérêt  pour  une  ligne  importante  qu  elle  vou- 
drait exploiter  sur  le  territoire  voisin.  Dans  cette  seconde  hypothèse 
comme  dans  la  première,  il  est  clair  que  le  gouvernement  voisin  ne  pour- 
rait accorder  la  concession,  sans  trahir  le  mandat  qu'il  tient  de  la  nation. 
Il  n'userait  pas  de  sa  souveraineté.  Il  l'userait. 

Ce  n'est  pas  tout  enfin.  Il  est  des  situations,  créées  par  les  traités,  où 
un  État  a  certains  devoirs  spéciaux  à  remplir  envers  l'ensemble  des  autres 
États.  Telle 'est  la  neutralité  perpétuelle  garantie  à  la  Suisse,  à  la  Belgique, 
au  Luxembourg,  etc.  Cette  neutralité  est  un  bienfait,  mais  à  ce  bienfait 
correspondent  certaines  obligations,  dont  la  première  est,  pour  l'État 
neutre,  de  ne  souffrir  aucune  atteinte  à  sa  parfaite  indépendance  et  à  l'inté- 
grité de  son  territoire.  Il  y  a  donc  là  toute  une  catégorie  de  devoirs  inter- 
nationaux,  dont  l'observation  peut  mettre  l'Ëtat  neutre  dans  l'impérieuse 
nécessité  de  refuser  la  concession  demandée. 

Tels  sont,  à  notre  avis,  les  éléments  juridiques  de  cette  question,  plus 
neuve  par  les  faits  auxquels  elle  s'applique,  que  par  les  principes  qu'elle 
met  en  jeu.  Car  ces  principes  sont  aussi  anciens  que  le  droit  des  gens. 

(!)  C'est  par  uoe  raison  analogue,  quoiqae  le  fait  fût  bien  moins  évident  que,  au  moment  de  cou- 
stituer  la  Confédération  de  TAIIemagne  da  Nord,  la  Prusse  a  cm  devoir  aequérir,  par  traité  du 
28  janvier  1867,  pour  une  somme  de  trois  millions  de  tb.,  le  privilège  des  postes  appartenant  A  la 
maison  de  Tour  et  Tails.  El  cependant  ce  n'était  U  qu'une  simple  maison  princière.  En  revanche 
uoe  des  conséquences  de  la  réduetion  de  la  Saie  4  Télat  de  paissauce  mi-souveraine  a  été  le  traité 
du  1  mai  4867,  qui  transmet  à  la  Prusiie  l'administration  des  chemins  de  fer  et  télégraphes  nxoDs. 
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M.  le  D'  Lieber  de  New- York  eut  l'excellente  idée,  en  avril  1863,  de 
réunir,  sous  157  articles,  les  règles  qui  lui  paraissaient,  dans  l'état  actuel 
de  la  civilisation,  devoir  présider  à  la  conduite  des  armées  en  campagne. 
Ces  règles,  empreintes  d'un  esprit  aussi  humain  et  aussi  libéral  que  le 
permet  l'état  exceptionnel  auquel  elles  se  rapportent,  furent  approuvées 
par  une  commission  d'officiers,  adoptées  et  transmises  par  le  président 
Lincoln  comme  instructions  aux  armées  fédérales,  et  devinrent  ainsi  une 
espèce  de  Gode  à  leur  usage.  Gode  digne  de  la  grande  cause  qu'elles 
étaient  appelées  à  défendre  (â). 

Cette  bonne  pensée  de  M.  Lieber,  en  fit  naître  chez  M.  Bluntschli  une 
autre,  celle  de  réunir  sous  forme  de  Gode  l'ensemble  de  toutes  les  règles 
du  droit  des  gens.  Tel  est  l'objet  de  son  dernier  ouvrage.  On  se  trompe- 
rait cependant,  si  l'on  croyait  que  l'éminent  écrivain  a  entendu  fixer,  nous 
allions  presque  dire  figer,  en  une  série  de  formules  invariables  et  sacra* 
mentelles,  les  lois  qui  ont  dû,  doivent  et  devront  pour  toujours  gouverner 
les  rapports  entre  les  nations.  S'il  avait  agi  ainsi,  il  aurait  singulièrement 
oablié  ses  précédents  écrits,  où  le  droit  est  présenté  comme  une  science 
qui  va  se  développant  sans  cesse,  avec  la  vie  de  l'humanité.  Ge  n'est  pas 
sans  intention  qu'il  a  appelé  son  livre  :  «  Dos  moderne  Vôlkerrecht  der 
civilûirten  Staêen,  »  le  droit  des  gens  moderne  des  États  civilisés.  Dans 
une  préfaee^  écrite  sous  forme  de  lettre  à  son  ami  Lieber,  il  explique 
ainsi  sa  pensée  : 

<  La  science  du  droit  ne  doit  pas,  d'après  moi,  se  borner  à  enregistrer  les 
>  proposiiions  déjà  acceptées  par  les  temps  passés,  elle  doit  exprimer  aussi  les 

(t)  t«  droii  des  gtta  modems  dtt  Était  eivilitéê  tmpwé  en  forme  de  Code. 

(3)T(oas  avons  donné  quelques  exlraits  de  ces  inslruelions  en  noie  de  notre  essai  sur  VÉiudedu 
^iiinttrnafionat.  V.  ci-dessus,  p.  Î57. 
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>  convictions  juridiques  qui  se  sont  efficacement  fait  jour  dans  le  présent,  et 
»  les  aider  par  cette  expression  à  se  reconnaître  et  à  se  faire  valoir.  Plus  est 
»  sensible  le  manque  d'organes  législatifs,  chargés  de  développer  le  droit  inter- 
»  national,  moins  la  science  doit  se  soustraire  à  cette  tâche.  *  P.  VI. 

Ailleurs  il  raille  doucement  ceux  de  ses  savants  collègues,  qui  se  figu- 
rent le  Droit  «  comme  un  mur,  garni  d'espaliers,  auxquels  le  jardinier 
»  attache  les  plantes  grimpantes,  ou  comme  le  couteau  avec  lequel  il 

»  retranche  les  pousses  exubérantes La  science,  »  dit-il  encore,  «  est 

»  restée  sous  ce  rapport  en  arrière  de  la  pratique.  Elle  s*est  trop  absorbée 
»  dans  la  contemplation  du  passé.  Elle  n'a  vu  que  ce  que  le  droit  est 
»  devenu,  et  a  oublié  ce  qu'il  devient » 

>  Sans  doute,  >  ajoute  sagement  M.  Bluntschli,  <  la  science  doit  se  garder 

>  d'anticiper  sur  Favenir.  Il  ne  faut  pas  qu'elle  proclame  comme  vérités  acquises 
»  des  idées  qui  ne  sont  pas  encore  mûres,  alors  même  qu'elle  en  lirait  distinc- 

>  tement  la  réalisation  dans  l'avenir.  Le  droit  n'est  vivant  qu'à  la  condition  d'être 

>  actuel^  et  il  se  distingue  par-là  tant  du  droit  du  passé,  qui  a  cessé  d'être,  que 
»  du  droit  de  l'avenir,  qui  n'est  pas  encore.  Passé  et  avenir  ne  vivent  que  dans 
»  la  mesure  où  le  présent  les  relie  dans  une  union  féconde.  >  P.  VIL 

On  voit  que  la  hardiesse  de  l'éminent  Professeur  de  Heidelberg  ne  va 
pas  jusqu'à  la  témérité,  et  que,  s'il  sait  prévoir,  il  sait  aussi  attendre. 
L'exécution  de  l'œuvre  répond  à  ces  prémisses.  L'introduction  esquisse  à 
grands  traits  la  signilBcation  et  les  progrès  du  droit  des  gens  moderne.  Ce 
droit  existe.  A  la  vérité  il  est  souvent  méconnu,  et  la  force  physique  joue 
un  grand  rôle  dans  l'histoire  des  États.  Cependant  il  est  difficile,  pour 
qui  considère  la  suite  des  événements  et  l'ensemble  de  leur  marche,  de  n'y 
pas  reconnaître  une  ordonnance  morale. 

f  Ce  qui  ne  parait  à  l'observateur  superficiel  que  le  triomphe  de  la  violence 
se  manifeste  souvent,  à  celui  qui  va  au  fond  des  choses,  comme  produit  néces- 
saire de  rapports  naturels,  et  d'une  pression  irrésistible.  Les  éléments  légitimes 
de  (iB  vie  des  peuples  repoussent  les  formes  usées  d'un  droit  vieilli,  comme  au 
printemps  les  plantes  renaissantes  secouent  le  feuillage  flétri  de  l'hiver.  >  P.  40. 

Nous  serions  tentés  de  faire  quelques  réserves  quant  à  cette  dernière 
comparaison;  qui  revient  souvent,  sous  des  formes  diverses,  dans  l'ouvrage 
de  M.  Bluntschli.  HistoriquemerU  parlant,  elle  nous  parait  aussi  vraie  que 
poétique,  en  ce  sens  que  l'humanité,  comme  tout  l'univers  créé,  obéit  dans 
son  développement  à  certaines  lois  générales  et  providentielles,  que  ce  qui 
nous  parait  hasard  ou  arbitraire  n'est  souvent  que  l'effet  de  ces  lois,  et  que 
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le  dëcIÎD  et  la  mort,  même  violente,  d'institutions  humaines  et  passagères^ 
peut  n'être  que  Téclosion  d*une  jeunesse  nouvelle.  Mais,  en  appréciant  les 
événements  au  point  de  vue  juridique,  il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue 
que,  à  la  différence  de  ce  qui  se  passe  dans  la  vie  végétale  ou  purement 
animale,  les  agents  du  développement  humain  sont  des  êtres  libres  et 
responsables^  et  que  leurs  actes  doivent  être  jugés,  non  au  point  de  vue  de 
ces  lois  finales,  mais  au  point  de  vue  de  Tusage  individuel  qu'ils  font  de 
cette  liberté  et  de  cette  responsabilité.  Sans  quoi  l'on  arriverait,  par  une 
pente  insensible,  à  l'irresponsabilité  absolue,  qui  est  la  négation  du  droit. 

Telle  n'est  pas  certainement,  la  pensée  de  M.  Bluntschli,  et  c'est  le  côté 
exclusivement  vrai  de  sa  proposition  qu'il  développe,  quand  il  passe  en 
revue  la  série  de  transformations  bienfaisantes  que  le  droit  des  gens  a 
éprouvées,  depuis  l'époque  ou  les  Hellènes  se  regardaient  seuls  comme 
frères,  et  considéraient  tous  les  autres  peuples  comme  leurs  ennemis  natu- 
rels, jusqu'à]celle  où,  sous  la  double  influence  chrétienne  et  germanique,  les 
sympathies  s'élargissent,  mais  sans  arriver  à  la  notion  d'un  droit  commun 
à  tous  les  hommes,  notion  que  la  science  moderne  a  la  première  comprise 
et  vulgarisée.  Il  montre  ce  même  progrès  se  faisant  jour  dans  les  questions 
spéciales,  dans  le  respect  plus  grand  de  la  liberté  individuelle  et  religieuse, 
de  la  propriété  privée,  même  en  temps  de  guerre,  des  droits  des  étrangers, 
de  la  liberté  des  mers,  des  droits  des  neutres,  etc. 

L'ouvrage  proprement  dit  comprend  862  articles,  répartis  en  neuf  livres, 
dont  voici  les  titres  : 

L  I.  —  Fondement,  nature  et  limites  du  droit  des  gens. 

L.  II.  —  Personnes  (ou  sujets)  du  droit  des  gens. 

L.  m.  —  Organes  (ou  représentants  des  sujets)  du  droit  des  gens, 

L.  IV.  —  La  souveraineté  de  l'État  dans  ses  rapports  avec  le  pays.  — Domaine 
territorial. 

L.  V.  —  La  souveraineté  de  l'État  dans  ses  rapports  avec  les  individus. 

L.  VI.  —  Traités  internationaux. 

L.  VIL  —  Violations  du  droit  des  gens  et  moyens  d'en  obtenir  réparation, 

L.  VIIL  -  Le  droit  de  la  guerre. 

L.  IX.  —  Droit  de  neutralité. 

Cette  division  pourrait  encore  se  simplifier.  Le  premier  livre  ne  con- 
stitue en  réalité  qu'un  titre  préliminaire.  Les  deux  suivants  forment  à  eux 
ensemble  la  théorie  de  l'état  des  personnes.  Les  livres  IV- VI  montrent  le 
cercle  légitime  dans  lequel  ces  personnes  peuvent  agir,  soit  que  cette  action 
s'applique  au  territoire,  aux  personnes  qui  l'occupent  ou  en  sont  originaires, 
ou  aux  relations  d'État  à  État.  Enfin  les  livres  VIMX  se  rapportent  aux 
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différends  entre  Étais,  et  aux  moyens  de  les  terminer,  y  compris  la  guerre. 
C'est  une  espèce  de  Gode  de  Procédure  Internationale  ;  le  seul  malheureuse- 
ment que  comporte  encore  notre  état  actuel  de  civilisation. 

Il  nous  est  impossible,  on  le  comprendra,  de  suivre  pas  à  pas  Témineot 
écrivain  dans  son  travail  de  codification.  Chacun  de  ses  862  articles 
renferme,  sous  une  forme  simple  et  précise,  une  proposition  de  droit, 
immédiatement  suivie  d*un  exposé  justificatif.  Parmi  ces  propositions,  il 
en  est  quelques-unes  que  nous  serions  disposé  à  contester,  et  qui  nous 
paraissent  loin,  dans  tous  le^  cas,  d^ètre  universellement  acceptées  par 
Topinion  publique.  Ce  sont  celles  où  le  patriotisme,  du  reste  très  Intime, 
de  Fauteur,  et  ses  aspirations  vers  Tunité  allemande,  semblent  lui  avoir 
fait  perdre  momentanément  de  vue  les  droits  des  petits  États.  (V.  notam- 
ment le  %  288,  où  il  admet  Toccupation  du  territoire  d*un  autre  État  fondée 
sur  le  développement  nécessaire  de  la  nationalité,  in  Folge  des  nothwendigen 
Fortschritts  in  der  Entwicklung  eines  nationalen  StcUs!)  Mais  dans  leur 
ensemble,  ces  articles  forment  bien  réellement  un  Code  du  droit  des  gens, 
constituant  une  espèce  d'inventaire  de  Tétat  actuel  de  la  science,  et  un  point 
de  départ  pour  de  nouveaux  progrès.  Au  point  de  vue  littéraire,  Touvrage 
brille  par  une  clarté,  et  surtout  par  une  chaleur  sans  affectation,  qui  fait 
que  Ton  se  prend  à  aimer  Tauteur,  alors  même  que  Ton  n'est  pas  d'accord 
avec  lui. 

G.  R.-J. 

Derecho  Intemacional  téorico  y  pràctico  de  Europa  y  America,  por  Carlos 
Calvo  (0,  de  la  Real  Academia  de  la  historia  de  Madrid,  etc.  —  2  vol. 
—  Paris.  Amyot.  Durand  et  Pedone-Lauriel .  1868. 

On  a  fait,  depuis  Grotius,  bien  des  traités  généraux  du  Droit  des  gens, 
et  chaque  année  en  voit  encore  grossir  la  liste.  Si  l'ouvrage  de  M.  Calvo 
n'avait  d'autre  mérite  que  de  résumer  ces  travaux,  la  méthode  et  le  sens 
judicieux  qui  le  distinguent,  en  feraient  déjà  une  publication  remarquable. 
Mais  ce  qui  lui  donne  en  outre  une  valeur  spéciale,  c'est  la  part  impor- 
tante, et  toute  nouvelle,  qu'il  fait  aux  précédents  historiques  américains, 
dans  Texamen  des  questions  qu'il  traite. 

Les  États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord  ont  depuis  longtemps  attiré  les 
regards  des  publicistes.  La  puissante  république  s'impose  de  jour  en  jour 


(f  )  Droit  international  tkéori^  et  firalique  de  l'Ewrope  et  de  l'Améri^e.  par  Cadios  Calvo. 


davantage  à  TattentioD  de  TEurope,  et  d'aillears  elle  a  ses  Story,  ses 
WhealoOy  ses  Halleck,  dont  les  écrits  font  partout  autorité  en  matière  de 
Droit  international.  Cependant  ces  auteurs  eux-mêmes  se  sont  plutôt  occupés 
des  relations  entre  les  États-Unis  et  Fancien  monde,  que  des  affaires  inté- 
rieures du  continent  américain.  Mais  c'est  surtout  si  du  Nord  nous  des- 
cendons vers  le  Sud,  que  notre  ignorance  grandit  au  sujet  des  rapports  qui 
se  sont  établis  soit  entre  les  nombreux  États,  issus  des  anciennes  colonies 
espj^noles  et  portugaises,  soit  entre  certains  d'entre  eux  et  les  grands  Etats 
maritimes  de  FEurope.  Il  faut  tout  |le  bruit  d*toe  grande  folie  suivie  d'une 
grande  catastrophe,  comme  celle  du  Mexique,  ou  d'une  lutte  désastreuse, 
comme  celle  du  Chili  et  du  Pérou  contre  l'Espagne,  ou  enfin  d'une  guerre 
aehamée  comme  celle  que  la  République  Argentine,  l'Uruguay  et  l'Empire 
du  Brésil  font  ensemble  au  Paraguay,  pour  nous  démontrer  qu'il  se  passe 
là,  de  temps  en  temps,  des  choses  dignes  d'attention.  On  serait  presque 
(enté  de  dire  que  la  prétendue  doctrine  de  Monroë  (^),  s'est  d'elle*méme 
êteDdue  f  la  science,  et  que  cette  vaste  société  d'États  fait  partie  d'un 
monde  aussi  étranger  aux  spéculations  scientifiques  qu'à  l'aclion  politique 
delà  vieille  Europe. 

Nul  n'était  plus  propre  que  M.  Carlos  Calvo  à  faire  tomber  ces  barrières. 
Il  appartient  à  la  brillante  phalange  d'Américains  du  sud  qui,  soit  dans 
les  lettres,  soit  dans  les  sciences,  soit  dans  la  diplomatie,  prouvent  dès-à- 
présent  de  quoi  leur  patrie  commune  sera  capable  quand,  aux  troubles 
qai  l'agitent,  aura  succédé  une  période  de  calme  développement  (3).  Une 
*  édition  espagnole  de  Wheaton  et  douze  volumes  6^ Annales  historiquet  de 
l'Amérique  latine  n'eut  été  chez  lui  que  le  prélude  d'un  travail  plus  consi- 
dérable encore,  savoir  le  «  rectéeil  complet  de  tous  les  traités  j  conventions, 

•  capitulations,  armistices,  questions  de  limites  et  autres  actes  diplomatie 
>  ques  de  tous  les  États  de  l'Amérique  latine,  depuis  1493  jusqu'à  nos 

•  jours,  précédé  d'un  mémoire  sur  l'état  actuel  de  l'Amérique,  de  tableaux 

•  statistiques,  d'un  dictionnaire  diplomatique,  et  d'une  notice  historique 

•  sur  chacun  des  traités  les  plus  importants.  »  Il  a  paru  déjà  quinze 


(t)  Ifoos  disons  la  prefem^Me doelrine,  parée  que  M.  Calvo  proure  fort  bien,  t.  I,  pp.  llS-154, 
SS75*W,  que  la  déclaration  de  Monrofi  est  one  proteslalion  contre  toate  tentative  de  domination 
politique  de  TEurope  sur  rAmérique,  mais  nullement  on  divorce  entre  les  deux  mondes. 

(S)  H  faut  lire,  pour  se  faire  one  idée  do  mouvement  des  esprits  dans  l'Amérique  du  Sud,  la  galerie 
biograpbiqoe  qnt  M.  T^aass  Caicedo,  lui-même  poète,  publiciste  ei  homme  d'État  disUngné,  • 
publiée  tous  ce  litre  :  Entayo»  biogrdficot  y  tU  critiea  lileraria  sobre  loê  ftrincijtalet  publMtlas, 
^ittorimdoreê,  poetai  y  Uleratoê  de  la  ÂPtérica  latina.  —Paris,  Baodry.  •  La  deuxième  série  a 
pira  en  tSCS. 
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volumes  de  cette  collection  importante ,  aussi  indispensable  à  ceux  qui 
s  occupent  du  droit  international  de  rAmérique^  que  les  recueils  de 
Dumont,  de  Maerteus  etc.  à  ceux  qui  étudient  le  droit  international  de 
TEurope.  Le  récent  ouvrage  de  M.  Carlos  Calvo  n*est  donc,  à  vrai  dire, 
que  la  synthèse  de  ses  fortes  études  antérieures. 

Le  plan  adopté  par  Tauteur  a  le  mérite  de  la  simplicité  et  de  la  clarté. 
Après  avoir,  dans  une  première  partie,  parlé  de  Y  état  de  paix,  il  consacre 
la  seconde  à  Yétat  de  guerre^  la  troisième  à  Yétat  de  neutralité,  et  la 
quatrième  aux  traités  de  paix,  qui  nous  ramènent  ainsi  à  Yétat  de  paix 
du  début.  Tout  ce  que  Ton  pourrait  peut-être  reprocher  à  cette  division, 
cest  qu'elle  tend,  bien  involontairement  sans  doute,  à  faire  naître  l'idée 
d'une  sorte  d'évolution  fatale  que  les  nations  seraient  condamnées  à  accom- 
plir sans  cesse,  ne  rentrant  dans  Tétat  de  paix  que  pour  en  ressortir 
aussitôt.  Or  c'est  là,  nous  semble-t*il,  une  pensée  contre  laquelle  doit 
protester  la  forme  même  d'un  traité  de  droit  international.  Il  faut  que  tou^ 
y  indique,  depuis  la  première  page  jusqu'à  la  dernière,  que,  aux  yeux  de 
la  science  et  de  la  conscience,  le  seul  état  normal,  régulier  de  l'humanité, 
c'est  la  paix. 

La  manière  de  Téminent  publiciste  se  ressent  de  la  nature  de  ses  études. 
Elle  est  surtout  historique.  Et  nous  ne  pouvons  que  nous  en  féliciter.  Car 
c'est  dans  les  exemples  et  les  précédents  cités  à  l'appui  de  chacune  de  ses 
thèses,  qu'il  a  l'occasion  de  comprendre  et  de  discuter  les  solutions  qui 
leur  ont  été  données  en  Amérique.  Nous  citerons  spécialement  ce  qu'il  dit 
au  tome  I  $  S9,  de  la  condition,  au  point  de  vue  du  droit  des  gens,  des 
tribus  indiennes  de  l'Amérique  du  Nord;  §§  75-80,  de  la  célèbre  doctrine 
de  Monroë  (voyez  note  1 ,  ci-dessus);  §g  86-88,  des  injustifiables  et  infruc- 
tueuses interventions  du  gouvernement  français  d'abord  (1858-1840),  puis 
des  gouvernements  anglais  et  français  (1843-1850)  dans  les  affaires  du 
Rio  de  la  Plata,  mais  surtout  (g  89)  de  la  trop  fameuse  expédition  du 
Mexique.  Tout  le  chap.  IV  du  livre  I^  où  il  est  question  du  domaine  inter- 
national, est  traité  avec  un  soin  spécial ,  (V.  notamment  la  question  de 
l'occupation  des  lies  Malouines  par  l'Angleterre,  §  129,  et  celle  du  régime 
des  fleuves.)  Au  chapitre  IX,  §  291  et  suivants,  M.  Calvo  résout  par  la 
négative  la  question  de  savoir  si  les  États  sont  responsables  des  dommages 
causés  par  les  factions,  et  il  réfute  la  théorie  en  vertu  de  laquelle  M.  Thiers 
voudrait  faire  exception  à  cette  règle,  pour  ce  qui  concerne  les  États  de 
l'Amérique  du  Sud. 

G.  R.-J. 
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Parmi  les  traités  généraux  de  droit  International  en  cours  de  publication, 
nous  signalerons  encore  les  ouvrages  suivants  dont  la  Revue  se  réserve  de 
rendre  un  compte  détaillé  quand  les  autres  volumes  auront  paru  : 

r 

Commentaire  sur  les  éléments  du  droit  International  et  sur  l'histoire  des 
progrès  du  droit  des  gens  de  Henry  Wheaton,  par  W.  Beach  Lawrence, 
ancien  ministre  des  États-Unis  à  Londres,  etc.,  tome  premier,  Leipzig, 
Brockhaus.  —  Paris,  Durand  et  Pedone-Lauriel,  1868. 

Elementi  di  diritto  intemazionaley  per  Taw.  G.  Carnazza  Amari,  pro- 
fessore  straordinario  délia  medesima  scienza  nella  R.  Université  di  Catania. 
—  Catania  1867. 

Nouveau  Droit  International  public  suivant  les  besoins  de  la  civilisation 
moderne  y  par  Pasquale  Fiore,  professeur  à  l'Université  de  Pise,  annoté, 
précédé  d'une  introduction  historique,  et  suivi  d'une  table  analytique  et 
alphabétique  des  matières ,  par  P.  Pradier-Fodéré  avocat,  professeur  de 
droit  public  au  collège  arménien  de  Paris.  —  Tome  L  —  Paris,  Durand  et 
Pedone-Lauriel,  1868. 

On  ne  s'étonnera  guère  que  les  deux  écrivains  Italiens  prennent  Tidée  de 
nationalité  pour  base  du  droit  International  nouveau.  Tel  est  aussi  la 
pensée  développée  dans  une  brochure  pleine  de  verve  due  à  la  plume  de 
notre  collaborateur  M.  Lieber  et  intitulée  : 

Fragments  ofpolitical  science  on  nationcUism  and  internationalisme  by 
Francis  Lieber,  LL.  D.,  corresponding  member  of  the  french  institute  etc. 
professer  of  public  law  in  the  law  school  of  Columbia  collège  in  New 
York.  —  New- York,  Charles  Scribner  and  co.  1868. 

C'est  au  point  de  vue  Américain  que  M.  Lieber  se  place.  Ce  qu'il  a 
surtout  à  cœur  d'établir,  et  ce  qu'il  nous  parait  démontrer  parfaitement, 
c'est  que  les  États-Unis  d'Amérique,  bien  que  n'ayant  ni  langue  distincte, 
ni  dénomination  commune,  constituent,  historiquement  et  juridiquement, 
une  véritable  nation.  C'est  dans  le  rapprochement  spontané  des  idées  et 
des  mœurs,  combiné  avec  l'indépendance  des  nations,  que  M.  Lieber  voit 
l'espoir  de  la  science  et  de  la  civilisation  moderne. 

Grundriss  des  positiven  offentlichen  intemationalen  Seerechts,  von 
Hermann  Bischof,  D'  der  Philosophie  und  Rechte,  o.  Professer  der 
geschichte  etc.  in  Graz.  —  Graz,  1868. 

Cet  ouvrage  est  un  résumé  méthodique  de  l'ensemble  des  prin- 
cipes positifs  aujourd'hui  en  vigueur  en  matière  de  droit  international 
maritime.  L'auteur  annonce  dans  sa  préface  son  intention  d'isoler  le  droit 


positif  du  droit  philo$ophii|ue,  et,  dans  le  domaine  du  droit  positif  mène, 
de  faire  une  distinction  entre  Thistoire  des  faits  et  leor  appréciation  juri- 
dique. Mais  en  matière  de  droit  international,  nous  aYOUons  franchement 
ne  pas  comprendre  une  appréciation  juridique,  qui  ne  serait  ni  historique 
ni  philosophique.  Nous  croyons  au  contraire  que,  bien  loin  de  n'être  m 
l'un  ni  l'atUrey  elle  doit  être  l'un  ei  l'autre,  et  nous  sommes  persuadé  que 

0 

si  M.  Bischof  n'avait,  par  une  heureuse  inconséquence,  fait  appel  tantôt  à  la 
raison  pure,  tantôt  à  Fhistoire,  il  eût  été  fort  embarrassé  d'émettre  sur 
n'importe  quelle  question  une  appréciation  quelconque. 

C'est  précisément  cette  étude  simultanée  des  principes  et  des  faits  qui 
distingue  M.  Vidari,  auteur  d'un  traité  publié  en  1867,  et  dont  nous  ne 
croirions  pas  devoir  parler  encore,  s*il  n'appartenait  à  cette  catégorie  d'ou- 
vrages qui  ne  sont  pas,  d'ici  à  longtemps,  destinés  à  vieillir.  L'écrit  dont 
nous  parlons  est  intitulé  : 

Del  rispetto  délia  propriété  privata  fra  gli  êtati  in  guerra^  deW  awocato 
ËRCOLE  Vidari,  professore  straordinario  di  diritto  commerciale  nell'  Univer- 
sita  di  Pavia.  —  Pavia,  1867. 

<  D'après  moi,  >  dit  M.  Vidari,  •■  celui  qui  ne  se  confierait  qu'à  Tune  de  ces 
deux  escortes  (la  science  ou  la  pratique)  pour  parcourir  la  voie  des  études 
juridiques,  ne  pourrait  jamais  avoir  une  idée  adéquate  et  précise  de  la  vérité 
effective  des  choses,  laquelle,  si  elle  tire  principalement  sa  puissance  et  son 
autorité  de  sa  conformité  avec  les  principes  éternels  du  juste  et  du  bon,  est 
cependant  le  produit  des  faits  qui  lui  furent  antérieurs  et  la  préparèrent.  Le 
juste  et  le  bon  ne  se  manifestent  pas  tout  d'un  trait  et  ne  surgissent  pas  tout 
équipés,   comme  Minerve  de  la  tête  de  Jupiter,  mais  ils  suivent  la  lente  et 

fatigante  élaboration  des  siècles C'est  donc  seulement  du  concours  de  la 

science  et  de  la  pratique  que  nous  pouvons  attendre  quelque  profit  véritable.  » 

Avec  de  pareils  principes  M.  Vidari  devait  faire  un  bon  livre.  Voici 
maintenant  comment  il  justifie  le  choix  de  son  sujet  :  le  respect  de  la  pro- 
priété privée,  chez  les  États  qui  sont  en  guerre. 

«  Je  me  suis  dit  que  si  tant  et  de  si  nobles  choses  ont  été  écrites  pour 
défendre  les  droits  des  peuples  neutres,  —  en  sorte  qu'il  a  été  donné  aux  amis  de 
la  science  de  voir  ces  droits  reconnus  dans  la  déclaration  du  16  avril  1856,  —  il 
me 'serait  bien  permis  de  me  lever  en  faveur  des  citoyens  des  États  belligérants, 
et  Je  démontrer  le  devoir  de  justice  et  la  convenance  politique  qui  commandent 
le  respect  de  leur  propriété  privée.  L'une  cause  est-elle  peut-être  moins  grave  ou 
moins  importante  que  Tautre?  Et  si,  jusqu'à  présent,  à  l'exception  delà  voix 
courageuse  et  respectée  de  Gauchy,  c'est  à  peine  si  quelques  voix  timides  se  sont 
fait  entendre  pour  patronner  celte  noble  cause,  y  aurait-il  présomption  excessive 
de  ma  part  à  traiter  à  mon  tour  la  question  ex  professa  ? 
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La  manière  dont  M.  Vidari  a  traiié  ce  magnifique  sujet  montre  que  ses 
doutes  ne  provenaient  que  d'une  modestie  excessive.  Il  a  fait  un  livre  à  la 
fois  pratique  et  progressif.  Toujours  les  principes  dont  il  part  sont  élevés 
et  généreux,  et  il  a  le  talent  de  les  développer  avec  une  éloquence  simple  et 
persuasive  dans  cette  belle  langue  Italienne,  aussi  docile  aux  déductions  du 
droit,  qu'aux  images  de  la  poésie.  Partout  où  il  le  peut,  il  prêche  le  respect 
de  la  propriété  privée ,  non-seulement  comme  tolérance ,  mais  comme 
rigoureuse  justice. 

Terminons  cette  partie  de  notre  bibliographie,  consacrée  au  droit  inter- 
national, en  mentionnant  ie  volume  dans  lequel  un  publiciste  français, 
spécialement  connu  par  son  traité  des  droits  et  des  devoirs  des  naliom 
fmUres  en  temps  de  guerre,  a  recueilli  une  série  d'articles  publiés  par  lui, 
à  différentes  époques,  dans  la  Revue  contemporaine.  Ce  sont  les  : 

Questions  de  droit  maritime  intemationaly  par  L.-B.  Hautefbdule.  — 
Paris, GuUlaumin  etO%  1868  (i).  G.  R.-J. 

Die  Principien  der  Politiky  von  D'  Franz  von  HToltzbndorff.  —  Berlin, 
Charisius,  1869. 

OEuvre  savante  et  consciencieuse,  cette  étude  de  Téminent  écrivain 
allemand  mérite  une  place  d'honneur  dans  la  bibliographie  moderne  des 
sciences  morales  et  politiques.  Elle  porte  l'empreinte  d'une  intelligence 
exercée  à  la  lutte  contre  les  redoutables  problèmes  de  la  vie  sociale,  d'une 
raison  sure  et  indépendante.  C'est  à  bon  droit  que  l'auteur  a  adopté  pour 
devise,  à  l'exemple  de  Feuerbach  :  Nulli  me  mancipavi^  nullius  nomen 
fero.  Il  n'a,  en  effet,  pris  aveuglément  parti  pour  aucune  cause,  pour 
aucun  système;  il  les  examine  tous,  sans  égard,  dit-il,  aux  opinions  qu'il 
a  lui-même  professées  antérieurement,  car  il  n'est  pas  plus  l'esclave  de  son 
amour-propre,  que  le  servi  le  défenseur  d'idées  qui  ne  seraient  pas  les 
siennes. 

Cette  indépendance  absolue  est  une  des  choses  les  plus  rares  et  les  plus 
nécessaires  en  politique.  Dans  aucune  branche  des  connaissances  humaines 


(1)  Noui  avons  reçu  encore,  mais  trop  tard  pour  en  prendre  connaissunce,  les  ouvrages  suivants 
iloot  il  Fera  rendu  compte  dau«  La  prochaine  li\ral!»on  : 

A.  DsLlBoa.  —  Proprielà  territoriale  délie  IVazioni.  Padova,  1867. 

UliiB.  -  lffM<iiir;ioiit  del  diritto publico  inlemazionalc.  Padovu,  1868. 

1*.  EspEBHON.  —  I'  prineipio  di  Xazionalità,  applirato  aile  rclazioni  rivili  intemazionali.  — 
^'••.  I8(>8. 
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on  n'a  vu  surgir  plus  de  systèmes  opposés,  nés  de  l'intérêt  du  moment,  et 
tout  aussi  éphémères  que  la  cause  génératrice  à  laquelle  ils  devaient 
Texistence.  Les  éternelles  variations  des  situations  et  des  circonstances, 
jointes  à  Pabseuce  de  sanction  organisée,  ont  ainsi  donné  naissance,  aussi 
bien  en  matière  de  politique  extérieure  que  de  politique  intérieure,  à  une 
variété  infinie  de  théories.  Il  ne  faut  point  s'étonner  qu'il  en  soit  résulté 
une  espèce  de  scepticisme,  et  que  beaucoup  de  gens  se  soient  demandés  si 
la  politique  était  bien  réellement  une  science,  et  si  elle  ne  constituait  pas 
plutôt  un  art  (Staatskunst  viel  mehr  als  Staatswissemchaft). 

C'est  cette  opinion  que  Fauteur  s'attache  d'abord  à  détruire  :  il  distingue 
un  art  politique  et  une  science  politique,  et  établit  l'existence  de  cette 
dernière  par  des  arguments  irrécusables  et  des  comparaisons  ingénieuses. 
Son  ouvrage  tout  entier,  d'ailleurs,  est  une  éloquente  protestation  contre 
toute  opinion  qui  aurait  la  prétention  de  nier  ces  principes,  et  de  ne  voir 
dans  la  politique  que  l'élément  artistique  seul.  Il  est  difficile,  après  l'avoir 
lu,  de  contester  sérieusement  l'existence  d'une  science  politique. 

M.  Von  Holtzendorff  examine,  dans  le  troisième  chapitre,  le  lien  qui 
existe  entre  l'art  politique  et  la  science  politique.  Toute  question  politique 
est  complexe.  Il  faut  examiner  :  l*"  le  point  de  droit  et  de  moralité;  ^  le 
point  d'utilité  et  Z"*  les  moyens  d'exécution.  Ce  troisième  élément  de  la 
question  est  beaucoup  plus  important  qu'il  ne  le  parait  au  premier  abord. 
C'est  faute  de  l'avoir  bien  examiné,  que  la  loi  française  de  1841,  sur  le  tra- 
vail des  enfants  dans  les  manufactures,  a  échoué  dans  ses  effets,  et  c'est  la 
difficulté  d'application  que  le  gouvernement  belge  oppose  surtout  aux  péti- 
tiens  qui  ont  pour  but  une  réglementation  analogue  du  travail  en  Belgique. 
Quoi  qu'il  en  soit,  et  bien  que  l'élément  scientifique  résultant  des  principes 
généraux,  ainsi  que  de  l'observation  des  faits  analogues  et  de  leurs  résultats, 
8p  rencontre  non-seulement  dans  la  première  question,  mais  dans  la 
deuxième  et  la  troisième,  il  est  aisé  de  concevoir  le  rôle  important  que 
joue  ici  Vart  politique^  c'est-à-dire  la  conception  rapide,  le  coup-d'œil,  la 
justesse  d'appréciation,  l'énergie  de  la  volonté,  toutes  ces  qualités  sans  les- 
quelles un  homme  d'État  n'est  pas  digne  de  ce  nom,  quelle  que  soit  l'étendue 
de  ses  cojinaissances. 

Dans  le  deuxième  livre,  Von  Holtzendorff  envisage  la  politique  sous 
le  rapport  du  droit  et  de  la  morale.  Il  établit  d'abord  le  premier  rap- 
port, celui  de  la  politique  avec  le  droit  positif.  Ici  vient  se  placer  la 
matière  importante  des  conflits.  Apparents  ou  réels,  les  conflits  sont  un 
mal,  car  une  apparence  est  en  politique  une  très  grosse  réalité.  Le  remède 
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des  conflits  apparents  c'est,  dit  Fauteur,  le  développement  de  la  publicité 
ti  àe  rautonomie ;  et  en  effet,  ces  conflits  prennent  leur  source  dans  la 
méfiance  et  les  préjugés  populaires  sur  les  intentions  et  les  actes  du  pou- 
voir exécutif. 

Quant  aux  conflits  réels,  ils  se  divisent  en  quatre  catégories.  Sont  rangés 
dans  la  quatrième  catégorie  les  conflits  qui  s'élèvent  entre  le  pouvoir  exécutif 
et  le  pouvoir  législatif,  par  suite  de  la  suspension  ou  de  la  suppression 
arbitraire  d'une  loi.  Il  ne  s'agit  ici  de  rien  moins  que  du  coup-d'état  et  de 
la  révolution.  La  théorie  de  l'auteur  sur  les  coups-d'état  nous  parait 
dangereuse.  Pour  que  la  suppression  arbitraire  d'une  loi  soit  justifiée,  il 
suffit  à  ses  yeux  de  deux  conditions  :  d'abord  que  la  loi  dont  il  s'agit  soit 
en  contradiction  avec  les  idées  de  justice  d'une  époque  déterminée,  en 
second  lieu  qu'il  soit  impossible  de  remédier  à  cette  contradiction  au  moyen 
done  réforme  dans  la  législation.  S'agit-il  des  conflits  internationaux,  nous 
sommes  entièrement  de  son  avis.  Il  est  nécessaire  de  rejeter  un  traité  qui 
est  la  loi  internationale^  lorsqu'il  viole  non  seulement  les  droits  d'une 
nation  en  tant  que  nation,  mais  les  droits  individuels  des  citoyens  qui  la 
composent  :  la  liberté  de  conscience  par  exemple.  Tel  a  été  le  cas  pour 
l'Autriche  qui  s'est  dégagée  des  entraves  du  concordat,  malgré  la  résistance 
du  gouvernement  Romain. 

Mais  lorsqu'il  ne  s'agit  plus  de  conflits  internationaux,  lorsqu'il  est 
question  de  conflits  intérieurs,  c'est-à-dire  d'une  loi  proprement  dite  qui 
serait  en  contradiction  av^c  les  idées  de  justice  gravées  dans  la  conscience 
nationale,  est-il  bien  possible  d'admettre  que  l'État  soit  jamais  dans  la 
nécessité  de  recourir  à  l'abolition  arbitraire  de  ces  lois?  Nous  ne  le  croyons 
pas,  à  moins  que  la  loi  ne  se  soit  elle-même  déclarée  éternelle  et  immuable, 
et  n'ait  prononcé  des  peines  contre  celui  qui  ferait  seulement  la  proposi- 
tion de  la  changer.  Dans  ce  seul  cas  la  violation  de  la  loi  peut  être  permise 
et  nécessaire;  nous  disons  la  violation^  et  non  pas  la  suppression  arbitraire. 
Dans  l'exemple  cité  par  l'auteur,  Démosthène,  en  proposant  d'employer  les 
fonds  du  théâtre  à  la  guerre  de  Macédoine,  malgré  la  loi  d'Eubule  qui 
prononçait  la  peine  de  mort  contre  celui  qui  ferait  une  proposition  pareille, 
n'a  pas  supprimé  arbitrairement  la  loi,  il  l'a  violée.  Dès  qu'il  est  certain  que 
la  conscience  nationale  considère  une  loi  comme  injuste  ou  mauvaise,  qu'on 
consulte  la  nation,  et  elle  la  supprimera.  Quelle  que  soit  la  forme  de  l'État, 
que  le  pouvoir  appartienne  aux  représentants  de  la  nation,  à  l'aristocratie 
ou  à  un  seul,  nous  ne  voyons  pas  que  les  dépositaires  de  la  puissance 
publique  puissent  jamais  se  trouver  dans  la  nécessité  absolue  du  coup-d'état. 
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Dans  le  sixième  chapitre  intitulé  :  des  rapports  entre  la  morale  et  la 
politique^  Fauteur  pose  un  principe  qui  tend  à  relever  la  politique  de 
Fespèce  de  discrédit  où  elle  est  tombée  aux  yeux  de  Fopinion  publique.  Ce 
principe  est  que  ce  qui  est  immoral  en  soi  ne  doit  être  ni  voulu  comme 
but,  ni  employé  comme  moyen  pour  atteindre  un  but  politique.  C'est,  comme 
on  le  voit,  la  négation  franche  et  complète  de  la  vieille  maxime  :  la  fin 
justifie  les  moyens  y  maxime  tant  discutée  et  qui  n'a  malheureusement  pas 
entièrement  disparu  de  la  théorie  moderne.  On  en  trouve  une  trace  dans 
Bluntschli  lui-même  qui,  dans  son  Dictionnaire  de  Droit  public^  v^  poli- 
tique, p.  12i,  se  livre  à  Fétrange  raisonnement  que  voici  : 

«  Puisque  dans  le  monde  moral  un  mal  isolé  sert  quelquefois  à  l'accom- 
plissement du  bien  universel,  pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même  dans 
FËtat  qui  est  aussi  une  universalité?  Si  Fhumanilé  et  si  Dieu  emploient  le 
mal  comme  moyen,  pourquoi  FÉtat  lui  aussi  n'en  agirait-il  pas  de  la  sorte?» 

Il  serait  trop  long  de  réfuter  cette  doctrine  philosophique,  qui  conclut 
des  droits  de  la  Divinité  à  ceux  de  FÉlat,  et  les  conséquences  dangereuses 
qu'elle  entraînerait  n'échapperont  à  personne. 

Le  troisième  livre  de  l'ouvrage  de  Von  HoltzendoriT  est  consacré  à 
l'examen  des  fins  de  l'État^  c'est-à-dire  des  objets  principaux  de  son  acti- 
vité. Il  réfute  ici  plusieurs  théories  trop  absolues,  et  déploie  dans  cette 
réfutation  une  rare  vigueur  de  dialectique.  Chaque  observation  est  en  outre 
étayée  d'un  ou  de  plusieurs  exemples,  puisés  dans  les  événements  récents 
de  l'histoire  des  peuples.  De  là  une  clarté  lumineuse  dans  sa  doctrine  et 
un  intérêt  toujours  soutenu.  C'est  ainsi  que  la  théorie  du  bien-être  général 
est  mise  en  opposition  avec  celle  d'après  laquelle  FÉtat  a  {pour  mission 
essentielle  de  protéger  le  droit  de  l'individu.  Il  nous  montre  la  première 
exerçant  une  influence  évidente  sur  l'organisation  de  la  procédure  crimi- 
nelle en  France,  tandis  que  la  législation  anglaise  semble  surtout  soucieuse 
d'assurer  la  liberté  de  la  défense,  de  protéger  Faccusé  contre  les  rigueurs 
de  l'instruction  judiciaire.  Après  une  discussion  approfondie  de  tous  les 
systèmes  les  plus  récents  sur  ce  point,  Fauteur  écartant  les  théories  de 
von  Mohl,  de  Schulze,  de  Zachariae  et  de  Joseph  von  Held,  expose  les 
véritables  objets  vers  lesquels  FÉtat,  selon  lui,  doit  diriger  son  activité, 
«  die  Staatszwecke.  »  Ce  sont  :  la  puissance  nationale,  le  règne  du  droit  et 
de  la  justice  à  l'intérieur,  enfin  l'éducation  ou  ce  que  l'on  pourrait  appeler 
peut-être  Fhygiène  nationale  :  das  Culturzweck. 

Nous  regrettons  que  les  limites  de  ce  compte-rendu  ne  nous  permettent 
point  d'analyser  rapidement  les  considérations  intéressantes  du  savant  éeri- 
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vaja  sar  cette  matière.  S'il  nous  était  permis  de  hasarder  use  critique,  nous 
dirioas  que  dans  notre  opinion,  i]  étend  trof  loin  l'actioD  de  l'Etat  sous  le 
à"'  rapport.  Mais  comment  résumer  et  critiquer  en  quelques  lignes  ce  qui 
11,  au  contraire,  besoin  d'être  médité  et  approfondi?  Bornons-nous  donc  à 
signaler  encore  en  terminant  la  haute  originalité,  l'opportunité  de  cet 
ouvrige,  et  l'idée  élevée  qu'il  fait  concevoir  du  cours  de  Poh'tiqiuf,  donné 
depuis  plusieurs  années  par  l'autear  à  l'Université  de  Berlio. 

Alb.  R. 

Cours  élémentaire  de  Droit.  —  Manuel  de  Droit  Civil  à  l'usage  des  étu- 
diants ,  contenant  l'exégèse  du  Code  Napoléon  et  un  exposé  complet  des 
systèmes  juridiques  (premier  examen),  par  Ejiilb  Acollas.  —  Paris, 
chez  Ernest  Thorin.  1869. 

Si  cet  ouvrage  était  exclusivement  ce  que  son  litre  indique,  un  manuel 
destiné  à  faciliter  aux  étudiants  en  droit  des  facultés  françaises  la  préps- 
ralioa  de  leurs  examens,  nous  ne  croirions  pas  devoir  en  parler  dans  cette 
Revue.  Mais  il  suf^  d'ouvrir  le  livre  pour  se  convaincre  que  le  but  de 
l'auteur  est  autre,  son  ambition  plus  haute.  Il  a  moins  voulu  commenter 
que  juger  le  Code  Napoléon  et  la  jurisprudence  qui  s'est  formée  h  son 
nmbre.  S'affrauchissant  hardiment  de  la  méthode  ordinaire  qui  consiste, 
suivant  une  expression  de  Condorçel,  rappelée  en  épigraphe,  à  substituer 
t'aulorité  des  hommes  à  celle  de  ta  raison,  il  se  place  au-dessus  des  lestes, 
lies  arrêta,  des  opinions  reçues,  et  aspire  à  tout  décider  à  la  seule  lumière 
lits  |)rincipes. 

Assurément  une  pareille  aspiration  est  légitime.  Mais  elle  a  ses  écueils. 
Ti'llc  est  en  effet  la  condition  humaine  que,  à  part  les  sciences  exactes, 
l'absolu  et  l'idéal  ne  se  présentent  que  rarement  à  nous  avec  une  évidence 
iuimédiate  et  irrésistible.  C'est  à  la  longue  seulement,  et  au  prix  des  plus 
dures  expériences  que  les  principes  se  dégagent  des  faits.  De  là  le  danger 
des  formules  abstraites,  conçues  à  priori,  et  la  nécessité,  surtout  en  matière 
de  dnit  et  de  législation,  de  tenir  compte  de  ce  qui  s'est  passé  avant  nous 
et  de  ce  qui  se  passe  autour  de  nous. 

Que  le  Code  Napoléon  laisse  beaucoup  à  désirer  dans  son  ensemble  et 
dans  ses  détails,  que  la  distribution  n'en  soit  point  scientifique,  qu'il  con- 
liennc  des  dispositions  étrangères  à  son  objet  et  que  d'un  autre  côté  il 
n'embrasse  pas  tout  ce  qu'il  devrait  embrasser,  —  que  la  rédaction  en  soit 
i^ouvent  défectueuse,  obscure,  contradictoire,  le  fond  parfois  injuste  ou 
illogique,  c'est  ce  dont  conviennent  aujourd'hui  la  plupart  de  ceux  que 
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n'aveugle  plus  une  admiration  systématique  et  traditionnelle.  On  reconnaît 
généralement  aussi  que  le  mérite  de  ce  que  le  Gode  renferme  d'incontesta- 
blement bon  et  utile,  a  été  attribué  à  tort  à  ses  auteurs  immédiats,  et  qu'il 
faut  en  faire  honneur,  partie  à  la  législation  intermédiaire,  partie  aux 
grands  jurisconsultes  français  qui  ont  écrit  sur  le  droit  coutumier,  et  spé- 
cialement à  Pothier.  Mais  c'est  aller  trop  loin,  nous  parait-il,  et  manquer 
de  cet  «  esprit  de  modération  » ,  qui  doit  être  celui  du  savant  conune  du 
législateur,  que  de  considérer  le  Code  Napoléon  comme  une  œuvre  sans 
valeur,  et  de  dire  que  «  par  leurs  origines,  les  Codes  issus  du  18  brumaire 
n'excluaient  pas  moins  complètement  toute  pensée  de  civilisation  que  toute 
conception  scientifique  (^1.  »  On  ne  peut,  si  l'on  veut  être  juste,  ne  pas  se 
replacer  à  l'époque  où  cette  œuvre  fut  entreprise  et  achevée,  alors  que, 
au  sortir  de  longs  orages,  le  besoin  le  plus  vivement  senti  était  celui  de 
voir  rejoindre  en  quelque  structure  durable  et  bien  ordonnée  les  matériaux 
épars  dont  le  sol  était  jonché.  Quatre  projets  de  Code  Civil,  présentés 
durant  la  période  révolutionnaire  et  successivement  abandonnés  ou  repous- 
sés, attestent  à  la  fois  l'existence  de  ce  besoin,  et  la  difficulté  d'y  satisfaire. 
Le  premier  mérite  du  Code  Napoléon  fut  donc  à  notre  avis  d'élre  un  Code. 
Mais  il  en  eut  encore  un  second,  et  ce  fut  précisément,  si  nous  ne  nous 
trompons,  le  caractère  transactionnel  et  pratique  dont  M.  Acollas  lui  fait 
un  grief.  Tout  en  maintenant  quant  à  l'état  des  personnes,  à  leur  égalité 
devant  la  loi,  et  quant  aux  principes  généraux  du  droit  de  propriété  les 
conséquences  du  mouvement  révolutionnaire,  il  s'inspira,  en  plusieurs 
points,  des  règles  de  l'ancien  droit,  et  par-là  il  se  mit  en  harmonie  avec  la 
disposition  générale  des  esprits,  qui,  à  cette  époque,  inclinait  vers  la 
réconciliation. 

On  ne  s'étonnera  guère  que  M.  Acollas,  avec  l'opinion  qu'il  a  du  Code 
Napoléon,  comprenne  la  refonte  du  Droit  de  famille  et  du  Droit  de  propriété 
parmi  les  conditions  de  rénovation  de  la  science  et  des  études  juridique. 
Il  est  ainsi  amené  à  examiner  les  conditions  scientifiques  de  la  codification^ 
conditions  qu'il  met  au  nombre  de  deux  : 

«  La  première  est  qu'elle  soit,  à  l'époque  où  elle  a  lieu,  l'expression  la 
»  plus  haute  de  l'idée  du  Droit. 

»  La  seconde  est  qu'elle  s'en  tienne  à  indiquer  des  directions;  qu*elle 
»  abandonne  aux  jurisconsultes  et  aux  juges  le  développement  de  ses  for- 
»  mules,  simples f  larges  et  compréhensives  ;  qu'elle  laisse  à  la  société  tout 

,  (!)  Iniroduciion,  p.  LXIV 


«  entière  le  soin  de  régler  quolidiennement  elle-même  le  détail  de  sa  vie 
»  juridique  (*).  » 

Noos  admettons  volontiers,  avec  rauleup,  la  nécessité  non  peut-^e  de 
refondre,  mais  de  réviser  le  droit  de  famille  et  le  droit  de  propriété,  ne 
fùt^^e  que  pour  mettre  ce  dernier  en  harmonie  avec  les  transformations 
économiques  réalisées  depuis  1804.  Des  lois  spéciales  ont  déjà,  en  France 
et  en  Belgique,  commencé  ce  travail,  mais  leur  multiplicité  sera  bientôt 
uoe  nouvelle  raison  pour  faire  souhaiter  un  travail  d*ensemble.  Nous  nous 
rallions  également  à  la  pi*emière  condition  scientifique  formulée  par 
M.  Acollas.  Mais  nous  avouons  ne  pas  bien  saisir  la  seconde.  M.  AcoIIas 
voudrait-il,  en  «  abandonnant  aux  jurisconsultes  et  aux  juges  le  développe- 
ment  du  Code,  fi  permettre  a  ceux-ci  de  faire  œuvre  de  législateurs?  Ce 
.*rail  ressusciJer  une  espèce  de  droit  coutumier,  et  élever  à  sa  plus  haute 
puissance  cet  esprit  légiste,  dont  M.  Acollas  parle  ailleurs  avec  une 
excessive  amertume  {^\  Que  si  telle  n'est  pas  sa  pensée,  croît-il  sérieuse- 
ment que  le  législateur  puisse,  dans  un  Gode  ou  dans  une  loi  spéciale, 
se  borner  «  à  indiquer  des  directions?  »  Mais  s'il  est  un  langage  au  monde 
qui  doive  être  précis,  rigoureux,  inflexible,  ce  doit  être  celui  de  la  loi, 
<  cette  règle  du  juste  et  de  Tinjusle,  qui  nous  dit  ce  que  nous  pouvons 
«  faire  et  ce  que  nous  devons  omettre,  »  ^)  de  la  loi  «  qui  a  la  vertu  de 
'  commander,  de  défendre,  de  permettre  ou  de  punir  »  W,  et  dont  le  but, 
protecteur  de  la  libellé  de  tous,  serait  absolument  manqué  si  les  limites 
salutaires  qu'elle  trace  autour  de  la  liberté  de  chacim,  n'offraient  que 
(les  contours  vagues  et  une  complaisante  élasticité. 

M.  Acollas  termine  son  introduction  par  les  très  intéressants  procès- 
verbaux  d'un  Comité  d'étude  qui,  en  1866,  s'est  réuni  chez  M.  Jules  Favre 
eo  vue  de  rechercher  les  bases  d'une  législation  civile  rationnelle.  Malheu- 
reusement l'analyse  de  ces  procès-verbaux,  et  de  la  foule  des  questions 
qu'ils  se  bornent  à  indiquer,  à  plus  forte  raison  une  mention  même  som- 
maire des  opinions  exposées  dans  le  corps  de  ce  premier  volume,  et  qui 
embrassent  le  commentaire  des  710  premiers  articles  du  Code  Civil,  nous 
entraînerait  beaucoup  au-delà  des  bornes  d'un  simple  compte-rendu.  Nous 
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ne  pouvons  cependant  nous  empêcher,  malgré  ou  plutôt  à  cause  de  nos 
dissentiments  avec  l'auteur,  de  signaler  le  tour  vif  et  original,  la  netteté 
de  pensée  et  la  rapidité  de  style  qui  le  caractérisent  presque  constamment. 
Puis,  alors  même  qu'on  n'est  point  de  sou  avis,  il  a  le  don  d'intéresser  et 
de  faire  réfléchir.  Il  excelle,  dans  sa  phrase  nerveuse  et  brève,  à  résumer 
les  éléments  d'une  question. 

Nous  reviendrons  d'ailleurs,  à  mesure  que  les  autres  volumes  paraîtront, 
sur  cet  important  ouvrage  qui  ne  doit  pas  se  composer  *de  moins  de  neuf 
volumes,  comprenant  un  cours  complet  de  droit  privé,  de  droit  politique  et 
de  droit  international. 

G.  R.-J. 


De  la  peim  de  mort^  par  Karl  d'Olivecrona,  conseiller  à  la  Cour  suprême 
de  justice,  à  Stockholm.  —  Paris,  Durand  et  Pedone-Lauriel,  1868. 

Cet  écrit  puise  un  charme  particulier  dans  la  clarté  méthodique 
par  laquelle  il  se  distingue,  dans  la  chaleur  indignée  avec  laquelle  le 
savant  écrivain  expose  les  barbaries  de  l'ancienne  législation  Suédoise, 
dans  la  pénétration  qui  lui  fait  découvrir  le  principe  générateur  de  ces 
cruautés  légales.  Des  chiffres  éloquents,  des  statistiques  judiciaires 
empruntées  à  diverses  époques,  nous  montrent  que  la  diminution  de  la 
criminalité  est  aussi  bien  le  résultat  que  la  cause  de  l'adoucissement  des 
peines,  et  que  la  barbarie  des  mœurs  n'est  souvent  que  le  reflet  d'une  légis- 
lation sanguinaire. 

Il  est  intéressant  de  constater  les  immenses  progrès  qui  se  sont  accom- 
plis en  Suède,  non  seulement  dans  la  loi,  mais  dans  l'esprit  de  la  nation 
en  matière  de  théorie  pénale.  Il  y  a  trente^cinq  ans  à  peine  que  le  sup- 
plice de  la  roue  a  cessé  de  déshonorer  cette  législation.  Jusqu'en  1864 
la  loi  générale  en  matière  criminelle  était  encore  le  Code  de  1734,  qui 
édictait  la  peine  de  mort  avec  des  aggravations  plus  ou  moins  horribles 
dans  soixante-huit  espèces  !  Il  est  vrai  que  celte  loi  avait  subi  des  modifica- 
tions importantes,  mais  elle  n'avait  jamais  été  l'objet  d'une  réforme  radicale. 
Dans  le  nouveau  Code  on  ne  trouve  plus  que  vingt-trois  articles  qui  com- 
minent  la  peine  capitale,  et  sauf  un  seul  cas  (celui  du  meurtre  commis  par 
un  forçat  dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  et  en  l'absence  de  toutes  circon- 
stances atténuantes),  cette  peine  n'est  point  édictée  d'une  manière  absolue, 
mais  alternativement  avec  les  travaux  forcés  à  perpétuité,  de  sorte  qu'il 
dépend  complètement  du  juge  de  l'appliquer  ou  de  ne  pas  l'appliquer. 
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Od  peut  trouver  à  redire  à  ce  système  au  point  de  vue  de  la  théorie, 
puisqu'en  donnant  au  juge  la  faculté  de  ne  pas  prononcer  la  peine  de  mort, 
sans  même  qu'il  y  ait  aucune  circonstance  atténuante,  le  législateur  semble 
abdiquer  en  partie  sa  mission.  Mais  dans  la  diversité  des  opinions  sur  la 
légitimité  de  cette  peine,  pareille  disposition  peut  être  bonne  comme  mesure 
transitoire.  On  évite  ainsi  le  scandale  de  ces  déclarations  de  circonstances 
atténuantes,  intervenant  lorsqu'il  s'agit  de  crimes  commis  de  la  manière  la 
plus  atroce.  On  évite  ces  pieux  mensonges  du  jury  que  les  uns  approu- 
vent, que  les  autres  condamnent*  mais  qui  sont  un  mal,  parce  qu'ils  portent 
atteinte  à  la  dignité  de  la  justice,  et  un  mal  dont  le  blâme  retombe  autant 
sur  le  législateur,  que  sur  les  hommes  auxquels  il  impose  des  devoirs  en 
contradiction  avec  leur  conscience.  En  Belgique,  où  l'appréciation  des 
causes  qui  diminuent  la  gravité  de  l'infraction  est  confiée  à  la  Cour  d'assi- 
ses, ce  danger  est  certes  beaucoup  moindre,  les  magistrats  étant  en  général 
pénétrés  de  ce  principe  que  toute  loi  doit  être  respectée  tant  qu'elle  eociste. 
Mais  on  n'y  a  remédié  qu'aux  dépens  de  l'institution  du  jury,  à  qui 
appartenait  naturellement  lappréciation  des  circonstances  atténuantes, 
puisqu'elles  font  partie  du  fait,  et  n'ont  rien  de  commun  avec  l'application 
de  la  loi . 

Le  Code  Suédois  est  donc  sous  certains  rapports  plus  clément  que  le 
nôtre.  Ajoutons  que  le  moment  semble  assez  rapproché  où  le  dernier  sup- 
plice disparaîtra  complètement  de  cette  législation,  résultat  auquel  des 
travaux  de  la  nature  de  celui  que  nous  avons  sous  les  yeux  contribueront 
puissamment.  Le  15  janvier  1867,  M.  Bovin  présenta  aux  chambres  une 
motion  tendant  à  l'abolition  de  la  peine  de  mort;  après  une  vive  discussion, 
elle  passa  dans  la  première  chambre  à  la  majorité  de  103  voix  contre  53, 
et  ne  fut  repoussée  dans  la  seconde  que  par  39  voix  contre  38.  Encore 
quelques  défaites  de  ce  genre  et  la  victoire  est  assurée. 

L'ouvrage  de  M.  d'Olivecrona  est  certainement  un  des  meilleurs  qui  aient 
été  écrits  sur  la  matière.  L'auteur  appartient  à  ces  abolitionnistes  modérés 
qui,  tout  en  signalant  les  inconvénients  de  la  peine  de  mort,  reconnaissent 
qu  elle  est  légitime  pourvu  qu'elle  soit  nécessaire.  Mais  il  démontre  avec 
une  parfaite  évidence,  selon  nous,  que  cette  nécessité  n'existe  plus  pour 
la  Suède. 

Alb.  R. 
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XX. 


LA  NOUVELLE   SOCIETE   FRANÇAISE  DE  LÉGISLATION  COMPARÉE. 


C'est  avec  bonheur  que  la  Revue  de  droit  itUematimial  et  de  legislalim 
comparée  salue  la  constitution,  en  France,  d*une  Société  de  légistatimi 
comparée,  La  patrie  de  Montesquieu  ne  pouvait  rester  eu  arrière  de  ce 
mouvement  qui  envahit  le  monde  entier.  Assez  longtemps  nous  nous  sommes 
bornés  à  n'étudier,  suivant  le  sol  où  nous  sommes  nés,  que  le  droit  fran- 
çais, ou  le  droit  allemand,  ou  le  droit  anglais,  ou  le  droit  américain.  Co 
que  Ton  ambitionne  aujourd'hui,  c/est  d'extraire  de  la  comparaison  entre 
toutes  ces  lois  diverses,  leur  raison  commune,  et,  en  allant  jusqu'au  fond 
des  choses,  d'y  trouver  le  droit,  fondé  sur  les  éléments  moraux  et  physi> 
ques  communs  à  tous  les  hommes. 

Dés-à-présent  ia  société  française  de  législation  comparée,  dont  le 
premier  bulletin  vient  de  paraître ,  compte  plus  de  deux  cent  cinquante 
membres.  C'est  le  16  février  dernier  qu'elle  a  tenu  sa  première  réunion. 
M.  Laboulaye  a  ouvert  la  séance  : 

«  L'idée  de  fonder  une  société  de  législation  comparée,  »  a-t-il  dit,  «  est 
venue  à  l'esprit  de  quelques  personnes.  On  peut  s'étonner  qu'on  n'y  ail 
pas  songé  plus  tôt.  Depuis  que  le  commerce  et  l'industrie  ont  réuni  les 
peuples,  que  les  chemins  de  fer  les  ont  rapprochés,  que  les  expositions  leur 
ont  appris  à  se  connaître,  ont  mêlé  leurs  intéi*é(s  et  leurs  idées,  il  est 
naturel  que  chacun  ait  senti  le  besoin  de  connaître  la  législation  et  la 
manière  de  vivre  de  ses  voisins.  Les  autres  pays  ont  pris  sur  nous  les 
devants.  Sous  un  titre  plus  ambitieux  que  le  ndtre,  les  Anglais,  depuis 
longtemps  déjà,  ont  établi  une  société  qui  ne  se  tient  pas  dans  les  théories, 
mais  qui  étudie  les  législations  au  point  de  vue  pratique.  En  Amérique, 
une  société  s'est  établie  sous  le  même  titre  et  sur  le  même  plan  que  la 
société  anglaise.  L'Allemagne  a  imité  aussi  l'exemple  de  l'Angleterre. 
Enfin,  il  vient  de  se  fonder  en  Belgique  une  revue  de  législation  comparée. 
Nous  arrivons  un  peu  tard,  mais  nous  avons  l'espérance  de  regagner  le 
temps  perdu;  car  nous  avons  l'avantage  de  parler  une  des  langues  les 
plus  répandues  de  l'Europe,  et  l'influence  de  la  France  se  fait  sentir  dans 
le  monde  entier » 


^ 
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Il  a  été  procédé  à  I^lection  des  membres  du  conseil  de  direction.  On 
été  élus  : 

Président  :  M.  Labouiaye. 

Viee-Préfidents  :  MM.  Renouard,  Allou,  Reverchon,  Duverger. 

Mmbres'du  Conseil:  MM.  Alexandre,  fialbic,  Bétolaud,  fiufnoir,  Desmaicst, 
De  Vallée,  Faustîn-Hélie,  Garnier  (Jos.),  Groualle,  Hérold,  Lamé-Fleury,  Ponl. 

Daos  la  séanee  du  Conseil  de  direction  du  23  février,  ont  été  nommés  : 

Secrétaire-général  :  M.  P»ul  Jozon. 

Secrétaire-trésorier  :  M.  Alex.  Ribot.  • 

Secrétaires  :  MM.  Edmond  Bertrand,  Du  Huit,  Maurice  Sabatier  et  Tanon. 

Le  Conseil  a  décidé  ensuite  qu'il  y  avait  lieu  d'instituer  un  comité 
pour  i  étude  des  différentes  législations  sur  la  lettre  de  change.  Ce  comité 
sera  composé  de  MM.  Courcelle-Seneuil,  président;  Colfavru,  Beudant, 
Rauter,  Leveillé,  Edm.  Bertrand. 

Nous  croyons  utile  d'extraire  encore  ce  qui  suit  des  statuts  et  du  règle- 
ment provisoire  pour  les  travaux  de  la  société. 

STATUTS. 

I.  Un  société  est  instituée  sous  le  nom  de  Société  de  législation  comparée* 

II.  Elle  a  pour  objet  Télude  des  lois  des  différents  pays  et  la  recherche  des 
moyens  pratiques  d'améliorer  les  diverses  branches  de  la  législation. 

m.  Elle  nomme  des  correspondants  a  Fétranger. 
IV.  Elle  ne  vote  sur  aucune  question. 

RÈGLEMENT   PROVISOIRE   POtR    LES    TRAVAUX    DE   LA    SOCIÉTÉ. 

I.  Les  membres  qui  voudront  prendre  une  part  active  aux  travaux  de  la 
société  seront  répartis,  sur  leur  demande,  en  sections  correspondant  aux  diffé- 
rents  pays  et  aux  diverses  branches  de  la  législation. 

U.  Les  communications  que  le  Secrétaire-général  aura  reçues  de  France  ou 
de  l'étranger  seront  par  lui  renvoyées,  après  examen  sommaire,  à  l'un  des 
membres  de  la  section  compétente. 

Le  membre  désigné  fera  son  rapport  à  lune  des  plus  prochaines  séances. 

III.  Si,  après  avoir  ent(  ndu  ce  ra|)port,  la  Société  est  d'avis  que  la  question 
mérite  un  examen  approfondi,  il  sera  procédé  a  la  nomination  d'une  commis- 
mn  d'étude  qui  aura  pour  mission  de  rechercher  et  de  résumer  les  travaux 
qui  auront  été  faits  sur  lu  question,  soit  en  France,  soit  à  l'étranger. 

lY.  Les  communications  faites  par  l'un  des  membres  de  la  Société  pourront 
égalemeat  donner  lieu  à  la  nomination  d'une  commission  d'étude. 

Persuadés  que  de  cette  excellente  organisation,  empruntée  aux  sociétés 
analogues  anglaise  et  américaine,  sortiront  des  travaux  d'un  haut  intérêt 
pour  les  sciences,  nous  nous  considérerons  comme  obligés  d'en  commu- 
niquer périodiqrement,  autant  que  possible,  les  résultats  à  nos  lecteurs. 
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XXL 


CORRESPONDANCE 


Messieurs  les  Rédacteurs  de  la  Revue  de  Droit  International. 

Je  salue  avec  joie,  moi  aussi,  Tapparition  de  votre  Revue  qui  répond  à  un 
véritable  besoin,  et  je  fais  des  vœux  pour  que  le  succès  couronne  vos  efforts  et 
ceux  de  vos  collaborateurs. 

C'est  avec  un  plaisir  tout  particulier  que  je  vois  ouvrir  une  rubrique  spé- 
ciale de  t  Correspondance,  «  sous  laquelle  la  rédaction  répondra  aux  demandes 
de  renseignements  qui  lui  seront  adressées.  Sans  doute,  vos  lecteurs  seront 
heureux  de  recevoir  les  informations  que  vous  leur  donnerez;  mais  ils  ne  peuvent 
exiger  que  vous  consacriez  à  cette  œuvre  un  temps  qui  dépasserait  des  limites 
raisonnables.  A  cette  occasion,  permettez-moi  de  vous  suggérer  une  idée  doni  la 
réalisation  me  paraîtrait  faciliter  votre  travail,  en  même  temps  que  votre  Revue 
serait  mise  en  mesure  de  répondre  d'une  manière  plus  complète  et  plus 
prompte  aux  questions  qui  lui  seront  faites.  Je  proposerais  que  ce  fussent  essen- 
tiellement vos  collaborateurs  qui  se  chargeassent  de  cette  partie  de  Tœuvre,  et 
que  votre  publication  devint  ainsi  un  médium  dlnter-communication,  comme  le 
sont  depuis  longtemps,  dans  un  autre  domaine,  les  Notes  and  Queries.  Ce  mode 
présente  des  avantages  que  Texpérience  a  démontrés,  et  qu'il  n'est  pas  besoin  de 
développer  ici. 

Avec  votre  approbation,  j'ouvrirai  la  marche  dans  la  voie  proposée. 

Attaché  depuis  des  années  comme  juge  examinateur  au  bureau  fédéral  des 
brevets  d'invention  {United  states  Patent  Office),  j'ai  été  et  suis  chaque  jour 
appelé  à  appliquer  la  loi  qui  régit  la  matière.  L'étude  de  cette  loi  m'y  a  fait 
découvrir  plus  d'un  défaut,  et  je  voudrais  y  porter  remède  en  publiant  un  traité 
qui  pût  servir  de  base  à  l'élaboration  d'une  nouvelle  loi  ;  or  ce  travail,  je  ne 
puis  le  compléter  qu'avec  le  concours  de  l'étranger. 

Pour  qu'une  invention  soit  brevetable  aux  États-Unis,  il  faut  qu'elle  soit 
\^  nouvelle,  2"  utile.  Il  faut  en  outre  que  le  demandeur  soit  lui-même  l'in- 
venteur, et  qu'il  appuie  ce  fait  de  son  serment.  Nous  refusons  un  brevet  s'il  est 
établi  que  l'invention,  faite  dans  ce  pays  ou  au  dehors,  a  déjà  été  publiée  soit 
aux  États-Unis ,  soit  è  l'étranger,  dans  quelque  langue  que  ce  soit. 

Si  toute  définition  est  dangereuse,  combien  ne  le  sera  pas  celle  do  mo 
•  invention  »?  Qu'y  a-t-il  de  vraiment  original,  de  vraiment  inventé,  trouvé  par 
quelque  effort  de  l'esprit  dans  les  cent  mille  modèles  que  renferme  notre  Musée? 
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Le  brevet  donné  à  Finvenleur,  au  nom  du  Gouvernement,  est  un  acte  (sans 
garantie)  constatant  que  le  juge-examinateur  a  reconnu  la  nouveauté  et  rutilîlé 
de  l'invention.  Mais  Futilité  d*unc  invention  n'est  pas  plus  facile  à  déterminer 
que  rinvention  elle-même.  Quelle  est  la  somme  d'avantages  requise  pour  qu'une 
invention  soit  déclarée  utile,  et  quand  cesset-ellede  pouvoir  être  envisagée  comme 
telle  pour  devenir  puérile  ?  Où  est  la  limite  de  l'utile  entre  le  vélocipède  à  l'usage 
de  la  jeunesse  et  le  hochet  de  l'enfance?  Aux  yeux  de  tel  juge,  telle  invention 
sera  utile  et  nouvelle  .qui  ne  le  sera  pas  pour  tel  autre.  De  là  doivent  naître  de 
nombreuses  bigarrures  dans  les  décisions  judiciaires.  Si  encore  le  juge  pronon- 
çait comme  juré,  puisqu'il  ne  s'agit  que  d'appréciations  de  faits  !  mais  il  n'en  est 
rien;  car  des  sentences  rendues  par  les  examinateurs  en  charge  sur  ces  questions 
de  nouveauté  et  d'utilité,  il  y  a  quatre  ou  cinq  juridictions  d'appel. 

On  conçoit  dès-lors  que  quelques  esprits,  même  partisans  de  la  protection, 
critiquent  séyèrement  une  loi  dont  les  bases  sont  aussi  peu  tangibles  et  appré- 
ciables. On  comprend  également  que,  par  les  mêmes  raisons,  certains  États  du 
dehors,  sans  s'affranchir  entièrement  du  système  des  brevets,  l'aient  renfermé 
quelquefois  jusque  dans  des  limites  très  étroites.  L'Angleterre  parait  s'acheminer 
vers  une  abolition  complète  de  ce  système.  La  question  a  été  soumise  une  pre- 
mière fois  aux  Chambres,  et  les  auteurs  du  projet  (ils  représentent  un  parti)  ne 
sont  pas  hommes  à  abandonner  leur  idée.  Ils  gagneront  un  jour  leur  procès.  Il 
m'est  revenu  que  la  Suisse  avait,  il  y  a  deux  ans,  rejeté  une  pétition  tendant 
à  introduire  le  régime  des  brevets.  Il  me  serait  agréable  d'en  connaître  les 
motifs,  de  même  que  de  savoir  où  je  trouverais  le  plus  aisément  l'histoire  de  ce 
mouvement  abolitioniste  en  Angleterre. 

Le  brevet  constitue-t-il,  ou  non,  un  monopole,  qui  porte  atteinte  à  la  liberté 
de  tiers  ?  c'est  là  une  question  que  l'on  agite  souvent  chez  nous.  Que  cette,  idée 
de  monopole  ainsi  conçue,  devienne  plus  générale,  et  notre  système  de  brevets 
s'évanouira,  car  sous  aucun  rapport  nous  ne  consentirions  à  rester  en  arrière 
d'autres  nations  en  matière  de  liberté  ;  et  si  des  États  étrangers  devaient  nous 
devancer  sur  ce  point,  nous  les  suivrions  bientôt. 

On  nous  dit  que  le  système  des  brevets  est  à  l'industrie  domestique  ce  qu'est 
le  système  protectioniste  au  commerce  étranger.  Or,  nous  oscillons  entre  ce 
système  et  celui  du  libre  échange.  Que  ce  deniier  vienne  à  être  adopté  et  à 
s'établir  d'une  manière  permanente  chez  nous,  et  toute  application  d'un  principe 
contraire  disparaîtra.  En  matière  commerciale,  la  protection  n'existe  que  provi- 
soirement, nous  disent  les  économistes;  elle  sera  abandonnée  dès  que  l'industrie 
du  pays  se  sera  développée  au  point  de  ne  plus  avoir  à  redouter  la  concurrence 
avec  l'étranger.  S'il  en  est  ainsi,  nous  sommes  dans  un  état  de  transition  et 
entrés  dans  le  grand  courant  du  libre  échange.  Le  libre  échange  est  l'objet  des 
désirs  des  peuples,  un  but  auquel  tendent  tous  les  États,  et  auquel  tous  arrive- 
ront, les  uns  plus  tôt,  les  autres  plus  tard.  Nous  marchons  à  grands  pas  vers  le 
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temrps  où  Pitidaslrie  intérieure,  ci  le  commerce  extérieur,  jouiront  de  toatc 
liberté. 

Mais  il  est  temps  que  j*en  vienne  aux  questions  que  je  me  peimets  d'adresser, 
soit  à  vous.  Messieurs  de  la  Rédaction,  soil«  sous  offre  de  réciprocité,  à  mes 
collègues  en  collaboration  : 

1"  Quelles  sont  les  relisons  que  Ton  a  fait  et  fait  encore  valoir  dans  divers 
États  de  l'Europe  €0NTRE  le  système  des  brevets? 

:2"  Quelles  sont  les  limites  que  Ton  donne  à  la  concession  de  ces  titres? 

5"  A-t-on  constaté,  et  comment,  que  Toctroi  des  brevets  d'invention  ait 
contribué  au  développement  de  Tindustrie  et  a  la  richesse  nationale,  plus  qoe 
ue  l'eût  fait  l'absence  de  ce  système? 

4°  Dans  les  congrès  d'économistes  en  Europe,  s'est-on  occupé  de  ces  ques- 
iions,  et  ne  serait-il  pas  avantageux  pour  tous,  qu'on  les  examinât  à  fond,  afin 
que,  hi  l'on  devait  conclure  au  maintien  des  brevets,  on  cherchât  au  moins  à 
apporter  une  plus  grande  unjformité  dans  les  lois  des  différents  pays  sur  ee 
sujet. 

5<»  Si  Ton  conservait  le  système  des  brevets,  n'y  aurait-il  pas  Heu  d'en  limiter 
considérablement  l'application,  de  n'accorder  de  brevets  que  pour  des  inventions 
hors  ligne  par  les  services  que  rendraient  leurs  auteurs  A  l'humanité,  enfin  de 
nommer  un  jury  international  chargé  d'étudier  les  inventions  qui  lui  seraient 
soumises,  d'examiner  les  titres  de  ceux  qui  s'en  portent  auteurs,  et  de  décider  de 
toutes  questions  sans  appel? 

Il  est  à  peine  besoin  de  dire  qu'en  écrivant  ces  lignes,  j'ai  eu  constamment 
devant  les  yeux  la  question  des  droiU  d'auteur  y  qui  a  tant  d'analogie  avec  celle 
de  la  propriété  que  donnent  les  brevets  d'invention. 

George  A.  Matilb. 

Wasliington,  février  1869. 


Se  rendant  avec  empressement  à  Finvitation  de  M.  Matile,  la  Rédaction 
de  la  Revue  fera  coiioaUre,  tout  au  moins  en  résumé,  les  renseignements 
qui  lui  parviendront  en  réponse  aux  questions  qui  précèdent. 
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XXII. 

EXAMEN  CRITIQUE  DU   CODE   DE   PROCÉDURE   CIVILE   DU   ROYAUMF 

D'ITALIE. 

par  ALBÈRIG  ALIARD, 

Professeur  ordinaire  à  la  facallé  do  Droit  de  rUnirersilé  de  Gand,  membre  de  la  commission 
chargée  de  préparer,  en  Belgique,  la  révision  du  Gode  de  procédure  civile. 


fleeoBde  partie  (i). 

SoHVÀiRE.  --  IX.  Conférences  du  barreau  milanais  sur  la  réforme  de  la  procédure  civile.  — 
X.  Des  citations.  —  XI.  Procédure  formelle,  procédure  sommaire.  —  XII.  De  la  repré- 
sentation des  parties  en  justice.  Rôle  des  procureurs  dans  la  procédure  italienne.  — 
XIII.  Comparaison  de  leur  institution  avec  celle  des  avoués  belges  et  français.  Sup- 
pression du  monopole.  -XIV.  Question  du  cumul  de  la  profession  d'avocat  et  des 
fonctions  de  procureur  (avoué).  —  XY.  Suite.  Précédents  historiques  et  législation 
comparée.  »  XVI.  Suite.  Incohérences  du  système  français.  —  XYII.  Suite.  Réfutation 
de  quelques  objections.  Conclusion. 

IX. 

Depuis  rimpression  des  premières  pages  de  celle  étude,  j'ai  appris  que 
l'ordre  des  avocats  de  Milan  avait  institué  une  commission  qui  s'efforce 
de  signaler  les  réformes  les  plus  urgentes  à  introduire  dans  le  Code  de 
procédure  italien.  Je  dois  à  Tobligeance  de  l'honorable  rapporteur  de  celle 


(OV.ei'dessns,  p.  198. 

Rby.  de  Db.  ixter.  ^  l«  année,  Z»  liv.  31 
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commission,  M.  César  Norsa,  la  communication  de  son  travail  sur  le  Tilrt 
préliminaire  et  sur  le  V  Livre  W.  Les  Livres  11  et  111  sont  en  ce  moment 
à  Tétude.  Le  barreau  milanais  donne  là  un  exemple  digne  d  être  suivi  dans 
tous  les  pays  :  en  apportant  spontanément  à  Tœuvre  de  la  révision  des  lois 
le  concours  de  leurs  lumières,  les  jurisconsulles  et  les  hommes  pratiques 
faciliteraient  considérablement  la  tâche  du  législateur. 

On  s'étonnera  peut-être  de  voir  un  Gode  si  récent  être  lobjet  de  nom- 
breuses critiques,  de  la  part  des  citoyens  mêmes  de  la  nation  chez  laquelle 
il  est  en  vigueur.  Après  avoir  proclamé  la  diflicullé  de  rédiger  une  œuvre 
de  ce  genre^  et  constaté  que  le  nouveau  Code  a  pris  pour  type  le 
Code  français,  le  rapporteur  de  la  commission  reproche  au  législateur 
italien  de  s'être  attaché  simplement  à  quelques  améliorations  de  détail,  et 
de  n'avoir  pas  tiré  un  assez  grand  profit  des  vues  générales  proposées  par 
la  science  moderne,  tant  en  Allemagne  qu'en  France.  Il  accuse  aussi,  comme 
une  des  causes  principales  des  lacunes  et  des  vices  signalés  dans  le  Code,  la 
précipitation  avec  laquelle  il  a  été  sanctionné  et  promulgué  (-).  II  n'hésite 
pas  à  y  blâmer  «  une  excessive  surabondance  de  formalités,  et  un  système 
organisé  de  telle  façon,  qu'il  n'est  jamais  possible  à  l'avocat  de  marquer 
avec  assurance  le  moment  où  le  procès  prendra  son  terme.  » 

Ces  critiques,  prises  dans  leur  généralité,  sont  trop  sévères.  On  voit  bien 
que  les  membresdubarreau milanais  sontdepuislongtempsdevenusétrangers 
à  l'application  du  Code  de  1806,  que  nous  avons  encore  le  malheur  de  subir. 
S'il  en  constataient  les  résultats  chez  nous  et  chez  nos  voisins,  nos  con- 
frères  se  montreraient  moins  exigeants,  el  s'applaudiraient  de  jouir  d'une 
;  législation  qui  est  infiniment  supérieure  à  la  nôtre.  A  la  décharge  du  légis- 
lateur italien,  qu'on  accuse  de  précipitation,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
que  le  travail  législatif  a  été  préparé  par  les  Codes  sardes  de  1854  et 
de  1859,  et  que,  chaque  fois,  on  a  pu  constater  un  progrès  marqué  de  la 
nouvelle  loi  sur  sa  devancière.  Et  cela  est  vrai,  même  au  point  de  vue  de 
la  fiscalité. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  commission  milanaise  se  propose,  non  de  formuler 
un  nouveau  système,  mais  seulement  d'indiquer,  à  l'occasion  des  princi- 
paux articles  du  Code,  les  réformes  urgentes  de  détail,  dont  la  pratique  a 
suggéré  la  nécessité,  et  elle  espère  que  Tintroduction  projetée  de  la  légis- 
lation italienne  dans  les  provinces  vénètes  fournira  roccasion  au  gouver- 

{{)  Profiotte  di  ri  forma  al  Codice  di  proctdura  civile,  relazionc  délia  commissioue  coslItaiU 
d'ail'  Asisociazionc  dcgii  ovvocaii  di  Milano  (1868,  152  pag.)- 
{%  littrod.,  p.  8. 
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Dément  de  donner  une  légilime  satisfaction  à  ses  plaintes.  Réduit  à  ces 
proportions  modestes,  sou  travail  nen  est  pas  moins  fort  remarquable,  et 
j'aurai  plus  d'une  fois  à  y  renvoyer. 

La  commission  ne  demande  aucun  changement  aux  titres  de  la  Conci- 
liation et  du  Compromis,  qui  ne  touchent  pas  directement  à  la  procédure 
civile.  Cependant  plusieurs  questions  se  rattachant  à  ces  matières  ont  été 
discutées  dans  son  sein,  notamment  :  sur  la  force  exécutoire  du  procès- 
verbal  de  conciliation  (>),  sur  Tobligation  de  choisir  les  arbitres  en  nombre 
impair  J-),  sur  reflicacilé  du  pacte  compromissoire  vis-à-vis  des  héritiers  (3). 

Le  titre  de  la  Compétence  a  été  également  réservé,  comme  se  rattachant 
plus  spécialement  à  Torganisation  judiciaire,  sujet  dont  s'occupe  une  autre 
commission.  Le  rapport  de  M.  Norsa  rend  cependanî  compte  de  quelques 
débats  intéressants.  On  a  demandé^  par  exemple,  pourquoi  Tappel  des 
semences  rendues  par  les  préteurs  n'est  pas  porté  à  la  cour  d'appel;  il 
semblait  à  quelques  membres  de  la  commission  qu'un  tribunal  de  première 
instance  ne  doit  jamais  pouvoir  se  transformer  en  juridiction  du  second 
degré;  du  reste,  les  éléments  de  ce  débat  ne  sont  pas  les  mêmes  chez  nous 
qu'en  Italie  :  nous  savons,  en  eifet,  que  les  préteurs  connaissent  des  affaires 
commerciales  et  que  le  taux  du  dernier  ressort  s*élève  pour  eux  à  1 500 
livres  (ci-dessus  N**  VI).  La  seule  modiGcation  réclamée  d'une  manière 
formelle  est  précisément  l'extension  à  donner  au  forum  contractus  :  à  cet 
égard,  la  commission  critique,  comme  je  l'ai  fait  (ci-dessus  N**  VIII), 
rétrauge  restriction  apportée  par  l'art  91  au  principe  de  cette  compétence, 
jadis  consacré  d'une  manière  générale  pour  les  provinces  lombardes, 
par  une  patente  du  30  novembre  1852. 

Revenons  à  notre  analyse. 

X. 

Le  titre  des  Citations  ne  nous  arrêtera  pas  longtemps.  Les  formes  es- 
sentielles de  l'appel  en  justice  sont  à  peu  près  les  mêmes  dans  toutes 
les  législations  modernes.  Notons  seulement  quelques  particularités. 

Dans  la  législation  italienne,  la  résidence  l'emporte  sur  le  domicile, 


(<)  p.  19  et  ^  en  noie,  et  cUdessQs  no  \\\. 

(S)  A  cet  égard,  je  suis  heareux  de  me  Iroaver  d'accord  avec  la  commission.  (Rapport,  pp.  Sl-i3, 
ea  Boie,  et  ci-dessus  n»  IV. 

(3)  La  commission  combat  celle  extension  du  pacte  compromissoire  (que  j'ai  repoussée  d*une 
manière  absolue,  ci-dcsbus,  n»  IV). 
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le  fait  sur  la  fiction.  Mais  la  résidence  n*esl  établie  que  par  une  habitation 
d'une  certaine  durée,  sinon  il  y  a  simple  demeure.  Voici  donc  la  gra- 
dation adoptée  :  résidence,  domicile,  demeure.  Tous  nos  textes  y  sont 
fidèles.  On  voit  que  ce  système  diffère  d'une  manière  saillante  de  la  théorie 
du  Gode  français.  Celle-ci  est  préférable,  elle  est  plus  simple  et  plus 
juridique.  Chez  nous,  demeure  est  synonyme  de  domicile  W;  c'est  le  fait 
joint  à  rintention  de  résider. 

On  n'exige  plus  la  signification  des  pièces  sur  lesquelles  la  demande  est 
fondée.  L'acte  de  citation  doit  seulement  contenir  Toffre  de  les  commu- 
niquer; cela  est  bien  suffisant.  Il  y  a  deux  siècles  que  le  président 
Lamoignon  Tavait  dit  :  nous  n'en  sommes  pas  moins  restés  jusqu'à  ce 
jour  sous  l'empire  de  l'art  65  du  Code  de  1806;  il  est  vrai  que,  dans 
certains  sièges,  cet  article  est  heureusement  tombé  en  désuétude. 

D'après  les  dispositions  du  Code  Sarde  de  1859,  l'acte  de  citation 
se  composait  de  deux  parties  :  la  première,  œuvre  du  demandeur,  était 
signée  soit  par  lui  ou  par  son  mandataire,  soit  par  un  procureur  devaut 
les  juridictions  où  l'intervention  de  «ce  dernier  est  obligatoire.  La  seconde 
partie  était  l'œuvre  exclusive  de  l'huissier.  C'était  là  une  complication 
inutile  qui  a  disparu.  Elle  suscitait  des  embarras,  et  offrait  plus  de  dan- 
ger que  la  marche  ordinairement  suivie,  qui  laisse  à  l'huissier,  sous  sa  res- 
ponsabilité, la  rédaction  de  l'acte  tout  entier.  Cependant  la  commission 
milanaise  insiste  avec  force  (p.  32-55),  pour  obtenir  le  retour  au  système 
du  Code  sarde.  Elle  dénie  à  l'huissier  les  connaissances  suffisantes  pour 
dresser  convenablement  la  citation,  et  pense  qu'il  appartient  à  l'avocat 
de  lui  imposer  une  rédaction.  En  pratique,  les  choses  ne  se  passent 
guère  autrement,  et  nos  huissiers  ne  se  refusent  pas  à  suivre  ces  direc- 
tions. Il  paraîtrait  qu'en  Italie,  ils  montrent  quelques  velléités  d'indépen- 
dance, contre  lesquelles  on  voudrait  réagir.  Le  remède  serait  pire  que 
le  mal. 

Il  y  a  parfois  nécessité  de  donner  une  citation  à  un  incapable, 
non  légalement  représenté  (à  un  mineur  non  encore  pourvu  de  tuteur); 
et  l'urgence  peut  être  telle  que  le  demandeur  ne  puisse  sans  péril  pour 
ses  droits  (il  s'agit,  par  exemple,  d'interrompre  une  prescription),  ac* 
complir  les  formalités  requises  par  la  loi  pour  la  nomination  du  tuteur. 
La  législation  française  n'a  pas  prévu  cette  hypothèse;  le  Code  italien  y 
pourvoit  (art.  136  §  2)  :  à  la  requête  de  la  partie  intéressée,  le  président 

(i}C.  pr.  fr.,  art.  89,61,68,73. 
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du  tribunal  compétent  désigne  au  défendeur  un  curateur  spécial  (^)  :  c'est 
une  amélioration  incontestable. 

Je  n  en  dirai  pas  autant  de  la  disposition  portant  :  «  Thuissier  ne  peut 
remettre  la  copie  de  Tacte  à  une  personne  incapable  par  âge  ou  vice  de 
raison  d*en  rendre  témoignage.  La  capacité  est  présumée  jusqu'à  preuve 
coDlraire(^).  >  Rien  de  plus  vague,  de  plus  dangereux.  Comment  veut-on 
que  rhuissier  se  renseigne  convenablement  à  cet  égard?  La  loi  l'expose  ici 
à  une  injuste  responsabilité.  De  quel  âge  veut-elle  parler,  et  quel  sera  le 
degré  d Intelligence  jugé  suffisant?  Il  est  tel  enfant  de  7  ans  très-capable 
de  remplir  la  commission  que  lui  donne  Thuissier,  mieux  peut-être  que 
tel  adulte  jouissant  de  son  plein  sens,  mais  sujet  à  de  fréquentes  distrac- 
tions. Notre  législation  a  été  plus  sage,  en  ne  traçant  aucune  règle  sur  un 
point  aussi  d^élicat.  L'huissier,  soumis  à  Taction  disciplinaire,  ne  s'exposera 
pas  au  reproche  d'avoir  confié  l'exploit  à  un  fou  ou  à  un  trop  jeune 
eofanl;  mais,  dans  Tappréciation  de  sa  manière  d'agir,  il  faudra  se 
montrer  fort  circonspect.  11  ne  suffit  pas  de  dire,  avec  le  Gode  italien, 
que,  dans  le  doute,  la  capacité  est  présumée;  il  faut  nettement  affirmer 
que,  jusqu'à  preuve  contraire,  l'huissier  est  réputé  avoir  agi  de  bonne  foi, 
et  qu'il  est  ainsi  mis  à  l'abri  de  toute  recherche  indiscrète. 

C'est  avec  regret  que  je  retrouve  dans  le  titre  des  citations  plusieurs 
prescriptions  tout  à  fait  surannées,  telles  que  le  placard  à  la  porte  du 
tribunal,  la  remise  au  parquet,  et  même  l'affiche  à  la  porte  de  l'habitation 
du  défendeur,  ce  qui  nous  fait  rétrograder  jusqu'à  lordonnance  de  Villers- 
Colterets.  Il  est  vrai  que  le  législateur,  comprenant  lui-même  Tinanilé 
de  ces  prétendus  modes  de  porter  l'acte  à  la  connaissance  des  intéressés, 
ajoute  l'insertion  dans  les  journaux;  telle  est,  en  effet,  la  seule  publicité 
sérieuse  à  notre  époque;  personne  ne  lit  ce  grimoire  maculé,  déchiré, 
indéchiffrable,  placardé  sur  les  murs  ;  et,  quant  aux  pièces  déposées  au 
parquet,  que  de  fois  vont-elles  dormir  dans  les  carions  ! 

Tout  cela  était  bon  jadis, ^quand  on  ne  disposait  pas  d'autres  moyens; 
mais  aujourd'hui  quel  anachronisme  !  Il  y  a  beaucoup  de  choses  à  réformer 
chez  nous  à  cet  égard;  ainsi,  de  ces  affiches  dans  les  salles  d'audience, 
de  ces  publications  au  greffe,  dans  les  chambres  de  notaires  ou  d'avoués, 
de  ces  lectures  monotones  de  jugements  de  séparation  de  corps  ou  de 
biens,  qui  s'imposent  à  des  yeux  indifférents,  et  qui  jamais  ne  vont 
atteindre  ceux  qui  auraient  intérêt  à  en  apprendre  le  contenu. 

(t)Cooforme  Gode  sarde,  art.  56 et  ii5. 
(3)  Art.  139,  S  6.  —  Godesnrde,arl.  99,  $6. 
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Pour  eo  revenir  au  mode  de  citation,  on  ne  fait  pas  assez  d'usage  des 
ressources  offertes  par  Torganisation  de  la  poste  aux  lettres.  En  Prusse, 
presque  toutes  les  citations  se  font  par  la  poste.  Sans  aller  jusque-là, 
les  Italiens  auraient  bien  dû  prendre  exemple  de  Farrété  du  roi  Guillaume, 
du  !•'  Avril  1814,  pour  arriver  à  toucher  réellement  les  personnes  qui 
demeurent  à  Tétranger  W. 

On  peut  se  demander  ce  qui  arrive  lorsque  le  voisin,  le  syndic  de 
la  commune,  le  procureur  du  roi,  le  ministre  des  affaires  étrangères,  ne 
font  point  parvenir  à  l'intéressé  la  copie  dont  ils  se  sont  chargés  pour  eux. 
Le  Code  français  laisse  ce  point  important  sans  solution.  Il  n'en  est  pas  de 
même  du  Code  italien  qui  formule  le  principe  suivant  (art.  144)  :  «  La 
citation  produit  ses  effets  dès  que  le  demandeur  a  accompli  les  formalités 
qui  lui  sont  imposées.  »  Voilà  qui  est  fort  bien;  mais  pourtant,  grâce  aa 
système  vicieux  maintenu  en  Italie,  le  défendeur  pourra  se  trouver  détiuiû- 
vement  condamné  sans  avoir  été  averti  de  la  poursuite.  Est-ce  juste? 
Tant  qu'on  n'aura  pas  trouvé  un  mode  sûr  de  faire  parvenir  ces  copies 
à  leur  adresse,  on  restera  en  présence  d'une  très-grave  difficulté  (•). 

Une  exception  curieuse  aux  règles  générales  est  insérée  à  l'art.  146: 
•  Quand  la  citation  en  la  manière  ordinaire  est  extrêmement  difficile  à 
raison  du  nombre  des  personnes  à  citer,  le  tribunal  ou  là  cour,  après  avoir 
entendu  le  ministère  public,  pourra  autoriser  la  citation  par  proclamation 
publique,  moyennant  insertion  dans  le  journal  des  annonces  judiciaires  et 
dans  le  journal  officiel  du  royaume,  avec  les  précautions  conseillées  par  les 
circonstances;  et  s'il  est  possible,  le  tribunal  ou  la  cour  désignera  quelquc.v- 
uns  desdéfendeurs  auxquels  ia  citation  devra  être  notifiée  en  la  manière  ordi- 
naire. >  Ceci  fait  un  terrible  échec  aux  principes.  Aussi  !e  rapport  de  M.  Vacca 
nous  apprend-il  que  le  débat  a  été  vif  au  sein  de  la  commission  :  «  On  a 
fait  observer,  dit-il,  que  les  formes  de  la  citation  sont  d'ordre  public,  et 
qu'il  ne  doit  pas  être  permis  de  les  violer,  en  vue  de  la  difficulté  de  citer 
tous  les  défendeurs.  En  outre,  on  a  mis  en  question  le  point  de  savoir  si 
le  mode  proposé  était  le  meilleur.  Toutefois  la  discussion  a  convaincu 


(1)  D*aprèscei  arrêté,  quand  la  résidence  est  connue,  la  nolificalion  se  fail  par  lellre  cliargéc  à  la 
poste.  Sinon,  eWe  se  fait  par  la  voie  des  journaux.  En  cas  de  refus  du  percepteur  des  postes,  la  copie 
est  adressée  au  Ministre  des  Affaires  Étrangères.  (Loi  26  mai  1833.) 

(i)  La  commission  milanaise  a  longuement  discuté  (Rapp.,  p.  30-37}  la  nécessité  pour  les  parties  de 
pouToîr  s'affranchir  de  toute  déchéance  par  on  acte  au  greffe,  sauf  signification  altérieore.  Elle 
craint  la  négligence  ou  Tabscnce  de  Thuissier.  Chex  nous,  Pétat  de  choses  signalé  a  pare  jusqu'ici 
exempt  d^ineonténienls. 
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même  les  opposants il  y  a  une  impérieuse  nécessité,  et  Texpérience 

faite  depuis  1859  est  décisive.  »  Cest,  en  effet,  à  Tart.  152  du  Code  sarde 
qu'a  été  empruntée  la  disposition  ci-dessus  transcrite. 

Je  ne  puis  qu'approuver  les  excellentes  intentions  du  législateur  italien; 
malheureusement  il  ne  parait  pas  possible  de  recommander  la  marche 
quli  indique.  L'art,  146  fait  allusion  à  ces  nombreuses  sociétés  de  bien- 
faisance, d'agrément,  etc.,  qui  ne  sont  pas  reconnues  par  la  loi,  et  qui  se 
composent  parfois  de  plusieurs  centaines  de  membres.  Il  s'agirait  de  les 
forcer,  pour  ainsi  dire,  à  plaider  par  procureur,  contrairement  à  la  vieille 
maxime  que  tout  le  monde  connaît.  On  ne  les  citerait  plus  tous  à  la  fois, 
on  en  citerait  quelques-uns  seulement,  avec  cette  formule  et  consorts.  Mais 
quel  serait  le  résultat  d'un  procès  fait  dans  de  semblables  conditions?  Les 
mêmes  difficultés  renaîtraient  plus  pressantes  encore,  au  moment  de  mettre 
le  jugement  à  exécution,  car,  à  coup  sur,  la  condamnation  se  divisant  de 
plein  droit  entre  tous  les  intéressés,  il  faudrait  bien  s'en  prendre  successi- 
vement à  chacun  d'eux,  de  façon  que  l'art.  146  n'est  qu'un  palliatif  insuffi- 
sant contre  un  mal  réel  et  sans  remède  juridique;  c'est  à  ceux  qui  traitent 
avec  les  membres  d'une  société  de  ce  genre  à  prévoir  les  embarras  dans 
lesquels  ils  pourront  se  trouver  plus  tard.  Dans  la  pratique,  ils  contractent 
avec  les  administrateurs  en  leur  propre  et  privé  nom,  et  tout  est  dit. 

Il  résulte,  du  reste,  de  la  combinaison  des  art.  146  et  137^  §  1,  du 
Code  italien,  que  ses  rédacteurs  ont  de  nouveau  refusé  la  personnalité 
juridique  aux  sociétés  civiles  (M. 

Un  mot  sur  les  délais  de  comparulion.  Le  législateur  de  la  Péninsule  a 
tenu  compte  des  progrès  réalisés  par  le  XIX*  siècle  dans  la  locomotion 
(chemins  de  fer,  bateaux  à  vapeur,  télégraphie  électrique).  Déjà  la  France 
avait  fait  un  essai  d'abréviation  des  délais  de  procédure,  par  les  lois  des 
3  mai  et  3  juin  1862.  Ce  sujet  a  été  traité  excellemment  dans  le  chapitre  III 
des  Etudes  de  M.  Lavielle.  Il  me  parait  inutile  d'y  insister. 

(I)V.  art.  529  du  C.  Napoléon  et  C.  fr.  de  1806,  art.  69,  n»  6.  —  Ed  sens  contraire  L.  genev. 
an.  H,  D»i,  qui  ordonne  d'assigner  les  sociétés  dites  Cerclet  en  leur  bureaux.  ~  Le  Code  hol- 
landain  de  1838  disait  :  «  ...  socieiés  de  commrrec  ou  autre».  »  Le  projet  de  révision  supprime  ces 
deux  derniera  mots. 
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XI. 


Le  titre  IV  {del  procedimento,  art.  155-464)  nous  fait  pénétrer  au  cœur 
même  de  la  matière  ;  il  embrasse  tous  les  détails  de  Is^  procédure  propre- 
ment dite,  devant  les  différentes  juridictions. 

L^art.  155  débute  par  une  déclaration  de  principe,  sur  laquelle  il  est 
très  important  d'insister  :  «  La  procédure  est  formelle  ou  sommaire.  La 
procédure  formelle  s'observe  devant  les  tribunaux  civils,  les  tribunaux  de 
commerce  ei  les  cours  d*appel.  La  procédure  sommaire  s'observe  devant 
les  conciliateurs  et  les  préteurs.  Elle  s'observe  aussi,  dans  les  cas  déter- 
minés par  la  loi,  devant  les  tribunaux  civils,  les  tribunaux  de  commerce 
et  les  cours  d'appel.  > 

Le  rapport  de  M.  Vacca  nous  édifie  sur  la  portée  de  cette  distinction. 
«  Il  n'est  pas  besoin  d'avertir,  dit-il,  que  la  procédure  formelle  est  celle  dans 
laquelle  s'observent  les  formalités,  les  délais,  toutes  les  prescriptions  nor- 
males. La  procédure  sommaire  est  celle  dans  laquelle  les  formalités  sont 
moindres,  les  délais  plus  brefs,  les  prescriptions  moins  absolues.  De  là 
résulte  clairement  que,  dans  le  système  du  Gode,  la  procédure  formelle  est 
la  règle;  la  procédure  sommaire  l'exception  W,  Cela  ne  fait  pas  obstacle 
aux  différences  que  doit  encore  introduire  dans  la  procédure  la  nature  des 
diverses  juridictions.  C'est  ainsi  que  la  procédure  formelle  n'est  pas  la 
même  devant  le  tribunal  de  commerce  que  devant  le  tribunal  civil,  et  que 
la  procédure  sommaire  est,  devant  le  préleur,  tout  autre  que  devant  le  tri- 
bunal de  commerce.  Mais  ces  différences  particulières  ne  changent  pas  la 
nature  propre  des  deux  procédures.  Leur  caractère  distinctiC  est  celui-ci 
(en  négligeant  ceux  de  moindre  importance)  :  dans  la  procédure  formelle, 
la  cause  doit  être  complètement  instruite  et  en  état,  avant  l'audience;  dans 
Tautre  l'instruction  peut  avoir  lieu,  en  tout  ou  en  partie  à  l'audience,  e^ 
c'est  là  que  les  conclusions  sont  prises.  » 

Ëh  bien^  je  suis  d'avis  que,  grâce  à  cet  emprunt  malheureux  fait  au 
Code  français,  les  bons  résultats  qu'on  était  en  droit  d'attendre  des  réfor- 


(1)  Je  ne  comprends  pas,  malgré  les  prétendues  explications  du  rapporteur,  pourquoi  on  a 
changé  I  es  expressions  du  projet  :  procédure  ordinaire  et  procédure  à  audience  fiœe.  Cela  me  parais- 
sait tout  aussi  clair.  Le  Code  sarde  de  1859  subdivisait  la  procédure  sommaire  en  simple  et  à  audienc* 
fae.  Pourquoi  eetle  nouTclle  compliralion? 
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mes  admises  dans  les  autres  parties  de  iœuvre,  sont  gravement  compromis. 

Qu'on  ne  se  méprenne  pas  sur  ma  pensée.  Je  suis  loin  de  prétendre 
que  les  formalités  et  délais  doivent  être  absolument  les  mêmes  devant 
toutes  les  juridictions.  Je  m'empresse  de  reconnaître,  au  contraire,  qu'il 
faut  plus  de  simplicité  et  de  célérité  devant  les  tribunaux  de  commerce 
et  les  justices  de  paix  (prétures  en  Italie).  Mais  ce  que  je  trouve  mauvais, 
c'est  qu'on  ait  adopté  deux  types  complètement  distincts  de  procédure, 
pour  la  même  juridiction,  avec  ordre  aux  juges  de  s  y  conformer  stricte- 
ment, d'après  un  classement  arbitraire  des  causes. 

Après  avoir  dressé  une  série  de  titres  hérissés  de  formalités  longues 
et  coûteuses  (tit.  I  —  XXIII  du  livre  II),  les  rédacteurs  du  Gode  de 
1806  (reconnaissant,  mais  un  peu  tard,  qu'ils  avaient  fait  fausse  route, 
et  que  leurs  pitoyables  conceptions  amèneraient  infailliblement  la  ruine 
des  plaideurs),  se  ravisèrent  et  écrivirent  quelques  dispositions  plus  sages, 
plus  généreuses,  en  faveur  de  certaines  catégories  d'affaires  qui  parais- 
saient commander  plus  spécialement  leur  sollicitude.  D'un  trait  de  plume, 
ils  réduisirent  d'une  bonne  moitié  les  frais  du  procès.  Que  ne  commen- 
çaient-ils par  là!  Malheureusement  ils  comptaient  sans  leur  hôte,  c'est-à- 
dire  sans  la  corporation  des  avoués,  dont  toute  la  prédilection  se  porta 
naturellement  vers  les  matières  ordinaires,  infiniment  plus  lucratives  pour 
eux.  La  pratique  témoigne,  en  Belgique  et  en  France,  du  mépris  avec 
lequel  ils  ont  traité  les  prescriptions  de  la  loi,  et  du  cercle  de  fer  dans 
lequel  ils  ont  réussi  à  enserrer  les  matières  sommaires.  La  même  chose  se 
produira  certainement  en  Italie. 

Quoiqu'il  en  soit,  le  Gode  italien  à  suivi  les  mêmes  errements  que  le 
Code  français;  ses  rédacteurs  n'ont  pas  profité  de  l'expérience  acquise 
dans  d'autres  pays,  et  ils  n'ont  pas  médité  ce  dilemme  :  ou  la  procédure 
sommaire  est  défectueuse,  peu  rassurante  pour  la  manifestation  du  droit, 
et  alors,  pourquoi  ne  pas  la  rejeter  absolument;  ou  elle  offre  de  su fli- 
santes  garanties  à  la  justice,  et  alors,  pourquoi  ne  pas  l'étendre  à  toutes  les 
affaires  ? 

De  plus,  si  l'on  veut,  à  toute  force,  établir  ces  deux  types  toul-à-fait 
dissemblables,  pourquoi  donner  la  préférence  à  la  procédure  formelle? 
Pourquoi  en  faire  le  droit  commun  ?  N'est-ce  pas  ériger  en  règle  la  compli- 
cation des  formes,  les  lenteurs  calculées,  lenormité  des  frais;  et  tolérer 
seulement  à  titre  d'exception  une  marche  simple,  rapide,  économique  ? 
Ne  faudrait-il  pas  au  moins,  comme  le  disait  Bellot,  renverser  la  proposi- 
tion, et  réserver  le  formalisme  de  linstruction   pour  quelques  affaires 


particulièrement  graves,  chargées  de  faits,  nécessitant  une  étude  labo- 
rieuse et  des  délais  sagemeot  mesurés  (i)  ? 

La  loi  française  du  11  avril  1838  a  quelque  peu  augmenté  le  nombre 
des  causes  sommaires.  Deux  remarquables  discours  furent  prononcés,  à 
celte  occasion,  devant  la  chambre  des  députés.  Tout  en  félicitant  le  gou- 
vernement de  son  initiative,  MM.  Teste  et  Michel  (de  Bourges)  furent 
d'avis  que  Ton  devait  arriver  tôt  ou  tard  à  généraliser  cette  procédure. 
En  18S7,  le  baron  de  Grouseilles  fit  au  Sénat  une  proposition  expresse 
pour  que  ce  vœu  fût  réalisé  dans  sa  plus  grande  partie,  mais  la  corpora-- 
lion  des  avoués  réussit  à  faire  avorter  ce  mouvement  (2).  Et  cependant,  ils 
avaient  grand  tort  de  se  plaindre,  car  leur  ministère  est  obligatoire  dans 
ces  matières  comme  dans  toutes  les  autres,  tandis  qu*aulrefois,  sous  l'em- 
pire de  Tordonuance  de  1539  (art.  1S3)  il  avait  été  défendu  d'employer 
les  procureurs,  et  même,  sous  Fordonnance  de  1667  (lit.  17,  art.  6), 
il  était  permis  aux  parties  de  se  passer  de  leur  assistance,  dans  les  sièges 
autres  que  les  parlements  et  présidiaux.  Et  cela  était  logique  :  du  moment 
qu'on  proclamait  la  nécessité  d'agir  avec  célérité  et  économie  dans  cer- 
taines affaires  urgentes  et  d'un  minime  intérêt,  il  eût  fallu  affranchir  les 
parties  de  l'obligation  de  se  faire  représenter  par  des  officiers  ministériels, 
dont  le  concours  se  paie  fort  cher,  et  qui  n'ont  jamais  réussi  à  mener  les 
procès  qu'avec  lenteur.  Mais  n'anticipons  point.  ' 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'en  1806,  on  se  montra  moins  libéral 
qu'en  1667,  et  voilà  qu'en  186S,  le  législateur  italien  fait  encore  un  pas 
en  arrière.  Jusqu'ici,  en  effet,  on  avait  toujours  consenti  à  voir  dans  les 
affaires  commerciales  tous  les  éléments  de  la  matière  sommaire.  Le  Gode 
que  nous  étudions  en  décide  autrement,  et  devant  le  tribunal  de  commerce 
comme  devant  le  tribunal  civil,  la  procédure  sera  tantôt  formelle,  tantôt 
sommaire.  Cette  innovation,  sans  exemple  dans  aucun  autre  pays,  n'est  pas 
justifiée  dans  le  rapport,  et  l'on  en  chercherait  en  vain  le  motif. 

Cette  tendance  est  extrêmement  fâcheuse;  on  peut  lui  opposer  cette 
prophétie  de  Bordeaux  :  «  C'est  à  la  procédure  sommaire  qu'appartient 
désormais  le  succès;  c'est  à  assurer  son  triomphe  que  doivent  maintenant 
tendre  les  réformes.   Je  constate  avec  satisfaction  que  toutes  les  fois 


(1)  Pour  ce  dernier  genre  d'affaires,  le  Code  de  1806  avait  trouvé  quelque  chose  de  vérilablement 
rooniitrueux  :  l'initruclion  par  écrit  proprement  dite  (lit.  VI).  Le  législateur  y  déployait  aa  luxe 
inouï  d'interminables  écrilares,  requélei:,  productions,  acles  de  dépôt,  significations  On  n'agnèr* 
o»é  en  profiter;  cette  procédure  est  tombée  en  désuétude. 

(3)  V.  Monileur  universel  du  20  juin  1857. 
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qa  ayaal  à  mettre  en  action  une  loi  nouvelle,  nos  législateurs  modernes 
indiquent  la  procédure  à  suivre,  ils  terminent  par  cette  disposition  devenue 
de  slyle  :  La  cause  sera  jugée  comme  en  matière  sommaire,,,  (0»  Ils 
D  ont  assurément  pas  tort. 

Il  est  étrange  que  les  rédacteurs  du  Code  italien  niaient  pas  suivi  Fexcel- 
lente  marche  du  législateur  de  Genève.  Là,  un  seul  type  de  procédure 
est  consacré.  L'aifaire  est  tout  d'abord  portée  à  Taudience,  et,  diaprés  les 
explications  des  parties,  les  juges  décident  si  une  instruction  préalable  est 
nécessaire;  ils  déterminent,  suivant  la  nature  de  la  cause,  les  délais  qui 
doivent  être  accordés,  soit  au  demandeur,  soit  au  défendeur;  ils  tiennent  la 
main  à  ce  que  cette  instruction  soit  sérieuse;  et,  faite  pour  ainsi  dire  sous 
leurs  yeux,  elle  ne  manque  jamais  de  Tétre  (2).  De  cette  façon,  tout  se  passe 
régulièrement  et  utilement;  jamais  d'écritures  superflues,  jamais  de 
surprises,  jamais  de  retards. 

Le  Gode  italien  s'est  laissé  trop  dominer,  en  celte  partie,  par  le  forma- 
lisme français;  il  est  retombé  dans  Tabsurde  système  des  délais  invariables, 
qu  on  n'observe  jamais,  et  des  actes  de  procureurs,  souvent  superflus,  rare- 
ment favorables  à  l'instruction  de  la  cause. 

M.  Vacca  a  pressenti  le  blâme  qui  ne  manquerait  pas  detre  infligé  à 
cette  partie  du  Code,  et  il  a  essayé  de  la  justifier.  Rien  de  plus  faible  que 
les  prétendues  raisons  qu'il  fait  valoir.  Tantôt,  dans  Texamen  que  nous 
ferons  d'une  autre  question,  nous  les  retournerons  contre  lui. 

Les  art.  162-180  reproduisent,  en  le  compliquant  de  nouveau,  le  sys- 
tème déplorable  des  requêtes  de  défefise,  qui  pan  issait  devoir  succomber 
sous  les  coups  répétés  des  champions  de  la  bonne  procédure.  Une  seule 
amélioration  y  est  introduite  (elle  est  bien  légère),  c'est  le  droit  accordé  au 
président  d'abréger  les  délais  de  l'instruction  écrite  (art.  172). 

C'est  en  France  surtout  que  la  mise  en  pratique  a  depuis  longtemps 
révélé  les  vices  de  ce  système.  Lorsque  le  dossier  est  mis  sous  les  yeux 
du  juge,  il  est  parfois  volumineux,  mais  que  de  choses  inutiles!  Les  écri- 
tures signifiées,  rédigées  par  des  clercs,  roulent  sur  des  points  peu  impor- 
taotS;  quelquefois  sur  des  lieux  communs.  Les  moyens  principaux  sont 
tenus  en  réserve  jusqu'au  jour  de  l'audience.  Qui  donc  profile  de  ce  fatras 
de  papier  timbré?  Ce  n'est,  il  faut  bien  le  dire,  ni  le  juge,  ni  la  partie, 


(i)  Liv.  IV.,  cbflp.  VI.  Tonl  ce  chapitre  est  1res  imporlant.  —  Add.  Rapport  de  Bellot  sar  le  tilro 
IV  delà  loi  genevoise  (édition  Schaub.  op.  5^-56).  —  Regnard,  n»*  365-367. 
(2) Tit.  VI.,  art.  7^83   Add.  art.  62-63. 
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mais  bien  Favoué  :  c'est  pour  lui  qu'on  Fa  maintenu  dans  le  Code,  malgré 
son  inutilité  proverbiale. 

Dalloz  le  confesse  tout  naïvement  (0  :  «  Dira-l-on  que,  dès  qu'un  acte 
est  inutile,  il  est  frustratoire  dans  le  sens  de  la  loi,  et  qu'il  y  a  lieu  consé- 
quemment  de  le  mettre  à  la  charge  de  l'avoué?  Mais  à  ce  titre,  il  faudrait 
supprimer  certains  actes  autorisés  par  la  loi  elle-même  :  les  requêtes  ou 
défenses,  par  exemple,  ne  sont  en  général  daucune  utilité  pour  les  procès; 
les  avocats  ne  les  lisent  pas,  et  dans  certains  tribunaux,  il  est  même  con- 
venu entre  les  avoués  qu'il  n'en  sera  jamais  fait  aucun  usage.  Ces  actes 
n' ont  d^  utilité  que  pour  donner  un  émolument  souvent  considérable  à  tavoué,  > 
Et,  après  avoir  constaté  ces  énormités,  notre  écrivain  n'a  pas  la  loyauté 
d'en  demander  la  suppression  !  C'est  qu'il  faudrait,  pour  être  logique, 
remonter  plus  haut.  Tant  que  les  avoués  auront  un  intérêt  notable  à  dresser 
ces  actes,  ils  n'en  feront  pas  grâce  aux  parties.  Voyez  ce  qui  se  passe  dans 
les  matières  sommaires  :  l'avoué  n'a  pas  d'émoluments  à  espérer  de  ses 
écritures,  aussi  n'en  rédige-t-il  pas;  et  le  débat  n'en  marche  que  mieux 
vers  son  issue  :  les  avocats,  chargés  de  défendre  les  parties  liligantes,  se 
communiquent  préablement  leur  conclusions,  et  cela  suffit. 

Je  crains  beaucoup  de  voir  les  Italiens  apprendre  à  leurs  dépens  que 
partout  les  mêmes  institutions  vicieuses  engendrent  les  mêmes  abus,  et  je 
leur  conseille  fort  de  méditer  les  paroles  de  Bordeaux,  ci-dessus  transcrites. 


XII. 


J'arrive,  par  une  transition  naturelle,  à  la  question  vitale  de  cette  étude  : 
Quel  est  le  rôle  des  procureurs  (avoués)  dans  la  procédure  ?  Faut-il  les 
maintenir  ou  les  supprimer  ?  Que  faut-il  penser  du  parti  adopté  par  le 
législateur  italien  ? 

Voici  le  texte  de  l'art.  136  :  «  Devant  les  tribunaux  civils  et  les  cours 
d'appel,  on  ne  peut  ester  en  justice  que  par  le  ministère  d'un  procureur 
légalement  exerçant,  sauf  les  exceptions  établies  par  la  loi.  —  Devant  les 
tribunaux  de  commerce,  les  parties  peuvent  comparaître  personnellement, 
ou  par  le  ministère  d'un  procureur  légalement  exerçant  près  le  tribunal 
civil  ou  la  cour  d*appel,  muni  d'un  mandat  général  ou  spécial  pour  chaque 
instance.  » 

(I)  Rép.  V*  ÀTOué,  DO  241 .  -  Add.  J.  Ret.  Det  inttittUions  Judiciaires  de  l'Angleterre  (3«  éd.  1838} 
t.  I,  p.  267,  note. 
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Ainsi,  eo  Italie,  ie  ministère  des  procureurs  est  obtigalotre  devant  les 
tribunaux  civils  et  les  cours  d'appel  ;  il  est /acu/Za^?/ devant  les  tribunaux 
de  commerce  ;  mais  ici  les  parties  ne  peuvent  choisir  un  mandataire  qui 
n'ait  pas  le  titre  de  procureur. 

Je  ferai  d  abord  quelques  courtes  observations  sur  cette  seconde  partie  de 
lart.  156  qui, à  proprement  parler,  est  étrangère  à  la  solution  du  problème, 
la  question  étant  de  savoir  s'il  faut  imposer  aux  parties  un  mandataire  légal. 
Le  rapport  de  M.  Vaeca  nous  apprend  que  la  décision  déposée  dans  Tari- 
156  S  2,  a  été  prise  d'accord  avec  la  commission  du  Code  de  commerce, 
et  que  son  but  est  de  chasser  du  prétoire  des  tribunaux  consulaires  les 
agréés  et  autres  agents  d'affaires.  Il  parait,  eu  effet,  que  l'Italie  avait  vu  se 
reproduire  l'abus  signalé  en  France,  de  ces  corporations  d'agréés,  arbitraire- 
ment reconnus  par  les  tribunaux  de  commerce,  officieusement  imposés  à  la 
confiance  des  plaideurs,  et  qui  se  sont  efforcés  de  modeler  leurs  pratiques 
sur  celles  des  avoués.  Bordeaux  a  dénoncé  cette  illégalité,  heureusement 
inconnue  en  Belgique  W,  et  contre  laquelle  protestent  énergiquement,  tant 
l'esprit  de  l'art.  414  du  Code  de  procédure  civile,  que  la  discussion  élevée 
à  ce  propos,  au  sein  du  conseil  d'État.  Le  législateur  italien  a  eu  grandement 
raison  de  couper  court  à  toute  nouvelle  tentative  de  ce  genre.  Mais  le  moyen 
auquel  il  s'est  arrêté  est-il  le  meilleur  ?  Pourquoi  a-til  investi  les  pro- 
cureurs du  droit  de  représenter  les  parties  au  tribunal  de  commerce  ?  Les 
avocats  n'étaient-ils  pas  mieux  placés  pour  remplir  cette  mission  ?  Les 
plaideurs  ne  se  verront-ils  pas  forcés  de  se  confier  à  un  double  patronage, 
si,  comme  il  arrive  souvent^  le  procureur  est  incapable  de  soutenir  leur 
cause?  Ce  que  je  dirai  plus  loiu  répondra  à  ces  questions;  chez  nous,  ce 
sont  les  avocats  qui  représentent  presque  toujours  les  parties  au  tribunal 
de  commerce. 

Revenons  au  point  délicat,  et  précisons  nettement  les  caractères  de 
l'institution  qui  nous  occupe,  en  comparant  brièvement  les  procureurs 
italiens  aux  avoués  français  et  aux  avoués  belges,  pour  dégager  le  débat 
de  certains  éléments  accessoires,  qui  ne  peuvent  exercer  sur  lui  qu'une 
influence  secondaire. 


(I)  fioBDBAOX,  pp.  ili-iSl'.  —  A  Genève,  lé  ministère  de  procureur  avait  auftsi    été  éteoda  au 
tribunal  de  commerce,  par  la  Loi  du  15 février  1816  sur  l'organisalion  judiciaire  (titre.  XI). 
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Les  avoués  français  sont,  de  fait,  propriétaires  de  leur  office,  depuis  que 
la  loi  des  finances  du  28  avril  1816  les  a  autorisés  à  présenter  leur  suc- 
cesseur à  Fagrément  du  gouvernement.  Cet  office  fait  donc  partie  de  leur 
patrimoine,  et,  dans  les  sièges  importants,  notamment  à  Paris,  il  a  une 
valeur  considérable.  Ils  sont  en  nombre  limité,  assujettis  au  cautionnement 
envers  TÉtat  et  à  la  patente.  Les  condilions  de  capacité  qu'on  exige  des 
postulants  sont  presque  nulles  :  Fàge  de  25  ans,  5  années  de  cléricature 
chez  un  avoué  (autrement  dit  5  années  de  routine)  W,  un  certificat  de 
moralité  et  de  capacité  délivré  par  la  Chambre  des  avoués.  La  loi  du 
22  ventôse  an  XII  (art.  25)  prescrivait,  en  outre,  la  fréquentation  du 
cours  de  procédure  civile  dans  une  faculté  de  droit;  cette  disposition 
semble  tombée  en  désuétude.  Les  fonctions  d*avoué  sont  déclarées,  en  prin- 
cipe, incompatibles  avec  la  profession  d'avocat.  Du  i*este,  à  Paris  et  dans 
les  autres  grandes  villes,  l'avocat  est  le  tributaire  de  l'avoué;  c'est  celui-ci 
qui  est  le  Dominus  litis,  qui  instruit  l'aifaire  à  sa  guise,  qui,  au  jour  de 
l'audience,  remet  à  l'avocat  un  dossier  tout  préparé,  et  qui  lui  solde  ses 
honoraires. 

En  Belgique,  les  avoués  sont  nommés,  aussi  en  nombre  limité,  par  le 
roi,  sur  la  présentation  du  tribunal  ou  de  la  cour,  près  desquels  ils  doivent 
exercer.  Leurs  charges  ne  sont  pas  vénales,  et  ils  ne  sont  pas  soumis  au 
cautionnement.  Les  conditions  d'aptitude  n'ont  pas  varié,  non  plus  que  le 
caractère  légal  de  leurs  relations  avec  le  barreau.  Mais,  en  fait,  ces  rela- 
tions sont  tout  autres  :  sauf  quelques  exceptions  infiniment  rares,  c'est 
l'avocat  qui  dirige  tout  le  procès,  c'est  lui  qui  choisit  l'avoué,  et  lui  remet 
toutes  préparées  les  conclusions  et  autres  pièces,  même  sans  le  consulter 
sur  la  marche  de  la  procédure.  En  un  mot,  Tavocat  est  le  véritable  repré- 
sentant du  client,  c'est  dans  son  cabinet  que  celui-ci  se  rend  pour  lui  exposer 
ses  espérances  ou  ses  craintes,  c'est  sur  son  talent,  sur  son  activité  qu'il  se 
repose.  Quand  à  l'avoué,  il  est  rare  qu'il  le  connaisse,  à  peine  sait-il  son 
nom  ;  jamais  il  n'a  de  conférences  avec  ce  mandataire  que  la  loi  lui  inflige^ 
et  qu'il  subit,  parce  qu'il  ne  peut  faire  autrement.  On  peut  dire  avec  vérité 

(I)  «  Quelques  notions  superficielles  de  la  loi,  puisées  dans  la  pratique  seule,  égarent  plus  quMIes 
n^éclairentiPorateur  romain  Ta  dit*,  c'est  Tignorance  du  droit,  et  non  la  science,  qui  est  litigieuse 
(Bellot).  3* 
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que,  chez  nous,  Finstitution  des  avoués  a  complètement  dévié  de  son 
origine  ;  ravoué  est  Fhomme  de  Tavocat,  son  aide,  et  souvent^  tranchons 
le  mot,  il  n'est  que  son  commis.  Il  ne  rend  aucun  service  au  plaideur, 
il  ne  le  représente  que  par  une  fiction  que  dément  Texpérience,  c*est 
Tavocat  qui  lui  procure  ordinairement  le  recouvrement  de  son  état  de 
frais,  et  Dieu  sait  combien  il  a  de  peine  pour  arracher  cet  argent  au  client  ! 
En  résumé,  on  ne  pourrait  pas  concevoir  une  antithèse  plus  parfaite  que 
cellequi  résulte  de  la  comparaison  de  notre  pratique  avec  celle  de  nos  voisins. 

En  Italie,  le  régime  français  a  définitivement  succombé.  Les  lois  du 
3  mai  1857  et  du  1"  janvier  1859  ont  aboli  les  offices  de  procureur,  et 
proclamé  la  liberté  de  la  profession,  en  fixant  de  sérieuses  conditions  d'ad- 
missibilité (1).  Ces  lois  consacrèrent  pour  toute  la  Péninsule  les  règles 
depuis    longtemps  suivies    en  toscane  et   dans  le  duché   de  Parme  (-). 

En  adoptant  cette  réforme,  on  a  réalisé  un  incontestable  progrès  ;  on  en 
est  revenu  au  système  inauguré  par  la  Constituante  qui,  en  établissant  les 
avoués,  ne  voulut,  à  aucun  prix,  leur  accorder  un  monopole.  Qui  dit 
monopole  ou  privilège,  dit  injustice.  A  la  séance  du  1 7  décembre  1790,  une 
voix  timide  s'était  élevée  en  faveur  de  la  limitation  de  nombre  ;  mais 
rassemblée  se  laissa  entraîner  par  l'éloquente  improvisation  de  Prieur: 
«  Dire  que  le  nombre  des  avoués  sera  déterminé,  s'écrîa-t-il,  c'est  comme 
si  vous  disiez  :  Je  ne  veux  pas  que  la  confiance  porte  sur  tous  les  hommes 
probes  et  instruits.  Le  droit  de  tout  citoyen  est  de  donner  sa  confiance  à 
tout  homme  digne  de  la  garantie  de  la  loi,  et  la  loi  ne  peut  refuser  celte 
garantie,  ce  certificat  de  probité  et  d  instruction  à  aucun  homme  qui  rem- 
plit les  conditions  qu'elle  détermine.  Le  malheureux  plaideur  traîné  devant 
un  tribunal,  voyant  à  la  porte  un.  homme  de  confiance,  dirait  avec  raison  à 
la  loi  :  As-tu  le  droit  de  me  priver  des  secours  de  cet  honnête  citoyen?... 
On  m'objectera  que  cette  concurrence  va  augmenter  les  frais  des  procès, 
parce  que  les  procureurs  auront  moins  d'occupation...  La  concurrence,  au 
contraire,  fait  naître  l'émulation;  il  faudra  être  honnête  homme  si  Ton 
veut  obtenir  des  clients.  Si  un  procureur  exigeait  trop  de  frais,  un  salaire 
exorbitant  et  injuste,  il  perdrait  la  confiance,  et  bientôt  l'opinion  l'aurait 
proscrit  du  temple  de  la  justice,  qu'il  aurait  souillé!  » 

(i)  Une  disposition  Iransiloire  a  accordé  aux  lilulaires  une  indemniié  équivalente  k  la  valeur 
moyenne  des  ofDces;  celle  indemnité  a  élé  soldée  en  titres  de  rente  sur  TÉiat  sarde.  —  Après  l'an- 
nexion de  la  Savoie  et  de  Nice  à  la  France,  un  décret  du  26  septembre  1860  y  a  rétabli  les  avoués 
(GaiiPEBTiEa.  Etudes  iur  Vorganit.jud.  1866,  p.  165). 

(3) Règlement  du  11  nov.  1861  pour  les  procureurs  des  csases  devant  les  tribunaux  de  Toscane;  — 
Gode  de  Parme,  art.  103. 
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Déjà,  à  la  séance  du  24  mai  1790,  Thouret  avait  signalé  comme  un  des 
abus  qui  déshonoraient  la  justice  dans  Tancienne  France,  rétablissement 
«  de  défenseurs  privilégiés  des  causes  d'autrui,  qui  possédaient  le  droit 
exclusif  de  plaider  pour  ceux  mêmes  qui  pouvaient  se  passer  de  leur 
secours  (*).  ■ 

Quarante-quatre  ans  après,  voici  ce  qu*écrivait  Tillustre  législateur  d  un 
canton  qui  avait  goûté  les  douceurs  du  régime  inauguré,  là  comme  chez 
nous,  par  la  conquête  (^):  «  Sans  doute,  les  résultats  du  monopole  établi 
en  faveur  des  procureurs  (et  maintenu  en  1819),  ont  été  affaiblis  par  la 
simplification  de  la  procédure  et  par  rabaissement  du  tarif,  mais  ils  sont 
loin  d*avoir  été  détruits.  Ils  ont  été,  ils  sont  ce  que  Texpérience  de  tous 
les  temps,  dans  toutes  les  carrières,  a  présenté  comme  conséquence  de 
rétablissement  du  privilège,  du  défaut  de  concurrence.  Le  privilège  écarte 
ou  ajourne  l'emploi  d'hommes  capables  ;  il  s  oppose  à  ce  qu'ils  se  fassent 
connaître  et  se  développent;  il  sacrifie  leur  fortune,  leur  avenir,  à  quelques 
titulaires  exclusifs.  11  crée  et  favorise  la  médiocrité,  le  relâchement,  la 
négligence,  par  l'absence  de  cet  intérêt,  de  cette  émulation  que  provoque 
et  qu'entretient  le  concours  de  rivaux  jeunes,  actifs,  habiles,  qui,  pour 
percer,  ont  besoin  de  se  distinguer  par  leurs  lumières,  par  leur  régularité 
et  leur  zèle.  Le  privilège  est  donc  injuste  envers  les  hommes  dont  il  pro- 
voque l'exclusion,  quels  que  soient  leurs  talents  et  leur  aptitude.  Il  est 
nuisible  à  tous  ceux  qui,  ayant  besoin  de  l'espèce  de  service  dont  il  s*agit, 
se  trouvent  trop  restreints  dans  leur  confiance  et  dans  leur  choix » 

On  ne  saurait  mieux  dire.  Ces  simples  citations  démontrent  péremptoi- 
rement, je  pense,  que  la  limitation  du  nombre  des  procureurs  ou  avoués 
doit,  en  toute  hypothèse,  être  abolie.  G*est  un  point  jugé.  Passons  (3). 


XIV. 


Ne  faut-il  pas  aller  plus  loin,  et  faire  des  fonctions  d'avoué  et  de  la  pro- 
fession d'avocat  une  seule  et  même  chose  ? 

Le  rapport  de  M.  Vacca  nous  fait  connaître  que  la  question  a  été  exa- 
minée par  la  commission.  «  On  a  proposé^  dit-il,  de  laisser  aux  avocats 


(1)  Procès-verbal  de  rassemblée  consUluaote,  tome  XV. 

(2)  Bbllot,  rapport  sur  la  loi  da  20  juin  1834,  relative  aux  avocats  et  aux  procureurs.  (Annexes  à  la 
Loi  tur  la  procédure  civile;  édition  Sehaub,  p.77i). 

(I)  La  Belgique  vient  de  supprimer  le  monopole  des  agents  de  change  et  courtiers.  Pourquoi  ne 
ferait-on  pas  pour  les  intérêts  des  plaideurs  la  même  chose  que  pour  ceux  du  commerce? 
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le  droit  de  représenter  les  parties;  on  a  surtout  fait  valoir  cette  considé- 
ration que  si,  pour  les  causes  simples  et  de  peu  de  gravité,  les  parties  peu- 
vent se  contenter  d'un  procureur,  eHes  ne  peuvent  se  passer  d'avocat  dans 
les  causes  graves  et  difficiles.  Mais  Topinion  contraire  a  triomphé  ;  on  a 
voulu  maintenir  intact  le  caractère  dislinctif  des  deux  professions  ;  le  pro- 
cureur, simple  officier  ministériel;  Tavocat,  jurisconsulte,  qui  dirige  et 
discute.  »  Cette  analyse  écourtée  d'un  débat  de  cette  valeur  ne  convaincra 
personne,  et  il  nous  faut  creuser  plus  profondément,  pour  atteindre  la  solu- 
tion du  problème  (0. 

Notre  organisation  judiciaire  est  encore  aujourd'hui,  à  peu  de  chose 
près,  établie  sur  les  bases  de  la  Loi  des  16-24  août  1790.  Le  point  qui 
nous  occupe  a  été  implicitement  résolu  par  l'Assemblée  nationale.  Voici 
comment. 

Les  offices,  les  corporations,  ayant  été  abolis,  la  loi  avait  proclamé 
pour  tout  citoyen  le  droit  naturel  de  défendre  lui-même  sa  cause.  L'ordre 
des  avocats  avait  été  supprimé,  et  les  parties,  souvent  impuissantes  à  user 
de  la  faculté  qui  leur  était  accordée,  cherchaient  en  vain  des  hommes 
éclairés  et  honnêtes  offrant  des  garanties  suffisantes,  qui  voulussent  se 
charger  de  les  représenter  en  justice.  Ce  fut  dans  ces  circonstances,  qu'aux 
séances  des  1 6  et  1 7  décembre  1 790^  il  fut  question  d*élablir  des  avoués 
auprès  des  tribunaux.  La  discussion  peu  approfondie  qui  précéda  le  vote  du 
décret  d'établissement  (^'  non  moins  que  le  texte  adopté,  font  éclater  dans 
tout  son  jour  cette  vérité  incontestable:  il  n'est  jamais  venu  à  la  pensée  de 
l'assemblée  de  créer  deux  catégories  d'hommes  de  loi,  l'une  pour  la  forme, 
l'autre  pour  le  fond;  les  mêmes  officiers  étaient  appelés  à  représenter  et  à 
défendre  les  parties.  En  d'autres  termes,  il  est  évident  à  mes  yeux  que  si,  à 
ce  moment,  les  membres  du  barreau  n'avaient  pas  été  dispersés,  il  n'eût  pas 
été  question  de  créer  d'autres  intermédiaires  entre  le  plaideur  et  son  juge  : 
c'est  la  destruction  de  l'ordre  des  avocats  qui  a  fait  éclore  les  avoués. 

El,  pour  ne  plus  devoir  revenir  à  celte  partie  de  mon  argumentation, 
je  réponds  tout  de  suite  à  une  assertion  que  les  partisans  de  l'institution 
des  avoués  répètent  avec  une  touchante  unanimité.  On  sait  que  le  règne  du 

(1)  lê  rapport  de  M.  Nom  ne  dil  rien  de  la  question. 

(2)  Déeret  des  S9  janvier  ^  W  mars  179i,  art.  3  :•  Il  y  aura,  auprès  des  Iribunaui  de  district,  des 
officiers  ministériel  on  avoués  dont  la  fonction  sera  exclusivement  de  reprétenter  les  parties,  d*étre 
chargés  et  responbobles  des  pièces  et  titres  des  parties,  et  de  faire  les  actes  de  forme  nécessaires 
pour  la  régularité  de  la  procédure  et  mettre  TafTaire  en  état.  Ces  avoués  pourront  même  défendre 
les  parties,  soit  verlralement,  soit  par  écrit,  pourvu  quMIs  soient  expressément  autorisés  par  les 
parties.  » 

Rit.  ni  D».  irtu.  —  i«  année,  3«  liv.  S2 
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décret  de   1791  fut  éphémère,  et  que,  por  la  loi  du  5  brumaire  an  II,  les 
avoués  furent  supprimés.  Nos  adversaires  triomphent  des  résultats  désas- 
treux produits  par  cette  loi.  L'expérience  a  été  faite,  s'écrjent-ils,el  elle  vor.s  . 
condamne  ;  la  France  tout  entière  a  demandé  a  grands  cris  le  rétablisse- 
ment des  avoués. 

Cela  est  vrai,  mais  on  s'entête  à  ne  voir  qu'un  côté  de  la  situation.  Est-ce 
la  suppression  des  avoués  qui  a  fait  sombrer  la  loi  de  brumaire?  En  aucune 
façon  ;  c'est  le  système  impossible  de  cette  loi,  qui  avait  supprimé,  non- 
seulement  les  avoués,  mais  toute  la  procédure.  Les  plaideurs  étaient  livrés, 
sans  aucun  frein,  à  tous  les  calculs  de  la  cupidité  et  de  la  mauvaise  foi.  La 
Convention  avaii  formé  le  projet  insensé  de  faire  un  Code  de  procédure  en 
17  articles,  oubliant  celle  parole  profonde  de  Frédéric  II  :  «  Puisque  fin- 
justice  a  créé  un  art  d'embrouiller  les  affaires,  il  faut  bien  que  la  justice 
crée  un  art  de  les  débrouiller.  »  El  à  quelles  mains  était  confiée  la  mise  en 
pratique  de  la  loi  de  brumaire?  Aux  mains  des  défenseurs  ofpcieux,  c'est-à- 
dire  des  agents  d'affaires,  des  gens  tarés,  de  toute  cette  tourbe  de  misérables 
qui  envahissaient  le  prétoire  pour  s'engraisser  des  dépouilles  de  l'infor- 

0 

tuné  plaideur,  tombé  dans  leurs  filets.  Ne  l'oublions  pas  :  Tordre  des 
.  avocats  n'avait  pas  été  rétabli  ;  aucune  condition  de  capacité  ni  de  moralité 
n'était  exigée  de  ceux  qui  briguaient  l'honneur  de  faire  entendre  le  langage 
du  Droit,  il  leur  suffisait  d'un  certificat  de  civisme  ;  ce  certificat  tenait 
lieu  de  science  et  de  conscience  ! 

Avec  de  tels  éléments,  la  meilleure  loi  n'eût  pu  fonctionner.  Pense-t-on 
que  les  avoués  eussent  sauvé  la  loi  de  brumaire?  Ce  serait  là  une  supposition 
téméraire,  à  laquelle  je  puis,  en  toute  sûreté,  opposer  celle-ci  comme  beau- 
coup plus  plausible  ;  si  quelque  chose  eût  été  capable  de  pallier  les  vices 
de  cette  législation  par  trop  sommaire,  c'eût  été  le  rétablissement  du  bar- 
reau, avec  ses  traditions  d'honneur  et  de  délicatesse,  avec  les  talents  dont 
ses  membres  ont  toujours  élé  prodigues,  avec  la  discipline  sévère,  exercée 
par  les  anciens,  avec  toutes  les  garanties  offertes  par  l'alliance  antique  de 
l'ordre  des  avocats  et  de  la  magistrature. 

Tenons  donc  pour  certain  que  l'expérience  tentée  sous  la  loi  de  brumaire 
était  faite  dans  des  conditions  inacceptables,  et  qu'on  ne  peut  l'opposer  aux 
partisans  de  la  suppression  des  avoués^  lorsqu'ils  réclament  en  même  temps 
avec  énergie  le  maintien  de  tous  les  droits  et  de  tous  les  devoirs  du  barreau. 
La  mesure,  dont  je  me  fais  le  défenseur,  ne  pourrait  avoir  aucune  chance 
de  succès,  si  Ton  tolérait  la  présence  des  agents  d'affaires  à  la  barre  des 
tribunaux.  11  n'en  peut  être  ainsi  :il  faut  réserver  aux  seuls  avocats  le  droit 
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de  représenter  les  parties  et  de  les  défendre  ;  et,  pour  que  la  réforme  soit 
complète,  il  faut  étendre  ce  principe  à  toutes  les  juridictions  (0. 

XV. 

Ce  que  nous  demandons  n'est  pas  une  innovation.  Des  précédents 
historiques  imposants  et  Fexemple  de  plusieurs  nations  modernes  peuvent 
(Hre  cités  à  Tappui  du  cumul  des  deux  professions. 

Les  provinces  les  plus  riches,  les  plus  industrieuses  de  notre  Belgique, 
le  pays  de  Liège  et  le  comté  de  Hainaut,  n  ont  connu  le  partage  d'attri- 
butions entre  deux  agents  judiciaires,  qu'après  la  conquête.  En  France 
même,  dès  Tannée  1552,  les  avocats  d'Angers  soutinrent  qu'ils  avaient 
le  droit  de  représenter  les  parties  en  justice.  Des  lettres-patentes  recon- 
nurent qu'ils  étaient  déjà  en  possession  de  le  faire  et  leur  permirent 
d'en  user  de  même  à  l'avenir.  Bien  plus,  grâce  à  l'initiative  de  Michel 
de  Lhospital,  l'ordonnance  de  janvier  1560  (art.  58)  étendit  celte  faculté 
de  cumul  à  tous  les  sièges^  et,  pour  la  mise  en  œuvre  du  nouveau  principe, 
un  édit  du  mois  d'avril  1561  ordonna  la  suppression  des  procureurs,  au 
fur  et  à  mesure  des  décès  (^).  Les  résistances  furent  vives  et  les  procureurs 
finirent  par  triompher,  mais  qu'est-ce  que  cela  prouve  ? 

En  1783,  l'Académie  deChâlons  mit  au  concours  la  question  suivante  : 
«  Quels  seraient  les  moyens  de  rendre  la  justice  avec  le  plus  de  célérité  et  le 
moins  de  frais  possible?  •  L'émulation  suscita  de  nombreux  mémoires.  L'un 
d'eux,  paru  la  même  année  à  Londres^  sans  nom  d'auteur,  mais  qui 
était  l'œuvre  de  Pétion  de  Villeneuve,  contenait  un  chapitre  intitulé  : 
«  Des  officiers  de  justice  et  des  gens  inutiles  et  dangereux  que  les  tribunaux 
recèlent.  »  M'est-il  pas  absurde,  se  demande  l'auteur,  qu'il  y  ait  desgens  de 
loi  pour  la  forme,  et  d'autres  pour  le  fond  ?  que  celui  qui  traite  une  affaire 
n'en  dirige  pas  la  marche  ?  qu'une  partie  soit  obligée  de  payer  deux 
défenseurs  pour  la  même  affaire  i^)  ? 

Aussi  le  Code  de  Parme  (art.  95,  98,  99)  avait  des  avocats  pour  le 
tribunal  suprême  de  révision,  et  des  procureurs  ad  lites  ou  causidici 


(I)  V.  «i-dcMOs  o«  Xn.  '  AdJ.  Code  sarde  (1839).  art.  77,  $3:  ■  Le  Juge  de  paii  peut  loolefois 
ne  pas  adnallre  le  nandalaire  non  muni  d'un  mandat  général  ad  negolia,  s'il  n'est  avocat,  procu- 
reor  on  notaire,  mari,  ascendant,  descendant ,  frère,  oncle,  neveu  ou  allié  au  même  degré,  delà 
partie  qui  veut  se  faire  représenter.  • 

(8)  Dalloi,  Répert,  yo  avoués  n©»  7-8.  —  Lioqtillb  ••  ProfettUm  d'avocat,  p.  285,286,316. 

(3^  BoROBsDx,  p.  80-84. 
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devant  les  autres  juridictions,  ils  Étaient  chargés  à  la  fois  de  postuler  et  de 
plaider. 

En  Autriche,  en  Bavière,  les  fonctious  d*avocat  et  d^avoué  sont  réu- 
nies W.  Il  en  est  de  même  dans  le  grand-duché  de  Bade,  en  vertu  de  la 
loi  sur  lorganisation  judiciaire,  du  12  juillet  1864  (^).  Une  législation 
analogue  gouverne  TAIgérie  et  les  possessions  françaises  delà  Martinique  et 
de  la  Guadeloupe  (3).  . 

Dans  le  grand-duché  de  Luxembourg,  un  premier  arrêté  royal  du  21  juin 
1836  autorisa  les  avocats  à  exercer  également  le  ministère  d  avoué  (^). 
Cet  essai  ayant  produit  les  meilleurs  résultats,  un  nouvel  arrêté  du  16  mai 
1842  le  confirma,  et  la  loi  du  21  janvier  1864  sur  l'organisation  judiciaire 
a  un  art.  45  ainsi  conçu  :  «  Le  ministère  d'avoué  reste  compatible  avec 
Texercice  de  la  profession  d'avocat.  Les  fonctions  d'avoués  près  la  cour 
supérieure  de  justice  et  près  le  tribunal  d'arrondissement  de  Luxembourg 
peuvent  être  exercées  cumulativement  ou  séparément.  Pour  pouvoir  exercer 
les  fonctions  d'avoué,  il  faut  être  âgé  de  25  ans,  avoir  fait  un  stage 
de  trois  ans  comme  avocat,  et  avoir  prêté  le  serment  professionnel. 
L'acceptation  comme  la  cessation  des  fonctions  d'avoué  ont  lieu  par  décla- 
ration au  greffe.  » 

Dans  les  cantons  de  Vaud  et  de  Berne^  la  direction  des  procès  appartient 
exclusivement  aux  avocats. 

A  Genève,  les  procureurs  (provisoirement  maintenus  en  1816)  ont  été 
supprimés  par  la  loidu20  juin  1834, sur  un  rapport  de  Bellot,  où  les  raisons 
de  cette  suppression  sont  déduites,  de  façon  à  porter  la  conviction  dans  les 

esprits  lés  plus  rebelles  (^) <  Pour  peu  qu'on  soitfamilier  avec  les  affaires 

litigieuses,  dit-il  notamment,  il  est  impossible  de  méconnaître  l'étroite  liaison 
qui  existe  entre  toutes  les  parties  du  procès,  l'influence  réciproque  des  formes 
sur  le  fond,  et  du  fond  sur  le  choix  et  l'emploi  des  formes  à  y  adapter.  Le 
sort  de  la  cause  est  attaché  à  ce  que,  d'entrée  et  jusqu'à  son  issue,  elle  soit 
comprise,  dirigée  et  plaidée  avec  cet  ensemble,  cette  unité  de  vues,  qu'on 
se  promettrait  en  vain  de  la  coopération  successive  ou  simultanée  de  deux 
hommes  de  loi,  qui  peuvent  l'envisager  et  la  traiter  sous  des  faces  diverses 

(i)  Revue  criliqne  de  législ.  X,  87. 

(2)  Rev.  crit.  XXXIV,  p.  421.  —  l\  en  fat  ainsi  dans  la  Lombardîe,  sous  la  domination  Antri* 
chienne;  le  nombre  des  avocati  élail  limité. 

(3)  Ordonn.  fr.  16.  avril  18i3.  —  Dalloz,  Rép.  v«  avoué,  no  31,  et  v»  avocat,  n^SSel  67. 

(4)  Pasinomie  luiembourgeoise,  1830-i840,  p.  116.   -  Add.   Lettre  explicative  dn  procareor 
général  Willmar  (8  Janv,  1837). 

(5)  Édition  Scbaub  :  lois  annexes,  p.  769-790. 
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et  opposées...  Cette  séparation  des  fonctions  d'avocat  et  de  procureur  ne 
saurait,  sous  aucun  rapport,  être  avantageuse  aux  parties  ;  elle  ne  leur  est 
qu onéreuse.  Il  y  a  deux  personnes  à  employer  et  à  payer,  au  lieu  d'une; 
dès-lors  augmentation  nécessaire  de  frais.  11  y  a  perte  de  temps  dans  Tobli- 
gation  imposée  à  la  partie  de  doubles  conférences  avec  son  procureur  et 
avec  sou  avocat,  pour  les  mettre  successivement  Fun  et  Fautre  au  fait  de  sa 
cause.  Le  client  est  renvoyé  tour  à  tour  de  l'avocat  au  procureur,  du  pro- 
cureur à  l'avocat.  Les  délais  qu'éprouve  le  procès,  ils  se  les  imputent  réci- 
proquement. Enfin,  il  y  a  responsabilité  partngée,  et  dès-lors  affaiblie  :  on 
ne  saurait  attendre  la  même  attention,  les  mêmes  soins,  la  même  sollici- 
tude, que  si  la  responsabilité  pesait  sur  un  seul.  Le  procès  est-il  perdu? 
Le  procureur  en  attribue  la  perte  à  l'avocat,  à  sa  plaidoirie,  à  la  faiblesse 
ou  à  rinsufSsance  des  moyens  qu'il  a  fait  valoir;  et  l'avocat^  de  son  côté, 
en  rejette  le  tort  sur  le  procureur  qui  a  mal  introduit,  mal  dirigé  le  procès, 
qui  a  négligé  de  l'instruire  de  tel  fait^  ou  de  lui  fournir  tel  document.  La 
moindre  expérience  de  la  pratique  judiciaire  justifie  que  ce  ne  sont  pas  là 
des  suppositions  gratuites....  » 

En  1844,  les  avocats  du  royaume  de  Wurtemberg  demandèrent  la  sup- 
pression des  procureurs. 

En  I8SS,  les  deux  lauréats  de  l'Institut  ont  été  d'accord  pour  considérer 
l'état  de  choses  que  nous  subissons  comme  intolérable  (t). 

Enfin,  le  royaume  des  Pays-Bas  est  à  la  veille  de  consacrer  la  réforme. 
L'exposé  des  motifs,  rédigé  par  M.  Olivier  i^)  fait  valoir  les  considérations 
les  plus  pressantes.  Il  constiite  que  tel  était,  avant  1793,  le  droit  suivi  dans 
plusieurs  des  provinces  bataves,  droit  que  le  Code  Louis  (1809)  s'était 
empressé  de  sanctionner.  Déjà  en  1837,  lors  de  l'introduction  du  Code  de 
procédure  civile  (aujourd'hui  soumis  à  révision),  le  système  de  la  réunion 
des  deux  professions  avait  réuni-  beaucoup  de  partisans,  et  il  fut  favora- 
blement accueilli  dans  les  débats  qui  eurent  lieu  en  1864,  à  propos  de 
l'organisation  judiciaire.  M.  Olivier  n'hésite  pas  à  lui  prédire  une  heureuse 
influence,  au  triple  point  de  vue  de  l'expédition  des  procès,  de  l'économie 
dans  les  frais,  et  de  l'espoir  d'arriver  à  une  transaction.  Pour  lui,  le  pro- 
cureur n'est  <  qu^un  danger  intermédiaire  et  un  objet  de  luxe.  » 

(i)  BoRDEAOï.  Liv.  Il,  ch.  XI  :  des  Officieri  minittérieU  et  det  obtlacles  tfu'ils  apportent  à  l'admims- 
tntion  d'une  ^nne  j'wiice  —  Ch.  XI V  :  Décadence  du  barreau.  —  L'auteur  n'ose  pas  demander 
Ja  soppression  des  avoués,  à  cause  de  la  vénalité  des  charges  qu^il  faudrait  rembourser,  mais  il 
propose d*en  fa^re  des  fonctionnaires  à  traitement  fixe.  —  Sblighah  (p.  48  -56  et  136-138)  se  borne  à 
copier  le  Rapport  de  Bellol,  sans  le  citer. 

C3)  Liv.  1,  lit*  X:  de  la  Repréientation  des  parliti  devant  let  trihunatix. 
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L'incompatibilité  établie  par  le  décret  de  1810  est  donc  condamnée, 
et  nous  espérons  bien  que  la  Belgique  ne  sera  pas  la  dernière  à  proclamer 
cette  vérité. 


XVI. 


Quoiqu'il  en  soit,  le  législateur  français  s'est  chargé  lui-même  de  se 
donner  le  plus  énergique  démenti  par  la  création  des  Avocats  à  la  cour 
de  cassation  et  des  Avocats-avoués. 

Les  avocats  à  la  cour  de  cassation  exercent  cumulativement  la  postula- 
tion et  la  plaidoirie;  membres  du  barreau,  ils  sont  en  même  temps  officiers 
ministériels;  ils  dirigent  et  instruisent  la  procédure;  ils  sont,  soumis^à  des 
tarifs,  et  à  l'action  en  désaveu  ;  dans  l'origine,  la  loi  les  appelait  elle-même 
avoués  W, 

Les  avocats-avoués  sont  établis  dans  les  villes  qui  n'ont  pas  de  siège 
de  cour  d'assises.  Dans  notre  pays,  sur  26  tribunaux  de  première  instance, 
on  en  compte  19  qui  sont  dans  celle  catégorie.  Pour  s'y  former  uneclienlèlc, 
le  cumul  est  indispensable;  aussi  chaque  place  d'avoué  qui  devient  vacante 
est  immédiatement  briguée  par  plusieurs  avocals.  Ceux  qui  échouent  demeu- 
rent dans  une  situation  extrêmement  défavorable^  les  avocats-avoués  leur 
font  une  concurrence  désastreuse.  Rien  de  plus  naturel  que  de  rétablir  Téqui- 
libre  entre  tous  les  membres  du  même  barreau,  et  de  les  admettie  on 
même  temps  à  la  postulation  et  à  la  plaidoirie.  Cest  dans  un  dessein 
analogue  que  l'ordonnance  française  du  27  février  1822  a  modifié  le 
décret  du  2  juillet  1812,  dont  l'art.  5  autorisait  les  avoués-licenciés 
attachés  aux  sièges  autres  que  ceux  des  chefs-lieu  déparlementa ux,  à  plai- 
der dans  toute  espèce  de  causes  W,  Le  préambule  de  lordonnance  déclarait 
cette  disposition  «  abusive  et  destructive  de  toute  émulation  dans  les  lieux 
où  le  barreau  composé  d'hommes  expérimentés  et  d'une  jeunesse  studieuse, 
offre  au  public  des  défenseurs  éclairés  en  nombre  suffisant.  »  Il  suflit 
de  presser  un  peu  ces  prémisses,  pour  être  de  notre  avis  sur  tous  les 
points. 


(i;  Lear  monopole  doit  disparaître  en  même  temps  que  celui  des  avoués;  il  faut  permettre  à  tous 
les  avocats  (sous  certaines  conditions,  par  exemple  six  années  d'exercice)  de  plaider  et  de  conclare 
devant  la  cour  de  cassation.  (V.  en  ce  sens  Code  sordr,  art.  600.) 

(2)  Il  est  encore  en  vigueur  en  Belgique.  —  En  France,  les  Avoués-licenciés  ont  soutena  rUIégalitc 
de  Pordonnance  de  1822. 
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Ce  D*est  pas  tout.  Après  avoir  jérigé  en  principe  le  ministère  légal  de 
Tavoué,  on  eu  affranchit  les  parties  dans  des  matières  fort  importantes. 

C'est  ainsi  que,  devant  les  cours  d'assises  et  les  tribunaux  correctionnels, 
la  partie  civile  nVst  pas  tenue  à  recourir  à  ce  ministère.  L'instruction  de 
la  cause  en  souffre-t-elle?  Loin  de  là  :  on  recherche  cette  voie  comme  plus 
rapide  et  plus  économique. 

On  plaide  sans  avoués  devant  les  arbitres  (C.  fr.,  art.  1009). 

Lorsque  les  parties  comparaissent  devant  le  président  tenant  Faudience 
des  référés,  elles  peuvent  encore  se  passer  d'avoués.  <  Dans  les  cas  mêmes, 
dit  Chauveau,  où  les  parties  chargent  les  avoués  de  leurs  intérêts,  ce  sont 
ordinairement  les  jeunes  gens  qui  suivent  les  études,  qui  plaident  ces  sortes 
de  causes,  ce  qui  leur  fournit  un  moyen  de  se  préparer  aux  discussions  du 
barreau.  » 

Dans  le  chapitre  du  Code  civil,  consacré  à  l'instruction  du  divorce,  si 
grave,  si  compliquée,  il  n'y  a  pas  de  place  pour  l'avoué  :  la  loi  exige,  en 
effet,  que  le  demandeur  se  présente  en  personne  ;  le  défendeur  peut  se  faire 
représenter  par  un  fondé  de  pouvoirs  (art.  243);  les  deux  parties  peuvent 
demander  l'assistance  de  conseils  (art.  242,  248).  Cette  organisation 
parait  fort  clairement  exclure  l'intervention  des  avoués.  Je  n'ignore  pas 
que  l'usage  est  presque  généralement  contraire,  et  qu'il  s'appuie  sur  cer- 
taines dispositions  du  tarif;  mais  on  conviendra  volontiers  qu'elles  ne  peu^ 
vent  prévaloir  sur  une  loi  expresse  et  toute  spéciale. 

Enfin,  sans  parler  de  quelques  cas  particuliers  épars  dans  le  Code  de 
procédure  français  (par  exemple  aux  art.  107, 191,  309,  307,  511,  512, 
534,  572),  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  dispense  de  l'onéreux  service  des 
avoués  l'administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  et  les  particu- 
liers qui  sont  en  litige  avec  elle.  Cette  exemption  a  été  étendue  aux  débats 
sur  les  droits  de  succession,  d'hypothéqué  et  de  timbre.  L'absence  de 
représentants  légaux  dans  ces  matières  a-t-ellc  produit  quelque  inconvé- 
nient? Je  n'en  ai  point  entendu  signaler.  £t,  chose  digne  de  remarque,  les 
débals  sur  des  questions  fiscales  s'instruisent  sur  simples  mémoires  et  sans 
plaidoirie  i^\  Si  les  avoués  imprimaient  une  si  bonne  marche  à  la  procé- 
dure, ne  serait-ce  point  dans  ces  procès,  privés  de  la  double  garantie  de 
la  discussion  orale  et  publique,  que  le  besoin  eut  du  s'en  faire  sentir? 
Mais  point  :  lorsque  l'avocat  est  chargé  de  plaider  la  cause,  et  que  Tau- 
ci)  un  projet  de  loi,  soumis  aciuellemcnl  h  notre  Chalnbre  des  représentants,  propose  d>n 
revenir,  à  cet  égard,  au  droit  commun.  Élendra-l-on  aux  matières  6scales  le  monopole  des  Avoués? 
Ce  &erni(  un  très-mauvaij:  service  à  rendre  aux  pariies- 


—  336  — 

dience  est  publique,  alors  on  exige  l'avoué;  mais  dans  les  cas  où  la 
parole  de lavoeat  est  muette  et  la  procédure  secrète,  on  supprime  Tavoué. 
Quelle  logique  t 

Que  dire  maintenant  des  affaires  commerciales? 

Elles  s'instruisent  sans  Tintervention  des  avoués.  Les  choses  en  vont- 
elles  plus  mai?  L'expérience  est  là  qui  répond  :  depuis  plus  de  60  ans, 
les  tribunaux  civils  et  les  tribunaux  de  commerce  fonctionnent  parallèle- 
ment. Où  Idonc  la  justice  a-t-elle  été  rendue  avec  le  plus  de  rapidité  et 
d'économie?  Je  n'examine  point  la  bonté  relative  des  décisions  rendues 
(elle  dépend  de  la  capacité  des  juges),  mais  je  constate  que  l'absence  de 
mandataires  forcés  n'a  engendré  aucun  abus.  On  ne  dira  pas  que  l'impor- 
tance des  litiges  est  moindre  devant  les  tribunaux  de  commerce;  le  con- 
traire devient  plus  vrai  de  jour  en  jour. 

Et  voyez  l'anomalie  !  Les  partisans  de  l'institution  disent  :  les  avoués 
sont  utiles  pour  préparer  la  cause  et  la  mettre  en  état,  pour  faire  tous  les 
devoirs  préliminaires,  toute  l'instruction.  Or,  qu'arrive-t-il?  Quand  on 
plaide  en  premier  degré  devant  le  tribunal  de  commerce,  alors  que  tout 
est  à  faire,  les  parties  se  passent  d'avoués.  Mais,  si  le  jugement  vient  à 
être  déféré  à  la  Cour  d'appel,  et  alors  que  l'affaire  est  toute  instruite,  il 
faut  passer  par  les  mains  des  avoués.  N'est-ce  pas  prodigieux  Wf 

On  voit  encore  un  phénomène  singulier  se  produire  aux  audiences  tenues 
par  les  tribunaux  civils,  dans  les  arrondissements  qui  n'ont  pas  de  tribunal 
de  commerce.  Une  portion  des  causes  qui  leur  sont  soumises  est  instruite 
par  les  avoués;  dans  d'autres,  ils  sont  exclus.  Sans  doute,  les  magistrats 
et  les  parties,  qui  tout-à-l'heure  voyaient  les  avoués  à  la  barre,  vont  gémir 
d'être  privés  de  leur  concours,  dans  des  affaires  peut-être  plus  difficiles,  plus 
embarrassées?  II  n'en  est  rien  pourtant,  et  tout  se  passe  à  merveille. 

Revenons  donc,  s'il  est  possible,  à  la  simplicité,  à  l'unité,  à  l'harmonie 
dans  les  lois.  N'ayons  pas  ainsi  deux  poids  et  deux  mesures,  et  reconnais- 
sons l'injustice  et  l'inutilité  du  rouage,  imaginé  dans  un  intérêt  fiscal  par 
la  loi. du  27  ventôse  an  VIII,  et  qui  n'a  survécu  jusqu'à  présent  que  grâce 
au  préjugé  de  l'habitude. 

(1)  Certains  esprits  roadraient  faire  ane  distinciion  entre  les  avoués  de  première  ioslaiice  et  ceax 
d'appel  ;  maintenir  les  premiers,  supprimer  les  secomls,  qui  n'ont  pas  même  Papparence  d*uoe  utilité 
quelconque.  En  attendant,  les  honoraires  des  avoués  à  la  cour  d  appel  sont  doublet.  Quelle  intelli* 
gente  lollicUade  !  (V.  Billot,  Du  6arreou  ti  de  la  tnagittrature,  p  456). 
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XVII. 


Je  m'étonne  que  le  législateur  italien  ne  Tait  pas  compris,  d'autant  plus 
quil  ne  parait  pas  accorder  aux  procureurs  une  confiance  illimitée.  On 
lit  dans  le  rapport  du  garde  des  sceaux  que,  dans  la  procédure  formelle, 
il  serait  dangereux  que  la  cause  ne  s'instruisit  point  par  écrit,  dans  des 
détails  rigoureux,  avant  le  jour  de  Taudience.  «  Gela  favoriserait  la  négli- 
gence des  procureurs  et  ouvrirait  la  porte  aux  surprises.  »  Craindrait-on 
semblables  résultats  si  Tavocat  dirigeait  lui-même  la  procédure?  Non 
certes;  car  le  désir  de  Tavocal  est  d'expédier  promptement  Taffaire,  pour 
donner  ensuite  tous  ses  soins  à  d'autres  devoirs.  L'avoué,  au  contraire, 
a  le  plus  grand  intérêt  à  prolonger  le  débat,  car  ses  émoluments  sont  cal- 
culés, non  sur  le  travail  réel  qu'il  fournit,  mais  sur  le  nombre  d'actes  et  de 
vacations  qu'il  réussit  à  faire  surgir.  Etablir  l'avoué  dans  la  procédure^ 
c'e^t  (qu'on  veuille  bien  me  passer  l'expression)  introduire  le  loup  dans 
la  bergerie.  On  ne  peut  lui  en  vouloir  :  sa  destinée  est  de  vivre  de  la  for- 
malité et  rien  que  de  la  formalité.  Il  doit  donc  s'ingénier  à  la  rendre  la 
plus  fructueuse  qu'il  lui  est  possible,  et  quand  la  loi  fait  une  simplification 
d'un  côté,  l'avoué  cherche  à  se  rabattre  sur  un  autre  point  moins  bien 
défendu.  Ainsi  s'éternise  une  lutte  de  tous  les  instants  entre  la  loi  et 
Tofiicier  ministériel  chargé  de  l'appliquer.  Celui-ci  ne  peut  entrer  dans 
l'esprit  des  réformes  de  la  procédure,  car  il  les  considère  comme  une 
atteinte  à  ses  prérogatives.  Il  mine  sourdement  l'œuvre  élaborée  à  grand' 
peine  et  réussit  à  rendre  illusoires  les  meilleures  intentions. 

Je  le  dis  avec  uue  conviction  profonde,  il  est  insensé  de  vouloir,  en  même 
temps,  réviser  la  procédure,  et  maintenir  les  avoués  :  ce  sont  deux  termes 
qui  se  détruisent;  il  faut  choisir. 

Je  ne  me  fais  d*ailieurs  aucune  illusion;  je  sais  que  cette  corporation 
aura  des  défenseurs  :  est-il  au  monde  un  seul  abus  qui  ait  été  détruit  sans 
résistance?  Ceux  qui  parleront  en  sa  faveur  ne  serviront  pas  l'intérêt  de  la 
justice;  ils  se  laisseront  dominer  par  des  considérations  étrangères  à  la 
vraie  solution  que  réclame  le  problème.  Quoi  qu'il  en  soit,  examinons  rapi- 
dement les  objections  qui  se  sont  produites  contre  notre  thèse  W. 

(i)  Voyez  :  Dalloz,  Rép.  vo  Avoué,  no  48.— Regrard,  no>  89-96,  {{6-121.  —  Bataillard,  Originti  de 
Vhittoirt  de$  procureurt  (1869),  p.  292-305.  —  L«Ure  insérée,  soos  loules  réserves,  dans  la  Belgique 
judiciaire  {i9G7,  XXV,  p.  {11-112).  —  Artbedhis  :  De  la  tuppreseion  delà  corporation  des  avouée, 
appréciée  dant  tee  contéquencee  pour  l'ordre  dee  avocalê  (1869).  Eo.  De  Lirge,  préface  aa  Manuel 
de  DvcHAiiiB  et  Picard,  sur  la  profession  d*avocat  en  Belgique  ({869). 
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9  

Etablissant  un  parallèle  entre  Tavoeat  et  Favouc,  Dalioz  s'exprime  ainsi  : 
«  A  Tun  les  régions  supérieures  du  droit,  les  dons  précieux  de  Timagina- 
lion,  Texquise  sensibilité  de  Tartiste;  à  lautre  la  patience  du  cabinet, 
Fexactitude  des  détails,  le  coup  d^œilsùrel  prompt  pour  les  affaires  urgentes, 
les  situations  imprévues.  » 

Mais,  pour  un  procès  qui  nécessitera  la  réunion  des  brillantes  qualités 
de  Torateur,  ainsi  éuumérées  avec  complaisance,  il  en  est  dès  milliers  dans 
lesquels  il  serait  ridicule  de  faire  étalage  d'imagination  et  de  sensibilité,  et 
qui  veulent  être  traités  avec  ce  coup-d  œil  sur  et  prompt,  cette  exactitude, 
ce  scrupule,  qu  on  affecte  de  considérer  comme  le  lot  de  Tavoué. 

«  On  ne  déciderait  pas  les  avocats,  insiste  à  son  tour  M.  Bataillard,-à 
se  soumettre  aux  démarches  que  les  avoués  sont  obligés  de  confier  à  leurs 
clercs,  à  copier  des  titres  communiqués,  à  remplir  des  formalités  de  greffe 
ou  d'enregistrement,  à  préparer  des  significations  d'actes  indispensables, 
à  faire  citer  des  témoins  et  assister  aux  enquêtes,  à  lever  des  rapports 
d'experts  et  des  jugements,  à  suivre  des  expropriations,  des  ventes,  des 
liquidations,  des  purges  d*hypothèques,  des  ordres  et  des  contributions; 
à  avoir  sans  cesse  l'argent  à  la  main  pour  satisfaire  les  huissiers^  les  experts, 
les  conservateurs  des  hypothèques,  les  greffiers,  les  imprimeurs  d'affiches 
et  d'annonces,  et  surtout  le  fisc^  le  fisc  !  véritable  cause  de  la  ruine  des 
justiciables  !  à  tenfr  une  comptabilité,  à  présenter  à  leurs  clients  des  mé- 
moires détaillés  de  ces  avances  quotidiennes.  Tout  cela  est  incompatible 
avec  leur  profession.  » 

Je  comprends  jusqu'à  un  certain  point  ce  langage,  quand  il  s'agit  du 
barreau  français,  et  surtout  du  barreau  de  Paris  (v.  ci-dessus  n*  XIII). 
Mais,  lorsque  je  vois  des  avocats  belges  reproduire  ces  objections,  je  me 
demande  s'ils  les  prennent  au  sérieux.  Chez  nous,  eu  effet,  il  faut  bien  le 
dire,  les  membres  du  barreau  s'occupent  déjà  de  tous  les  détails;  ils  fout 
toute  la  procédure  devant  les  tribunaux  de  commerce,  et  ils  la  dirigent  et 
la  suneillenl  devant  les  tribunaux  civils  et  les  cours.  Ils  out  des  études, 
ils  tiennent  une  comptabilité,  font  des  avances.  Pour  les  détails  matériels^  ils 
ont,  comme  les  avoués  français,  des  clercs-  chargés  de  préparer  les  écri- 
tures et  de  faire  les  démarches  au  greffe,  au  bureau  de  l'enregistrement, 
à  la  conservation  des  hypothèques,  chez  les  notaires  et  les  huissiers. 

Mais,  dit-on,  il  faudra  toujours  payer  toute  cette  besogne  matérielle. 
Sans  doute.  Seulement,  aujourd'hui,  on  paie  deux  choses  :  le  travail  da 
commis  et  les  droits  dûs  à  l'avoué;  quand  celui-ci  sera  supprimé,  il  n'y 
aura  plus  qu'une  chose  à  payer,  car,  dans  maintes  circonstances,  les 
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émoluments  de  Tavoué  font  double  emploi  avec  les  honoraires  de  Favocat. 

Ce  n'est  pas  tout  :  la  suppression  des  avoués  relèvera  le  stage  qui  est 
en  pleine  décadence.  Les  jeunes  stagiaires,  obligés  par  la  loi  à  fréquenter 
les  audiences,  y  seront  attirés  par  la  nécessité  de  s'initier  à  tous  les  détails 
de  la  vie  judiciaire.  En  même  temps,  ils  rendront  à  leurs  patrons  de 
nombreux  services,  en  suivant  la  marche  du  débat,  et  en  les  remplaçant 
lors  des  règlements  du  rôle;  ils  s'accoutumeront  ainsi  à  porter  la  parole 
au  public,  ne  fut-ce  que  pour  exposer  les  motifs^d'une  remise  de  cause 
sollicitée,  ou  pour  plaider  quelque  incident  de  procédure. 

Le  vice  commun  de  toutes  les  critiques  dirigées  contre  notre  thèse,  c'est 
le  faux  point  de  vue  auquel  on  se  place.  Il  semble  que  nous  proposions  la 
suppression  des  avoués,  sans  en  faire  un  corollaire  de  la  révision  du  Code 
de  1806.  Raisonner  de  la  sorte,  c'est  faire  bon  marché  du  véritable  état 
du  litige.  Lorsque  les  formalités  seront  en  petit  nombre,  lorsque  la  procé- 
dure sera  aussi  simple,  aussi  raisonnable,  qu'elle  est  aujourd'hui  absurde 
et  incohérente,  les  membres  du  barreau  n'éprouveront  plus  aucun 
ennui  à  la  suivre  seuls,  absolument  comme  le  font  déjà  aujourd'hui  Ivs 
avocats  à  la  cour  de  cassation.  Ces  derniers  se  croient-ils  déshonorés, 
parce  qu'ils  exigent  de  leurs  clients  des  provisions,  parce  qu'ils  signent  les 
pièces,  les  déposent  au  greffe,  les  font  enregistrer,  parce  qu'ils  stimulent 
le  zèle  des  huissiers,  parce  qu'ils  dressent  un  état  de  frais  soumis  à  la 
taxe?  Les  faits  démontrent  le  contraire;  le  barreau  de  la  cour  de  cassation 
est  composé  de  l'élite  des  avocats  de  la  capitale.  On  a  oublié  depuis  longtemps 
le  conflit  qui  s'éleva  jadis  entre  les  avocats  à  la  cour  d'appel  de  Bruxelles, 
et  les  avocats  à  la  cour  de  cassation,  les  premiers  reprochant  aux  autres 
d'accepter  le  titre  d'officier  ministériel,  de  se  faire  donner  des  procurations, 
d'autoriser  chez  eux  des  élections  de  domicile,  de  postuler;  toutes  choses, 
disait-on  alors,  absolument  contraires,  aux  antiques  traditions  de  l'ordre. 
Le  bon  sens  public  a  fait  justice  de  ces  reproches  surannés;  il  jettera  bas 
les  velléités  de  résistance  que  rencontre  la  réforme  proposée,  et  les  avocats 
reconnaîtront  eux-mêmes  combien  sont  peu  fondées  les  craintes  qu'expri- 
ment certains  d'entre  eux  au  sujet  de  l'avenir  de  leur  belle  profession. 
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xxm. 

DE  LA  CONTRAINTE  PAR  CORPS  D'APRÈS  LE  DROIT  SUÉDOIS. 

pir  K.  D'OLITECRONl, 

GoDseillem^  la  Goar  suprême  de  Justice  du  royaame  de  Snède. 


Daus  la  1^  livraison  de  celte  revae,  M.  P.  Jozon  a  exposé,  dans  un  inté- 
ressant article,  Tidée  générale  de  la  loi  française  du  32  juillet  1867  sur  la 
contrainte  par  corps.  Ce  travail  est  suivi  de  notes  additionnelles  sur  Tétat 
actuel  de  la  'législation  en  matière  de  contrainte  par  corps  dans  quelques 
autres  états,  parmi  lesquels,  toutefois,  la  Suède  n'est  pas  citée.  Or,  par  la 
loi  du  U  mai  t868,  notre  pays  s'est  placé,  dans  cette  matière,  à  peu  près 
sur  la  même  ligne  que  rAutriche  (loi  du  4  mai  1868),  et  la  Confédération 
de  l'Allemagne  du  Nord  (loi  du  29  mai,  mémeannée).  C'est  donc  dans  le  but 
de  compléter  l'exposé  de  M.  Jozon,  que  j'ai  cru  devoir  communiquer  les 
pages  suivantes,  destinées  à  montrer  que,  dans  l'importante  question  du 
maintien  ou  de  l'abolition  de  l'emprisonnement  pour  dettes,  la  Suède  a 
marché  de  pair  avec  les  pays  les  plus  civilisés  de  l'Europe. 

Les  sources  primitives  du  droit  suédois  sont,  comme  l'on  sait,  nos 
vieilles  coutumes  provinciales,  qui  mises  par  écrit  pendant  le  13"**' et  le 
14"**  siècle,  ont  été  conservées  jusqu'à  nos  jours.  Le  commerce  plus  vif  et 
plus  important  qui  se  faisait  dans  les  villes  exigeant  naturellement  des 
moyens  plus  prompts  et  plus  expéditifs  que  dans  les  campagnes  pour  le 
maintien  du  crédit,  c'est  dans  les  coutumes  des  villes  que  l'on  trouve  les 
premières  traces  de  la  contrainte  par  corps.  L'ancienne  Loi  des  villes, 
connue  sous  le  nom  de  Loi  de  Bjaerko  {Bjarkôa  Ràtt,  fin  du  1  S""'  siècle), 
mentionne,  à  coté  de  la  saisie  des  biens,  l'emprisonnement  comme  moyen 
de  contrainte  contre  le  débiteur  refusant  de  payer  sa  dette  ou  de  fournir 
caution  ou  hypothèque  à  cet  égard.  Une  veuve  même,  mais  non  une 
femme  mariée,  pouvait  être  de  la  sorte  privée  de  sa  liberté  (i).  La  Loi  des 
villes,  du  roi  Magnus  Ëriksson  (1349-57)  étendit  à  certaines  autres  per- 
sonnes l'exception  faite  en  faveur  de  la  femme  mariée,  établit  la  règle  que  le 

(l)BJ.  R.,eh.40. 
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créancier  payerait  l'entretien  du  débiteur  incarcéré,  fixa  les  conditions 
auxquelles  le  débiteur  pourrait  être  relâché,  et  développa  le  principe 
général  que  le  débiteur  insolvable  serait  tenu  de  payer  sa  dette  par  le 
travail  au  profit  du  créancier  W,  La  même  loi  statuait,  en  connexion  avec 
ce  qui  précède,  que  si  le  débiteur  ne  pouvait  payer  sa  dette,  mais  cédait 
volontairement  tous  ses  biens  à  ses  créanciers,  il  serait  fait  une  enquête 
sur  la  cause  de  son  insolvabilité,  et  qu'il  dépendrait  des  créanciers  de 
lui  accorder  la  liberté  de  sa  personite  ou  de  le  soumettre  à  un  travail  forcé 
pour  la  liquidation  de  sa  dette.  Dans  les  cas  où  Finsolvabilité  était  due  à 
des  malheurs,  la  coutume  parait  s'être  peu  à  peu  établie  de  conserver  au 
débiteur  la  liberté  de  sa  personne.  G  est  par  cette  disposition  que  Tidée 
de  la  cession  des  biens  (beneficium  cessionis  bonorum)  est  pour  la  première 
fois  entrée  dans  la  législation  suédoise. 

L'ordonnance  royale  du  10  juillet  1669  développa,  dans  la  même  direc- 
tion générale,  les  principes  de  l'emploi  des  moyens  de  contrainte.  Le 
débiteur  insolvable  devait,  d'après  la  règle,  payer  de  sa  personne,  se  libérer 
de  sa  dette  par  le  travail,  ou,  s'il  ne  pouvait  fournir  caution  ou  hypothè- 
que, être  tenu  en  prison  aux  frais  du  créancier.  Avant  que  les  droits  du 
créancier  eussent  été  soumis  à  l'examen  des  tribunaux,  celui-ci  pouvait, 
sous  le  prétexte  qu'il  y  avait  danger  que  le  débiteur  ne  quittât  le  pays, 
se  saisir  de  sa  personne;  mais  la  règle  parait  avoir  été  admise  qu'aucun 
débiteur  propriétaire  dimmcubles  ne  pouvait  être  privé  de  sa  liberté. 

D'après  le  Code  de  Î734,  la  privation  de  la  liberté  constitue,  pour 
le  débiteur  récalcitrant,  une  peine  et  un  moyen  de  contrainte  destiné  à  lui 
faire  produire  des  ressources  qu'il  ne  parait  pas  disposé  â  remettre  volon- 
tairement. Le  §  3,  ch.  16,  de  la  Section  du  Commerce  porte  en  conséquence 
que  <  si  le  débiteur  ne  peut  fournir  la  preuve  que  son  insolvabilité  est  le 
résultat  de  malheurs,  et  qu'il  soit  constaté  que  cette  insolvabilité  pro- 
vient de  prodigalité,  de  jeu,  de  paresse  ou  de  négligence,  il  sera  respon- 
sable du  total  de  la  dette,  et  s'en  libérera  par  le  travail  ou  sera  tenu  en 
prison,  à  moins  que  les  créanciers  n'en  décident  autrement.  »  La  perte  de 
la  liberté  se  rencontre  encore  comme  moyen  de  contrainte,  ch.  8,  §§  1 ,  2,  5, 
Section  des  Poursuites  pour  dettes,  du  même  Code,  avec  une  portée  telle 
qu'un  créancier  pouvait  requérir  l'emprisonnement  du  débiteur,  auprès  du 
gouverneur  de  la  province  (le  préfet,  autorité  executive),  si  le  dit  créancier 
était  à  même  de  fournir  une  preuve  quelcofique  qu'il  «  y  avait  péril  que 

(1)  Loi  des  villeB  de  Magnas  Erikssoo,  section  de  la  procédure,  ch.  18-25. 
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le  débiteur  ne  prît  la  fuite  »  ;  reraprisonnemenl  uvair  alors  lieu  même  avant 
que  Tautorité  executive  ou  le  tribunal  n'eussent  prononcé  sur  la  validité 
de  la  créance.  Quand  le  débiteur  se  trouvait  déjà  en  prison  au  commen- 
cement de  la  faillite,  la  loi  sur  les  faillites  qui  fut  en  vigueur  jusqu'à  la 
fin  de  Tannée  1865,  portait  encore  que  «  le  débiteur  resterait  en  prison 
à  moins  que  le  créancier  qui  ly  avait  fait  mettre  ne  permit  qu'il  fût 
libéré,  •  ou  que  le  débiteur  ne  put  fournir  la  preuve  que  son  insolvabilité 
était  due  à  des  malheurs.  H  faut  ajouter,  cependant,  que,  suivant  le  texte 
formel  de  la  loi,  le  débiteur  ue  pouvait  être  jeté  dans  la  prison  commune, 
infamante,  réservée  aux  criminels,  mais  détenu  dans  un  appartement 
particulier,  sous  la  garde  du  maître  ou  directeur  de  la  prison. 

Le  développement  rapide  des  institutions  de  crédit  en  Suède,  pendant 
le  siècle  dernier,  amena  plusieurs  lois  successives  sur  les  faillites. 
La  plus  ancienne,  celle  de  1776,  maintenait  encore  le  principe  que 
l'impossibilité  de  la  part  du  débiteur,  de  fournir  la  preuve  que  des 
malheurs  seuls  avaient  causé  sou  insolvabilité,  était  un  témoignage  qu'elle 
provenait  de  sa  faute,  cas  dans  lequel  il  devait  être  <  responsable  de  la 
totalité  de  la  dette,  et  acquitter  le  déficit  par  son  travail  au  profit  du 
créancier,  ou  être  mis  en  prison;  »  toutefois,  dans  les  faillites  volontaires, 
le  débiteur,  s'il  le  préférait,  pouysiii  s'expatrier  pour  le  reste  de  sa  vie. 

La  loi  sur  les  faillites,  de  1773,  tempéra  quelque  peu  cette  sévérité. 
Elle  libéra  le  débiteur  du  travail  sous  les  ordres  du  créancier  et  pour  son 
compte,  et  de  la  prison  comme  peine  qqand  il  ne  pouvait  fournir  la  preuve 
que  des  malheurs  avaient  exclusivement  amené  sa  faillite;  il  ne  fut  soumis 
qu'à  la  possibilité  de  l'emprisonnement  pour  dettes,  s'il  ne  cédait  pas  tous 
les  biens  mobiliers  et  immobiliers  qu'il  pourrait  acquérir  par  succession, 
donation,  testament  etc.,  après  la  déclaration  de  la  faillite.  Il  pouvait 
cependant  se  soustraire  à  cette  menace  perpétuelle  d'emprisonnement'en 
quittant  le  pays  dans  le  terme  de  six  semaines. 

Les  lois  sur  les  faillites  des  années  1818  et  1830  développèrent  ultérieu- 
rement le  même  principe,  et  posèrent  comme  règle  que  tout  débiteur 
s'étant  volontairement  déclaré  eo  faillite  et  pouvant  prouver  que  des 
malheurs  avaient  seuls  causé  sa  déconfiture,  jouirait  de  «  la  liberté  de  sa 
personne,  »  mais  que,  dans  le  cas  opposé,  il  resterait  perpétuellement  sous 
la  menace  de  la  contrainte  par  corps.  Il  fut,  il  est  vrai,  question,  lors  de 
la  rédaction  de  la  loi  de  1818,  de  restreindre  l'emploi  de  la  contrainte  par 
corps  au  cas  où,  après  la  déclaration  de  la  faillite,  le  débiteur  se  trouverait 
en  possession  de  biens  qu'il  essaierait  de  celer  à  ses  créanciers.  L'on  ne 
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prit  toutefois  que  20  ans  plus  lard  de  nouvelles  mesures  législatives  à 
cet  effet. 

La  Diète  de  1 840-41  porta  enfin  son  attention  sur  les  nombreuses  dis- 
positions fautives  du  Code  en  matière  de  contrainte  par  corps.  Pour  la 
preniière  fois,  le  pouvoir  législatif  prit  en  sérieuse  considération  l'injustice 
véritable  qu'il  y  avait  à  voir  dans  la  contrainte  par  corps,  avec  le  Code  de 
î  734,  et  plusieurs  lois  plus  récentes,  tant  une  peine  qu'une  voie  (Texécution 
indireri€y  non  seulement  avant  que  les  droits  du  créancier  n'eussent 
été  connus  par  les  tribunaux,  mais  encore  après  qu'une  créance  avait  été 
déclarée  valide  dans  la  faillite.  L'ordonnance  royale  du  10  juin  1841 
apporta  trois  modifications  importantes  à  cet  égard,  portant  sur  l'adoucis- 
sement de  l'emprisonnement  pour  dettes,  encore  considéré  comme  néces- 
saire pour  le  législateur.  Elle  statuait  : 

1*  Que  le  créancier  ne  pouvait  procéder  à  la  contrainte  par  corps 
qu'après  la  décision,  pour  chaque  cas  spécial,  du  tribunal  de 
première  instance  on  de  C autorité  executive. 

Cette  disposition  annulait  donc  le  principe  énoncé  ch.  8,  §§  1  à  3  de  la 
Section  des  Poursuites  pour  dettes,  qu'il  fallait  préalablement  se  saisir 
de  la  personne  du  débiteur  avant  de  procéder  à  la  vérification  des  demandes 
du  créancier.  On  passa  de  la  sorte  au  principe  infiniment  plus  naturel  et 
plus  juste  de  la  vérification  et  de  la  reconnaissance  préalables  des  préten- 
tions du  créancier  par  le  tribunal  de  première  instance  ou  par  l'autorité 
executive,  la  contrainte  par  corps  ne  pouvant  dès-lors  avoir  lieu  que  du 
mon^nt  où  un  arrêt  était  intervenu. 

Auparavant,  il  était  assez  souvent  arrivé  qu'un  débiteur  momentané- 
ment hors  d'état  d'acquitter  sa  dette,  avait  été  mis  sous  les  verrous  par  la 
simple  allégation  qu'il  y  avait  danger  qu'il  ne  s'échappât,  mais  qu'après 
enquête  sur  la  nature  et  la  validité  de  la  dette,  l'on  avait  reconnu  quVlle 
était  prescrite  ou  nulle  ou  dépourvue,  pour  telle  ou  telle  cause,  de  tout  effet 
légal.  Ainsi  la  liberté  personnelle  de  l'individu  avait  été  abandonnée  à  des 
créanciers  peut-être  vindicatifs,  qui  avaient  voulu  profiter  de  l'embarras 
pécuniaire  momentané  d'un  débiteur,  afin  de  lui  attirer  des  désagréments 
ou  d'extorquer  à  ses  parents  ou  à  ses  amis  ce  que  les  créanciers  savaient 
parfaitemeat  bien  qu'il  ne  pouvait  payer  lui-même.  — L'ordonnance  du 
10  juin  1841  portait  : 

2*  Que  le  débiteur  failli  ne  pouvait  être  mis  en  prison  povr  une  dette 
contractée  par  lui  avant  la  déclaration  de  la  faillite;  qu'en  outre,  à 
regard  de  toute  créance  vérifiée  dans  la  faillite,  la  contrainte  par 
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corps  ne  serait  applicable  qu'au  cas  où  le  créancier  serait  à  même 
de  fournir  une    preuve    suffisante    que    le  débiteur  cherchait  à 
dissimuler  les  biens  à  lui  survenus  après  la  faillite,  sans  que  ce 
dernier  fût  en  état  de  prouver  par  serment  devant  le  juge  ou  devant 
l'autorité  executive,  qu'il  ne  possédait  pas  de  biens  de  ce  genre;  et 
3**  Que  le  créancier  ayant  demandé  et  obtenu  la  défense  pour  le  débiteur 
de  s'éloigner  du  lieu  de  son  domicile  avant  d'avoir  payé  sa  dette,  et 
celui-ci  le  faisant  néanmoins,  le  créancier  était  autorisé  à  lui  faire 
appliquer  la  contrainte  par  corps. 
Ainsi  le  législateur  avait  ultérieurement  mitigé  par  ces  diverses  dis- 
positions remploi  de  la  contrainte  par  corps  pour  les  faillis,  et  celle-ci  De 
subsistait  plus,  dans  sa  forme  absolue,  que  pour  les  débiteurs  qui  n'avaient 
pas  obtenu  le  bénéûce  de  la  cession  des  biens  et  qui  s'étaient  en  outre 
rendus  coupables  de  dol.  La  loi  actuelle  sur  les  faillites  du  18  septembre 
1 862  a  supprimé  le  bénéfice  de  la  cession  des  biens,  que  concédaient  les 
lois  antérieures  sur  la  même  matière.  Elle  statue  le  maintien  de  la  contrainte 
par  corps  comme  voie  d'exécution  indirecte,  pour  dettes  vériflées  ou  qui 
auraient  pu  être  vérifiées  dans  la  faillite,  mais  seulement  dans  le  cas  où 
le  créancier  pourrait  fournir  la  preuve  que  le  débiteur  dissimule  des  biens 
à  lui  survenus  après  la  faillite  et  où  ce  dernier  serait  hors  d'état,  au  jour  fixé 
par  le  tribunal,  d'établir  par  serment  qu'il  n'a  pas  de  biens  de  cette  espèce. 
La  même  loi  ordonne  en  outre  la  cession  de  la  contrainte  par  corps 
pour  tout  débiteur  mis  en  prison  avant  la  déclaration  de  la  faillite,  dès 
qu'il  a  «  prêté  serment  sur  son  bilan.  »  Il  reste  toutefois  sous  la  menace 
de  la  prison  pour  dettes  si,  avant  la  prestation  de  ce  serment  et  la  remise 
de  ses  biens  aux  syndics  de  la  masse,  il  s'éloigne  du  lieu  de  son  domi- 
cile, ou  si,  pendant  un  certain  temps  après  ladite  remise,  il  se  rend  sans 
autorisation  à  une  certaine  dislance  de  ce  domicile,  ou  enfin  s'il  refuse 
de  donner  aux  syndics  les  renseignements  nécessaires  sur  l'état  de  la 
masse. 

L'abolition  de  la  contrainte  par  corps  fut  l'objet  d'une  proposition  à  la 
Diète  de  18K9*60.  Le  20  octobre  1^60,  les  quatre  Ordres  formulèrent  un 
projet  de  loi  à  cet  égard.  Dans  l'Ordre  de  la  Noblesse,  comme  dans  le 
Comité  de  législation,  dont  j'avais  l'honneur  d'être  membre,  je  me  pro- 
nonçai en  faveur  de  l'abolition  pour  tous  les  cas,  excepté  celui  du  non- 
payement,  à  l'échéance,  d'une  lettre  de  change  payable  hors  du  pays.  A 
cet  égard,  j'avais  encore  des  scrupules  pour  aussi  longtemps  que  les  prin- 
cipales nations  de  l'Europe,  avec  lesquelles  la  Suède  entretient  des  relations 
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commerciales  n'auraient  pas  pris  des  mesures  analogues.  Ce  fut  princi- 
palement par  la  même  raison  que,  sur  le  rapport  de  la  Cour  suprême,  le 
Roi  refusa,  le  10  juillet  1861,  sa  sanction  au  projet  de  la  Diète;  quelques 
années  plus  tard,  toutefois,  les  Etats  et  le  Roi  adoptèrent  la  loi  sur  les 
faillites  qui  nous  régit  actuellement,  et  la  France  ayant,  par  la  loi  du  22 
juillet  1867,  donné  à  TEurope  le  noble  exemple  de  rabolition  de  la 
contrainte  par  corps  dans  la  plupart  des  cas  où  elle  avait  encore  lieu,  on 
crut  aussi  le  temps  venu  en  Suède  de  reprendre  en  considération  une 
réforme  appelée  tout  autant  par  la  justice  que  par  Thumanilé.  Le  10 
décembre  1867,  le  gouvernement  saisit  la  Diète  d'une  proposition,  tendant 
à  restreindre  Vemploi  de  la  contrainte  par  corps,  et  devenue  loi  par  For- 
donnance  royale  du  1  mai  1868,  après  avoir  reçu  Tapprobation  des  deux 
chambres. 

Avant  de  donner  un  résumé  sommaire  de  cette  loi,  je  rappellerai  que, 
diaprés  le  Code  de  1834,  nous  avons  toujours  eu  deux  moyens  de  con- 
trainte, la  saisie-exécution  et  la  prison  pour  dettes.  Le  premier  moyen 
devait  en  règle  générale  précéder  le  second,  lequel  n*é(ait  appliqué  que  du 
moment  où  le  premier  n'avait  pas  les  résultats  attendus.  Le  débiteur  ayant 
des  biens  en  Suède,  ou  pouvant,  par  un  nantissement,  remettre  des  choses 
mobilières  ou  immobilières  à  son  créancier,  n'était  pas  soumis  à  la  con- 
trainte par  corps.  Deux  exceptions  étaient  toutefois  reconiiues,  savoir 
pour  les  billets  au  porteur,  lesquels  n'avaient  pas  encore  perdu  leur  force 
executive  rigoureuse,  et  pour  les  lettres  de  change.  Or  comme  un  débiteur 
pouvait  être  mis  en  prison  pour  la  somme  la  plus  minime,  pourvu  que  le 
créancier  payât  son  entretien,  comme  en  outre  la  loi  ne  connaissait  pas  de 
maximum  pour  la  durée  de  la  contrainte  par  corps,  on  comprendra  sans 
peine  combien  il  é(ait  urgent  de  mettre  la  législation  suédoise  en  cette 
matière  à  la  hauteur  des  principales  lois  du  reste  de  TEurope. 

Par  l'ordonnance  royale  du  1  mai  1868,  sont  abrogées  toutes  les  dispo- 
sitions des  diverses  lois  spéciales  concernant  le  droit  du  créancier  d'appli- 
quer la  contrainte  par  corps  à  son  débiteur,  pour  autant  que  ces  dis- 
position.^?  sont  en  contradiction  avec  les  suivantes,  auxquelles  l'application 
de  ladite  contrainte  est  désormais  réduite,  savoir  : 

i^  A  la  demande  du  créanc'er,  le  débiteur  peut  être,  mais  seulement 
pour  un  temps  de  six  semaines,  soumis  à  la  contrainte  par  corps 
dans  les  cas  suivants  : 

a)  Si  les  biens  du  débiteur  ne  suffisent  pas  à  payer  la  délie. 

6)  5t  les  biens  déclarés  sont  soumis  à  litige,  et 
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c)  Si  pour  toute  autre  cause,  les  biens  ne  peuvent  immédiatement  être 
saisis  pour  acquitter  la  dette, 
La  contrainte  par  corps  n'aura  toutefois  lieu,  dans   Fuu  quelconque 
de  ces  cas,  que  lorsque  le  débiteur  n'aura  pu,  dans  le  ferme  à  lui  fixé  par 
le  tribunal  ou  par  l'autorité  executive,  prouver  par  serment  qu'il  ne  pos- 
sède d'aulres  biens  que  ceux  déclarés  par  lui. 

2®  Aux  termes  des  §§  22  et   29  de  la  loi  sur  les  faillites,  l'emprison- 
nement pour  dettes  peuty  comme  dans  le  passé,  être  appliqué  au 
débiteur  quittant  le  lieu  de  son  domicile  avant  d'avoir  certifié  son 
bilan  par  serment  et  remis  la  masse  à  l'administration  des  syndics, 
ou,  dans  l'espace  d'un  certain  temps^  s'éloignant  sans  autorisation 
de  la  localité  où  il  réside ^  ou  encore  refusant  de  donner  aux  créan- 
ciers ou  aux  syndics  les  renseigtiemefits  nécessaires  sur  l'état  de  la 
masse. 
Si  Ton  ne  peut  que  se  réjouir  de  ces  restrictions  importantes  apportées 
à  l'application  de  la  contrainte  par  corps,  il  est  à  regretter  que  Ton  se  soit 
arrêté  à  moitié  chemin,  et  que  Ton  n'ait  pas  étendu  aussi  l'abolition  aux 
cas  signalés  ci-dessus  §  1 . 

Faire  dépendre  la  liberté  du  serment  ne  peut  être  ni  juste  ni  convenable. 
Après  avoir  reconnu  que  la  contrainte  par  corps  nVst  qu'une  arme  mise 
aux  mains  des  usuriers;  après  avoir,  en  1864,  décrété  la  liberté  de  l'inté- 
rêt pour  les  billets  à.  courte  échéance,  non  privilégiés  sur  les  biens 
immobiliers  du  débiteur,  on  aurait  bien  pu,  ce  me  semble,  mettre  pour 
toujours  la  personne  du  débiteur  à  l'abri  de  ses  créanciers,  et  enlever  à 
ceux-ci  un  pouvoir  qui  n'est  conforme  ni  à  ce  que  l'humanité  exige  du 
législateur  de  nos  jours,  ni  à  la  sécurité  des  citoyens  d'un  pays  libre. 
L'expérience-  acquise  pendant  l'année  qui  \ient  de  s'écouler  depuis  la 
modification  de  la  loi,  a  montré  que  l'emprisonnement  pour  dettes  a  cessé 
de  fait  chez  nous,  même  dans  le  cas  où  son  application  eût  été  possible. 
Le  temps  n'est  donc  certainement  pas  fort  éloigné  où  la  contrainte  par  corps 
n'appartiendra  plus  en  Suède  qu'à  l'histoire  du  droit. 

L'exposé  qui  précède  suffira  en  tout  cas  à  montrer  que,  en  mai  1868,  la 
Suède  a  accompli,  simultanément  avec  l'Autriche  et  l'Allemagne  du  Nord, 
la  réforme  dont  la  France  donna  l'exemple  en  1867. 

La  contrainte  par  corps  existe  encore  dans  le  royaume  de  Norvège, 
depuis  55  ans  eu  union  personnelle  avec  la  Suède.  Comme  les  lecteurs  de 
cette  revue  tiendront  peut-être  à  posséder  aussi  quelques  renseignements 
sur  l'histoire  de  ladite  institution  dans  ce  pays,  j'ai  cru  devoir  les  leur 
donner  brièvement  ci-dessous. 
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DE   LA   PRISON   POUR    DETTES    d'aPRÉS    LE    DROIT   NORVÉGIEN    (^1. 

L'iostitutioD  de  la  prisou  pour  délies  dans  le  droil  norvégien,  esl  venue 
de  la  législaliou  des  villes  danoises,  laquelle  esl  à  son  lour  d'origine 
allemande. 

Les  anciennes  lois  norvégiennes  connaissaient  une  inslilulion  analogue, 
le  «  taksaetning,  »  qui  parait  toutefois  avoir  été  restreinte  aux  villes. 

Les  dispositions  principales  sur  la  contrainte  par  corps  se  retrouvent 
surtout  dans  les  ce.  19  et  22,  scct.  1,  du  Gode  norvégien  du  roi 
Chrétien  V,  de  Tannée  1687,  le  premier  de  ces  chapitres  traitant  de  la 
contrainte  avant  le  jugement,  le  second  de  la  contrainte  après  le  jugement. 
Mais  les  dispositions  de  la  loi  ont  été  tellement  modifiées  par  la  coutume, 
qu'elles  sont  actuellement  à  peu  près  méconnaissables.  Aussi  la  meilleure 
manière  d  obtenir  une  connaissance  suffisante  de  cette  matière,  est-elle  de 
la  chercher  dans  les  manuels  à  l'usage  des  étudiants  en  droit.  (Voir  entrQ 
autres:  Schweigaard,  de  la  procédure  civile^  II,  p.  411-422,  et  prin- 
cipalement III,  p.  39-44). 

La  contrainte  par  corps  s'applique  à  toute  espèce  de  dette,  que 
celle-ci  soit  basée  sur  un  document  signé,  sur  un  compte  ou  simplement 
sur  un  engagement  verbal,  que  le  débiteur  soit  commerçant  ou  non. 
La  condition  essentielle  est  que  la  dette  soit  échue,  sans  qu'il  soit  pris  en 
considération  si  elle  est  liquide  ou  de  nature  litigieuse. 

Une  autre  condition  nécessaire  pour  Tapplication  de  la  contrainte  par 
corps,  c'est  que  le  débiteur  ne  puisse  faire  preuve  de  bietxs  suffisants  pour 
acquitter  sa  dette,  ni  fournir  une  caution  suffisante.  En  sont  exceptées 
cependant  les  créances  fondées  sur  lettres  de  change  ou  sur  billets  au  por- 
teur (5-13-24,  loi  du  12  septembre  1818,  §  I,  et  loi  du  9  août  1839,  g  39), 
dont  le  non-paiement  à  l'échéance  peut  amener  l'emprisonnement  du 
débiteur. 

Sont  libérés  de  la  prison  pour  dettes  :  l""  les  représentants  du  Storthing 
eu  voyage  pour  s'y  rendre  ou  en  retourner,  et  pendant  toute  la  durée 
de  la  session  (Constitution  du  pays,  66);  2^  les  employés  du  roi  séjour- 
nant d'office. hors  du  lieu  de  leur  domicile  (1-19-5);  3*»  les  officiers, 
soldats  et  employés  militaires  en  service  effectif  (Code  militaire,  181); 
4*>  les  capitaines  et  l'équipage  de  navires  en  partance  (loi  maritime  du 

(t)  Nous  devons  la  communication  de  ces  rei?seiKnemenls  à  Tobligeance  de  M.  Frédéric  Brandt, 
profcsseor  de  droil  ik  l'université  de  Christiania  (Norvège). 
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24  mars  1860,  §  40);  5"*  le  failli,  aussi  longtemps  que  la  faillite  n'est  pas 
terminée  (à  moins  que  le  tribunal  n'ordonne  la  contrainte),  et,  après  la 
clôture  de  la  faillite,  si  le  tribunal  déclare  qu'elle  est  due  à  un  concours  de 
circonstances  malheureuses  (ord.  du  38  octobre  1702^  S  5,  et  loi  sur  les 
faillites  du  0  juin  1863,  gg  53,  34  et  36). 

Les  fonctionnaires  cl  employés  de  TEtat  ne  sont  pas  en  celte  qualité 
libérés  de  la  contrainte  par  corps;  mais  toute  personne  voulant  exercer 
ce  droit  à  leur  égard,  en  avertira  à  temps  leurs  supérieurs  respectifs 
pour  qu'il  puisse  être  pourvu  à  leur  remplacement  temporaire  (ord.  du 
10  décembre  1790). 

L'emprisonnement  pour  dettes  aura  lieu  dans  «  un  local  honorable,  • 
car  il  ne  constitue  pas  une  peine,  mais  une  simple  voie  d'exécution  indi- 
recte. On  ne  placera  pas  le  débiteur  parmi  les  prisonniers  criminels  (loi 
pénale,  2-6;  loi  du  13  octobre  1837  §  I7\  Il  a  le  droit  de  se  procurer 
la  nourriture  et  l'occupation  que  sa  position  lui  permet  d'avoir,  et  qui  ne 
sont  pas  en  opposition  avec  l'ordre  établi  dans  la  prison.  Le  créancier  est 
tenu  de  lui  fournir  pour  son  entretien  24  skillings  de  Norvège  (^)  par  jour, 
et  au  gardien  de  la  prison,  pour  sa  surveillance,  50  skillings  par  semaine 
(22-46  et  loi  du  4  juillet  1837).  La  (inance  d'entretien  et  Targent  de  sur- 
veillance seront  payés  par  semaine  et  d'avance  (ord.  du  7  août  1807), 
faute  de  quoi  le  débiteur  peut  être  immédiatement  libéré,  sans  qu'on  puisse 
l'emprisonner  de  nouveau  pour  la  même  dette  (ord.  du  18  Mars  1693). 
Ces  frais  sont  exclusivement  à  la  charge-  du  créancier  et  ne  peuvent  être 
ajoutés  à  sa  créance  (ord.  du  12  avril  1793).  Tous  les  autres  frais  et 
dépenses  résultant  de  lemprisonnemeut  sont  à  la  charge  de  la  commune. 

Le  prisonnier  pour  dettes  est  de  plein  droit  (ip^o /ure)  incapable  de 
disposer  de  ses  biens  ou  de  les  aliéner  en  tout  ou  en  partie  (3-3,  33,  ord. 
du  18  janvier  1788,  loi  du  12  octobre  1837,  §  II). 

La  contrainte  par  corps  peut  avoir  lieu  tant  avant  qu  après  constatation 
de  la  dette  par  jugement.  Dans  le  premier  cas,  constituant  une  simple 
mesure  conservatoire  ou  de  sûreté,  le  créancier  est  tenu  du  fournir  caution 
pour  les  dommages  qu'il  peut  être  condamné  à  payer,  si,  lors  du  jugement 
définitif,  remprisounement  est  reconnu  illégal  (1-19-4).  Il  doit  en  outre 
faire  immédiatement  citation  devant  le  juge,  faute  de  quoi  l'emprison- 
nement cesse  sur  le  champ  de  plein  droit.  Si  le  tribunal  écarte  la  demande, 
le  créancier  payera  les  dommages  résultant  pour  le  débiteur  du  fait  de 
son  emprisonnement  (1-19-20  et  21). 

■ 

{{)  34  skillings  de  Norvège  équivalenl  environ  ft  fr.  i-15  c. 
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Dans  la  contrainte  par  corps  après  le  jugement,  constituant  une  voie 
^exécution  indirecte  pure  et  simple,  il  n'est  naturellement  pas  question 
d*une  caution  préalable  de  la  part  du  créancier,  les  seules  conditions  étant 
que  les  biens  du  créancier  n'aient  pas  suffi  à  payer  la  dette,  et  que  le  débi- 
teur ne  puisse  fournir  caution. 

Quanta  la  durée  de  la  contrainte  dans  ce  cas,  la  loi  du  17  juillet  1857  Fa 
limitée  à  3  ans. 

.  La  contrainte  par  corps  est  prononcée  par  Tautorilé  administrative  et 
non  par  les  tribunaux.  Cependant  il  est  permis  de  soumettre  aux  tribunaux 
d  appel  les  décisions  de  cette  autorité. 

Des  voix  éloquentes  se  sont  souvent  élevées  en  Norvège  pour  labolition 
de  la  contrainte  par  corps.  M.  Tavocat  Dunker,  entre  autres,  s'est  plus 
d'une  fois  prononcé  en  faveur  de  cette  abolition.. Malheureusement,  ces 
voix  ont  retenti  vainement  jusqu'ici ,  quelques  efforts  qu'ait  faits  le 
pouvoir  législatif  pour  protéger  les  débiteurs  insolvables.  L'unique  résultat 
obtenu  jusqu'ici  a  été  de  faire  réduire  à  3  ans  la  durée  de  la  contrainte, 
jadis  illimitée,  et  de  porter  Taliment  prévu  par  la  loi  du  14  juillet  1857,  de 
96  sk.  à  1  spd.-,  48  sk.  par  semaine.  On  remarquera  toutefois,  d'un  autre 
côté,  que  la  législation  de  la  Norvège  n'a  pas,  comme  celle  de  la  Suède, 
de  peines  inscrites  au  code  pénal  pour  les  débiteurs  dont  l'insolvabilité 
est  due  à  la  négligence,  mais  seulement  pour  ceux  qui  sont  coupables 
de  la  banqueroute  frauduleuse  (Y.  loi  pénale  norvégienne  21,  24  et  25  ;  cf. 
loi  sur  les  faillites  de  1867,  §  106).  Une  disposition  dans  ce  sens  avait,  il 
est  vrai,  été  insérée  dans  le  projet  de  loi  pénale  de  1835  (ch.  21,  §  28), 
mais  elle  fut  écartée,  d'après  le  projet  du  comité  de  révision,  par  la  raison 
que  ce  fut  jugé  chose  vaine  de  chercher  à  prévenir  les  faillites  dues  è  la 
négligence,  au  moyen  d'une  peine  infamante.  On  pensa  qu'il  vaudrait 
toujours  mieux  conserver  aux  créanciers  le  droit  de  faire  emprisonner 
pour  dettes  les  débiteurs  coupables. 

Des  propositions  faites  au  Storthing  de  cette  année  pour  l'abolition  de  la 
contrainte  par  corps,  n'ont  abouti  qu'à  une  demande  au  gouvernement 
de  prendre  la  question  en  considération,  et  de  présenter  au  prochain 
Storthing  une  proposition  sur  les  restrictions  nécessaires  dans  l'application 
de  la  contrainte  par  corps,  ou  sur  l'abolition  totale  de  cette  institution 
légale. 

La  réforme  de  la  législation  en  matière  de  contrainte  par  corps,  est 
donc  encore  en  suspens  dans  le  royaume  de  Norvège. 
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Notice  législative  et  bibliographique  additionnelle  a  l'article  qui  précède. 


Il  a  été  question  dans  le  i'"'  numéro  de  celte  Revue  (pp.  52-54),  du  projet  de 
loi  présenté  le  28  novembre  1866  par  le  gouvernement  à  la  législature  belge,  et 
tendant  à  la  suppression  complète  et  absolue  de  la  contrainte  par  corps  en  tonte 
matière.  Nous  avons  à  indiquer  rapidement  quel  a  été  le  sort  de  ce  projet,  et  par 
quelles  phases  inattendues  il  a  passé,  grossissant  en  importance  jusqu'à  prendre 
les  proportions  d*un  incident  politique,  et  fournissant  à  Thistoire  parlementaire 
un  de  ses  plus  curieux  chapitres. 

Après  une  discussion  approfondie  qui  ne  dura  pas  moins  de  six  séances,  le 
projet  radical  du  ministère  fut  adopté,  le  6  mars  dernier,  par  la  Chambre  des 
représentants,  à  une  majorité  de  71  voix  affirmatives  contre  14  négatives  et 
douze  abstentions.  Dans  le  courant  de  la  discussion,  un  membre,  M.  Watleeu, 
avait  proposé  un  amendement,  aux  termes  duquel  Tart.  I*"'  de  la  loi,  décrétant 
la  suppression  de  la  contrainte  par  corps  eut  été  suivi  de  deux  articles  ainsi 
conçus  : 

€  Art.  2.  —  Toutefois  elle  peut  être  décrétée:  1"  contre  les  témoins  défait-- 
»  lants;  ^°  pour  assurer  le  recouvrement  des  condamnations  prononcées  à  titre 
»  de  réparation  du  préjudice  matériel  ou  moral  procédant  d^un  fait  indépen^ 
»  dant  de  toute  convention. 

c  Art.  5.  —  Le  juge  ne  prononcera  la  contrainte  par  corps  que  lorsque 
»  Fauteur  du  fait  sera  convaincu  d  avoir  agi  de  mauvaise  foi  ou  dans  le  but  de 
•  nuire.  it 

Comme  on  le  voit,  cet  amendement  s'attachait,  comme  le  projet  de  la  section 
centrale,  à  l'idée  de  la  contrainte  par  corps  considérée  comme  peine  civile. 
Seulement  il  le  soumettait  à  cette  peine,  en  dehors  du  cas  des  témoins  défail- 
lants que  ]eH  faits  dommageables  de  l'homme,  posés  avec  intention  méchante. 
Au  fond  ce  que  les  défenseurs  de  l'amendement  avaient  surtout  en  vue  c'était, 
comme  ils  le  reconnaissaient  eux-mêmes,  de  permettre  aux  tribunaux  civils  de 
continuer  à  décréter  la  contrainte  par  corps  comme  accessoire  aux  condam- 
nations à  des  dommages-intérêts  prononcées  en  matière  de  presse.  L'amende- 
ment fut  rejeté,  mais  seulement  par  56  voix  contre  45. 

La  même  idée  qui  avait  inspiré  l'amendement  de  M.  Watteeu,  se  reproduisit 
au  Sénat,  avec  plus  d'éloquence  et  de  force,  dans  le  rapport  présenté  au  nom 
de  la  commission  de  la  justice,  et  dans  le  projet  de  loi  nouveau  proposé  par 
l'unanimité  des  membres  de  cette  commission.  Le  rapporteur,  M.  Barbanson, 
était  naguère  encore  un  des  avocats  les  plus  éminents  du  barreau  de  Bruxelles. 
Il  consacra  tout  ce  qu'il  a  de  talent  et  de  conviction  sincère  à  soutenir  que,  si  la 
contrainte  personnelle  ne  doit  plus  s'attacher  aux  dettes  ordinaires,  sans  autre 
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cause  que  leur  nature  commerciale,  ni  servir  de  sanction  aux  engagements  nés 
d^un  contrat  librement  consenti,  ni  iiiquicter  Télranger,  il  en  doit  être  autrement, 
lorsqu^un  dommage  imprévu  est  causé  par  l'œuvre  d'un  (iers,  par  un  méfait 
quelconque,  c  Celui  qui  le  subit  est  sans  reproche;  if  est  victime  involontaire 
d'no  fait  toujours  répréhensible,  contre  lequel  il  ne  devait  passe  prémunir;  dans 
le  malheur  qui  le  frappe,  il  est  digne  d'intérêt  et  de  protection  :  c'est  à  l'auteur 
de  la  faute  que  doit  être  réservée  la  rigueur  de  la  loi,  comme  celle  de  la  justice. 
Il  n'y  a  pointa  balancer  entre  la  victime,  qui  souffre,  et  Thomme  injuste  et  mal- 
veillant, qui  la  fait  souffrir  :  la  morale  l'a  prescrit  ainsi  de  tout  temps. 

<  Dans  les  réparations  civiles  à  obtenir,  ce  n'est  pas  seulement  d'un  intérêt 
privé  qu*il  s'agit,  remarquons-le  bien  :  L'ordre  public  est  directement  intéressé 
à  ce  que  chacun  soit  respecté  dans  sa  personne,  dans  sa  fortune,  dans  son 
honneur.  Ce  que  l'un  ressent  aujourd'hui,  un  autre  est  exposé  a  devoir  le 
subir  demain.  Dans  l'intérêt  de  tous  et  pour  la  sécurité  commune,  il  faut  pré- 
venir, réprimer  ce  qui  peut  nuire  et  assurer  à  chacun  la  réparation  équitable  du 
tort  qu'on  lui  aura  fait.        • 

>  Au  point  de  vue  de  l'intérêt  général,  la  contrainte  par  corps  a  un  triple 
mérite,  par  son  influence  et  ses  effets  :  Avant  la  faute,  elle  est  un  (rein  salutaire, 
qui  arrête  par  la  crainte  qu'elle  inspire;  c'est  une  mesure  utile  d'intimidation, 
qui  préservera  souvent.  Après  le  dommage  consommé,  elle  est  tout  à  la  fois 
un  juste  moyen  de  répression  civile,  et  une  voie  de  répression  efficace  pour  faire 
respecter  un  droit  légitime,  en  même  temps  que  l'autorité  des  arrêts  de  la 
justice  (t). 

Voici  quel  était,  dans  sa  rédaction  définitive,  le  projet  de  loi,  ou  plutôt  le 
projet  d'amendement,  que  ces  motifs  généraux  étaient  destinés  à  justifier  : 

»  Art.  \.  —  La  contrainte  par  corps  est  supprimée,  sauf  les  exceptions  qui 
suivent  : 

»  Art.  2.  —  Elle  est  maintenue  en  matière  criminelle^  correctionnelle  et  de 
police,  et  spéciale^nent  à  Végard  des  témoins  défaillants  dans  toute  instruction 
judiciaire. 

9  Art.  3.  —  Les  jugements  et  arrêts  portant  condamnation  à  des  restitutions 
ou  dommages^intéréts,  en  réparation  du  préjudice  causé  par  des  méfaits  ou 
actes  illicites  (^),  sont  exécutoires  par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps,  pour 
Us  sommes  excédant  trois  cents  francs. 

f  La  durée  de  la  contrainte  est  limitée  à  itne  année.  —  Pour  en  fixer  le 
terme,  le  juge  aura  égard  à  la  gravité  de  la  faute  commise  et  à  Vétendue  du 
dommage  à  réparer. 

(1)  V.  le  Rapport  de  la  eommistîon  de  la  Jutlice.  Séance  du  23  avril  1869.  —  Annales  Pariemen 
taireft  de  Belgique.  Session  de  1868-J869.  -  Sénat.  Oocoments,  n»  66,  pp.  iO  et  ss. 

(2^  Ces  termes,  cnmme  le  fait  observer  le  rapporteur,  sont  empruntés  à  la  loi  hollandaise, art,  585, 
n*  8.  C.  de  procéd.  civile  de  1837. 
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»  i^rt.  4.  —  En  dehors  de  ces  exceptions,  les  jvgetnents  déjà  rendus  ne 
seront  plus  exécutés  en  ce  qui  concerne  la  contrainte  pur  corps;  toute  exécution 
déjà  pratiquée  sera  abandonnée  et  la  liberté  rendue  immédiatement  aux  débiteurs 
incarcérés. 

Art.  5.  —  La  présente  loi  sera  obligatoire  le  lendemain  de  sa  publication. 

Celte  fois,  ce  fut  le  système  d'abrogation  absolue  qui  eut  le  dessous.  Le  Sénat 
vota,  en  séance  du  39  avril,  par  52  voix  et  neuf  abstentions,  le  projet  de  la 
Commission. 

Le  premier  mouvement  du  Ministre  de  la  Justice,  en  présence  de  ce  vole, 
fut  de  déposer  sa  démission.  Puis  il  se  ravisa,  et  le  i8  mai  le  gouvernement 
appela  la  Chambre  à  se  prononcer  sur  le  projet  tel  qu'il  avait  été  amendé  par 
le  Sénat.  Le  27  moi  la  section  centrale,  par  lorgane  de  M.  Delcour,  qui  déjà 
une  première  fois  avait  été  son  rapporteur  (1),  concluait  sauf  quelques  légers 
changements  de  rédaction,  à  l'adoption  du  projet  du  Sénat. 

Cependant  l'opinion  s'était  émue.  Des  journaux,  des  associations  politiques 
s'occupaient  de  la  question.  Un  professeur  à  l'univen^itéde  Gand,  M.  Wacibroeck, 
avait  fait  paraître  sucressivement  deux  brochures  (2),  où  il  défendait  avec  esprit  et 
science  le  système  de  l'abrogation  radicale  de  la  contrainte.  Dans  le  second  de 
ces  écrits,  il  s'attachait  surtout  à  démontrer  ce  que  le  système  du  délit  civil  a 
de  dangereux,  puisqu'il  crée  un  délit  sans  le  définir;  dHnjuste,  puisqu'il  fait 
dépendre  la  punition  du  caprice  de  l'offensé  et  de  la  fortune  de  l'offenseur; 
d'incomplet  et  d'inefficace,  puisque  en  laissant  forcément  subsister  l'exemption 
des  femmes  et  des  vieillards,  il  permet,  notamment  en  matière  de  presse,  d'éluder 
la  loi  par  personne  interposée.  Il  établit  ensuite  par  des  faits  de  législation 
comparée  que  les  nations  les  plus  avancées,  lors  même  qu'elles  ont  maintenu  la 
contrainte  comme  mesure  d'exécution  ou  comme  mesure  conservatoire,  l'ont 
repoussée  comme  peine. 

Malheureusement,  en  revenant  devant  les  deux  assemblées  où  elle  avait  déjàété 
débattue  une  première  fois,  la  question  perdit  en  Intérêt  scientifique  ce  qu'elle 
gagna  en  intérêt  politique.  Nous  n'avons  pas  à  l'examiner  ici  sous  cette  face 
nouvelle.  Bornons-nous  à  constater  que,  le  4  juin,  la  Chambre  maintenait  son 
premier  vote  par  56  voix  contre  29  et  3  abstentions,  mais  que  de  son  côté  le 
Sénat  votait  de  nouveau,  le  12  juin,  l'amendement  auquel  concluait  le  premier 
rapport  de  31.  Barbanson,  et  refusait  d'y  ajouter  un  article  additionnel,  portant 
que  les  articles  5  et  4  relatifs  aux  dommages-intérêts,  cesseraient  leurs  effets  le 
i  janvier  i87f ,  s'il  n'étaient  pas  renouvelés.  C'était,  en  d'autres  termes,  reculer 
de  dix-huit  mois  la  suppression  radicale  de  la  contrainte.  Cette  concession,  pro- 

(1)  V.  ci-dessus,  p.  33. 

(2)  De  l'abolition  de  la  contrainte  par  corpt^  par  C.-F.  W&eibrorck,.t869,  Paris,  librairie  interna- 
tionale. —  Bruielles,  Leipzig  et  Livourne  chez  Lacroix,  Verboeckhoven  et  C;  —  Lettres  sur  h 
contrainte  par  corps,  à  M.  te  Sénateur  Barbanson,  par  le  même  :  1869,  Gand,  chez  Gyselynck. 
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posée  par  quelques  membres,  sous  rinsjtiralioii  évidente  du  minîslcre,  qui  se 
flaUaJt  d*y  trouver  le  moyen  de  tout  arranger,  fut  trouvée  illusoire  par  la  majorité 
de  l'assemblée,  et  à  son  tour  It  gouvernement  trouva  insuffisante  la  proposition 
faite  par  ses  adversaires  de  rendre  la  révision  de  leur  loi  obligatoire  dans  la 
session  de  187  M  8  72. 

Le  conflit  subsiste  donc.  En  attendant,  la  Chambre  des  Représentants  a  volé 
nn  projet  de   loi   de  M.  Guillery,  tendant  à    «  suspendre    l'exercice   de   la 

>  contrainte  par  corps  jusqu'au  1  mars  1870,  et  à  faire  mettre  en  liberté  les 

>  individus  aujourd'hui  détenus  pour  dettes.  »  Mais  à  ce  projet,  qu'il  a  rejeté, 
le  Sénat  en  a  substitué  un  autre  de  M.  Barbanson,  portant  suppression  pure  et 
simple  de  la  contrainte  par  corps  en  matière  de  commerce  et  à  Végard  des  étran- 
gers, et  laissant  subsister  pour  le  surplus,  le  régime  de  la  loi  du  21  mars  1859. 

11  est  probable  que  les  choses  en  resteront  là  jusqu'à  la  4)ro('haine  session. 

Quel  que  soit  du  reste  l'accord  déGnitif  à  intervenir  sur  la  question  de 
principe,  il  est  certain  dès-à-présent  qu'il  constituera  un  progrès  dans  le  sens 
de  l'abolition  finale  de  la  contrainte.  En  effet,  celle-ci  est  absolument  abandonnée 
comme  moyen  d'exécution,  de  conservation,  ou  comme  garantie  du  crédit.  C*est 
là  un  progrès  tellement  considérable  que  peut-être  on  aurait  pu,  avec  un  peu 
moins  de  susceptibilité  ministérielle,  s'en  contenter  provisoirement.  Il  n'eût  pas 
fdllu,  en  effet,  attendre  longtemps  des  efforts  de  l'opinion  publique  la  chute  de 
ce  dernier  retranchement.  Mieux  que  les  raisonnements,  les  faits  auraient  montré 
celte  prétendue  peine  ne  fonctionnant  que  comme  moyen  d'exécution,  nous 
ramenant  ainsi,  par  un  retour  vicieux,  à  la  théorie  même  qu'on  repousse,  et 
s'appliquant  ou  ne  s'appliquant  pas,  suivant  l'humeur  de  l'offensé  ou  la  fortune 
du  coupable. 

11  faut  en  convenir  d'ailleurs,  il  s'est  produit  dans  le  cours  de  la  discussion, 
tantôt  sous  forme  d'objection  à  la  suppression  précipitée  de  la  contrainte  par 
corps,  tantôt  sous  forme  de  réponse  aUx  partisans  de  la  contrainte  comme  peine, 
ane  idée  incontestablement  juste.  C'est  la  nécessité  de  donner,  parallèlement  à 
cette  suppression,  une  certaine  satisfaction  à  la  conscience  publique,  en  armant 
dans  son  intérêt  la  juridiction  pénale,  celle  gardienne  naturelle  des  intérêts 
sociaux.  Nous  rencontrons  cette  idée  dans  les  discours  de  MM.  Pirmez  et 
Tesch  a  la  Chambre,  Forgeur  et  d'Hoffschmidt  au  Sénat.  Dans  une  note  favorable 
à  la  suppression,  insérée  à  la  suite  du  S**  rapport  de  M.  Barbanson,  M.  Forgeur 
dit:  «  Si  le  Code  pénal  est  incomplet,  s'il  est  des  faits  qui  ne  doivent  pas  rester 
impunis  (et  il  y  en  a) ,  qu'on  le  complète,  mais  que  ces  faits  soient  punis  rèpres- 
sivement  et  non  par  voie  détournée.*  Là  nous  parait  être  le  nœud  de  la  solution 
à  intervenir  :  abolition  radicale  de  la  contrainte  par  corps,  d'un  côté,  mais  de 
l'autre  :  complément  du  code  pénal,  entre  autres  par  la  punition  des  stelliona- 
taires  et  par  la  création  d'un  délit  analogue  à  la  banqueroute  pour  les  non'^ 
commerçants.  C'est  dans  ce  sens  que  se  prononçait  dès  1864,  dans  un  remarquable 
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travail  soumis  à  la  conférence  Mole,  notre  collaborateur  M.  Louis  Amiable, 
ancien  lauréat  de  la  faculté  de  Droit  de  Paris,  aujourd'hui  avocat  à  Constantinopic. 
Les  conclusions  de  ce  travail  se  résumaient  en.un  projet  de  loi,  dont  nouscroyons 
utile  de  citer  ici  le  texte,  non  comme  universellement  applicable,  mais  comme 
spécimen  de  ce  qui  pourrait  être  fait  dans  un  pays  donné,  pour  combler  la  lacune 
amenée  par  la  suppression  de  la  contrainte  : 

Art.  1 .  —  La  contrainte  par  corps  est  abolie. 

Art.  2.  —  Seront  punis  d^un  emprisonnement  de  5  mois  à  un  an  y  pouvant 
être  réduit  au-dessous  de  trois  mois^  s'il  y  a  des  circonstances  atténuantes  : 

1"  Le  stellionataire  ; 

2"  Le  dépositaire  nécessaire  qui,  par  sa  faute,  se  sera  mis  dans  tiMpossibilité 
de  restituer  la  chose  déposée  ; 

3**  Le  séquestre  ou  gardien  judiciaire  qui  sera  dans  le  même  cas  ; 

4**  Les  comptables  et  officiers  publics  qui  seront  dans  le  même  cas  relative- 
ment  aux  deniers  publics  ou  parliculierSy  aux  actes  ou  titres  dont  ils  ont  la 
garde  où  qui  leur  auront  été  confiés  â  raison  de  leurs  fonctions  ; 

5®  L'étranger  non  autorisé  à  établir  son  domicile  en  France,  qui,  en  contrac- 
tant en  France,  aura  dissimulé  sa  qualité  d'étranger  et  sa  capacité  civile  ; 

6**  Le  débiteur  non  commerçant  qui  aura  détourné  ou  dissimulé  son  actif  en 
fraude  de  ses  créanciers. 

Art.  5.  —  Tout  jugement  ou  arrêt  portant  condamnation  à  tamende,  pro- 
noncera un  emprisonnement  de  trois  mois  au  plus  contre  le  condamné  qui^ 
dans  les  quinze  jours  du  jugement  ou  de  C arrêt,  ne  s'acquitterait  pas  de 
V  amende. 

Cet  emprisonnement  une  fois  subi  emportera  libération  de  ladite  amende. 

Le  condamné  incarcéré  en  vertu  de  la  présente  disposition  sera  mis  immédia» 
tement  en  liberté  s'il  consigne  le  montant  de  l'amende  et  des  frais  d^incar» 
cération.  » 

L*art  5  tout  entier  serait  inutile  en  Belgique  et  dans  les  autres  pays  où 
lemprisonnement  subsidiaire  est  de  droit  commun.  D'autres  clauses  pourraient 
être  modifiées  ou  complétées.  Mais  tel  qu'il  est,  dans  sa  tendance  générale,  le 
projet  de  M.  Amiable  nous  parait  indiquer  la  voie  au  bout  de  laquelle  la  liberté 
individuelle  et  la  justice  sociale  trouveront  chacune  leur  part  légitime  de  satis- 
faction. 

G.  R.-J. 
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XXIV. 
DE  LA  LÉGISLATION  ANGLAISE 

SUR   LA    FRAUDE   EN   MATIÈRE    ÉLECTORALE, 

par  H.-R.  DROOP, 

Barfisier-at-Law,  à  Londres. 


On  reconnaît  presque  généralement  qu'une  assemblée  représentalive 
élue  par  le  peuple,  constitue  le  moyen  le  plus  eflicace  de  donner,  à  la  masse 
des  habitants  d'un  pays,  une  participation  réelle  au  gouvernement  national. 
(1  peut  être  parfois  avantageux  de  soumettre  quelque  question  capitale  à  un 
plébiscite  du  peuple  entier,  en  vertu  soit  d'une  loi  constitutionnelle,  soit 
delà  volonté  du  pouvoir  législatif  ordinaire;  mais  dans  le  cours  habituel 
de  la  législation  et  de  l'administration,  et  dans  les  nombreuses  questions 
de  détail  qui  se  présentent  chaque  jour,  le  peuple  ne  peut  exercer  de 
contrôle  réel  qu'au  moyen  d'une  assemblée  représentative. 

Il  est  donc  d'une  haute  importance  d'assurer,  autant  que  faire  se  peut, 
l'inlégrité  des  élections  d'où  naissent  ces  assemblées  représentatives.  Si,  au 
lieu  de  représenter  les  véritables  vœux  des  électeurs,  une  assemblée  ne 
représente  que  le  triomphe  de  la  corruption  ou  de  la  fraude,  soit  que  les 
représentants  aient  été  directement  coupables  de  cette  corruption  ou  de  cette 
fraude,  soit  qu'ils  en  aient  été  complices,  ce  mode  dérisoire  de  représen- 
tation du  peuple  peut  attirer  sur  un  pays  des  maux  plus  déplorables  que  le 
despotisme  même. 

Cependant  assurer  la  pureté  des  élections  n'est  pas  une  tâche  des  plus 
faciles.  De  la  manière  dont  elles  se  font  ordinairement,  chaque  élection 
devient  une  lutte  pour  la  majorité  des  voix  entre  deux  ou  plusieurs  candi- 
dats; et  il  y  a  souvent,  beaucoup  plus  souvent  qu'on  ne  s'y  serait  attendu 
aprton,  un  équilibre  à  peu  près  exact  entre  les  suffrages  obtenus  par  les 
deux  candidats  rivaux.  Il  en  résulte  que,  si  la  loi  électorale  admet  la  pos- 
sibilité d'obtenir  quelques  voix  de  plus  soit  en  les  achetant  (de  quelque 
monnaie  qu'on  les  paye,  argent,  boisson  ou  emploi),  soit  en  faisant  repré- 
seater  au  scrutin  des  électeurs  morts  ou  absents,  chaque  parti  sera  forte- 
ment tenté  d'employer  ces  moyens  peu  scrupuleux, 
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Pour  prouver  combien  est  puissante  cette  tentation,  et  combien  il  est 
nécessaire  de  Tentourer  de  conséquences  dangereuses,  afin  d'empécher 
les  candidats  et  leurs  adhérents  d*y  succomber,  il  suffira  de  rappeler  qu  il 
a  été  établi  en  1854,  que  toutes  les  élections  parlementaires  faites  dans  la 
ville  de  Cambridge  de  1841  à  1833,  avaient  été  le  résultat  de  manœuvres 
corruptrices  ;  mais  que,  dans  cette  circonscription  de  1 6^)0  à  1 700  élec- 
teurs, le  nombre  des  électeurs  accessibles  à  la  corruption  n'avait  jamais 
dépassé  200.  La  balance  était  si  près  d'être  égale  entre  les  deux  partis 
rivaux  à  Cambridge,  que  c  était  celui  qui  achetait  les  votes  à  vendre 
qui  la  faisait  pencher  de  son  côté,  et  était  élu  (0. 

La  législation  du  Royaume  Uni  sur  la  fraude  en  matière  électorale 
mérite  qu'on  s'en  occupe.  L'Angleterre  a  une  expérience  longue  et  variée 
des  élections.  Il  a  toujours  existé  et  il  existe  encore  de  grandes  différences 
entre  les  divers  collèges  électoraux,  sous  le  rapport  du  nombre  et  de  la 
classe  des  électeurs,  bien  que,  depuis  un  certain  nombre  d'années,  on  ait 
fait  quelques  pas  vers  un  système  plus  uniforme. 

De  plus,  les  anglais  ont  toujours  voulu  une  publicité  complète  de  tout 
ce  qui  a  trait  aux  élections.  Les  principaux  moyens  sur  lesquels  ils  ont 
compté  pour  empêcher  la  fraude  ou  l'intrigue  sont  les  enquêtes  faites  à  la 
demande  des  candidats  non  élus  ou  de  leurs  adhérents. 

Ces  enquêtes,  tenues  en  public  et  avec  toute  la  régularité  des  instructions 
judiciaires,  ont  attiré  l'attention  générale,  et  quand  par  hasard  une  d'elles 
a  révélé  l'existence  d'une  corruption  sérieuse  dans  une  circonscription 
particulière,  on  a  envoyé,  pour  tenir  une  enquête  sur  place,  des  commis- 
saires spéciaux,  investis  de  pouvoirs  extraordinaires  pour  aider  la  vérité 
à  se  produire,  et  entre  autres  du  pouvoir  d'exempter  de  poursuites  pénales 
tous  ceux  qui  révéleraient  des  menées  corruptrices.  —  Les  rapports 
de  ces  commissions  contiennent  d'amples  informations  sur  les  diverses 
manœuvres  employées  pour  gagner  les  électeurs  de  ces  districts. 

En  possession  de  tous  ces  renseignements  et  sous  l'influence  de  l'opinion 
publique  qui  l'y  poussait  énergiquement,  la  législature  s'est  constamment 
efforcée  de  donner  plus  d'efficacité  aux  mesures  contre  la  fraude  électorale. 

La  première  chose  essentielle  dans  une  élection  est  qu'il  soit  dressé 
dans  chaque  collège  ou  circonscription  une  liste  exacte  et  authentique  des 
personnes  appelées  à  donner  leur  vole.  Mais  jusqu'en  1852,  la  loi  anglaise 

(1)  Voye*  ■  Report  oftht  Commission  for  eorrupt  praclicet  ai  Cambridge.  -  Parliamentary  papert 
Boute  ofCommons.  (Session  1S58,  vol.  46).  ei  uo  (Ii.hcoui'8  de  Sir  Aicxander  Cockburo,  alors  AUornej 
l^énénil.  Haniardt  Parliamenlary  Reports,  vol.  131.  page  iO^S. 
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D'exigéait  pas  cette  liste,  d'où  il  suivait  que,  dans  les  enquêtes  qui  se  fai- 
saient sur  telle  ou  telle  élection,  dont  le  résultat  était  suspect  (soit  que  les 
enquêtes  fussent  faites  par  la  chambre  des  communes,  soit  qu'elles  fussent 
conliées  à  un  comité  nommé  parmi  ses  membres)  on  était  souvent  appelé 
à  décider,  non-seulement  si  les  personnes  qui  avaient  voté  en  avaient 
réellement  le  droit,  mais  aussi, —  comme  dans  les  villes  (6orot/^A9)  le  droit 
de  suffrage  variait  alors  d'un  endroit  à  un  autre,  —  quelles  étaient  les 
qualités  requises  pour  avoir  ce  droit  dans  la  ville  dont  il  s'agissait.  La  loi 
électorale  de  1832  (Reform  Act,  2,  William  IV,  chapitre  45)  rendit 
d'abord  plus  rare  cette  dernière  espèce  de  questions  en  établissant,  sauf 
une  réserve  partielle  pour  les  droits  anciens  de  quelques  freeholders  et 
freemen^  un  droit  uniforme  de  suffrage  pour  toutes  les  villes  du  même 
royaume  (Angleterre,  Ecosse  ou  Irlande).  En  outre,  elle  exigea  que,  dans 
chaque  collège  ou  circonscription,  soit  ville,  soit  comté,  l'autorité  locale 
dressât  chaque  année  une  liste  de  toutes  les  personnes  qui  ont  droit  de 
suffrage,  et  que  celle  liste  fût  revisée  par  des  avocats  (revising  barristers) 
nommés  à  cet  effet  par  les  juges  des  cours  supérieures.  Ce  mode  de  nomi- 
nation des  revùing  barristers  a  semblé  le  plus  propre  à  garantir  leur 
impartialité  entre  les  différents  partis  politiques,  car  les  juges  tiennent 
leurs  fonctions  à  vie,  le  Parlement  seul  pouvant  les  destituer  pour  abus  de 
pouvoir,  et  l'opinion  exige  qu'ils  s'abstiennent  de  toute  intervention  directe 
dans  la  politique. 

Les  dispositions  de  la  loi  de  1832  (Reform  Act)  relativement  à  l'inscrip- 
tioD  des  électeurs,  furent  ensuite  renouvelées  et  perfectionnées  par  une  loi 
de  1843  (6  et  7  Victoria,  chapitre  18),  qui  est  encore  aujourd'hui  en 
vigueur. 

Les  listes  électorales  sont  dans  le  principe  dressées  dans  chaque  paroisse 
par  les  administrateurs  de  la  taxe  des  pauvres,  (overseers)  {<),  et  affichées  à 
la  porte  des  églises  et  autres  lieux  publics,  quelques  semaines  avant  l'épo- 
que fixée  pour  la  révision  des  listes.  Dans  cet  intervalle,  on  reçoit  les 
réclamations  relativement  aux  noms  qui  ont  été  à  tort  placés  ou  omis  sur 
les  listes;  puis,  à  un  jour  fixé,  l'avocat  chargé  de  la  révision  {revising  bar- 
n5/er)  prononce  en  audience  publique  sur  ces  réclamations. 

(1)  En  ce  qai  regarde  rinscripiion  el  aussi  daos  d'aatres  parties  du  système  élecioral  du  Royaume 
toi,  il  existe  des  différences  de  détail  entre  TAngleterre,  TEcosse  et  Tlrlande,  et  eotre  les  comtés 
(eircou«cripiion8  rurales)  el  les  borougha  (villes  représentées  au  parlement).  De  plus  on  trouve  dans 
qttelquci»  collèges  desc!a!>ses  spéciales  d'électeurs,  telles  que  les  frttmen,  qui  sont  en  partie  hujelsà 
des  dispositions  particulières.  Aiais  comme  nous  n^avons  ici  d'autre  but  que  de  faire  connaître  les 
traits  les  plus  saillants  de  la  législation  du  Royaume-Uni  sur  les  fraudes  électorales,  nous  n'avons  pas 
cru  nécessaire  de  faire  mention  de  ces  différences. 
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La  décision  du  revising  barrister  est  défiDÎtive;  mais,  dans  les  cas  qai 
soulèvent  ^une  question  de  loi  douteuse,  il  peut  autoriser  un  appel  à 
Tune  des  cours  supérieures  {the  court  of  comman  pleas). 

La  liste  électorale  une  fois  révisée  est  définitive  pour  les  élections  de 
Tannée  suivante;  comme  on  le  verra  plus  loin,  l'employé  qui  inscrit  les 
votes  n'a  aucune  juridiction  sur  leur  validité,  et  même  quand  on  renouvelle 
la  vérification  des  votes  devant  le  tribunal  électoral  (c'est-à-dire  aujourd'hui, 
devant  un  juge  des  cours  inférieures,  et  jusqu'à  l'année  dernière  devant  un 
comité  de  la  chambre  des  communes),  ce  tribunal  ne  peut  mettre  en 
question  le  droit  d'aucun  électeur,  ni  d'aucun  individu  se  prétendant  tel, 
excepté  dans  les  cas  déjà  jugés  par  le  réviseur  (revising  barrister)^  aux- 
quels cas  il  peut  recommencer  l'instruction,  ainsi  que  dans  ceux  où  un  élec- 
teur a  perdu  ses  droits  postérieurement  à  la  clôture  des  listes  électorales. 

Dans  les  élections  anglaises,  les  votes  se  donnent  verbalement.  Chaque 
électeur  se  présente  au  bureau  spécial  qui  lui  a  été  assigné  (polling  booth) 
et  déclare  son  vote  à  l'employé  de  ce  bureau  (poil  clerk)^  qui  l'enregistre 
aussitôt  en  face  du  nom  de  l'électeur  dans,  le  registre  à  ce  destiné  (poU 
book).  Chaque  comté  est  divisé  en  sections  dont  les  électeurs  votent  au 
même  lieu  (polling  place).  Dans  un  boroughy  ou  ville  représentée  au  parle- 
ment, le  nombre  et  la  place  de  ces  bureaux  sont  laissés  à  la  discrétion  du 
chef  ou  inspecteur  {retuming  Officer)  chargé  de  diriger  l'élection  et  d'en 
annoncer  le  résultat.  La  loi  détermine  le  chiffre  des  électeurs  qui  pourront 
voter  au  même  bureau.  Ce  chiffre  varie  de  300  dans  un  borough  anglais  à 
600  dans  un  comté  irlandais. 

Lorsque  le  returning  officer  a  additionné  les  votes,  et  fait  connaître  le 
résultat  de  l'élection,  il  est  tenu  (en  Angleterre  et  en  Irlande,  mais  non  en 
Ecosse)  de  remettre  les  registres  d'élection,  scellés  de  son  sceau  et  de  ceux 
des  divers  candidats,  à  un  fonctionnaire  public  (ihe  clerk  of  the  crowfi)^ 
lequel  doit  les  conserver,  et  sur  demande,  les  laisser  examiner  ou  en  déli- 
vrer copie,  contre  paiement  du  coût  de  l'expédition. 

En  Angleterre  et  en  Irlande,  dans  les  comtés  ou  circonscriptions  rurales 
et  dans  quelques  grandes  villes,  le  président,  returning  officer,  est  le  sheriff 
du  comté,  lequel  est  toujours  un  des  grands  propriétaires,  désigné  annuel- 
lement pour  ces  fonctions  par  la  reine,  sur  le  conseil  de  ses  ministres. 
Dans  les  villes  (boroughs)  ce  returning  officer  est  en  général  le  maire  ou 
principal  magistrat,  élu  annuellement  par  un  corps  représentatif,  ou 
conseil  municipal  de  la  ville. 

En  Ecosse  le  président,  returning  officer,  est  toujours,  pour  les  villes 
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aussi  bien  que  pour  les  comtés,  le  sheriff  du  comté  ;  seulement  en  Ecosse 
le  iheriff  n'est  pas  un  propriétaire,  mais  le  juge  principal  du  tribunal  du 
comté.  Il  est  nommé  à  vie  par  la  reine,  et  est  ordinairement  choisi  parmi 
les  avocats  près  la  cour  supérieure  d'Ecosse. 

Le  retuming  offîcer  nomme  ceux  qui  doivent  présider,  comme  ses 
délégués  ou  assesseurs,  dans  les  différents  bureaux  (polling  places),  et  les 
employés  qui  doivent  inscrire  les  votes;  et  sa  déclaration  («  retum  » 
d'où  lui  vient  le  nom  de  retuming  offîcer)  que  tel  candidat  a  été  élu  est 
définitive,  à  moins  qu'elle  ne  soit  annulée  par  suite  d'une  décision  du  tribu- 
nal électoral. 

On  pourrait  craindre  au  premier  abord  que  ce  retuming  officer  n'abuse, 
pour  favoriser  tel  ou  tel  candidat,  du  pouvoir  dont  il  est  investi. 

Autrefois,  quand  le  trône  était  tout  puissant,  surtout  pendant  les  débats 
orageux  du  règne  de  Charles  II  sur  le  bill  tendant  à  exclure  du  trône  le 
duc  d'York,  plus  lard  Jacques  II,  les  rapports  de  la  Chambre  des  Com- 
munes font  fréquemment  mention  de  censures  prononcées  par  la  Chambre 
contre  des  retuming  officers,  qui  s'étaient  rendus  coupables  de  fraude,  d'in- 
justice ou  de  négligence;  mais  dans  ces  derniers  temps,  les  accusations  de 
cette  nature  contre  les  retuming  officers,  ont  été  fort  rares. 

Un  retuming  officer  qui  fraude  quant  au  résultat  de  l'élection,  court  le 
risque  d'être  condamné  à  la  prison  par  la  Chambre  des  Communes  pour 
violation  de  ses  privilèges;  il  est  en  outre  exposé  à  être  poursuivi  par  le 
candidat  lésé,  et  à  payer  des  dommages  doubles,  en  vertu  de  la  loi  de 
l'année  dernière  sur  les  élections  parlementaires  (31  et  32  Victoria,  cha- 
pitre 125,  sect.  48),  et  une  amende  de  500  livres  (12,500  fr.)  en  vertu  de 
la  loi  de  1834  CReform  Acl). 

De  plus,  comme  tous  les  votes  sont  donnés  publiquement,  inscrits  et 
conservés  en  permanence,  toute  fraude  de  la  part  de  ce  retuming  officer  ne 
pourrait  guère  manquer  d'être  découverte  et  annulée  par  le  tribunal 
électoral. 

Autrefois  le  président  (retuming  officer)  ou  son  délégué  décidait  des 
droits  des  électeurs,  et  ne  tenait  compte  que  des  votes  qu'il  considérait 
comme  valables.  Mais  une  loi  de  1843  (6  et  7  Victoria,  chap.  18,  sections 
80-91)  interdit,  au  moment  du  vote,  toute  enquête  sur  le  droit  du  votant, 
et  oblige  le  président  ou  son  délégué  à  inscrire  le  vote  de  tout  individu 
prêt  à  affirmer  sous  serment  qu'il  est  réellement  la  personne  qu'il  dit  être,  et 
qu'il  n'a  pas  encore  voté. 

Quand  bien  même  le  président  ou  son  délégué  serait  certain  que  la 
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déclaration  du  yotant  est  fausse,  il  doit  inscrire  le  vote  et  s'en  remettre  au 
tribunal  électoral  pour  le  rayer  après  examen  ;  mais  il  doit  toujours  faire 
arrêter  un  votant  que  Tagent  d'un  candidat  accuse  de  «  personation  • ,  c'est 
à  dire  de  s'être  fait  passer  pour  qui  il  n'était  pas.  La  personne  accusée  de 
ce  fait  sera  amenée  devant  des  juges  de  paix,  qui  décideront  si  elle  doit  être 
jugée  par  la  cour  criminelle. 

Si,  après  qu'un  votant  s'est  présenté  sous  un  nom  quelconque,  un  autre 
électeur  se  présente .  sous  le  méqie  nom,  ce  second  vote  doit  être  inscrit 
sur  une  liste  séparée,  et  ne  peut  pas  être  mis  au  nombre  des  votes  valables, 
à  moins  que  le  tribunal  électoral  ne  décide,  après  examen,  que  le  second 
vote  doit  être  substitué  au  premier. 

On  voit  que,  de  cette  manière,  toutes  les  questions  en  litige  sont  laissées 
à  la  décision  du  tribunal  électoral,  et  que  les  fonctions  du  président  (retur- 
ning  officer)  et  de  ses  délégués  deviennent  purement  executives. 

Par  la  raison  que  tout  individu  qui,  interrogé  sur  son  droit  de  voter, 
fait  une  fausse  déclaration  ou  qui  vote  ou  tente  de  voter  au  lieu  et  place 
d'une  autre  personne,  se  rend  coupable  d'un  délit,  et  est  par  là  passible 
d'amende  ou  d'emprisonnement,  et  que  les  votes  frauduleux  seront  presque 
certainement  découverts  et  annulés  après  examen,  les  cas  de  fraude  de 
cette  nature  ne  figurent  dans  le  Royaume  Uni,  que  pour  une  faible  pro- 
portion dans  le  nombre  des  fraudes  électorales,  contre  lesquelles  il  faut  se 
mettre  en  garde. 

La  forme  la  plus  ordinaire  que  revête  la  fraude  en  matière  électorale 
dans  le  Royaume  Uni  est,  sans  contredit,  l'influence  exercée  sur  les 
électeurs. 

La  loi  reconnaît  et  condamne  cette  influence  illégale  sous  trois  formes  : 

l*"  la  corruption  vénale  (bribery)^  qui  comprend  l'influence  obtenue  au 
moyen  de  dons  ou  prêts  d'argent  ou  de  tous  autres  objets  de  valeur,  ou  du 
don  ou  promesse  de  quelque  place  ou  emploi  ; 

2®  les  régals  (treating),  c'ost-à-dire  l'influence  obtenue  au  moyen  de 
régals,  de  festins  ou  simplement  en  donnant  à  boire  ou  à  manger; 

S''  l'influence  illégale  (undue  influence)^  qui  comprend  l'emploi  ou  la 
menace  de  violence,  l'infliction  ou  la  menace  de  préjudice  ou  perte,  le 
fait  d'enlever  ou  d'enivrer  un  électeur,  et  toute  autre  entrave  à  la  liberté 
électorale. 

Tout  individu  employant  la  corruption  vénale  (bribery)  ou  une  influence 
illégale,  est  coupable  d'un  délit,  et  par  là  passible  d'amende  ou  d'enei- 
prisonnement.  £n  outre,  toute  personne   qui  le  poursuivra  à  cet  effet 
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peut  recouvrer  de  lui  pour  son  propre  proflt  £.  100  (2500  fr.),  s'il 
s*agit  de  corruption  vénale,  ou  £.  50  (l!250  fr.),  s'il  s'agit  d'influence 
illégale. 

Les  conséquences  pénales  de  la  corruption  vénale  s'étendent  à  tout  élec 
leur  qui  a  reçu  des  dons  ou  des  promesses,  en  échange  de  sa  voix  ou  de 
celle  d'un  tiers,  avec  cette  différence  pourtant  que  la  somme  recouvrable 
dans  ce  cas  par  le  poursuivant,  n'est  que  £.   10  (250  fr.\  au  lieu  de 
£,  100  (2500  fr.). 

De  plus,  d'après  une  loi  de  l'année  dernière  (Parliamentary  Elections  Act, 
51  et  32  Victoria,  chap.  125,  sections  43  et  45),  un  candidat  ou  tout  autre 
individu  reconnu  personnellement  coupable  de  corruption  vénale  ne  pourra 
pendant  sept  années,  1°  être  élu  ni  siéger  à  la  Chambre  des  Communes; 
2**  voter  à  aucune  élection  parlementaire  ou  municipale;  3*^  remplir  aucune 
fonction  municipale  ;  4"*  remplir  aucune  fonction  judiciaire. 

Quant  aux  régals,  il  n'y  a  d'autre  disposition  de  la  loi  que  celles  : 
qu'un  candidat,  coupable  d'avoir  donné  des  régals  ou  festins,  dans  le  but 
d'influencer  les  électeurs,  est  passible  d'une  amende  de  £.  50  (1250  fr.), 
recouvrable  au  profit  de  toute  personne  qui  le  poursuivra  à  cet  efl'et; 
mais  en-dehors  des  jours  de  présentation  des  candidats  et  d'élections,  les 
candidats  seuls  sont  exposes  à  être  punis  pour  régals,  à  moins  que  les 
circonstances  ne  donnent  à  ces  régals  un  caractère  de  corruption. 

Mais  le  frein  le  plus  puissant  opposé  à  ces  menées  frauduleuses  est  un 
article  d'une  loi  de  1854  (17  et  18  Victoria,  chap.  102,  sect.  36), 
portant  que,  si  le  tribunal  électoral  déclare  un  candidat  coupal)Ie,  lui 
ou  ses  mandataires  {ageniê)^  de  corruption  par  argent,  régal  ou  influence 
illégale,  dans  une  circonscription  quelconque,  ce  candidat  ne  pourra  être 
élu  ni  siéger  au  Parlement,  pour  cette  circonscription,  pendant  toute  la 
durée  du  Parlement  existant. 

Cet  article  n'empêche  pas  seulement  ce  candidat  d'être  élu  postérieurement 
pour  la  même  circonscriptioq,  jusqu'au  renouvellement  du  Parlement 
entier,  mais  il  l'empêche  aussi  de  siéger  en  vertu  de  l'élection  à  laquelle  la 
fraude  ou  intrigue  a  eu  lieu. 

Donc,  s'il  est  prouvé  qu'un  candidat  élu  se  soit  rendu,  personnellement 
ou  par  ses  mandataires,  coupable  de  corruption  (par  argent,  régal  ou 
influence  illégale),  son  élection  sera  déclarée  nulle,  quand  bien  même  il 
aurait  une  grande  majorité  de  voix  non  contestées. 

De  plus,  la  responsabilité  d'un  candidat  pour  les  actes  de  ses  manda- 
taires {ageni$)  est,  en  vertu  de  cet  article  (17  et  18  Victoria,  chap.  102, 
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sect.  56),  et  en  vertu  d'autres  lois  qui  existaient  précédemmeDt  au  même 
effet,  beaucoup  plus  étendue^  que  les  termes  de  Farticle  n'en  douneot  tout 
d  abord  l'idée. 

La  responsabilité  du  candidat  ne  se  borne  point  aux  actes  auxquels  il 
a  autorisé  ses  mandataires.  Comme  Ta  dit  hjvdge  Blackburn  dans  le  juge- 
ment qu'il  a  rendu  sur  l'élection  de  Hereford  (15  mars  1869): 

«  Un  candidat  qui  n'avait  réellement  pas  l'intention  que  son  mandataire 
commit  un  acte  frauduleux  (corrupt  act)  est  néanmoins  responsable  et  peut 
perdre  son  siège  au  Parlement,  si  le  mandataire  commet  un  tel  acte.  > 

Suivant  les  expressions  du  jitdge  Willes,  au  sujet  de  l'élection  de 
Coventry  (20  février  1869),  «  un  candidat  n'a  pas  plus  de  droit  d'être 
membre  du  Parlement,  par  suite  d'une  élection,  dans  laquelle  son  man- 
dataire s'est  rendu  coupable  d'intrigue  ou  de  fraude,  qu'on  n'en  aurait  de 
réclamer  le  prix  d'une, course  ou  d'une  régatte,  dans  laquelle  la  personne 
qu'on  a  employée  pour  monter  son  cheval  ou  conduire  son  yacht,  s'est 
reqdue  coupable  de  fourberie.  » 

Deux  raisons  principales  ont  motivé  cet  article  :  1"*  il  serait  impossible 
d'empêcher  les  manœuvres  frauduleuses  des  personnes  qui  veulent  faire 
élire  un  candidat,  si  ce  candidat  n'en  était  tenu  responsable  et  par  là 
exposé  à  voir  son  élection  annulée;  S*"  il  n'était  pas  rare,  même  quand 
la  fraude  et  l'intrigue  avaient  lieu  sur  une  grande  échelle,  de  les  tenir 
cachées  au  candidat  jusqu'après  l'élection  et  même  aprèâ  l'enquête  devant 
le  tribunal  électoral,  et  alors  d'en  appeler  a  son  honneur  pour  le  rembour- 
sement des  sommes  dépensées  à  son  profit. 

Ce  n'est  pas  tout  :  la  responsabilité  du  candidat  ne  se  borne  pas  aux 
actes  de  ceux  auquels  il  avait  donné  un  mandat  exprès;  elle  s'étend  aux 
faits  de  ceux  qui  se  sont  employés  pour  lai  avec  sa  sanction  ou  celle  de  ses 
agents,  bien  qu'il  n'ait  pas  réellement  le  pouvoir  de  contrôler  leurs  actes. 

Par  exemple,  la  dernière  élection  de  Westbury  fut  déclarée  nulle  par 
suite  d'influence  illégale  exercée  par  un  manufacturier  sur  quelques-uns 
de  ses  ouvriers,  bien  que  la  seule  circonstance  qui  ait  fait  du  manufacturier 
un  mandataire  du  candidat  ait  été  gue  le  candidat  l'avait  prié  d'engager  ses 
ouvriers  à  voter  pour  lui. 

L'élection  de  Blackburn  fut  également  déclarée  nulle,  à  cause  de  la 
pression  exercée  par  la  crainte  sur  les  ouvriers,  dans  un  ou  deux  cas  par 
leur  patron  ou  leur  contre-mailre,  et  dans  d'autres  par  leurs  camarades, 
du  consentement  tacite  des  patrons,  bien  que  la  seule  circonstance  qui  ait 
établi  l'existence  d'un  mandat  (agency)  de  la  part  des  candidats  élus,  ait  été 
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une  circulaire  émise  par  le  comité  de  ces  candidats,  et  adressée  à  tous 
les  chefs  de  fabrique,  conlre-maitres  et  marchands,  et  toutes  personnes 
ayant  de  Tinfluence,  les  pressant  d'assurer  l'élection  des  candidats  con- 
servateurs. Le  judge  Blackburn  déclara  <  que  tout  chef  ou  contre-maitre 
qui  avait  embrassé  de  bonne  foi  le  parti  conservateur  et  qui,  d'après  cette 
circulaire,  avait  sollicité  des  voix  pour  les  candidats  de  ce  parti,  était 
tievenu  leur  agent.  > 

D'un  autre  côté,  il  y  a  des  cas  dans  lesquels,  bien  qu'une  personne  ait 
été  jusqu'à  un  certain  point  employée  par  un  candidat,  et  ait  agi  en  coo- 
pération avec  lui  au  sujet  de  l'élection,  le  candidat  a  été  déclaré  non  res- 
ponsable de  ses  actes  frauduleux. 

Les  juges  déclarent  ne  pouvoir  déGnir  exactement  ce  qui  constitue  le 
mandat  (agency).  M.  le  judge  Blackburn  a  dit  à  Hereford  :  <  Si  quelqu'un 
a  sollicité  des  voix  {has  canvassed)^  s'il  a  coopéré  avec  un  candidat,  il  y  a 
déjà  un  commencement  de  preuve  qu'il  a  été  employé  par  lui.  Mais  la 
solution  de  cette  question  ne  peut  dépendre  d'aucune  règle  précise  qu'il 
soit  en  mon  pouvoir  de  définir.  Cela  devient  une  question  de  degré,  de 
plus  ou  de  moins,  et  de  sens  commun.  » 

Dans  quelques  cas,  les  juges,  en  décidant  si  tel  ou  tel  acte  de  quelque 
employé  subalterne  doit  être  regardé  comme  l'acte  d'un  mandataire  et 
comme  invalidant  l'élection,  ont  attaché  une  importance  considérable  à  la 
question  de  savoir  si  les  candidats  et  leurs  principaux  agents  s'étaient 
efforcés  d'empêcher  la  corruption  et  la  fraude.  Dans  d'autres  cas,  ils  ont 
établi  une  distinction  entre  une  série  d'actes  de  corruption  qui  révélaient 
l'existence  d'un  système  de  -fraude  organisé,  que  Ton  présumait  pouvoir 
attribuer  au  candidat  ou  à  ses  mandataires  immédiats,  et  les  mêmes  actes 
qui  pouvaient  être  les  actes  individuels  de  partisans  zélés. 

La  jurisprudence  sur  cette  matière  du  mandat  {agency)  en  matière  électo- 
rale, n'est  pas  encore  établie  d'une  manière  stable. 

Cette  année,  pour  la  première  fois,  la  décision  des  questions  d'électiobs 
a  été  confiée  aux  juges  des  cours  supérieures  (superior  courts  ofcom^ 
mon  law). 

Jusque  là,  ces  questions  avaient  toujours  été  décidées  par  des  comités 
de  la  Chambre  des  Communes,  dont  les  membres,  pour  la  plupart,  n'étaient 
point  légistes  de  profession,  et  qui  n'assignaient  point  de  motifs  à  leurs 
décisions. 

Après  ce  qu'on  vient  de  lire,  personne  ne  sera  surpris  d'apprendre  que 
la  cause  pour  laquelle  les  élections  sont  le  plus  souvent  déclarées  nulles 
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par  les  tribunaux  électoraux  soit  Tincapacité  légale  des  candidats,  causée 
par  les  actes  illégaux  de  leurs  agents. 

Le  tribunal  électoral  peut  aussi  déclarer  une  élection  nulle  par  suite  de 
corruption  ou  d'influence  générale,  c'est  à-dire  s'il  est  prouvé  que,  par 
suite  soit  de  corruption,  soit  de  violence  ou  de  menace,  l'élection  ne  peut 
être  considérée  comme  la  libre  expression  des  vœux  des  électeurs. 

Ainsi,  à  Beverley  (Il  mars  1869),  où  il  fut  prouve  qu'un  grand  nombre 
d'électeurs  avaient  vendu  leurs  voix  à  la  dernière  élection,  mais  où  l'on  ue 
put  prouver  que  les  candidats  élus  on  leurs  agents  en  avaient  été  les  ache- 
teurs, l'élection  fut  néanmoins  déclarée  nulle  par  M.  (Baron)  Martin, 
parce  que  les  votants,  corrompus  à  prix  d'argent,  étaient  incapables  de 
donner  des  votes  valides. 

Relativement  à  l'élection  de  Drogheda  en  1868,  le  judge  Keogh,  dans 
son  rapport  à  la  Chambre  des  Communes,  dit  que,  par  crainte  et  menaces, 
on  avait  détruit  toute  liberté  d'électisn  ;  des  violences  avaient  été  commises 
qui  devaient  empêcher,  et  empêchèrent  en  effet,  un  nombre  considérable  de 
votants  d'exerCvCr  librement  leurs  droits . 

Et,  sur  cette  base  seule,  le  juge  eût  annulé  l'élection  ;  mais  il  ne  fut  pas 
obligé  de  fonder  sa  décision  sur  ce  principe,  car  le  candidat  victorieux  et  ses 
agents  avaient  été  complices  de  ces  m  enées  frauduleuses. 

Si  les  influences  corruptrices  ou  illégales  ne  peuvent  pas  être  attribuées 
d'une  manière  certaine  à  un  candidat  ou  à  ses  mandataires,  et  n'ont  pas 
été  exercées  sur  une  assez  grande  échelle  pour  faire  annuler  l'élection,  le 
candidat  non  élu  peut  encore  exiger  un  examen  des  votes  devant  le  tri- 
btinal  électoral,  pour  faire  constater  quel  candidat  a  une  majorité  de  votes 
valables;  et  dans  cet  examen,  tous  les  votes  dûs  à  une  influence  illégitime, 
quelle  qu'elle  soit,  seront  rayés,  —  ainsi  que  les  votes  des  électeurs  qui 
ont  acheté  des  suffrages. 

On  a  vu  des  examens  de  cette  nature  servir  à  mettre  au  jour  une  cor- 
ruption vénale  très  étendue,  dans  des  cas  où  les  arrangements  avaient 
été  si  habilement  faits,  qu'on  n'avait  pu  établir  aucune  connivence  entre 
les  acheteurs  de  votes  et  les  candidats. 

Il  me  reste  maintenant  à  détailler  les  actes  eMipris'dans  les  différents 
délits  de  1*  corruption  vénale  (bribery)^  2*  régals  {Ireating)^  S"* 'influence 
illégale  (undtie  infltience).  Ils  sont  tous  définis  en  termes  fort  précis  dans 
la  loi  de  1854  (Corrupt  Practices  Prévention  Act,  17  et  18  Victoria, 
chap.  102). 

La  corruption  vénale  (bribery)  comprend  tout  don  ou  promesse  d'ai^ent 
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ou  de  tout  autre  article  de  valeur,  ou  de  toute  place  ou  emploi,  — 
pour  obtenir  un  vote,  ou  une  abstention  de  vote,  —  ou  simplement  loffre, 
ne  fùt-«ile  siéme  pas  acceptée,  ou  la  promesse  de  tâcher  de  procurer  un 
vote.  —  Elle  comprend  non-seulement  le  fait  d'entraîner  un  électeur,  mais 
aussi  celui  d  entraîner,  à  Taide  de  ces  moyens,  un  tiers,  pour  qu'il  obtienne 
soit  la  voix  d'un  électeur  individuel,  soil  Télection  d'un  candidat. 

Les  votants  se  rendent  également  coupables  envers  la  loi  si,  avant  ou 
pendant  Félection,  ils  reçoivent  ou  conviennent  de  recevoir  une  compen- 
sation quelconque  pour  avoir  voté  en  faveur  d  un  candidat  déterminé,  ou 
s'être  abstenus  de  voter,  ou  s'ils  reçoivent,  après  l'élection,  de  l'argent  ou 
tout  autre  article  de  valeur.  Mais  accepter  après  une  élection  une  place  ou 
im  emploi  spontanément  offert,  en  récompense  de  son  vote,  ne  constitue  pas 
le  délit  de  corruption  (bribery).  Et  aussi,  bien  qu'offrir  ou  promettre  une 
compensation  pour  un  vote  constitue  la  «  coriHiption  vénale  »  {bribery)^ 
l'électeur  qui  demande  cette  compensation  sans  l'obtenir  ne  se  rend  pas 
coupable. 

S""  Le  délit  prévu  et  condamné  par  la  loi  sous  la  dénomination  de 
de  «  treating  j»  consiste,  de  la  part  du  candidat,  à  donner  à  boire,  à 
manger  ou  tout  autre  festin  ou  régal,  soit  pour  entraîner  certains  votes  dé- 
terminés, soit  aGn  d'augmenter  sa  popularité.  Si  un  candidat  paie  pour  d^ 
fêtes  ou  i*epas  déjà  donnés  sans  son  consentement,  l'acte  de  p^yçr  svflgt 
pour  constituer  le  délit. 

Il  n'y  a  qu'un  candidat  qui  puisse  commettre  ce  délit,  directement  ou 
par  l'intermédiaire  de  ses  agents;  les  deux  cas  entraîneraient  son  incapacité 
légale. 

La  seule  restriction  imposée  au  «  treating  •  ou  régal  donné  aux  élec- 
teurs par  les  personnes  qui  ne  sont  point  en  rapport  avec  le  candidat,  est 
contenue  dans  la  23*  section  de  la  loi  de  18ai  {Corrupt  Practices  Préven- 
tion Àcl,  17  et  18  Victoria,  chap.  104),  qui  défend,  sous  peine  d'une  amende 
de  40  shillings  (50  fr.),  de  donner  à  tout  électeur  à  boire  ou  à  manger,  le 
jour  de  nomination  des  candidats  et  le  jour  d'élection,  en  vue  du  vote 
qu'il  a  émis  ou  qu'il  émettra. 

3*  On  se  rend  coupable  d'influence  illégale  si  l'on  emploie  ou  si  l'on 
menace  d'employer  la  violence,  si  Ton  inflige  ou  si  l'on  menace  d'infliger 
préjudice  ou  perte;  ou  encore  si,  par  enlèvement,  contrainte  ou  tout 
autre  moyen  frauduleux,  on  porte  atteinte  au  libre  exercice  de  la  franchise 
d'électeur. 

Parmi  les  différentes  formes  d  influence  illégale  dans  le  Royaume  Uni,  se 
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trouYent  encore  les  actes  suivants  ou  la  simple  menace  des  actes  suivants  : 
renvoyer  des  fermiers  de  leur  ferme,  des  locataires  de  leur  maison  ;  èter  à 
des  travailleurs  leur  ouvrage  ;  retirer  à  des  fournisseurs  la  pratique  ;  exclure 
de  leurs  privilèges  les  membres  d'une  congrégation  religieuse. 

Les  juges  en  matière  d'élection  se  sont  montrés  disposés  à  sévir  rigou- 
reusement contre  les  actes  et  les  menaces  de  cette  nature.  En  effet,  il  a  été 
reconnu  que  Finfluence  exercée  par  ces  actes  et  ces  menaces  s*étend 
au-delà  de  la  personne  à  laquelle  elle  s'adresse  directement;  elle  peut 
bien  n^avoir  d'autre  effet  sur  tel  ou  tel  électeur  que  de  le  fortiGer  dans  son 
opinion  i  lui;  mais  il  se  trouve  des  esprits  faibles  et  indécis,  sur  lesquels 
ces  manœuvres  exercent  une  influence  considérable. 

Outre  les  actes  qui,  d'après  les  explications  qui  précèdent,  ont  le  carac- 
tère de  corruption  vénale  (bribery)^  de  régals  (treating)  ou  d'influence  illé- 
gale, la  législation  du  Royaume  Uni  intirdit  divers  aulres  actes,  soit  parce 
qu'on  s'est  aperçu  qu'ils  servaient  souvent  à  couvrir  une  influence  ili^ale, 
soit  parce  qu'ils  augmentaient  inutilement  les  frais  d'élection.  Mais  en 
général,  Finfraction  à  ces  défenses  n'entraîne  pas  pour  un  candidat  l'in- 
capacité légale. 

La  loi  de  i867  (Reform  Act,  30  et  31  Victoria,  chap.  ^0%  sect.  II)  a 
décrété  que  tout  électeur  qui,  moins  de  six  mois  avant  une  élection, 
a  été  loué  ou  employé  au  service  d'un  candidat  comme  agent,  solliciteur 
de  suffrages  (canvasser)^  commis  (r/erA:),  ou  messager,  ou  en  toute 
autre  qualité  analogue,  n'aura  pas  le  droit  de  voter  à  cette  élection  ;  et 
s'il  y  vote,  il  se  rend  passible  d'amende  ou  d'emprisonnement. 

La  loi  de  1854  (Corrupt  Praclices  Prévention  Act,  17  et  18  Victoria, 
chap.  109,  sect.  7)  défend,  sous  peine  d'amende,  à  tout  candidat  de  donner 
aux  électeurs  ou  habitants  du  district  électoral  des  cocardes  ou  autre 
marque  de  distinction,  —  l'achat  de  ces  cocardes  a  souvent  servi  à  influen- 
cer les  marchands  du  district;  —  et  aussi  de  payer  pour  musique,  drapeaux 
ou  bannières,  parce  qu'un  grand  nombre  d'électeurs  étaient  employés 
comme  musiciens,  porte-drapeaux  ou  porte-bannières. 

Une  loi  de  1858  (Corrupt  Praclices  Amendment  Act,  21  et  22  Victoria, 
chap.  87)  défend  de  donner  de  l'aident  ou  toute  chose  de  prix  à  un  votant 
pour  ses  frais  de  voyage;  mais  elle  autorise  un  candidat  ou  son  agent 
régulier,  conformément  à  la  loi  de  1834  (17  et  18  Victoria,  chap.  104),  à 
fournir  des  moyens  de  transport  aux  électeurs  pour  qu'ils  se  rendent  au 
bureau  {polUng  place)  pour  y  voter. 

Avant  cette  loi,  la  Chambre  des  Lords,  la  plus  haute  Cour  d'appel,  avait 
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décidé  que  proinetirc  à  uu  électeur  de  lui  payer  ses  frais  de  voyage,  à 
condilion  qu'il  donnerait  sa  voix  à  tel  candidat,  constituait  le  délit  désigné 
sous  le  nom  de  corruption  (bribery). 

Les  termes  de  la  loi  de  1858  ne  sont  pas  aussi  clairs  qu1ls  pourraient 
lelre,  mais  ceîte  loi  parait  avoir  pour  effet,  d'un  côté,  de  rendre  illégal, 
quoique  ne  constituant  pas  nécessairement  <  corruption,  »  Tacte  de  donner 
de  largent  à  un  votant  pour  frais  de  déplacement,  sans  même  qu il  soit 
stipulé  a  qui  il  donnera  sa  voix  ;  —  et  de  Tautre,  d  autoriser  qu'on  fournisse 
des  moyens  de  transport  aux  électeurs,  avec  ou  sans  engagement  préalable 
que  ces  électeurs  donneront  leur  voix  à  tel  ou  tel  candidat. 

La  loi  de  1867  (30  et  31  Victoria,  chap.  102,  sect.  36)  interdit  aux 
candidats  de  donner  de  l'argent  aux  électeurs  ou  à  qui  que  ce  soit,  pour  le 
transport  des  électeurs  au  bureau  {poil)  dans  les  villes. 

Par  conséquent,  les  candidats  de  ces  circonscriptions  n'ont  d'autre  moyen, 
pour  transporter  les  électeurs  au  bureau  (/>o//),  que  de  se  servir  de  leurs 
voitures  ou  de  celles  de  leurs  amis. 

Dans  les  circonscriptions  rurales  ils  ont  encore  la  faculté  de  louer  des 
véhicules  et  d'acheter  des  billets  de  chemin  de  fer  (0. 

Une  loi  dé  1868  (Parliamentary  Elections  Act,  31  et  32  Vict.,  cap.  123, 
sect.  ii)  défend  à  tout  candidat,  sous  peine  de  voir  son  élection  annulée, 
demployer,  comme  solliciteur  de  suffrages  {canvasser)  ou  comme  agent 
â  une  élection,  tout  individu  qu'il  sait  avoir  été  convaincu  de  manœuvres 
frauduleuses  dans  l'espace  des  sept  années  précédentes. 

La  Chambre  des  Communes  a  aussi  pris  des  mesures  pour  protéger  les 
électeurs  contre  les  influences  illégitimes,  quelquefois  de  sa  propre  auto- 
rité, d'autres  fois  de  concert  avec  les  autres  branches  de  la  législature. 
Elle  a  protesté  à  plusieurs  reprises,  contre  l'intervention  de  tout  pair  dans 
les  élections,  et  il  est  probable  qu'une  telle  intervention  serait  encore 
considérée  comme  une  grave  alleinle  à  ses  privilèges,  dans  les  cas  mêmes 
où  ce  pair  ne  pourrait  évidemment  exercer  aucune  influence  importante. 

En  1779,   la   Chambre  des  Communes  a  déclaré  qu'il  était  hautement 

(1)  Relativomenl  ft-l'élcclion  de  Snlfonl,  M.  {Baron)  Murlin  a  eiprimé  des  doutes  sérieux  sur  ta 
ques.ion  de  savoir,  si  l'élection  d'un  candidat  qui  avail  sciemment  autorisé  le  versement  Illégal 
d'urgent  pour  le  transport  des  électeurs,  ne  scraii  pas  annulée  t  et  il  aurait  réservé  ce  point,  le  lais- 
sant à  la  déci!^ton  du  tribunal  d'nppcl  {Ihe  Court  of  Common  Pleat)  s'il  avail  été  prouvé  que  ce 
vrrscment  edi  été  fait.  Les  comités  de  la  Chambre  des  Communes,  au  contraire,  ont  constamment 
maintenu  depuis  1858,  que  donner  de  l'argent  pour  frais  de  voyage,  bleu  que  ce  filt  illégal,  n'entrai- 
liait  pns  Tincapaciié  légale  d'un  candidat,  si  ces  dons  u''«taient  pas  accompagoés  de  coodilions  qui 
leur  imprimassent  le  caractère  de  corruption. 
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crimiDel  de  la  part  d'un  ministre,  oa  de  toat  autre  fonctionnaire  de  la 
couronne,  de  se  servir  des  pouvoirs  de  sa  place  pour  influencer  les  élections 
parlementaires. 

Une  loi  passée  en  1847  (iO  et  H  Victoria,  chap.  21)  exige  que,  le  jour 
de  présentation  des  candidats,  et  le  jour  d'élection,  il  soit  défendu  à  tout 
soldat,  dans  un  rayon  de  deux  milles  du  lieu  d  élection,  de  sortir  de  sa 
caserne,  excepté  pour  donner  son  vote,  monter  ou  relever  la  garde. 

Les  lois  en  vertu  desquelles  les  «  police  constables  •  de  la  capitale,  des 
districts  ruraux  et  des  villes  ont  été  institués,  leur  interdisent  de  voter  à 
aucune  élection  delà  circonscription  dans  laquelle  ils  sontemployés,  ni  dans 
la  circonscription  adjacente;  il  leur  est  également  défendu  d  employer 
leur  inOuence  pour  décider  un  électeur  à  voter  ou  à  s'abstenir  de  le  faire. 

Par  une  série  de  lois  dont  les  plus  anciennes  remontent  aux  règnes  de 
Guillaume  III  et  de  la  reine  Anne,  il  était  interdit  à  tout  individu  employé 
à  la  perception  des  revenus  de  TÉtat  (Inland  revenue)^  à  la  douane  ou 
dans  l'administration  des  postes,  d'user  de  son  influence  pour  décider  un 
électeur  à  voter  ou  à  s'abstenir  de  voter.  Les  lois  qui  frappaient  ces 
employés  d'inhabilité  à  voter  aux  élections  furent  abrogées  Tannée  der- 
nière (par  l'acte  31  et  33  Victoria,  chapitre  73);  mais  un  projet  de  loi 
tendant  à. abroger  aussi  les  lois  qui  leur  défendent  toute  intervention  dans 
les  élections,  a  été  repoussé  cette  année  par  une  majorité  considérable  : 
207  contre  58.  —  (Hamard  Parliamentary  Debates,  vol.  194.  p.  1899). 

Comme  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  l'enquête  faite  sur  une  élec- 
tion à  la  demande  du  candidat  non  élu  ou  de  ses  adhérents,  est  ordinaire- 
ment le  moyen  le  plus  efficace  de  découvrir  et  d'empêcher  la  corruption. 
Ce  fait  donne  une  haute  importance  au  tribunal  chargé  de  décider  de  la 
validité  de  ces  élections.  Autrefois  ce  droit  était  une  puissante  garantie  de 
l'indépendance  de  la  Chambre  des  Communes,  qui  le  défendit  fermement 
contre  tout  empiétement  de  la  couronne.  Dans  la  cause  de  Sir  Francis 
Goodwin  (HowelVs  State  trials,  vol.  2,  p.  91).  on  trouvera  une  narration 
intéressante  de  la  résistance  respectueuse,  mais  ferme,  que  les  communes 
opposèrent  en  1604  à  l'intcrveiïlion  du  roi  Jacques  I  dans  les  élections  de 
leurs  membres. 

Mais  les  positions  respectives  de  la  Couronne  et  de  la  Chambre  des 
Communes  sont  bien  changées  :  personne  aujourd'hui  ne  redoute  plus  le 
pouvoir  de  la  couronne,  et  l'accroissement  de  la  puissance  des  communes 
a  donné  une  haute  importance  à  l'intégrité  des  élections  parlementaires. 
Ces  considérations  ont  déterminé  la  Chambre  des  Communes,  l'année 
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dernière,  à  confier  cette  juridiction,  du  moins  pour  un  temps,  aux  juges 
des  tribunaux  civils. 

Mais  avant  de  prendre  connaissance  de  cette  loi  de  1868,  il  importe  de 
connaître  les  divers  moyens  par  lesquels  on  s'était  efforcé  d'assurer  l'im- 
partialité de  la  commission  d'enquête  sur  les  élections  (Election  tribunal), 
en  conservant  aux  communes  leur  juridiction  exclusive. 

C'était  l'usage  autrefois,  à  la  Chambre  des  Communes,  de  nommer  une 
commission  de  quelques  députés  pour  faire  une  enquête  sur  la  validité 
d'une  élection,  et  de  s'en  remettre  à  son  rapport.  Mais  cette  commission 
devint  peu  à  peu  plus  nombreuse,  et  la  Chambre  prit  l'habitude  d'examiner 
sa  décision;  et  plus  tard,  sous  les  règnes  de  George  I  et  de  George  II, 
l'usage  s'établit  que  les  demandes  en  nullité  d'élection  (Election  pétitions) 
fussent  entendues  en  pleine  Chambre,  et  que  les  membres  donnassent  leur 
vote  comme  s'il  s'agissait  de  questions  de  parti. 

En  IZiS,  pendant  la  lutte  parlementaire  si  cc^urte,  mais  si  vive,  qui 
termina  le  ministère  de  Sir  Robert  Walpole,  il  y  eut  plusieurs  divisions 
tranchées,  au  sujet  de  ces  demandes  eu  nullité  d'élection  (pétitions).  Et  la 
démission  de  ce  ministre  eut  pour  cause  une  défaite  sur  la  question  de 
savoir  quelles  étaient  les  qualifications  électorales  requises  dans  la  ville 
(borough)  de  Chippenham . 

En  1770,  sur  la  proposition  de  M.  George  Gren ville,  la  Chambre  des 
communes  passa  une  loi  (the  10  George  III,  chap.  16)  qui  transférait  la 
juridiction  des  demandes  en  nullité  d'élection  (élection  pétitions)  à  une 
commission  choisie  parmi  les  membres  de  la  Chambre  des  Communes. 
49  députés  étaient  en  premier  lieu  désignés  par  le  sort  parmi  tous  les  députés 
présents  à  un  jour  fixé  ;  puis  chaque  partie  (c'est-à  dire  les  pétitionnaires 
et  les  députés  contre  lesquels  ces  pétitions  étaient  faites)  avait  le  droit, 
à  tour  de  rôle,  de  faire  rayer  les  membres  qu'elle  récusait,  jusqu'à  ce 
que  la  commission  fut  réduite  à  15  membres.  Ces  treize  membres  étaient 
requis  d'être  présents  à  l'audition  tout  entière  de  la  pétition  ou  demande 
en  nullité.  Ils  devaient  promettre  sous  serment  que  leurs  décisions  seraient 
basées  sur  la  justice,  et  étaient  autorisés  à  faire  prêter  serment  aux  témoins 
qui  venaient  déposer,  privilège  que  ne  possédaient  en  d  au  res  cas,  ni  la 
Chambre  des  Communes,  ni  ses  commissions. 

Le  système  du  à  M.  Gren  ville  pour  la  formation  des  commissions 
d'enquête,  continua  à  être  en  usage,  avec  quelques  variations  de  détails 
seulement,  jusqu'en  1839,  époque  à  laquelle,  sur  la  recommandation 
de  feu  sir  Robert  Peel,  une  loi  fut  passée  (2  et  3  Victoria,  chap.  38),  qui 
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r(^,duisai(  le  nombre  des  membres  d'une  commission  d*enquéte  à  sept,  e( 
cherchait  à  obtenir  une  commission  impartiale  en  confiant  le  choix  des 
membres  qui  devaient  la  composer,  non  au  sort,  mais  à  un  certain  nombre 
de  députés  d'une  intégrité  reconnue,  qui  constituèrent  le  comité  général 
des  élections.  Des  sep (  membres  de  la  commission  d  enquête,  six  étaient 
choisis  directement  par  le  comité  général  des  élections;  tandis  que  le  7*,  le 
président  (chairman),  était  choisi  par  élection  dans  un  petit  nombre  de 
députés,  désignés  préalablement  à  cet  effet  par  le  comité  général. 

Conformément  au  principe  fondamental  de  cette  loi  qui  est  d'obtenir 
rimpartialité,  non  en  s'en  remettant  au  hasard,  mais  en  faisant  tomber  la 
rcsponsabililé  du  choix  sur  des  hommes  intègres,  la  mission  de  nommer 
le  comité  général  des  élections  fut  confiée  au  président  de  la  chambre.  Il 
n'y  a  qu'un  veto  de  la  chambre  qui  puisse  s'opposer  à  ses  actes. 

A  part  quelques  changements  dans  les  détails,  ce  système  resta  en 
vigueur  jusqu'à  l'année  dernière,  époque  à  laquelle  (31  et  32  Victoria, 
chap.  125)  la  juridiction  entière  eu  matière-  d'élections  fut  transférée 
aux  juges  des  cours  supérieures  de  droit  commun  (common  Law),  qui 
à  présent  décident  de  la  validité  des  élections,  non  pas  comme  la 
Chambre  des  Communes  et  ses  commissions,  à  Londres,  mais  dans  la 
circonscription  même  où  l'élection  a  eu  lieu  W. 

Parmi  les  avantages  qu'on  espérait  de  ce  transfert  de  juridiction,  il  faut 
compter  les  suivants,  qui  ont  été  en  grande  partie  obtenus  :  des  juges  de 
premier  ordre  sont  bien  plus  en  état  que  de  simples  membres  du  Parlement 
de  comprendre  les  complications  de  la  loi  électorale,  de  saisir  et  d'apprécier 
à  leur  juste  valeur  les  faits  complexes,  d'après  lesquels  il  est  souvent  néces- 
saire de  décider,  par  induction,  si  un  candidat  est  ou  non  responsable  de 
certains  actes  reprchcnsibles,  commis  par  ses  adhérents.  Ils  sont  aussi  plus 
compétents  pour  tenir  en  respect  les  avocats  des  deux  parties  en  présence  (2), 
et  pour  établir  une  juste  distinction  entre  les  cas  où  l'on  peut,  sans  danger, 
se  relâcher  des  règles  techniques,  et  ceux  où  elles  doivent  être  suivies  à  la 
lettre,  comme  essentielles  à  la  véritable  administration  de  la  justice. 

Le  fait  que  l'enquête  doit  se  tenir  dans  la  circonscription,  pour  laquelle 

(1)  Ce  (ransrcrt  de  juridiction  n'csl  pour  le  momcnl  qu'un  essai,  car  lu  loi  qui  l'a  décrélé,  à  moÎDi 
quelle  nesoil  renouvelée,  n'aura  force  obligaloire  que  pendant  5  ans.  Mais  il  n'esl  pas  probable  que 
Topinion  publique  laisse  jamais  la  Chambre  des  Communes  ressaisir  son  ancienne  juridiclion. 

(3)  Les  parties,  aux  enquêtes  sur  les  élections,  commençant  à  s'apercevoir  que,  comme  elles  ont 
affaire  à  des  juges,  le  talent  de  leurs  avocals  est  de  moindre  importance.  —  ce  qui,  avec  le  temps, 
aura  pour  effet  de  diminuer  les  émulumenis  des  avnculs,  frais  bien  lourds  dans  le  coût  de  ces 
enquêtes 
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elle  a  lieu,  évite  les  frais  d'amener  les  témoins  à  Londres  et  de  les  y  loger 
el  nourrir  pendant  plusieurs  jours.  Et  si,  dans  le  cours  de  Tenquéte,  on 
avait  besoin  de  nouveaux  témoignages  au  sujet  de  quelque  circonstance 
suspecte,  ou  pour  fournir  quelque  liaison  qui  manque  aux  faits,  on  aurait 
sous  la  main  les  personnes  en  état  de  les  donner.  Une  commission  siégeant 
à  Londres,  ne  pourrait  attendre  quo  ces  témoins  s  y  rendissent. 

Le  principal  argument  opposé  à  ce  transfert  de  juridiction  est  la.  crainte 
que  des  juges  de  profession  ne  fassent  de  la  loi  électorale  un  système 
absolu,  basé  sur  des  précédenis,  et  qu'ainsi  les  gens  qui  ont  en  main  la 
direction  des  élections  n'apprennent  à  distinguer  les  actes  dont  ils  doivent 
s^abstenir  de  ceux  qu'ils  peuvent  commettre  avec  impunité. 

L'expérience  seule  peut  démontrer  si  cette  appréhension  est  fondée. 
Mais  nous  sommes  disposés  à  croire  que  les  juges  en  matière  électorale 
suivront  l'exemple  des  juges  de  la  chancellerie  anglaise  {Chancery  Courts) 
qui,  tout  en  s'occupant  des  précédenis,  ne  se  laissent  jamais  ou  presque 
jamais  arrêter  pai'  l'absenee  d'un  précédent  quand  il  s'agit  de  faire  justice, 
s'ils  aperçoivent  une  tentative  d'échapper  à  la  loi  ou  de  commettre  une 
fraude. 

La  même  loi  (31  et  32  Vicl.,  chap.  125)  qui  a  transféré  aux  juges  la  con- 
naissance des  demandes  en  nullité  d'élection  (élection  pétitions)  s'est  aussi 
efforcée  d'empêcher  qu'on  étouffât  l'enquête  sur  une  élection,  en  retirant 
la  demande  en  nullité,  non  parce  qu'il  n'y  avait  pas  d'espoir  de  succès, 
mais  par  suite  d'un  arrangement  intéressé. 

Il  avait  toujours  été  d'usage  d'exiger  que  les  demandes  en  nullité  d'élec- 
tion fussent  présentées  un  certain  nombre  de  jours  après  Touverture  de  la 
session;  par  conséquent,  si  les  pétitionnaires  avaient  manqué  de  remplir 
quelque  formalité  nécessaire,  si  par  exemple,  comme  cela  est  arrivé  plu- 
sieurs fois  en  1852,  ils  avaient  donné  d'une  manière  irrégulière  les  garan- 
ties pour  le  paiement  des  frais  de  l'enquête,  ou  s'ils  avaient  été,  par  quelque 
moyen  que  ce  fût,  amenés  à  retirer  la  demande,  le  député,  contre  lequel 
cette  demande  en  nullité  d'élection  était  faite,  se  trouvait  à  l'abri  de  pour- 
suites ultérieures. 

Cet  état  de  la  loi  donna  lieu  à  l'usage  frauduleux  de  neutraliser  par 
accouplement  (pairing  off)  les  pétitions,  c'est-a-dire  qu'on  convient  secrè- 
tement qu'on  retirera  une  demande  en  nullité  d'élection  finie  contre  un 
député  conservateur,  élu  dans  une  circonscription,  en  considération  du 
retrait  de  la  demande  en  nullité  d'élection  contre  un  député  du  parti 
libéral  élu  dans  une  autre  circonscription. 
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La  loi  de  1868  ne  s'est  pas  départie  da  prioeipe  que  toute  demande  en 
Dnllité  d'élection  doit  être  présentée  dans  un  espace  de  temps  limité;  mais 
elle  a  décrété  qu'aucune  demande  en  nullité  d'élection  ne  pourrait  ëlre 
retirée  sans  un  avis  public  préalable,  et  qu'il  serait  permis  à  tout  électeur 
ayant  voté  pour  le  parti  opposé  de  la  Taire  sienne  et  de  la  mener  à  terme, 
pourvu  qu'il  donnât  des  garanties,  équivalant  aux  frais  qu'il  aurait  à  payer 
s'il  était  débouté  de  sa  demande,  garanties  qui  avaient  été  exigées  du  pre- 
mier pétitionnaire.  De  plus  une  demande  en  nullité  d'élection  ne  peut  point 
être  retirée,  à  moins  qu'un  juge  n'ait  acquis  la  certitude  qu'il  n'y  a  point  eu 
d'arrangement  intéressé  pour  son  retrait. 

Ce^  dispositions  ont  probablement  mis  un  terme  aux  accommodements 
faits  dans  le  but  de  retirer  mutuellement  des  demandes  en  nullité  d'éleclioa; 
mais  la  loi  actuelle  même  ne  garantit  pas  suffisamment  aux  électeurs,  et 
au  public,  que  les  pétitionnaires  ne  se  laisseront  pas  gagner,  pour  se 
relâcher  de  leurs  poursuites  contre  un  candidat  élu  par  suite  de  manœu- 
vres frauduleuses. 

11  importe  d'examiner  s'il  existe  quelque  raison  valable  pour  limiter  la 
période  pendant  laquelle  les  demandes  en  nullité  d'élection  peuvent  être 
présentées. Quand  même  il  serait  nécessaire  de  fixer  un  délai,  celui  de  21 
jours  est  trop  court.  A  peine  est-il  suffisant  pour  qu'on  puisse  s'assurer 
si  les  faits  et  les  preuves  qu'on  pourra  obtenir  présentent  une  chance  raison- 
nable de  succès;  et  si  les  personnes,  à  qui  il  appartenait  en  premier  lieu 
de  commencer  les  poursuites,  c'est-à-dire  le  candidat  non  élu,  et  les  chefs 
de  son  parti,  s'abstiennent  de  le  faire  pour  quelque  raison  que  ce  soit,  cette 
abstention  ne  viendra  guère  à  la  connaissance  du  public  que  vers  la  fin 
des  21  jours,  et  il  sera  trop  tard  alors  pour  que  d'autres  personnes  fassent 
des  recherches  préliminaires,  sans  lesquelles  on  ne  peut  prudemment 
former  une  demande  en  nullité  d'élection. 

La  loi  mentionnée  ci-dessous,  qui  oblige  les  candidats  à  déposer  entre 
les  mains  du  returning  ofjicer  l'exposé  de  leurs  frais  d'élection,  est  un 
motif  de  plus  pour  prolonger  la  période  de  21  jours. 

Dans  l'espace  des  dernières  années,  plusieurs  changements  ont  été  ap- 
portés dans  la  procédure  sur  les  demandes  en  nullité  d'élection  (Election 
pétition),  dans  le  but  de  faciliter  la  mise  au  jour  des  manœuvres  frau- 
duleuses. 

Par  une  loi  de  1841  (4  cl  5  Victoria,  chap.  57),  il  a  été  rendu  loisible 
de  commencer  par  prouver  qu'il  y  avait  eu  corruption  vénale  (bribery), 
avant  d'avoir  préalablement  établi  la  preuve  que  l'individu  qui  s'était  rendu 
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coupable  de  celte  corruption  fut  un  mandataire  du  candidat  élu.  Cette  auto- 
risation a  été  étendue  en  1863  (!26  et  27  Victoria,  chap.  29)  au  délit 
désigné  sous  le  nom  de  treating^  et  Tannée  dernière  (51  et  32  Victoria 
chap.  t25,  sect.  17)  la  même  règle  a  été  appliquée  à  toutes  manœuvres 
frauduleuses. 

Naturellement,  il  est  toujours  nécessaire  de  prouver  qu'il  y  a  eu 
agence  (agency)  avant  que  Téleclion  ne  soit  annulée;  mais  la  liberlé 
accordée  par  cette  loi  de  prouver  qu1l  y  a  eu  fraude  ou  corruption  avant 
de  prouver  que  le  candidat  élu  en  doit  être  responsable,  donne  au  pélilion- 
naire  des  facililés  pratiques  pour  la  conduite  de  Tenquéte. 

La  règle  établie  dans  la  loi  anglaise,  que  nul  témoin  n'est  obligé  de  faire 
une  déposition  qui  puisse  l'incriminer  ou  le  rendre  passible  de  conséquences 
pénales,  entravait  singulièrement  les  révélations  devant  les  tribunaux 
appelés  à  prononcer  sur  la  validité  d'une  élection;  en  conséquence, 
en  1863  i26  et  27  Victoria,  chap.  29,  sect.  7),  il  fut  décrété  que, 
devant  un  tribunal  électoral,  aucun  témoin  n'aurait  le  droit  de  refuser  de 
répondre  aux  questions  qui  lui  seraient  faites,  sous  prétexte  que  sa  réponse 
pourrait  l'incriminer;  mais  qu'un  témoin  qui  répondrait  à  toutes  les  ques- 
tions auxquelles  le  tribunal  exigerait  qu'il  répondit,  serait  exempt  de 
poursuites  pour  toutes  manœuvres  corruptrices  dont  il  se  serait  rendu 
coupable  à  cette  élection. 

Un  article  analogue  a  puissamment  aidé  la  vérité  à  se  faire  jour,  devant 
des  commissions  qui,  comme  on  le  dira  plus  bas,  avaient  été  envoyées 
dans  différentes  circonscriptions  électorales  (d'après  le  15  et  16  Victoria, 
chap.  S7),  pour  y  faire  une  enquête  générale  sur  les  manœuvres  corrup- 
trices qui  y  avaient  eu  lieu. 

La  loi  de  1851  (U  et  15  Victoria,  chap.  99)  est  aussi  d'un  grand  secours 
matériel  aux  tribunaux  appelés  à  juger  les  élections,  en  ce  qu'elle  admet 
les  candidats  élus  et  les  candidats  non-élus  à  être  entendus  comme  témoins 
dans  les  enquêtes  faites  sur  les  élections. 

Dans  le  but  de  faciliter  la  découverte  de  la  corruption  électorale, 
une  loi  de  1863  (26  et  27  Vict.,  chap.  29)  exige  que  tous  les  payements 
faits  pour  une  élection  par  un  candidat  s*effectuent  par  l'intermédiaire  d'un 
ou  plusieurs  agents  pour  dépenses  d'élection  (age^Us  of  élection  expenses)^ 
expressément  désignés  par  le  candidat. 

Cette  loi  exige  aussi  que  tous  individus  ayant  des  réclamations  à  faire 
à  un  candidat,  les  adressent  à  un  de  ses  agents  pour  frais  d'élection,  dans 
l'espace  d'un  mois  après  l'élection,  sous  peine  de  perdre  leurs  droits  au 
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recouvrement;  etqu*uo  exposé  détaillé  de  tous  les  frais  d'élection  qui  sont 
à  la  charge  de  ce  candidat,  ainsi  que  les  mémoires  et  les  titres  des  diffé- 
rents payements,  soient  envoyés  au  retuming  officer  de  la  circonscription 
dans  Tespace  de  deux  mois  après  Télection,  et  puissent  être  pendant  six 
mois,  consultés  par  les  volants. 

Le  retuming  officer  doit  aussi  publier  un  relevé  de  cet  exposé  dans  une 
feuille  publique  de  la  circonscription. 

Ces  exposés  de  frais  d'élection  et  les  mémoires  et  les  titres  qui  les 
accompagnent,  sont  souvent  utiles  pour  aider  à  prouver  qu*il  y  a  eu  cor- 
ruption ou  régals,  et  pour  attester  que  tels  individus  ont  été  employés  par 
un  candidat,  de  manière  à  le  rendre  responsable  des  actes  illégaux  dont  ils 
se  sont  rendus  coupables. 

Ces  exposés  seraient  bien  plus  utiles  encore  si  le  délai  fixé  pour  présen- 
ter les  demandes  en  nullité  d'élection,  —  au  lieu  d'être  limité  à  21  jours 
après  l'élection,  —  s'étendait  à  trois  mois;  car,  alors  les  candidats  non- 
élus  et  leurs  partisans  auraient  sous  les  yeux  ces  exposés  pour  les  aider  à 
décider  s'ils  sont  fondés  à  attaquer  la  validité  de  l'élection.  On  doit  peut- 
être  aussi  regretter  que  la  loi  qui  exige  la  publicité  des  frais  d'élection  ne 
fasse  mention  que  des  frais  d'élection  supportés  par  un  candidat. 

Si  cette  loi  exigeait  que  tout  individu  qui  dépense  au  delà  d'une  somme 
minime,  £,  5  par  exemple  (125  fr.),  pour  favoriser  l'élection  d'un  can- 
didat, fût  obligé  de  fournir  un  exposé  de  sa  dépense,  la  découverte  de  la 
corruption  en  serait  grandement  facilitée;  on  serait  éclairé  sur  les  sommes 
répandues  par  des  individus  dont  les  rapports  avec  le  candidat  sont  assez 
équivoques,  individus  qu'une  enquête  sur  une  élection  considérerait  comme 
des  agents,  mais  que  le  candidat  peut  être  excusable  de  ne  point  recon- 
naître comme  tels  en  établissant  son  exposé. 

En  1854  il  fut  passé  une  loi  ^17  et  18,  Victoria,  chap.  102,)  qui  interdit 
tout  versement  d'argent  au  sujet  d'une  élection,  excepté  à  un  cabdidat  ou 
à  un  vérificateur  de  comptes  (élection  auditor),  par  l'intermédiaire  duquel 
tous  les  payements  de  frais  d'élection  des  divers  candidats  devaient  s'effec- 
tuer. Mais  il  fut  impossible  de  faire  exécuter  cette  loi,  et  elle  fut  abrogée 
en  1863. 

Par  conséquent,  tout  individu  peut,  depuis  ce  temps,  dépenser  son  argent 
pour  favoriser  l'élection  de  tel  ou  tel  candidat;  et  ces  dépenses  particulières 
sont  en  dehors  de  la  publicité  exigée  par  la  loi,  en  ce  qui  regarde  les 
dépenses  d'élection  faites  par  les  candidats  et  leurs  mandataires.  Nous 
avons  fait  connaître  les  mesures  adoptées  par  la  législation^  dans  le  but  de 
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facililer  riostruclion  des  faits  relalifs  à  une  élection,  devant  le  tribunal  qui 
doit  décider  de  la  validité  de  cette  élection  ;  il  nous  reste  à  indiquer  les 
moyens  adoptés  dans  les  cas  où  cette  enquête  a  démontré  que  la  corruption 
avait  prévalu. 

Toutes  les  fois  que  le  tribunal  appelé  à  juger  une  élection,  déclare  que 
des  manœuvres  corruptrices  ont  été  exercées  sur  une  grande  échelle,  une 
loi  de  1852  (15  et  16  Vict.,  chap.  57)  autorise  la  reine,  à  la  requête  des 
deux  Chambres,  à  nommer  des  commissaires  pour  faire  une  enquête  locale 
sur  les  manœuvres  corruptrices  qui  ont  eu  lieu  à  la  dernière  élection,  et 
aussi  aux  éleclions  précédenles.  S'il  leur  est  démontré  que  la  fraude  s'est 
exercée  à  une  élection,  ils  doivent  faire  une  enquête  sur  Télection  précé- 
dente, et  ainsi  de  suite,  jusqu'à  ce  qu'ils  arrivent  à  une  élection  sans  fraude. 

Ces  commissaires  peuvent  citer  tout  individu  à  comparaître  devant  eux, 
et  peuvent  le  contraindre  à  donner  témoignage,  quand  même  la  déposition 
du  témoin  devrait  l'incriminer.  Ils  ont  de  plus  le  pouvoir  de  donner  à  tout 
individu  qui  fait  des  révélations  complètes  sur  les  fraudes  qu'il  a  commises, 
un  certificat  l'exemptant  de  toutes  poursuites  pénales. 

L'habileté  des  commissaires  (qui  sont  toujours  des  avocats  pratiquants) 
à  interroger  contradictoirement  (cross-examine),  soutenue  du  pouvoir  de 
faire  emprisonner  les  témoins  qui  refusent  de  répondre,  et  de  retirer  à  un 
témoin  qui  dissimule  la  vprité,  le  certificat  qui  doit  l'exempter  de  pour- 
suites, a  ordinairement  triomphé  des  efforts  contraires  et  mis  la  vérité  au 
grand  jour.  Le  degré  que  la  fraude  avait  atteint  aux  deux  différentes  élec- 
tions, les  diverses  manœuvres  mises  en  usage,  les  noms,  et  de  ceux  qui 
avaient  payé  les  électeurs,  et  de  ceux  qui  s'étaient  vendus,  ainsi  que  les 
sources  de  l'argent,  tout  a  été  dévoilé. 

L'expérience  a  si  bien  réussi  que  c'est  à  une  commission  investie  de 
semblables  pouvoirs  qu'on  a  confié  en  1867  l'enquête  sur  les  violences  et 
les  crimes,  commis  à  Shefiield  et  à  Manchester,  crimes  attribués  aux  asso- 
ciations  ouvrières  (trades  unions). 

La  manière  dont  on  en  a  agi  à  l'égard  des  circonscriptions  dans  les- 
quelles des  commissions  de  cette  espèce  avaient  été  envoyées,  a  considérable- 
ment varié.  Le  rapport  d'une  commission  chargée  en  1851,  par  une  loi 
spéciale,  de  tenir  une  enquête  sur  les  manœuvres  corruptrices  qui  avaient 
eu  lieu  à  St-Albans,  eut  pour  résultat  la  perte  pour  cette  ville  de  son  droit 
d'envoyer  des  représentants  au  parlement. 

Les  circonscriptions  dans  lesquelles  des  commissaires  furent  envoyés  à 
la  suite  des  élections  générales  de  1852,  comprenaient  plusieurs  grandes 
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villes,  telles  que  Hull,  Cambridge,  Canterbury;  et  comme  dans  ces  caS; 
il  ressorlit  des  rapports  des  commissaires  que,  bien  qu'un  grand  nombre 
d'électeurs  eussent  été  accessibles  à  la  corruption,  ils  ne  formaient  qu'une 
minorité  dans  la  circonscription,  le  ministère  proposa  que  ceux  des  élec- 
teurs, qui,  d'après  le  rapport  des  commissaires,  s'étaient  laissé  corrompre 
ou  avaient  coopéré  à  l'exercice  de  la  corruption,  fussent  privés  de  leur  droit 
d'électeur;  mais  on  objecta  à  cette  proposition  qu'il  avait  été  généralement 
entendu  que  la  protection,  l'amnistie  accordée  par  les  commissaires  pour 
révélations  complètes  s'étendait  à  la  peine  d'incapacité  spéciale,  et  qu'il 
n'était  par  conséquent  pas  juste  de  priver  des  électeurs  de  leurs  droits 
électoraux,  par  suite  d'aveux  faits  dans  cette  croyance.  Et  le  ministère  retira 
sa  proposition. 

La  loi  de  1868  sur  les  élections  (Parliamentary  Elections  Act,  1868,  31 
et  32  Victoria,  cap.  125,  sections  43  et  4S),  a  décrété,  comme  nous  l'avons 
dit,  que  tout  individu  reconnu,  par  un  tribunal  appelé  à  prononcer  sur  la 
validité  d*unc  élection,  ou  par  une  commission  d'enquête,  coupable  de  cor- 
luption,  quelle  qu'en  fût  la  forme,  ne  pourrait  voter  à  aucune  élection 
parlementaire  ou  municipale,  durant  l'espace  de  sept  années,  décret  qui 
atteint  en  grande  partie  le  but  que  se  proposait  le  ministère  en  1853. 

En  1858,  une  commission  d'enquête  établit  dans  son  rapport  que  la 
corruption  avait  dominé  dans  la  ville  de  Galway  parmi  les  freemen  qui 
avaient  droit  de  voter  comme  membres  de  la  corporation;  il  fut  en  consé- 
quence présenté  à  la  Chambre  des  Communes  un  projet  de  loi,  tendant  à 
priver  tous  les  freemen  de  Galway  de  leurs  droits  électoraux;  mais  on 
opposa  à  ce  projet  qu'il  ne  serait  pas  juste  de  priver  les  freemen  innocents 
de  leur  droit  de  suffrage,  et  il  fut  repoussé. 

En  1867,  quatre  circonscriptions,  dans  lesquelles  des  commissaires 
avaient  été  envoyés,  et  où  il  fut  démontré  que  des  manœuvres  corruptrices 
s'étaient  laidement  exercées,  furent  privées  de  leur  droit  d'envoyer  des 
représentants  au  Parlement. 

Il  est  probable  que,  à  l'avenir,  la  manière  dont  on  en  agira,  après  une 
commission  d'enquête,  à  l'égard  d'une  circonscription,  dépendra  de  son 
étendue  et  de  circonstances  spéciales.  Là  où  il  sera  prouvé  que  la  majorité 
des  électeurs  a  été  accessible  à  la  corruption,  la  circonscription  sera  tota- 
lement privée  de  ses  droits  de  représentation.  Mais  dans  les  circonscrip- 
tions  où  les  électeurs  qui  se  sont  laissé  corrompre,  quoique  nombreux,  ne 
forment  qu'une  faible  minorité,  la  législation  croira  probablement  que 
priver  de  leurs  droits  électoraux,  durant  sept  années,  les.électeurs  compro- 
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mis,  défendre  d^employer  aux  élecUons  à  venir,  pendant  sept  années,  tout 
iadivida  qui  a  prêté  son  secours  à  l'exercice  de  la  corruption,  seront, 
avec  l'exposé  public  des  machinations  corruptrices  dans  la  circonscription, 
des  mesures  suffisantes  pour  déraciner  la  corruption. 

En  terminant,  il  nous  reste  à  dire  quelques  mots  des  résultats  obtenus 
par  la  législation  que  nous  venons  d^exposer,  et  de  ceux  qu'il  est  permis 
d'en  attendre  encore. 

Les  enquêtes  locales  faites  après  les  dernières  élections  générales,  n'ont 
révélé  qu'un  très  petit  nombre  de  cas  dans  lesquels  la  corruption  ait  été 
pratiquée  sur  une  grande  échelle,  et  bien  que,  sans  doute,  quelques  élec- 
lioos  dues  à  des  manœuvres  corruptrices  aient  échappé  à  la  loi,  par  suite 
<lu  trop  court  délai  fixé  pour  la  présentation  des  demandes  en  nullité 
d'élection,  nous  devons  constater  un  grand  pas  de  fait  vers  la  pureté  des 
élections,  si  nous  comparons  ce  qu'elles  sont  aujourd'hui  à  ce  qu'elles 
étaient  à  l'époque  où  fut  passée  la  loi  Grenville  (1770)  ou  celle  de  1832 
(Reform  Bilt)  ou  même  à  ce  qu'elles  étaient  en  18S2. 

Mais  nous  n'avons  pas  encore  obtenu  les  résultats  complets  de  notre 
récente  législation.  Nous  ne  croyons  pas  qu'on  puisse  jamais  extirper  la 
corruption  tant  que  le  système  actuel  fera  de  chaque  élection  une  lutte 
entre  deux  partis  rivaux.  Car,  dès  qu'il  y  a  balance  entre  ces  deux  partis  et 
qu'il  se  trouve  seulement  quelques  électeurs  accessibles  à  la  corruption,  ce 
système  donne  la  victoire  à  celui  des  deux  partis  qui  se  sera  montré  le  plus 
habile  ou  le  moins  scrupuleux.  Cependant,  il  nous  est  permis  d'espérer  de 
nouveaux  progrès,  grâce  à  la  lumière  que  répandent  les  enquêtes  locales 
sur  les  différentes  formes  de  corruption  électorale,  grâce  à  l'habileté  des 
juges  et  â  la  coopération  de  la  législature  pour  rendre  les  lois  sur  les 
fraudes  électorales  plus  systématiques  et  plus  complètes. 

Un  parti  nombreux  et  influent  fonde  de  grandes  espérances  sur  l'établis- 
sement en  Angleterre  du  vote  secret.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  discuter 
cette  question  dans  son  ensemble  ;  mais  nous  pouvons  faire  observer  en 
passant  que  l'adoption  du  vote  secret  entraverait  sous  plusieurs  rapports 
importants  l'action  du  système  qui  vient  d'être  exposé. 

Avec  le  vote  secret,  il  parait  presque  inévitable  de  rendre  au  retuming 
officer  et  à  ses  délégués  ou  assesseurs  les  fonctions  judiciaires  qui  leur 
ont  été  retirées,  et  de  les  laisser  décider,  et  cela  sans  appel,  les  questions 
d'identité  et  autres  questions  relatives  au  droit  de  voter,  questions  dont  la 
décision  est  maintenant  réservée  au  tribunal  électoral. 

Avec  le  vote  secret,  il  serait  aussi  plus  difficile  de  découvrir  et  de  prouver 
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la  corruption.  Actuellement  les  solliciteurs  de  votes  (canvassers)  de  chaque 
parti  savent  quels  électeurs  sont  susceptibles  de  se  laisser  corrompre  (on 
se  souvient  que  la  loi  ne  punit  pas  celui  qui  offre  de  vendre  son  vote),  et 
par  conséquent,  en  jetant  les  yeux  sur  la  liste  de  ceux  qui  ont  voté  pour 
le  parti  opposé,  ils  peuvent  deviner  assez  juste  s'il  y  a  eu  des  électeurs 
achetés  et  quels  sont  ces  électeurs,  et  aussi  quels  sont  ceux  d*entre  eux 
dont  on  peut  obtenir  des  informations  par  persuasion  ou  par  menace. 
Par  conséquent,  le  vote  secret  rendra  plus  rares  les  enquêtes  sur  les 
élections,  qui  sont  aujourd'hui  le  principal  moyen  de  réprimer  la  fraude, 
et  enveloppera  la  corruption  d'un  voile  presque  impénétrable. 
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XXIV. 


DE  LA  LÉGISLATION  DE  L'AUTRICHE  (i) 


DEPUIS 


LA  DEBNIÈBS  TRANSFORIUTION  CONSTITUTIONNELLE,  FIN  1867,  JUSQu'a  LA  FIN  DE  I868|  (*) 

par  A.  CEYEK, 

Professear  de  droit  à  lUniTersité  dlnnsbruck. 


Les  trois  années  qui  viennent  de  s'écouler  compteront  dans  les  annales 
du  inonde  au  nombre  de  ces  jalons,  qui  servent  à  délimiter  entre  elles 
les  périodes  successives  de  l'histoire  de  Thumanité.  Les  changements 
violents  que  l'année  1866  a  vus  s'accomplir  dans  l'Europe  centrale,  ont  ren- 
versé l'édifice  artificiel  du  soi-disant  équilibre  européen.  II  en  résulte  que 
les  effets  de  la  guerre  entre  l'Autriche,  la  Prusse  et  l'Italie  dépassent  de 
beaucoup  les  limites  des  États  qui  y  étaient  directement  intéressés.  Il  est 
naturel  cependant  que  ce  changement  se  soit  produit,  d'une  manière  plus 
spécialement  frappante,  dans  les  États  dont  le  territoire  et  la  puissance 
relative  ont  subi  Tinfluence  immédiate  des  grands  événements  de  1866.  Il 
se  présente  ici  d'ailleurs  un  remarquable  contraste  entre  vainqueur  et 
vaincus,  —  cette  dernière  dénomination  comprenant  l'Italie,  à  qui  la  for- 
tune des  combats  n'a  souri  ni  sur  terre  ni  sur  mer,  bien  qu'à  la  fin  elle  se 
soit  retirée  de  la  lutte  avec  un  accroissement  de  territoire.  En  effet,  tandis 
que  la  victorieuse  Allemagne  du  Nord  parait  avoir  pris  pour  devise  :  <  vers 
la  liberté  par  Punité  » ,  il  semble  que  le  cri  :  <  vers  l'unité  par  la  liberté  » , 
trouve  plus  d'écho  dans  les  états  vaincus,  —  d'où  est  résultée  une  vive 
controverse,  sur  la  question  de  savoir  laquelle  des  deux  devises  était  la 

(I)  fiouM  ne  eomprenons  sons  ce  Dom  qae  les  états  non^hongrois^  qui  composent  TEmpire  d'An, 
triche  dans  le  sens  restreint  do  mot. 

(')  Noos  référant  aux  déclarations  qae  nous  avons  faîtes  en  fondant  ce  recaeil,  nous  croyons  devoir 
rappeler  anx  lecteurs  du  remarquable  article  de  M.  Geyer  que  la  Rédaction  de  cette  Revue,  dont  le 
but  est  purement  scientifique,  n'entend  prendre,  eomme  telle  et  collectivement,  parti  pour  aucuue 
des  opinions  politiques  que  ses  membres  ou  ses  collaborateurs  peuvent  se  trouver  Incidemmeut 
amenés  à  exprimer.  {Note  de  la  Rédaction.) 
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plus  juste,  et  même  si  Tune  ou  Fautre  était  bien  sincère,  et  si  derrière  ces 
belles  paroles  ne  se  cachaient  pas  parfois  de  noires  pensées  et  des  desseins 
inavouables.  Ce  n'est  pas  mon  intention  de  me  mêler  ici  à  une  querelle, 
où  malheureusement  on  ne  combat  pas  toujours  à  armes  loyales.  Mais  il 
me  sera  permis,  au  nom  du  progrès,  d'exprimer  Tardent  souhait  que  ce  que 
Ton  déclare  publiquement,  ce  que  Ton  proclame  comme  le  but  final  des 
efforts  que  Von  déploie,  soit  vraiment  et  en  effet  le  but  final  des  hommes 
qui  influent  sur  la  marche  des  événements  dans  TËurope  centrale.  Puisse 
donc  le  mouvement  vers  lunité  allemande,  si  quelque  événement  favorable 
vient  à  lui  tendre  la  palme  du  succès,  couronner  son  œuvre  en  appelant  la 
vraie  liberté  à  prendre  possession  de  I  édifice  reconstruit.  Puisse  aussi  dans 
notre  Autriche,  si  les  bienfaits  de  la  liberté  réussissent  à  unir  entre  elles 
des  nationalités  récalcitrantes,  cette  union  même  ne  pas  servir  de  moyen 
à  un  but  plus  éloigné,  à  une  guerre  de  vengeance  et  de  représailles. 
Puisse  chez  toutes  les  nations  européennes  s'enraciner  de  plus  en  plus  la 
conviction  que  la  seule  lutte  vraiment  digne  de  Thumanité  entre  peuples 
comme  entre  particuliers,  c'est  la  paisible  concurrence  dans  la  voie  du 
progrès  et  de  la  civilisation  1 

Après  avoir  indiqué  dans  ce  qui  précède  le  point  de  vue  général  sous 
lequel  je  me  propose  d'envisager  la  législation  autrichienne  récente,  il 
sera  nécessaire,  pour  l'intelligence  de  ce  qui  suit,  de  jeter  un  conp-d'œil 
sur  les  circonstances  de  notre  vie  politique,  d'où  sont  nées  les  lois  Consti- 
tutionnelles de  1867. 

Après  la  chute  du  ministère Schmerling  parut^  le  20  septembre  i865,  une 
patente  impériale,  qui  mit  hors  d'activité  la  Constitution  du  26  février  1861 . 
En  d'autres  termes,  comme  s'exprime  d'une  manière  assez  originale  ladite 
patente,  l'action  de  la  loi  fondamentale  sur  la  représentation  de  l'empire 
fut,  «  tenue  en  suspens  >  (  <  ststirt*).  L'opposition  opiniâtre  des  Magyares 
et  des  Croates  contre  cette  loi  fondamentale,  originairement  destinée  à  régir 
tout  l'empire,  y  compris  les  pays  hongrois,  avait  surtout  provoqué  cette 
mesure,  qui  provisoirement  laissait  les  pays  non-hongrois  dépourvus  de 
toute  constitution,  afin  de  tenir  la  voie  ouverte  à  un  arrangement  avec  les 
Magyares.  Un  pareil  événement  devait  d'autant  plus  naturellement  éveiller 
de  vives  inquiétudes  pour  l'avenir  de  notre  Constitution,  que  les  person- 
nalités dominantes  du  ministère  dit  «  des  trois  comtes  »  (dos  Dreigrafen-^ 
ministerium),  qui  avait  contresigné  la  <  patente  de  suspension  »  (das 
Sistierungspatent),  les  comtes  Belcredi  et  Esterhazy  étaient  connus  pour 
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leurs  tendaBees  féodales  et  ulljraniontaines.  Ce  fut  donc,  pour  aîusi  dire,  les 
maios  liées  que  rAutriche  entra  dans  cette  mémorable  année  1866,  et 
qu'elle  dut  laisser  passer  sur  sa  tête  Tépouvantable  orage  de  la  guerre. 
Dépouillé  de  ses  droits  et  de  ses  libertés,  tenu  dans  une  ignorance  complète 
des  tendances  finalesde  ses  gouvernants,  le  peuple  commença  insensiblement 
à  désespérer  de  Tavenir  de  rAutriche.  Afais  le  commencement  de  1 867  vit  à 
la  fois  la  chute  du  ministère  Belcredi  et  la  fin  de  la  période  de  suspension  de 
la  Constitution.  Celle-ei  fut  rétablie  et  le  Reichsrath  se  réunit  en  mai  1867. 
Une  des  principales  parties  de  sa  tache  était  de  mettre  la  Constitution  exis- 
tante en  harmonie  avec  Torganisation  dualiste  de  TEmpire,  passée  désormais 
à  réiat  de  fait  acquis.  Cependant,  avant  même  que  la  question  constitution- 
nelle  fût  résolue,  du  moins  d*une  manière  provisoire,  on  mena  à  bonne  fin 
quelques  lois  que  nous  ne  pouvons  passer  ici  entièrement  sous  silence. 

La  loi  smr  la  responsabilité  ministérielle,  volée  par  le  Reichsrath,  reçut 
le  25  juillet  1867  la  sanction  impériale.  D  après  cette  loi,  chacune  des  deux 
chambres  du  Reichsrath  a  le  droit  de  mettre  un  ministre  en  accusation  (§7), 
par  résolution  prise  à  une  majorité  d'au  moins  les  deux  tiers  des  voix 
(§  11).  L'instruction  et  le  jugement  sur  Taccusation  se  font  par  le  tribunal 
d'État  (Staatsgerichtshof),  dont  les  membres  sont  choisis  pour  six  ans  par 
le  Reichsrath  et  ne  peuvent  faire  partie  de  celui-ci  (S  16).  Il  n'y  a  aucun 
recours  contre  la  décision  du  tribunal  d  État  (g  2S).  Le  §  29  porte  :  «  l'em- 
pereur n'usera  du  droit  de  grâce  à  l'égard  d'un  ministre  trouvé  coupable 
que  sur  la  proposition  de  la  Chambre  du  Reichsrath  qui  a  provoqué  l'accu- 
sation. » 

La  loi  du  15  novembre  1867  «  sur  le  droit  d'association  »  (Vereinsrecht), 
et  celle  de  la  même  date  «  sur  le  droit  de  réumon  >  (  Versammlungsrecht) 
réalisèrent  un  nouveau  progrès  dans  les  voies  libérales.  Nous  disons  un 
progrès  parce  qu'elles  accordèrent  enfin  le  droit  si  longtemps  désiré  de 
former  des  associations  politiques,  et  de  tenir  des  réunions  populaires. 
Cependant  il  s'en  faut  que  le  contenu  de  ces  lois  témoigne  d'un  libéra- 
lisme particulier.  Ainsi  il  est  interdit  aux  associations  politiques  de 
fonder  des  branches  affiliées,  ou  de  se  fédérer  avec  d'autres  associations 
(disposition  dont  le  moindre  défaut  est  d'être  très  faciles  à  éluder).  En 
outre,  d'après  le  S  6  de  la  loi  sur  le  droit  d'association,  «  la  régence  » 
{Landesstelle,  c'est-à-dire  l'autorité  constituée  la  plus  élevée  du  pays  où 
l'association  se  forme,  devant  laquelle  les  statuts  doivent  être  déposés  à 
l'inspection),  devra  interdire  la  formation  d'une  association  lorsque  celle-ci 
«  est  par  son  but  ou  par  son  organisation  contraire  au  droit  ou  à  la  loi,  ou 
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»  dangereuse  pour  FÉtat  W  » .  Le  gouYeraement  a  défendu  cette  rédaction 
élastique  devant  la  chambre  des  députés,  en  alléguant  Thostilité  des 
Tchèques  contre  la  Constitution.  C'est  également  sur  des  considérations 
de  cet  ordre  fôcheux  que  se  fonde  le  §  6  de  la  loi  sur  les  réunions  : 
<  L'administration  pourra  interdire  les  réunions  dont  le  but  est  contraire  à 
»  la  loi  pénale,  ou  dont  la  tenue  compromet  la  sécurité  générale  ou  Vintérêt 
»  public  (2).  » 

Peu  après,  le  21  décembre  1867,  les  lois  qui  forment  la  base  de  notre 
constitution  actuelle  reçurent 4a  sanction  impériale.  On  avait  préféré,  malgré 
les  objections  les  plus  sérieuses  auxquelles  prétait  un  pareil  procédé, 
composer  notre  constitution  de  cinq  lois,  plutôt  que  de  l'asseoir  sur  la 
base  solide  d'un  seul  et  même  document.  Ces  cinq  lois,  toutes  datées  du 
21  décembre,  sont  les  suivantes  : 

L  —  La  loi  qui  change  la  loi  organique  sur  la  représentation  de  l'em- 
pire (3).  —  Cette  loi  maintient  malheureusement,  quant  à  la  composition 
de  la  représentation,  les  dispositions  de  la  «  Constitution  de  février  »  de 
Tannée  1861,  pour  autant  que  la  forme  dualiste  n'en  commandait  pas  la 
modification.  Le  Reichsrath  se  compose,  comme  auparavant,  d'une  Cham- 
bre des  Seigneurs  et  d'une  Chambre  des  Députés,  et  les  membres  de  cette 
dernière  continuent  à  être  choisis  par  les  Diètes  dans  leur  propre  sein. 
L'élection  a  lieu,  il  est  vrai^  d'après  un  système  très  compliqué,  qui  repose 
sur  la  «  représentation  des  intérêts.  »  Il  en  résulte  par  exemple  que  le 
quart  des  membres  de  la  Chambre  des  Députés  se  compose  de  grands 
propriétaires  fonciers  (principalement  nobles  et  ecclésiastiques),  bien  que 
la  grande  propriété  foncière  soit  aussi  représentée  dans  la  Chambre  des 
Seigneurs  d'une  manière  tout-à-fait  prépondérante.  La  nouvelle  loi  orga- 
nique a  en  outre  réduit  d'une  manière  considérable  la  compétence  du 
Reichsrath  au  profit  des  Diètes.  En  agissant  ainsi  on  a  eu  principalement 
en  vue  de  contenter  les  Polonais.  Quelques  membres  allemands  très  libéraux 
ont  malheureusement  aussi  insisté  pour  cette  concession  à  «  l'autonomie 
des  provinces  »,  bien  que,  dans  la  situation  où  nous  sommes,  chaque 
extension  de  cette  autonomie  soit  peu  favorable  à  la  liberté.  Dans  plus 

(1)  «...  Wenn  der  Verein  nach  seinem  Zwecke  oder  nach  seiner  Einricbtaog  gesetx-  oder  recbu- 
widrig  oder  staaisgefâhrlieh  ist. 

(2)  «  Versammlangeo  deren  Zweck  den  StrargeseUen  zuwiderlaoft  oder  deren  Haltang  die 
Offenlliche  Sicherheil  oder  dot  ôffèntliehe  Wohl  gef&hrdet,  sind  von  der  Behdrde  za  untcrsagen .  » 

(3)  Je  me  borne  &  qoelqoes  remarques  sar  eette  loi,  Tobjeida  présent  travail  ne  poovant  être  de 
traiter  d^iine  manière  approfondie  Tensemble  delà  qoestion  constitutionnelle. 
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d'ane  Diète,  par  exemple  dans  celle  da  Tyrol  et  de  la  Garniole,  ce  sont  les 
éléments  anti-<;ivilisateurs  qui  dominent.  Il  semble  que,  par  ces  concessions, 
loin  d'apaiser,  on  n'a  fait  qu'augmenter  les  prétentions  en  partie  immo- 
dérées des  nationalités  non-allemandes,  tandis  que  les  Allemands  progres- 
sistes rencontrent  des  difficultés  presque  insurmontables  dans  l'autonomie 
des  pays,  qui  tous  ont,  dans  certaines  circonstances,  le  liberum  veto.  Cet 
état  de  choses  iBnira  à  la  longue  par  n'être  plus  tenable.  Ce  sera  d'ailleurs 
une  lourde  tâche  que  d'introduire  en  cette  matière  une  réforme  raisonnable* 

Nous  avons  à  citer  ensuite  : 

II.  —  La  loi  sur  les  droits  généraux  des  citoyens^  qui  comprend  ce  que 
l'on  appelle  en  Allemagne  Grundrechte  (droits  fondamentaux).  —  Elle 
garantit  aux  citoyens  l'égalité  devant  la  loi,  l'inviolabilité  de  la  propriété, 
du  domicile  et  du  secret  des  lettres,  la  liberté  de  la  presse,  les  droits  de 
pétition,  d'association  et  de  réunion,  la  liberté  de  manifester  ses  opinions, 
etc.,  etc.  Que  Bentham  et  plusieurs  publicistes  qui  ont  écrit  depuis  n'aient 
pas  eu  complètement  tort  de  formuler  des  objections  contre  l'énumération 
législative  de  principes  tout-à-fait  généraux,  c'est  ce  dont  nous  avons  déjà 
la  preuve  dans  notre  pays.  On  a  beaucoup  disputé  sur  l'étendue  de  ces 
droits  fondamentaux.  On  s'est  notamment  demandé  jusqu'à  quel  point  tel 
ou  tel  article  de  la  nouvelle  loi  est  entré  immédiatement  en  vigueur,  ou  s'il 
faut  encore  une  ordonnance  d'exécution  ou  une  loi  plus  détaillée  pour  le 
rendre  applicable.  Souvent  aussi  il  est  difficile  de  déterminer  dans  quelle 
mesure  une  loi  ancienne  encore  existante  est  ou  non  abrogée  par  les  droits 
fondamentaux.  La  Cour  suprême  de  Justice  a  eu  également  plus  d'une  fois  à 
s'occuper  de  questions  de  ce  genre.  Elle  a  par  exemple  décidé  que  l'article 
2  de  la  loi  sur  les  droits  généraux  des  citoyens  a  abrogé  la  disposition  de 
l'art.  XIV  du  Concordat,  d!après  lequel  les  .ecclésiastiques  catholiques 
condamnés  par  un  tribunal  laïque  pour  délit  (Vergehen)  ou  contravention 
(Uebertretung),  auront  à  subir  leur  peine  dans  l'un  ou  l'autre  établissement 
ecclésiastique. 

Il  faut  encore  citer  parmi  les  droits  fondamentaux  l'art.  3  :  «  Les  fonctions 
publiques  sont  également  accessibles  à  tous  les  citoyens.  L'admissibilité  des 
étrangers  dépendra  de  leur  obtention  du  droit  de  citoyen  autrichien  W». 
Jusqu'ici  les  Israélites  ne  pouvaient  obtenir  aucun  emploi  judiciaire.  Dans 
le§  29  du  Code  civil  de  1811  et  dans  les  décrets  de  la  chancellerie  impé- 

(1)«  Die  Offéntlicheo  Aemter  sîod  fur  aile  StaaUbQrger  c^leich  zag&uglich.  Fur  AusUnder  wîrd 
der  Eintrilt  in  dieselben  von  der  Erwerbang  des  OsterreiehischcD  Staatsbargerrecbles  abbftD($ig 
genacbt.  » 
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rfale  de  1828  et  1830,  il  était  simplement  dit  que  les  étrangers,  par  leur 
entrée  au  service  de  TÉtat,  obtenaient  le  droit  de  citoyens  autrichiens, 
tandis  que  maintenant  Fart.  3  exige  que  Tétranger  ait  obtenu  Tindigénat 
avant  d'être  nommé  à  un  emploi  autrichien.  —  L'art.  4  des  droits  généraux 
porte  :  «  la  libre  circulation  des  personnes  et  des  biens  dans  le  territoire 

•  de  rÉtat  ne  peut  être  soumise  à  aucune  entrave  (0.  »  Par-là  se  trouvent 
écartés  les  règlements  par  lesquels  il  était  défendu  aux  Israélites  de  s'établir 
dans  plusieurs  villes  de  la  Gallicie. 

Le  S""*  alinéa  de  Tart.  6  est  ainsi  conçu  :  «Pour  ce  qui  concerne  la  main- 
»  morte,  il  appartiendra  à  la  législature  de  limiter,  par  des  motifs  d'intérêt 

•  public,  le  droit  d'acquérir  des  immeubles  et  d'en  disposer  (S).  >  Cette 
prescription,  empruntée  presque  textuellement  à  l'art.  42  delà  constitution 
prussienne,  a  passé  malgré  l'opposition  du  parti  clérical. 

L'art.  14  garantit  à  chacun  la  «  pleine]  liberté  de  croyance  et  de  con- 
science (Glaubens-  und  Gewissensfreiheit).  »  Cependant  l'art.  16  permet  seu- 
lement aux  membres  d'une  confession  religieuse  non  légalement  reconnue 
d'exercer  leur  culte  à  domicile,  pour  autant  qu'il  ne  soit  contraire  ni  au 
droit  ni  à  la  morale.  Ainsi  les  membres  d'une  société  religieuse  non  recon- 
nue ne  peuvent,  d'après  cette  disposition,  se  réunir  pour  exercer  leur  culte, 
que  pour  autant  qu'ils  font  partie  d'un  seul  et  même  ménage.  En  dehors  de 
ce  cas,  ils  doivent  se  conformer  aux  prescriptions  de  la  loi  sur  les  réunions. 
C'est  là  une  disposition  bien  étroite  en  comparaison,  par  exemple,  de  la 
Constitution  belge,  qui  garantit  d'une  manière  absolue  l'exercice  commun 
et  public  de  tous  les  cultes. 

On  peut  considérer  comme  corollaire  de  l'art.  14  précité  la  loi  du  3  mai 
1868,  qui  règle  le  mode  de  prestation  du  serment  en  justice.  Cette  loi  pres- 
crit une  seule  et  même  formule  de  serment,  sans  égard  à  la  confession 
religieuse,  et  elle  n'établit  qu'une  distinction  entre  chrétiens  et  israélites 
par  rapport  à  l'observation  d'une  formalité  extérieure.  (Ces  derniers  doivent 
prêter  serment  la  tête  couverte  et  la  main  droite  étendue  sur  le  Thora^  au 
II""  livre  de  Moïse,  chap.  20,  vers.  7.) 

Les  dispositions  des  droits  fondamentaux  sur  la  liberté  religieuse  ont 
amené  d'autres  conséquences  encore,  notamment  : 

a)  Dans  la  loi  du  25  mai  1868,  qui  règle  les  rapports  inJterconfessionnels 

(1)  «  Die  Freizûgigkeit  der  Person  and  des  VermOgeos  inoerhalb  des  Slaalsgebiels  onterliegt  keioer 
fieschr&nknng.  » 

(2)  «  FOr  die  lodie  Hand  sind  BeschrlDkangen  des  Recbtes,  Liegenschaflen  zu  erwerbeo,  QDd  ûber 
^je  ZD  ?erfQ^en,  iiq  Wege  des  Gesetyes  aus  Grûnden  des  Ofrenilichen  Rechles  zullssig.  • 
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des  citoyens,  en  ce  qui  cencerne  :  1)  la  religion  des  enfants  ;  2)  le  passage 
d*une  église  ou  d'une  association  religieuse  à  une  autre;  3)  les  fonctions 
du  service  religieux  et  le  soin  des  âmes;  4)  les  contributions  et  prestations; 
K)  les  inhumations,  et  6)  les  jours  de  chômage  et  de  fête.  Cette  loi  constitue 
un  progrès  réel  sur  la  législation  précédente,  toute  pénétrée  de  Tesprit 
intolérant  de  Tépoque  du  concordat.  Celle-ci  avait  conservé  avec  soin  ces 
principes  d'un  autre  âge,  si  opposés  aux  idées  modernes  de  liberté  reli- 
gieuse, tandis  qu'elle  avait  écarté  le  plus  possible  tous  les  tempéraments 
apportés,  dans  le  sens  de  la  tolérance,  par  maintes  lois  de  Joseph  II  et  de 
François  I.  Il  y  avait  ici  de  nombreux  et  anciens  obstacles  à  déblayer,  et 
notre  loi  interconfessionnelle  débute  bien  dans  cette  voie.  Nous  ne  voulons 
en  faire  ressortir  que  quelques  points  pour  la  caractériser.  Tandis  que  le 
droit  matrimonial,  qui  s'était  formé  sous  le  régime  du  concordat,  exigeait 
des  fiancés,  lorsque  l'un  d'eux  était  catholique  et  l'autre  non-catholique, 
une  réversale,  stipulant  que  les  enfants  à  naître  de  cette  union  mixte 
seraient  élevés  dans  la  religion  catholique,  la  loi  du  2S  mai  1868,.  art.  1, 
décide  que  les  réversales  de  ce  genre  seront  sans  effet,  et  que,  dans  les 
mariages  mixtes,  les  fils  suivront  la  religion  du  père  et  les  filles  la  religion 
de  la  mère,  les  époux  demeurant  cependant  libres,  tant  avant  qu'après  la 
célébration  du  mariage,  de  convenir  d'un  autre  régime.  Plus  loin  l'art.  4 
donne  le  droit  à  tout  citoyen,  à  partir  de  14  ans  accomplis,  de  se  choisir 
librement  une  confession  religieuse.  Celui  qui  sort  d'une  communauté  reli- 
gieuse doit  en  informer  l'autorité  administrative  (art.  6).  L'art.  7  porte  : 
«  Sont  abrogées  :  la  disposition  du  §  768,  N*"  1  du  Code  civil  général, 
»  d'après  laquelle  le  fait  de  quitter  le  christianisme  constitue  un  motif  de 

•  déshérédation,  et  celle  du  §  122,  litt.  C  et  D,  qui  déclare  coupable  d'un 

•  délit  celui  qui  cherche  à  entraîner  un  chrétien  à  abandonner  le  chrislia- 
»  nisme,  ou  qui  cherche  à  répandre  des  erreurs  contraires  à  la  religion 

>  chrétienne  (0-  >  Art.  12  :  «  Aucune  communauté  religieuse  ne  peut  se 

>  refuser  à  accorder  une  sépulture  convenable  dans  son  cimetière  aux 
9  restes  d'une  personne  décédée  dans  une  autre  confession  :  1)  lorsqu'il 
»  s'agit  de  les  déposer  dans  un  caveau  de  famille;  2)  lorsque  le  décès  a 
i*  eu  lieu  ou  que  le  cadavre  a  été  trouvé  sur  le  territoire  d'une  commune  à 


(I)  Die'Bestimmnng  des  S  768,  n^  1  des  allgemeinen  bQrgerlicheii  Gesetzboehs,  zufolge  welcher  dcr 
Abfall  vom  Chrîstenhnm  aïs  Grand  der  Enlerbung  erkl&rt  vird,  dann  die  VerfQgangen  des  $122, 
litt.  Coud  D  des  Slrafgeselzbachcs,  durch  die  dergenige  eines  Verbrecbens  schuldig  erklSrt  wird 
«eleher  eineo  Cbristen  zam  Abfall  vom  Christenthum  zu  verleîlen  oder  eine  der  Çhristlicheti 
Religfon  widerstrebenden  Irrlebre  auszastrcoen  sncht,  sind  aufgeboben.  » 
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»  rentour  de  laquelle  ne  se  trouve  aucun  cimetière^  destiné  aux  coreligion  • 
»  naires  du  défunt  <^).*  (Cette  disposition  mémey  bien  qu*eUe  ne  semble  pas 
trop  libérale,  parait,  en  présence  du  concordat,  un  triomphe  deThumanité.) 

6)  A  la  législation  interconfessionnelle  se  rattache  encore,  par  une 
connexion  étroite,  la  loi  du  10  juillet  1868  qui  reconnaît  aux  registres  de 
naissancey  de  mariage  et  de  décès  des  Israélites  la  force  de  documents 
authentiques,  et  supprime  «  le  contrôle  irrégulier,  Tattestation  et  le  visa 
des  registres  et  extraits  de  registres  matricules  des  Israélites,  qu'exerçaient 
jusque-là  les  pasteurs  de  Féglise  catholique. 

c)  JLa  préoccupation  d*écarter  la  suprématie  violente  de  l'église  se  mani- 
feste dans  la  loi  promulguée  le  23  mai  1868,  à  la  même  époque  que  la  loi 
interconfessionnelle,  et  communément  désignée  sous  le  nom  de  «  loi  matri- 
moniale »  (Ehegesetz).  Par  son  art.  1  elle  abroge  les  lois  qui  avaient  réglé, 
sur  la  base  du  concordat,  le  mariage  des  catholiques.  Ainsi  se  trouve 
enlevée  à  la  juridiction  ecclésiastique  la  légalisation  pro  foro  extemo. 
Les  tribunaux  civils  matrimoniaux  sont  entrés  de  nouveau  en  fonctions, 
comme  avant  le  premier  janvier  18S7,  et  ils  sont  tenus  de  se  conformer  au 
droit  matrimonial  en  vigueur  avant  cette  période  du  concordat,  les  lois 
postérieures  étant  remplacées,  pour  les  catholiques  comme  pour  les  autres 
citoyens,  par  les  règles  du  Gode  civil  général,  ch.  Il,  en  matière  de  mariage, 
et  par  les  lois  et  ordonnances  rendues  en  conformité  de  celles-ci.  Le  droit 
ancien,  ainsi  rétabli,  consacre  un  système  intermédiaire  qui  ne  peut  satisfaire 
personne.  On  se  crut  en  conséquence  obligé  d'introduire  ce  que  Ton  appelle 
«  le  mariage  civil  en  cas  de  nécessité  »  (die  Nothcivilche).  L'art.  2  de  la 
nouvelle  loi  matrimoniale  dispose  :  «  Lorsqu'un  des  pasteurs  chargés,  aux 
termes  du  Gode  civil  général,  de  la  publication  des  bans  du  mariage  refuse 
de  s'en  charger,  ou  lorsqu'un  des  pasteurs  appelés  à  recevoir  la  déclaration 
solennelle  du  consentement,  et  devant  lequel  des  fiancés  se  sont  présentés 
dans  ce  but,  refuse  de  se  charger  des  bans  ou  d'accepter  la  déclaration  solen- 
nelle du  consentement  au  mariage,  par  un  motif  d'empêchement  qui  n'est 
pas  reconnu  par  la  loi  de  l'État,  il  est  loisible  aux  fiancés  de  réclamer  la 
publication  de  leurs  bans  par  l'autorité  civile,  et  de  faire  devant  celle-ci  la 
déclaration  solennelle  de  leur  volonté  commune  de  s'unir  (2).  »  Suivent  des 

(I)  c  Keine  Religionsgemeinde  kann  der  Leiche  eines  ihr  nicht  ADgehOrigen  die  aosUndige 
Beerdigang  auf  ihrein  Friedbofe  verweigern  :  !)  wenn  es  sicb  um  die  BesUttuog  in  einem  Familieo- 
grabe  handelt  oder  weno  2)  da,  wo  der  Todesfall  eintrati,  oder  die  Leiche  gefundeo  ward,  ioi 
Umkreis  der  Ortogemeinde  eio  fflr  GenosseD  der  Kircbe  oder  ReligioDsgeoossenscbafl  des  Verstor- 
benea  bestimmter  Friedhof  sich  nicht  befindet.  » 

(3)  «  Wenn  einer  der  nach  den  Vorschriften  des  allgemeinen  bQrgerlicben  Gesetzbuches  tara  Âaf- 
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prescriptions  détaillées  sur  le  mode  de  contracter  mariage  devant  une 
administration  civile.  G*est  avec  raison  que  Harum  dit,  dans  son  Projet 
(Fune  loi  sur  le  mariage  civil  W  :  «  Notre  récente  législation  sur  le  mariage 
a  créé  une  situation  mitoyenne  qui  porte  en  elle  Torigine  de  froisse- 
ments et  de  conflits  incessants  entre  les  pouvoirs  civil  et  ecclésiastique , 

et  ne  peut  par  conséquent  satisfaire  aucune  tendance. Le  mariage 

civil  en  cas  de  nécessité  présuppose  dans  chaque  cas  particulier  le  conflit 
entre  TÉglise  et  TÉtat,  et  le  laisse  se  produire  avec  éclat,  au  détriment  des 

deux  parties Après  tout  d'ailleurs  le  mariage  civil  en  cas  de  nécessité  porte 

encore  toujours  la  tache  d'une  pure  tolérance  exceptionnelle,  ménie  de  la 
part  de  TÉtat.  Ce  n'est  qu'un  simple  pis-aller.  Tous  ces  inconvénients  sont 
évités  par  le  mariage  civil  obligatoire.  »  Aussi  la  chambre  des  Députés 
a-t-elle,  dès  le  23  octobre  1867,  chargé  son  «  comité  confessionnel  »  de 
rédiger  une  nouvelle  loi  matrimoniale  «  où  la  célébration  du  mariage  serait 
considérée  comme  un  acte  civil  indépendant  des  prescriptions  confession- 
nelles. »  Le  projet  de  cette  loi  a  été  rédigé  par  le  D'  Sturm,  et  après  avoir 
été  débattu  dans  le  comité,  il  a  été  présenté  à  la  chambre.  Mais  il  n'a  pu  être 
discuté  dans  la  session  close  le  15  mai  de  cette  année.  Le  gouvernement  ne 
semble  malheureusement  pas  disposé  à  soutenir  le  maraige  civil  obligatoire, 
bien  que  celui-ci  seul  ^réponde  au  principe  de  la  «  pleine  liberté  de  con- 
science,  »  que  garantit  l'article  14  des  droits  fondamentaux. 

Il  faut  encore  mentionner  ici  deux  lois  du  31  décembre  1868.  L'une 
concerne  la  séparation  de  table  et  de  lit  (quoad  torum  et  mensam)^  et  sup- 
prime l'obligation  que  le  code  civil  imposait  aux  époux,  de  faire  connaître 
à  leur  pasteur  régulier  leur  intention  de  se  séparer.  L'autre  loi  a  pour  but 
'  de  donner  des  droits  égaux  à  toutes  les  confessions  chrétiennes,  en  matière  de 
mariage  mixte,  et  supprime  les  privilèges  que  la  législation  civile  reconnait 
sous  ce  rapport  à  l'église  catholique.  En  revanche  le  §  64  du  Code  civil  qui 
déclare  sans  valeur  les  contrats  de  mariage  entre  chrétien  et  non  chrétien, 
est  resté  en  vigueur. 

Revenons  à  la  loi  sur  les  droits  généraux  des  citoyens .  Nous  rencontrons 

geboti!  der  Ehe  berafenen  Seelsorger  die  Voroahme  des  Aufgeboies,  oder  einer  von  den  zur  Enlge- 
gennahme  der  feierlichen  Erklirang  der  Eiuwillignng  berafenen  Seelsorgern,  welcher  yen  den 
Braotlenlen  desshalb  angegaogen  wurde,  die  Voroahme  des  Aufgebotes  oder  die  EntgegenDahme  der 
feierlieben  Erklftrung  der  Einwilligong  lar  Ehe  ans  einem  darch  die  Gesetigebang  des  Staales  nicht 
aoerkannten  Hioderangsgronde  verweigert,  so  steht  es  den  Brautleuten  frei  das  Aufgebotihrer  Ehe 
doreh  die  welUiche  Bebdrde  zii  veranlassen,  uod  die  felerlicbe  Erkiftraog  der  Einwilligang  zur 
Ehe  vor  dieser  BehOrde  abzngeben.  » 
(ODer  EntworfeinesCivil-EhegeseUes.  —  Wien,  1869. 
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ici  Tarticle  1 7,  qui  joue  un  r61e  des  plus  importants  dans  notre  mouvement 
réformiste.  Il  est  ainsi  conçu  : 

«  La  sdence  et  son  enseignement  sont  libres.  —  Tout  citoyen  a  le  droit 
de  fonder  des  établissements  d*instruction  et  d'éducation,  pourvu  qu*U  ait 
prouvé  sa  capacité  de  la  manière  voulue  par  la  loi. 

•  L'instruction  domestique  n'est  soumise  à  aucune  restriction  de  ce  genre. 
»  C'est  à  chaque  église  ou  association  religieuse  à  prendre  soin,  pour  ce 

qui  la  concerne,  de  l'enseignement  religieux  dans  les  écoles. 

*  L'État  a  le  droit  de  direction  supérieure  et  de  surveillance  de  l'ensemble 
de  ce  qui  concerne  Tinstruction  et  l'éducation  (0.  » 

C'est  proclamer  que  l'école  est  émancipée  de  l'église.  Celui  qui  connaît 
la  situation  de  l'école  primaire  autrichienne,  celui  qui  sait  combien  notre 
clergé  est  en  général  arriéré,  et  avec  quel  fanatisme  les  évéques  —  tout 
puissants  vis-à-vis  du  clergé  inférieur,  très  dociles  et  sans  volonté  vis-à-vis 
des  Jésuites  à  Rome,  —  prêchent  les  principes  de  l'Encyclique  et  du  SyUa- 
bus,  doit  voir  dans  cette  émancipation  la  condition  fondamentale  du  déve- 
loppement  normal  de  notre  vie  politique.  La  réforme  scolaire  rencontre 
d'ailleurs  les  plus  grandes  difficultés  par  suite  de  l'agitation  du  clergé,  du 
défaut  d'éléments  dû  à  l'insuffisance  du  système  précédent,  et  de  la  déplo- 
rable situation  financière.  Et  malheureusement  la  loi  (également  du  25 
mai  1868),  «  qui  établit  des  dispositions  régulatrices  sur  les  rapports  enire 
[école  et  l'église^  »  n'a  fait  qu'augmenter  ces  difficultés,  en  donnant  aux 
Diètes  le  droit  de  rendre  cette  réforme  illusoire.  (Je  fournirai  plus  loin  la 
preuve  de  cette  proposition.)  La  loi  précitée  dit  au  §  3  :  «  Les  écoles  et 
établissements  d'éducation  fondés  ou  entretenus  en  tout  ou  en  partie  par 
l'Etat,  par  une  province  ou  par  des  communes  sont  accessibles  à  tous  les 
citoyens  sans  distinction  de  croyance  religieuse  W .  »  D'après  le  §  4,  toute 
Eglise  ou  association  religieuse  est  libre  d'ériger  et  d'entretenir,  à  l'aide 
de  ses  ressources,  des  écoles  pour  l'instruction  de  la  jeunesse  appartenant 

(1)  ■  Die  Wi«senschari  und  ibrc  Lehre  ist  frei.  —  Unlerricbts-  uod  EriiebangsansUlten  zu  grQoden 
uod  QD  solchen  Unlerricht  lo  ertheilen,  ist  jeder  SlaatsbQrger  berechligt,  der  Seine  Befahigung  biezii 
in  geselzlicher  Weise  nochgewiesen  bat. 

>  Der  haAslicbe  Unlerricbt  unierliegt  keiner  solcben  Bescbrânkong. 

k  POr  don  Religionsanlerricbt  in  den  Scbnlen  ist  von  der  beircffendeo  Kirche  oder  Rellgionsgesell- 
Mhafl  Sorge  zu  tragen. 

*  Dem  Staate  stebt  racksicbtUeb  des  gesammten  Unterricbts-  ond  Erziehnngsweseos  das  Reebtder 
oberslen  Leitung  und  Aafsiebt  lu.  » 

(2)  «  Die  vom  Slaate,  von  einem  Lande  oder  von  Gemeinden  ganz  oder  theil weise  gegrfludeten 
oder  erhailenen  Scbulen  uod  Erziebungsauslfilleii  sind  allen  StaalsbQrgern  obne  Cnterscbied  des 
G|j|ubenisbekenlnis8<ts  zugftnglicb.  » 
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à  une  eroyance  déterminiée.  Cependanl  les  écoles  de  ee  genre  sont  également 
SQJeltes  aux  lois  sur  rinstruetion,  et  ne  peuvent  prétendre  à  la  reconnais- 
sance de  leurs  droits  comme  établissements  publics  que  si  elles  se  trouveni 
dans  les  conditions  légales,  requises  pour  Tobtention  de  ces  droits.  Le§  S 
déclare  que  la  loi  n'interdit  pas  Tusage  de  ces  écoles  ou  établissements 
confessionnels  d'éducation  aux  membres  d'une  autre  association  religieuse. 
—  II  faut  encore  remarquer  les  dispositions  concernant  la  surveillance  des 
écoles.  D'après  le  §  9,  la  direction  et  la  surveillance  supérieures  appar- 
tiennent au  ministère  de  l'instruction.  Le  §  10  porte  :  «  La  direction  et  la 
surveillance  de  l'enseignement  dans  les  écoles  populaires  et  les  écoles  nor- 
males seront  exercées  dans  chaque  Royaume  ou  province  :  a)  pour  toute  la 
l^ovince»  par  une  commission  provinciale  des  écoles  ;  b)  pour  chaque  dis- 
trict scolaire,  par  une  commission  départementale  des  écoles;  c)  pour 
chaque  commune  scolaire,  par  une  commission  locale  des  écoles.  La  divi- 
sion du  pays  en  districts  scolaires  se  fait  par  la  législation  provinciale  M.  • 
S  12  :  «  Dans  la  commission  provinciale  des  écoles  siégeront,  sous  la  pré- 
sidence du  chef  du  pays  ou  de  son  délégué,  des  membres  du  gouvernement, 
des  députés  de  l'assemblée  provinciale,  des  ministres  des  différents  cultes 
existants  dans  le  pays,  et  des  hommes  spéciaux  appartenant  aux  différentes 
confessions.  La  composition  des  commissions  des  écoles  départementales 
et  locales,  dont  parle  le  §  10^  litt.  B  et€,  sera  réglée  par  la  législation 
provinciale  (2).  »  §  13.  «  C'est  à  la  législation  provinciale  à  arrêter  d'une 
manière  plus  détaillée  tout  ce  qui  concerne  la  composition  et  l'organisation 
des  commissions  provinciales,  départementales  et  locales  des  écoles,  ainsi 
que  la  limitation  réciproque  de  leur  cercle  d'action,  et  à  régler  les  mesures 
à  prendre  pour  opérer  la  transition  entre  le  régime  des  anciennes  autorités 
scolaires  ecclésiastiques  et  civiles  et  le  régime  actuel.  C'est  également  à  la 
législation  provinciale  à  déterminer  exceptionnellement  si,  et  dans  quelle 
mesure,  des  délégués  de  communes  importantes  peuvent  avoir  accès  dans  la 

coounission  provinciale  des  écoles  (3).  » 

• 

(1)  «  Zor  LeiluDg  und  Anfsicht  flber  das  EnfehtiDgffweseD,  daan  flb«r  die  VolksMbnleii  ond 
liehrerbildangsansmUen  werden  ie  jed«in  der  KOnigreielie  «ad  Lfloder  a)  eio  Laodesscliolraili  als 
oberste  LandesschulbebOrde,  6)  ein  Bczirksscbulratb  fur  jeden  Scholbezirk,  c)  eio  Ortsscbalralb 
fAr  jede  ScbufgemeÎQde  bestelll.  Die  Eiolbeîlung  des  Lande«  tn  Scbnlbexirke  erfolgt  doreb  die 
LaQdesgeseUgebung.  » 

(9)  «  lo  deaLandesse))ulratb  sindaoter  dem  Vorsilie  des  Landesehefs  oder  seines  Sleltirertrelers 
■itglieder  der  politiscben  Landesteile,  Abgeordnete  des  Lasdesaasscbnsses,  Geisllicbe  der  im  Lande 
besteheoden  Cooressionea,  und  Fachmioner  im  Lebrwesen  lu  berafen.  —  Die  Znsammeoselzang  der 
im  s  10  lilt.  6  ond  e  bezeicbnelen  Bezirk8*und  Ortssefaolralbe  wird  durch  die  LandesgeseUgebnug 
reslgestelll.  » 

(3)  Dorcfa  die  Landesgesetaigebang  sind  die  nftberen  Beslimmangen  in  Betref  der  Zi 
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Ce  ne  sont  là  que  les  traits  généraux  d'organisation  de  la  surveillance 
administrative  des  écoles.  Le  soin  de  remplir  ce  cadre  fut  (malheureuse- 
ment!) abandonné  aux  Diètes,  et  à  cette  fin  le  ministère  soumit  aux 
17  Diètes,  convoquées  en  septembre  i868,  des  projets  de  loi  analogues  en 
substance.  Si  Ton  avait  jamais  nourri  Tespoir  de  voir  les  Diètes  se  sou- 
mettre aux  principes  adoptés  par  le  Reichsrath,  cet  espoir  fut  amèrement 
déçu.  Quelques  Diètes  le  firent,  mais  d'autres  point.  Plusieurs  organisèrent 
la  surveillance  des  écoles  dans  un  sens  libéral,  mais  d'autres  le  firent  dans 
un  sens  clérical  et  réactionnaire.  Le  gouvernement  impérial  refusa  de 
sanctionner  ces  dernières  résolutions,  et  voulant  écarter  les  entraves  qui 
s'opposaient  à  son  œuvre  salutaire  de  réforme,  il  recourut  à  un  moyen 
toujours  très  grave.  Le  10  février  1869,  il  octroya  une  ordonnance  sur  la 
surveillance  des  écoles,  pour  les  pays  dont  les  Diètes  avaient  voté  des 
résolutions  inacceptables.  Le  Reichsrath  approuva  après  coup  ce  procédé. 
Quant  à  moi,  je  ne  puis  que  souhaiter  que  cet  échantiUon  de  l'autonomie 
des  provinces,  serve  d'avertissement  au  gouvernement  et  au  Reichsrath, 
pour  les  empêcher  d'engager  à  l'avenir  le  pouvoir  central  dans  un  cercle 
aussi  vicieux. 

Après  avoir  examiné  la  loi  sur  les  droits  généraux  des  citoyens,  et  les 
lois  postérieures  contenant  le  développement  des  principes  déposés  dans  la 
première,  le  plan  de  cette  étude  me  conduit  à  parler  de  : 

in.  —  La  loi  du  21  décembre  1867  sur  t institution  dtun  Tribunal  de 
l'Empire  (Reichsgericht).  Cette  loi  doit  être  saluée  comme  un  notable 
progrès.  Le  tribunal  de  l'empire  (qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  le 
tribunal  d'état,  StaaXsgerichtshof,  chargé  de  statuer  sur  les  mises  en  accu- 
sation des  ministres)  est  établi  pour  trancher  les  conflits  de  compétence  et 
les  questions  litigieuses  de  droit  public  (Art.  1).  Il  a  donc  à  juger  les 
conflits  de  compétence  :  a)  entre  les  autorités  judiciaires  et  administratives  ; 
b)  entre  la  représentation  d'une  province  et  l'autorité  gouvernementale 
supérieure,  lorsque  chacune  d'elles  prétend  avoir  le  droit  de  disposition 
ou  de  décision  dans  une  matière  administrative  ;  c)  entre  les  organes  auto- 
nomes de  diverses  provinces  sur  les  matières  confiées  à  leurs  soins  et  à 
leur  administration  (Art.  3.)  Le  Tribunal  de  l'empire  prononce  encore  : 

zang  and  Einriehtaag  des  Landes -Beiirks  and  OrUscbolrathes,  dann  die  gegenseitige  Abgrfinzang 
des  Wirknngskreises  derselben,  ferner  die  n&heren  Bestimmangen  rficksIchtUch  des  Uebergaoges 
des  Wirkongskreises  der  bisberigen  geistlieben  nnd  welUieben  ScbulbebArden  an  d«n  Landes- 
Bezirks-and  OrUscbulrath  festzastellen.  Ebenso  ist  durcb  Landesgesetz  zu  bestimmeo,  ob  nnd 
wiefern  ansnabmsweise  aaeh  Abge(»r^ 'i^te  von  bedeatenden  Gemeinden  in  den  LandesscbulraCh 
eÎBzntreten  haben. 
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a)  sur  les  réclamations  formées  par  certaines  provinces  individuellement 
contre  Fensemble  de  celles-ci^  sar  les  réclamations  d'une  province  à  charge 
d*une  autre,  enfin  sur  les  réclamations  formées  par  des  communes,  des 
corporations  ou  de  simples  particuliers  à  charge  d'une  province  ou  de 
l'ensemble  de  celles-ci,  lorsque  de  pareilles  réclamations  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles d'être  jugées  par  les  voies  de  droit  ordinaires  ;  b)  sur  les  griefs  des 
citoyens  pour  méconnaissance  des  droits  politiques  qui  leur  sont  garantis 
par  la  constitution,  après  que  l'affaire  a  été  jugée  administrativement 
suivant  la  voie  légale  (art.  1).  Le  tribunal  de  l'empire  a  son  siège  à  Vienne, 
et  se  compose  d'un  président,  d'un  vice-président,  tous  deux  nommés  à  vie 
par  l'Empereur,  ensuite  de  douze  membres  et  de  quatre  suppléants,  que 
FËmpereur  choisit  à  vie  sur  deux  listes  présentées  par  le  Reichsrath, 
savoir  six  membres  et  deux  suppléants  sur  une  liste  de  la  chambre  des 
députés,  et  le  même  nombre  sur  une  liste  de  la  chambre  des  seigneurs. 
Chaque  liste  doit  contenir  des  candidats  en  nombre  triple  des  places  à 
donner  (art.  S).  L'art.  6  enfin  promet  une  loi  spéciale  sur  l'organisation 
du  tribunal  de  l'empire,  la  procédure  à  suivre  devant  lui  et  l'exécution  de 
ses  décisions.  Cette  dernière  loi  n'a  été  votée  que  cette  année,  elle  n'est  pas 
encore  publiée;  nous  nous  réservons  d'y  revenir  plus  tard  dans  un  nouvel 
article. 

ly .  —  La  quatrième  loi  fondamentale  sur  le  pouvoir  judiciaire  déclare, 
dans  son  art.  1  :  «  Toute  justice  dans  l'État  est  exercée  au  nom  de  l'Em- 
pereur (0.  >  La  loi  sur  les  mariages,  dont  nous  avons  parlé,  applique  ce 
principe,  comme  nous  l'avons  vu,  en  matière  matrimoniale.  L'art.  6  pro- 
clame l'indépendance  des  juges.  L'art.  7  tranche  une  controverse  célèbre  en 
disant  :  «  L'examen  de  la  valeur  de  lois  régulièrement  publiées  n'ap- 
partient pas  aux  tribunaux.  Mais  ils  peuvent  apprécier,  au  point  de  vue  de 
l'instance  qui  leur  est  soumise,  la  valeur  légale  des  ordonnances  (2).  » 
L'art.  8  déclare  que  «  tous  les  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  auront, 
dans  leur  serment  d'installation,  à  jurer  l'observation  inviolable  des  lois 
fondamentales  &).  »  L'art.  10  consacre  le  principe  de  la  procédure  orale  et 
publique,  en  matière  civile  et  criminelle,  ainsi  que,  pour  cette  dernière,  le 
principe  de  l'accusation.  L'art.  11  dit  :  «  pour  tous  les  crimes  entraînant 

(I)  •  Aile  Geriehtobarkeii  im  SUuite  wird  im  Namen  des  Kaisers  aasgeObt.  » 

(9  fl  Die  Prûfoog  der  G&ltigkeit  gehOrîg  kandgemachter  Geteize  steht  den  Gericbten  nieht  la. 

Dagegea  haben  die  Gerichte  ûber  die  Gflltigkeit  von  VerordnungM  im  geseUlichen  Instanzennge 

xaentscheiden.  » 
(3)  «  Aile  ricblerlîcben  Beamten  haben  in  ihrem  Diensteide  aaeh  die  nnTerbrûebliehe  Beobaeh- 

tung  der  StaalsgriindgeseUe  lu  besehwOreD.  » 
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des  peines  graves,  aax  termes  de  la  loi,  ainsi  que  pour  les  crimes  et  délits 
politiques,  ou  commis  par  la  voie  de  la  presse,  ce  sera  au  jury  à  statuer  sur 
la  culpabilité  de  Taccusé  W.  »  L'art.  13  parle  du  droit  de  grâce  de  TEmpe- 
reur,  et  réserve  au  Code  d'instruction  criminelle  la  réglementation  du  droit 
«  d'ordonner  qu'aucune  procédure  ne  sera  commencée  à  raison  d'un  fait 
punissable,  ou  que  la  procédure  commencée  sera  arrêtée,  »  Peut^tre  eût-il 
mieux  valu  ne  permettre  la  suppression  d'une  poursuite  en  vertu  du 
droit  de  grâce,  que  comme  conséquence  d'une  amnistie  générale.  La 
suppression  de  la  poursuite  (appelée  abolition  dans  la  terminologie  de  la 
science  allemande)  offre  en  elle-même  une  fâcheuse  analogie  avec  l'exercice 
d*une  justice  de  cabinet.  —  L'art.  14  de  la  loi  sur  le  pouvoir  judiciaire  dit  : 
«  La  justice  sera  à  tous  ses  degrés  séparée  de  l'administration  W.  » 
Art.  15.  «  Dans  tous  les  cas  où  une  autorité  administrative  a,  d'après  les 
lois  existantes,  ou  aura,  d'après  des  lois  futures,  à  prononcer  sur  des  préten- 
tions contradictoires  de  particuliers,  la  personne  que  cette  décision  lèse 
dans  ses  droits  privés  pourra  se  pourvoir  contre  l'autre  partie,  suivant  les 
voies  de  droit  régulières.  —  Lorsque,  en  dehors  de  ce  cas,  quelqu'un  se 
prétendra  atteint  dans  ses  droits  par  une  décision  ou  une  disposition  de 
l'autorité  administrative,  il  sera  libre  de  faire  valoir  ses  prétentions  devant 
la  Cour  de  Justice  administrative,  verbalement  et  en  public,  contradictoire- 
ment  avec  un  représentant  de  l'administration.  —  Les  cas  dont  la  Cour  de 
Justice  administrative  aura  à  connaître,  la  composition  de  ce  tribunal  et 
la  procédure  à  suivre  devant  lui  seront  réglés  par  une  loi  spéciale  i^),  • 

En  exécution  de  cette  loi  fondamentale,  plusieurs  lois  ont  été  promul- 
guées dans  le  cours  de  1868,  notamment  : 

a)  La  loi  du  19  mai  1868  sur  t organisation  des  tribunaux  adminis- 
tratifs •  politiques f  »  et  celle  du  11  juin  1868  concernant  YorganiscUion 
des  tribunaux  de  district.  Ces  lois  ont  donné  une  valeur  pratique  à  l'art.  14 


(1)  •  Bei  dan  mît  scbwereo  Slrafen  bedrohleo  VerbreobeOf  vel«bf  das  Geseia  m  bexekhneo  had 
sowie  bei  allen  politiscbeo  oder  dorch  den  InbaU  ciner  Drackscbrifl  verOblen  Verbrecbeo  and 
Vergeben,  entscbeiden  Gescbworne  aber  die  Schiild  des  Angeklagten.  » 

(2)  «  Die  Reeblsyflege  vird  vob  der  Verwaltuog  ia  alleii  loslanzen  getreaot.  » 

(3)  «  In  allen  Fftllen,  wo  cine  Verwaltungsbebôrde  nach  den  bestebeoden  oder  LAnflig  so 
erlassenden  Geselzen  ûber  einander  widerstreilenden  Ansprûcbe  yon  Pi  ivalpersonen  zu  entsebeiden 
bat,  stehl  es  dem  durch  dièse  Eotscbeidung  in  seinen  Privatrecblen  Benacbtbeiligten  frei,  Abbftife 
gegen  die  andere  Parlei  in  ordentlicben  Recbtswege  za  sachen.  —  Wenn  ausserdem  Jemand 
bebauplet,  dorch  eine  Eiitscbeidong  oder  Verrfigong  eioer  VerwalluDgsbebOrde  in  seinen  Recblen 
ferletzt  zq  sein,  so  stcht  ibm  fret  seine  Ansprûche  vor  dem  Verwaltongsgericbtshofe  geltend  zu 
macben.  —  Die  Ffille  in  welcbender  Verwallungsgerichtsbof  zu  cnscbeiden  bat,  dessen  Zasammcn- 
setiaDg,  SDwio  das  Verfabren  yor  demselbeo  werden  darcfa  èin  bcsonderes  Gesetz  bestimmt  • 
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ci-dessus,  qui  érige  la  séparation  entre,  la  justice  et  Tadministration  en 
principe  constitutionnel.  Nous  avions  déjà  possédé  cette  séparation  de 
1850  à  185S.  Mais  le  mouvement  réactionnaire  de  1855  avait  également 
abattu  ce  boulevard  de  la  liberté^  et  transformé  nos  juges  de  première 
instance  en  fonctionnaires,  dépendants  de  l'administration. 
6)  La  loi  du  21  mai  1868  concernant  la  discipline  et  le  déplacement 

m 

forcé  des  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire,  soit  pour  leur  assigner  un 
autre  siége^  soit  pour  les  mettre  à  la  retraite  (exécution  de  Tart.  6  de  la  loi 
sur  le  pouvoir  judiciaire).  Cette  loi  également  marque  un  progrès  essentiel 
sur  le  régime  précédent,  qui  ne  favorisa  que  trop  les  procédés  arbitraires 
contre  des  juges.  Cependant  la  nouvelle  loi  mérite  encore  quelques  sérieux 
reproches.  Ainsi  on  ne  saurait  approuver  la  distinction  que  fait  le  §  1  entre 
les  fonctions  essentielles  de  Tordre  judiciaire  et  les  fonctions  auxiliaires, 
en  considérant  seulement  les  titulaires  des  premières  W  comme  Juges  dans 
le  sens  de  la  loi  fondamentale  sur  le  pouvoir  judiciaire.  De  cette  manière  la 
garantie  constitutionnelle  d'indépendance  est  enlevée  à  un  grand  nombre  de 
juges,  qui  ont  à  intervenir  dans  d'importantes  niTaires  civiles  et  criminelles 
ainsi  qu'aux  secrétaires,  aux  adjoints  et  aux  greffiers.  D'après  le  %  48  de  la 
loi  du  91  mai  1868,  les  fonctionnaires  auxiliaires  de  l'ordre  judiciaire 
peuvent,  même  sans  leur  consentement,  être  nommés  à  un  autre  emploi 
du  même  rang,  donnant  les  mêmes  appointements.  Enfin  le  %  55 
permet  de  les  placer,  dans  l'intérêt  du  service  et  par  voie  administrative, 
en  état  de  non-activité  temporaire  ou  perpétuelle.  Il  est  à  espérer  que  ces 
dispositions  disparaîtront  dans  la  nouvelle  organisation  judiciaire  qui  doit 
avoir  lieu  dans  le  courant  de  Tannée  prochaine,  et  que  la  loi  disciplinaire 
sera  remplacée  par  une  loi  sur  la  nomination  et  la  promotion  des  juges.  *- 
J'ai  encore  à  signaler  parmi  les  défauts  de  cette  loi  la  division  peu  claire 
des  infractions  (Pflichtverletzungen)  des  fonctionnaires  de  Tordre  judi- 
ciaire en  actes  contraires  au  bon  ordre  (Ordnungswidrigkeiten)  et  viola- 
tions du  service  (Dienstvergehen)^  et  la  distinction  qui  en  dérive  en 
peines  d'ordre  et  peines  disciplinaires,  (  •  Ordnungs-  »  und  «  Disciplinar- 
strafen  •  %%  9,  3,  6).  Cette  division  est  tout  aussi  arbitraire,  que  celles 
que  plusieurs  Codes  pénaux  établissent  entre  les  crimes  et  les  délits.  — 
Le  §  7  porte  :  •  Aucune  peine  disciplinaire  ne  peut  être  prononcée  contre 
un  fonctionnaire  de  Tordre  judiciaire  que  par  le  conseil  de  discipline 

(f^  Le  texte  allemand  ditttngae  entre  les  seWêtstàndigen  riehterlichim  Beamiem  et  les  rithterliehen 
Bnilfibettmttn. 

Rit.  de  Dr.  iirriR.  —  1«  année,  3*  lir.  96 
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compétent,  après  un  débat  oral  préalable  (0.  »  Les  règles  de  procédure  qui 
suivent  méritent  en  général  d'être  approuvées,  à  cause  de  la  large  applica- 
tion qu'elles  font  du  principe  de  la  publicité  des  débats  et  de  la  protection 
qu'elles  accordent  à  l'accusé.  Il  y  a  cependant  une  restriction  à  faire  quant 
à  l'intervention  du  ministère  public  dans  la  poursuite  disciplinaire.  Il  ne 
faut  pas  que  les  tribunaux  aient,  à  leurs  côtés,  dans  le  ministère  public, 
une  autorité  supérieure  qui  les  contrôle,  et  c'e^t  ébranler  gravement 
l'indépendance  des  juges  que  de  donner  au  Procureur-général  le  droit  de 
plainte  en  matière  disciplinaire.  Il  serajt  plus  convenable  de  revêtir  ici  un 
des  juges  des  fonctions  de  plaignant. 

c)  Il  suffira  de  mentionner  la  loi  du  2S  mai  1868  qui  a  augmenté  les 
appointements  et  émoluments  des  juges-adjoints  près  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  comme  un  à-compte  assez  modeste,  correspondant  à  l'état 
de  nos  finances,  sur  l'amélioration  que  tous  les  partis  s'accordent  à  réclamer 
dans  la  position  des  magistrats. 

V.  —  La  cinquième  enfin  des  lois  fondamentales  du  21  décembre  )867 
a  trait  à  1'  exercice  du  pouvoir  gouvernemental  et  exécutif.  Les  huit  pre- 
miers articles  s'occupent  de  la  position  constitutionnelle  de  l'Empereur.  Il 
est  saôré,  inviolable  et  irresponsable  (art.  1),  il  nomme  et  révoque  les 
ministres  (art.  3),  il  confère  les  titres,  ordres  et  autres  distinctions  de 
l'État  (art.  4),  il  exerce  le  commandement  en  chef  de  l'armée,  déclare  la 
guerre  et  conclut  la  paix  (art.  5).  L'Empereur  conclut  les  traités  politiques. 
Les  traités  de  commerce  et  ceux  qui  grèvent  l'Etat  ou  une  de  ses  parties, 
ou  lient  individuellement  les  citoyens,  n'ont  d'effet  qu'après  avoir  reçu 
l'assentiment  du  Reichsrath  (art.  6).  L'Empereur  fait  à  son  avènement  au 
trône,  en  présence  des  deux  chambres  du  Reichsrath,  la  promesse  solen- 
nelle :  de  maintenir  inviolablement  les  lois  constitutionnelles  des  royaumes 
et  provinces  représentés  dans  le  Reichsrath,  et  de  gouverner  conformément 
à  ces  lois  et  aux  lois  générales  de  l'empire  (art.  8).  L'art.  9  parle  de  la 
responsabilité  ministérielle,  l'art.  10  de  la  promulgation  des  lois,  l'art  11 
du  pouvoir  coërcitif  des  autorités  de  l'État  et  de  leur  droit  de  prendre  des 
arrêtés  et  de  donner  des  ordres.  L'art.  12  établit  la  responsabilité  de 
tous  les  employés  de  l'État,  et  annonce  une  loi  sur  leur  mise  en  cause 
devant  les  tribunaux  civils,  à  raison  des  violations  de  droits  individuels 
occasionnées  par  leurs  actes  illégaux.  L'art.   13  enfin  dit  :  «  le  serment 

(I)  «  Eine  Disciplinantrafe  kano  gegen  einen  rîcblerlicben  Beamlen  nur  darch  Erkennlnifs 
des  zustftndigen  Disciplinargericliles  anf  voraosgegangeQer  mQndIicher  Verhaodlung  verhftngt 
iivcrden.  • 
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d'iostallatioD  de  tous  les  organes  de  Tadministration  publique  comprendra 
la  promesse  d'observer  inviolablement  les  lois  constitutionnelles  de 
rÉtat  (i).  » 

En  même  temps  que  les  lois  constitutionnelles,  parut  la  loi  concernant 
les  affaires  communes  à  tous  les  pays  de  la  monarchie  autrichienne  et  la 
manière  de  les  traiter.  Sont  déclarées  affaires  communes  dans  le  g  1 ,  a) 
les  affaires  extérieures,  y  compris  la  représentation  diplomatique  et  com- 
merciale à  rétranger,  ainsi  que  les  mesures  dont  la  nécessité  résulte  des 
traités  internationaux,  la  ratification  desdits  traités,  pour  autant  qu'elle 
soit  requise  par  la  constitution,  demeurant  toutefois  réservée  aux  corps 
représentatifs  des  deux  moitiés  de  Fempire  (le  Reichsrath  et  le  Reichstag 
hongrois);  6)  les  affaires  de  la  guerre,  en  y  comprenant  la  marinç  de 
guerre,  mais  à  Texclusion  de  Tautorisation  de  lever  des  recrues,  de  la 
législation  sur  la  manière  de  satisfaire  aux  obligations  de  la  milice,  des 
dispositions  concernant  le  licenciement  ou  le  maintien  de  Tarmée,  ainsi 
que  du  règlement  des  relations  civiles  et' des  droits  et  devoirs  des  membres 
de  Tarmée  en  dehors  du  service  militaire  ;  c)  les  affaires  financières  pour 
ce  qui  concerne  les  dépenses  à  supporter  en  commun.  —  En  outre, 
d*après  le  §  2,  les  affaires  suivantes  ne  seront  pas  à  la  vérité  confondues 
en  une  seule  administration,  mais  seront  traitées  d'après  des  règles  uni- 
formes à  convenir  de  temps  en  temps  :  1)  les  affaires  commerciales  et,  en 
particulier,  la  législation  douanière  ;  2)  la  législation  sur  les  contributions 
indirectes  qui  sont  en  relation  étroite  avec  la  production  industrielle  ; 
3)  la  détermination  du  système  monétaire  et  du  titre  des  métaux;  i)les 
dispositions  relatives  aux  lignes  de  chemin  de  fer  qui  intéressent  les  deux 
moitiés  de  Tempire;  5)  la  détermination  du  système  de  défense  nationale. 
D'après  le  §  6  le  droit  de  législation  concernant  les  affaires  communes 
(S  2)  s'exerce  par  des  délégations  à  envoyer  par  le  Reichsrath  et  par  le 
Reichstag  hongrois.  L'accord  sur  les  affaires  mentionnées  au  §  2  se  pro- 
duit suivant  un  mode  très  compliqué,  avec  l'intervention  du  Reichsrath  et 
du  Reichstag  (§36). 

Cette  loi  dite  «  d'assimilation  »  (il  usgletchungsgesetz)  et  celles  qui  en  ont 
été  la  conséquence  ne  sauraient  être  analysées  ici  dans  tous  leurs  détails. 
Contentons-nous  de  mentionner  en  général  les  lois  suivantes  publiées  en 
1868  :  a)  trois  lois  du  24  décembre  1867.  La  première  fixe  la  proportion 


(I)  «  Aile   Organe  der  Staalsverwaltong  haben  in  ibrem  Diensleide  aucb  die  anverbrûebliebe 
Beobacblnng  der  Slaaisgrnndgesetze  zu  bescbwOrcn .  » 
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dans  laquelle  les  royaumes  et  provinces  représentés  dans  le  ReichsraCh  ont 
à  contribuer  dans  les  dépenses  communes  à  tous  les  pays  de  la  monarchie 
autrichienne.  Le  faux  est  arrêté  à  70  7o  pour  la  période  de  dix  ans,  laissant 
ainsi  30  7»  ^  charge  des  pays  de  la  couronne  de  Hongrie.  La  seconde 
autorise  le  ministère  cisleilhanien  à  conclure  avec  le  ministère  hongrois 
un  arrangement,  concernant  la  participation  atix  charges  de  la  dette  publique 
générale.  La  troisième  loi  enGn,  autorise  également  à  conclure,  pour  dix 
ans,  une  union  douanière  et  commerciale,  d'après  laquelle  tous  les  pays 
de  la  monarchie  ne  formeraient  qu'un  même  territoire,  au  pdint  de  vue  de 
la  douane  et  du  commerce,  avec  un  même  pavillon  commercial,  com- 
munauté des  consulats  et  des  monnaies,  similitude  d'organisation  des 
postes,  chemins  de  fer  et  télégraphes,  réglementation  uniforme  des  brevets 
d'invention,  marques  et  modèles  de  fabrique,  etc.,  etc. 

b)  Deux  lois  du  10  juin  1868  sur  Y  administration  tt  le  contrôle  de  la 
dette  publique  consolidée  ou  non-consolidée,  commune  ou  non  commune; 

c)  Une  loi  du  7  juin  1868  qui  autorise  le  ministère  à  conclure  use 
unioa  avec  la  Hongrie  concernant  le  monopole  du  sel.  Une  loi  du  1  juillet 
1868  donne  une  autorisation  analogue  pour  le  6t7/on,  et  une  antre  du 
3  juillet  pour  les  timbres^  droits  et  taxes. 

A  celte  législation  d'assimilation  se  rattache  la  législation  financière, 
dans  laquelle  nous  avons  à  relever  : 

fo  la  loi  du  20  juillet  1868  sur  la  conversion  de  la  plupart  des  titres 
existants  de  la  dette  publique  générale  en  une  seule  dette  uniforme  à  l'intérêt 
de  5  7o-  ^^^^^  mesure  n'est  malheureusement  pas  autre  chose  qu'une 
déclaration  déguisée  de  banqueroute,  une  des  déplorables  suites  financières 
d'une  mauvaise  administration  prolongée,  ainsi  que  de  l'arrangement  avec 
la  Hongrie  qui  est,  sous  tant  de  rapports,  une  société  léonine. 

S""  Plusieurs  lois  et  ordonnances  concernant  les  changements  des  stattUs 
et  du  règlement  de  la  Banque  nationale  Oiutrichienne  privilégiée,  surtout 
avec  la  tendance  d'augmenter  les  ajBTaires  de  la  Banque  en  matière  de 
prêts,  escomptes,  comptes-courants  et  virements,  en  même  temps  que  le 
capital  était  diminué  de  pliis  de  20  millions  de  florins.  Ces  lois  sont  une 
conséquence  de  la  fausse  politique  financière  qui,  tout  en  ne  voulant  rien 
attendre  de  la  liberté  des  banques,  a  d'un  autre  côté  violé  le  privilège  de 
la  Banque  nationale  par  l'émission  de  papiers  d'Étal.  De  cette  manière 
.il  n'y  a  pas  de  perspective  de  voir  nos  valeurs  fictives  dépréciées  remon- 
ter au  pair  avec  la  monnaie  métallique.  Cette  diflérence  du  reste  n'est  vue 
avec  déplaisir  ni  par  les  Hongrois  qui  exportent  leurs  céréales,  ni  par  nos 
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indusU'iels  dont  le  régime  protecteur  est  Tidéal.  Les  premiers  profitent  de 
l'agio  sur  le  change  de  l'argent  qui  leur  afflue  de  Tétranger.  Les  autres 
voient  dans  ce  même  agio  une  augmentation  des  droits  d'entrée,  lesquels 
sont  payable3  en  argent. 

Le  système  des  impôts  n'a  malheureusement  subi  aucun  changement 
dans  ses  lignes  essentielles,  bien  qu'une  réglementation  des  impôts  directs 
soit  d'une  urgente  nécessité.  En  1869  on  s'est  occupé  plus  sérieusement  de 
la  réforme  des  impôts,  et  peut-être  arrivera-t-on  l'année  prochaine  au  but. 
La  seule  loi  du  8  juillet  1868  a  introduit  quelques  modifications  dans 
Vimpôl  sur  les  eaux  de  vie^  pour  révoquer  une  ordonnance  du  «  Ministère 
des  trois  comtes^  »  lesquels  avaient  favorisé  d'une  manière  toutà-fait 
exorbitante  la  caste  à  laquelle  ils  appartenaient,  par  la  manière  dont  ils 
avaient  imposé  les  grandes  distilleries,  qui  sont)  pour  la  plupart,  entre  les 
mains  de  la  noblesse. 

Pour  ce  qui  concerne  \q^  droits  de  douane^  il  est  à  regretter  que  de  funestes 
tendances  protectionnistes  se  manifestent  de  nouveau,  tandis  que  sous  ce 
rapport  il  régnait  moins  de  préjugés  du  temps  de  la  suspension  (Sistierung^ 
V.  pi.  haut).  Le  irai- é  commercial  et  douanier  du  9  mars  1868ai;cc/e 
Zollveiein  allemand^  forme  pour  ainsi  dire  la  clôture  de  cette  politique  de 
traités,  qui  du  temps  de  la  suspension  cherchait  à  préparer  la  transition  au 
libre*  échange.  Qu'à  l'avenir  on  songe  à  rentrer  dans  l'ancienne  ornière  du 
système  protecteur,  autant  que  faire  se  pourra,  c'est  ce  que  le  ministre 
actuel  du  commerce  a  déclaré,  avec  l'approbation  de  la  Chambre  des 
Représentants,  lorsqu'il  a  soumis  à  son  asse;itiment  ce  même  traité  avec  le 
ZolWerein. 

Parmis  les  lois  administratives  promulguées  en  1868,  il  faut  compter  : 

1 .  — La  loi  du  29  juin  1868  sur  Vorganisation  des  chambres  de  commerce 
et  d^indtufrie.  Elle  a  étendu,  d'une  manière  dont  il  faut  lui  savoir  gré,  le 
cercle  d'action  de  ces  corps  qui  existent  chez  nous  depuis  1850.  Ainsi  le 
S  3  leur  donne  le  droit,  dans  les  limites  de  leurs  attributions,  de  corres- 
pondre entre  eux  et  de  délibérer  en  commun.  Le  §  3  permet  des  institu- 
tions de  membres  correspondants  des  chambres  d'industrie  et  de  commerce, 
et  le  §  17  veut  que,  en  règle  générale,  les  délibérations  de  ces  chambres 

soient  publiques. 

2.  — La  loi  du  3  juillet  1868,  qui  ouvre  à  tous  les  citoyens  autrichiens 
les  pêcheries  de  coraux  sur  les  côtes  de  la  Dalmalie. 

3.  —  La  loi  du  29  juillet  1868  pour  Yéloignement  et  la  suppression  de 
la  peste  bovine.  Les  dispositions  en  sont  combinées  avec  beaucoup  de  soin  et 
de  détail. 
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Sur  le  terrain  des  lois  judiciaires,  le  Reichsrath  i  déployé  durant  ces 
deux  dernières  années,  une  grande  activité.  Mais  ici  la  matière  est  si  éten- 
due, qu'il  ne  faudra  pas  encore  songer  de  longtemps  à  voir  la  législation 
civile  menée  à  terme.  Notre  procédure  civile  n'est  pas  moins  mauvaise  que 
notre  procédure  criminelle  et  notre  droit  pénal.  Pour  tous  ces  objets,  il 
y  a  déjà  des  Godes  soumis  aux  représentants,  et  en  partie  examinés  par 
ceux-ci,  mais  non  encore  achevés.  En  attendant,  nous  avons  dès-à-présent  à 
signaler  quelques  réformes  qui  ne  sont  pas  sans  importance,  et  spécialement  : 

1*^  Deux  lois  du  31  décembre  1867  qui  suppriment  en  Styrie  et  dans 
le  pays  de  Salzbourg  les  restes  de  la  féodalité^  en  dissolvant  le  lien  féodal 
(contre  paiement  d'une  indemnité  par  les  vassaux);  plusieurs  autres  lois 
semblables  viennent  d'être  promulguées  récemment  (juin  1869)  à  l'effet  de 
supprimer  les  fiefs  dans  d'autres  provinces,  de  sorte  que  dès-à-présent  on 
peut  dire  que  la  féodalité  n'existe  plus  en  Autriche. 

2°  Un  mouvement  plus  décisif  encore  vers  l'abolition  complète  de  toutes 
les  entraves  contre  nature  qui  gênaient  la  propriété  foncière  fut  réalisé 
par  la  loi  du  27  juin  1868,  relative  à  la  succession  aux  biens  des  paysans. 
Dans  un  grand  nombre  de  provinces  subsistent  notamment  les  règles  con- 
cernant la  succession  aux  biens  immobiliers  de  la  classe  des  paysans,  aux- 
«  

quelles  fait  allusion  le  §  761  du  Gode  Civil.  D'après  ces  règles  les  fonds 
ruraux  se  divisent  en  fonds  domestiques  (JBausgrunde)  et  fonds  libres  (freie 
Grûnd^.  Les  premiers,  qui  sont  les  biens  des  paysans  proprement  dits, 
demeurent  même  en  matière  de  succession  un  tout  indivisible.  Plusieurs 
diètes  ont  récemment  proclamé  la  divisibilité  des  biens  des  paysans. 
Mais  les  diètes  n'étaient  pas  compétentes  pour  abroger  le  §  761  du  Gode 
Givil,  qui  est  une  loi  de  l'empire,  tandis  que  de  son  côté  le  Reichsrath 
est  sans  droit  pour  déclarer  la  divisibilité  des  biens  des  paysans.  G'est 
pourquoi  le  §  1  de  la  nouvelle  loi  dit  :  «  Les  ordonnances  mentionnées  au 
§  761  du  Gode  Givil  général,  et  qui  concernent  la  succession  aux  biens  des 
paysans....  seront,  à  dater  des  trois  mois  écoulés  après  la  promulgation  de 
la  présente  loi,  sans  effet  dans  les  pays  ou  portions  de  pays,  où  le  partage 
des  biens  des  paysans  n'est  pas  légalement  limité:  Dans  les  pays  ou  portions 
de  pays,  où  de  pareilles  limitations  subsistent  encore,  ces  ordonnances  ces- 
seront d'avoir  effet  trois  mois  après  le  jour  où  une  loi  provinciale  aura 
abrogé  lesdites  limitations  W. 

(1)  Die  im  $  761  des  allgemeinen  bQrgerliehen  Gesetzbuches  erwAhoten  Anordoongcn,  welche  die 
Vererbnng  von  Baaergfliern  belreffen...  treten  in  jenen  L&ndern  oder  Landeslheilen,  in  welcben 
dieTbeilung  von  Bauergûlern  gesctzilcb  nicht  mchr  beschr&nkt  ist  mil  Ablauf  von  SMonaten  naeb 
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Mentionnons  encore  à  cette  occasion  la  loi  du  3  mars  1868,  portée 
également  dans  l'intérêt  de  la  propriété  foncière.  Elle  accorde  la  libération 
des  taxeSy  an  cas  où  des  biens-fonds,  consacrés  à  une  destination  agricole» 
sont  échangé»  en  vue  d'arrondir  les  possessions  de  Tune  ou  de  Taulre  des 
parties  contractantes. 

S""  Déjà,  d'après  le  code  civil^  §  628,  l'érection  d'un  fidéicoramis  de 
famille  (dans  le  sens  du  droit  allemand)  dépend  du  consentement  du  pou- 
voir législatif.  Aujourd'hui  une  loi  du  13  juin  1868  déclare  qu'à  l'avenir 
Tautorisation  d'ériger  un  fidéicommis  ne  pourra  être  donnée  que  par  une 
loi  de  fempire.  Espérons  que  le  Reichsrath  saura  tenir  compte  à  l'avenir 
des  objections  que  la  science  économique  oppose  à  ^Ja  création  des  fidéi- 
commis. Ce  sont,  du  reste,  des  considérations  économiques  qui  ont  pro- 
voqué le  §  3  de  la  prédite  loi.  Tandis  en  effet,  que,  d'après  les  g§  63S- 
637  du  code  civil,  le  possesseur  d'un  fidéicommis  ne  peut  grever  que  le 
tiers  des  biens  qui  en  dépendent,  le  S  3  dont  nous  parlons  donne  le  droit 
à  la  Cour  suprême  de  justice  et  de  cassation,  d'autoriser  le  fidéicommis- 
saire,  en  cas  de  nécessité  démontrée,  à  engager  son  fidéicommis,  même 
dans  une  proportion  supérieure. 

i"  Une  loi  du  14  juin  1868  a  enfin,  comme  le  souhaitaient  depuis 
longtemps  tous  |es  gens  éclairés,  supprimé  les^peines  de  l'usure,  après 
qu'une  ordonnance  du  14  décembre  1866  (de  l'époque  de  la  suspension) 
eut  fait  un  essai  très  malheureux,  en  se  bornant  à  modifier  les  lois  pénales 
sur  la  matière.  Les  dispositions  du  droit  civil  de  la  nouvelle  loi  ne  sont  ni 
très  bien  combinées  ni  très  logiques.  La  rédaction  du  §  1  est  surtout 
défectueuse.  Elle  porte  :  «  les  lois,  aujourd'hui  en  vigueur,  qui  limitent  le 
»  taux  conventionnel  de  l'intérêt  et  le  montant  de  la  clause  pénale  dans 
»  les  prêts  et  avances  à  crédit  sont  abrogées  (^),  »  ce  qui  devrait  signifier  au 
pied  de  la  lettre  que  non  seulement  les  limitations  légales  du  montant  de 
la  clause  pénale,  mais  encore  celles  du  taux  conventionnel  de  l'intérêt 
soDt  abrogées  uniquement  pour  ce  qui  concerne  les  prêts  et  avances  sur 
crédit.  Mais  ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  l'a  entendu.  Dans  la  pensée  du  légis- 
lateur ces  limitations  disparaissent  complètement  et  sans  exception  pour 


dem  Tage  der  Kundmachang  diezes  Geseizes  ausser  Wirksamkcil.  In  jenen  L&ndern  and  Landeslhci- 
len.  io  welchcn  die  Beschr&okang  der  Theilung  von  Baaerogûlern  Doch  bestehl,  Ireted  Jcne  Anord- 
niingen  erst  mit  Ablauf  von  3  Honaten  nach  demjenigen  Tage  ausser  wirksamkeit,  mil  welcbem 
dorcb  ein  La ndesgesctz dièse  Be^chrftnkung  aurgcboben  sein  wird.  • 

(t)«  Diebisher  bestehcnden  geseUlichen  Bcscbr&nkungen  des  vcrtragsm&ssigen  Zinsfusses  und 
der  Bôbc  der  Conventionatstrare  bci  Darlehen  und  crcdittcrten  Forderungen  Ireten  ausser  Kralt.  » 


-^  400  — 

ce  qui  cooeenieles  usurœ  canventionales .  Il  eût  été  fort  à  désirer  qae,  pour 
ce  qui  coDcerae  la  clause  pénale,  la  suppression  des  lois  restrictives,  au 
lieu  de  se  borner  aux  cas  de  prêts  etc.,  eut  également  été  absolue,  comme 
cela  s'est  fait,  par  exemple,  dans  le  Code  civil  saxon,  et  le  Code  de  com- 
merce alleinand.  Ce  n*est  pas  ici  le  lieu  d*insister  sur  d'autres  défauts  de 
ce  §,  ainsi  que  d^autres  dispositions  de  la  loi  (voir  Randa,  zur  Krilik  des 
Gezeizentwurfes betreffend  die  Aufhebungder  Wuchergesetze.  Wien,1868). 

K**  Dans  le  domaine  du  droit  pénal  et  de  Tensemble  de  la  procédure 
criminelle,  en  dehors  de  la  loi  sur  l'usure,  que  nous  venons  de  men- 
tionner, il  n'y  a  pas,  durant  la  période  (depuis  la  fin  de  1867)  qui  fait 
l'objet  de  cet  exposé,  d'autre  loi  à  citer.  Il  ne  faut  pas  en  conclure  cepen- 
dant que  la  législature  ait  été  totalement  inactive  sur  ce  terrain.  J'ai  déjà 
mentionné  plus  haut  qu'on  a  entamé  la  discussion  d*un  nouveau  code 
d'instruction  criminelle,  et  d'un  nouveau  Code  pénal.  Je  dois  ajouter  que 
deux  lois  datées  du  1S  novembre  1867  ont  déjà  introduit  quelques 
réformes  importantes;  Tune  a  retranché  de  notre  procédure  criminelle 
Vabsolutio  ab  instantia;  l'autre  a  enfin  et  beaucoup  plus  tard  qu'il  ne 
Taurait  fallu,  abrogé  les  peines  de  la  bastonnade  et  de  la  chaîne,  et  intro- 
duit certains  adoucissements  dans  les  conséquences  juridiques  qu'enttaine 
une  condamnation  pénale. 

6**  Une  loi  du  15  octobre  1868  a  modifié  quelques-unes  des  nom- 
breuses dispositions  sujettes  à  critique  que  renfermait,  au  jsujet  de  la 
presse,  la  loi  anli-libérale  du  17  décembre  1862,  mais  malheureusement 
elle  n'a  pus  banni  le  génie  policier,  qui  pénètre  toute  cette  loi  sur  la  presse. 
La  même  loi  nouvelle  (du  15  oct.  1868)  a  également  amendé,  par  son 
article  V,  notre  loi  sur  rfn«frt(€^îon  des  infractions  commises  par  la  voie 
de  la  presse  (uber  dos  Sirafoerfahren  in  Pressachen).  Cette  loi  de  procé- 
dure, en  général  bien  conçue,  est  malheureusement  déparée  par  un  §, 
le  §  16,  d'après  lequel  le  tribunal  peut  décider,  en  séance  secrète,  sans 
admettre  de  défense  (la  partie  intéressée  a  seulement  le  droit  d'en  appeler 
ensuite)  que  le  contenu  d'un  écrit  imprimé  constitue  un  crime- ou  un  délit. 
La  conséquence  de  celte  décision  est  l'interdiction,  ou  même  dans  certains 
cas,  la  destruction  de  récrit  imprimé,  et  l'impossibilité  de  continuer  à 
paraître,  s'il  s'agit  d'une  publication  périodique  (c'est  ce  qu'on  appelle  de 
la  •procédure  objective^  objectives  Strafveifahren^*  parce  qu'on  n^  procède 
pas  contre  une  personne!).  Notre  article  V  a  aujourd'hui  changé  ce  §  de 
manière  à  lever  ou  du  moins  à  affaiblir  les  principales  objections  qu'il 
soulevait.  —  il  importe  encore  de  noter  ici  que,  eu  mars  i869,  il  a  été 
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promulgué  une  loi  qui  introduit  le  jury  pour  les  crimes  el  délits  commis 
par  voie  de  la  presse.  Puisse  celte  fois  cette  institution  du  jury  acquérir 
à  perpétuité  le  droit  de  bourgeoisie  dans  notre  pays,  et  ne  plus  être  traitée 
comme  elle  le  fut  une  première  fois,  lorsque,  à  peine  introduite  en  1850, 
elle  fut  emportée  par  la  réaction  dès  le  commencement  de  1852  !  Du  reste, 
la  nouvelle  loi  sur  le  jury  ne  tombe  pas  dans  la  période  dont  nous  nous 
occupons.  Nous  en  réserverons  donc  Texamen  pour  un  exposé  ultérieur. 
Bn  revanche  nous  avons  encore  à  mentionner.: 

7*>  La  loi  du  4  mai  1868,  qui  abolit  V emprisonnement  pour  dettes 
causées  par  «  lettres  de  change  ou  autres  créances  pécuniaires  »  (Schvld- 
haftwegen  Wechsel  oder  sonstigen  Geldforderungen,  §  1),  mais  qui  main- 
tient «  les  dispositions  relatives  à  Tarrestation  préventive  des  personnes 
»  suspectes  de  vouloir  prendre  la  fuite  »  (die  Bestimmungefi  ûber  den 
vorsichlsiteisen  Arrest  gegen  Personen,  welche  der  Flttcht  verdàchtig 
sein,  %  2).  Celte  mesure  réformatrice,  non  moins  conforme  à  l'intérêt 
bien  entendu  des  créanciers  qu'à  cel  ;i  des  débiteurs,  n'était  que  Tannonce 
d*une  autre  loi  plus  étendue  conçue  dans  les  mêmes  vues,  savoir  : 

S*»  La  loi  du  25  décembre  1868,  qui  met  un  nouveau  règlement  sur 
les  faillites  à  la  place  de  l'ancien.  Le  besoin  d'une  réforme  de  ce  genre 
s^était  fait  plus  vivement  sentir  de  jour  en  jour;  les  plaintes  occasionnées  par 
les  frais  et  la  longueur  des  liquidations  de  faillites  retentissaient  davantage 
de  jriur  en  jour.  C'était  là  un  véritable  anachronisme  à  une  époque  dont 
la  devise  est  :  time  is  money.  Dès  le  commencement  de  la  nouvelle  ère 
constitutionnelle,  en  1862,  la  Chambre  des  députés  invita  le  gouvernement 
à  lui  présenter  un  projet  de  loi  sur  les  faillites,  et  le  gouvernement  satisfit  * 
à  ce  désir  dès  l'année  1862.  Des  délibérations  réitérées  en  comité,  avec 
prise  en  considération  de  nombreux  avis  émanés  de  corps  juridiques 
ou  commerciaux,  ont  imprimé  à  la  loi  actuelle  ses  traits  généraux  et 
définitifs.  Cependant  la  Chambre  des  seigneurs  a  aussi  apporté  au  projet 
quelques  modifications,  mais  moins  essentielles.  Le  nouveau  règlement  sur 
les  faillites  se  divise  en  deux  parties  :  la  première  (der  matérielle  Theil 
ou  qui  concerne  le  fond),  traite  «  des  rapports  de  droit  que  fait  naître  la 
faillite  »  (von  den  Recht.sverhàltnissen),  la  seconde  (der  formelle  Theil,  ou 
qui  concerne  la  forme,  §^  58-257)  t  des  formalités  à  suivre  en  cas  de  fail- 
lite, •  (von  dern  Verfahren  im  Concurs).  Quant  à  la  première  partie,  qui 
s'occupe  en  trois  chapitres  des  effets  juridiques  de  l'ouverture  de  la  faillite, 
des  réclamations  des  créanciers  à  la  faillite,  et  de  la  situation  juridique 
du  failli  après  la  liquidation  terminée,  nous  avons  à  faire  observer  que^  à 
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câté  d*excellentes  ionovationSy  le  législateur  a  montré  en  plus  d*un  endroit 
un  attachement  peu  justifié  à  l'ancien  système.  Parmi  les  innovations  il 
faut  particulièrement  louer  la  préférence  donnée,  dans  l'intérêt  du  crédit 
réel,  aux  créanciers  réels  (Realglaûbiger)^  —  (c'est-à-dire  «  à  ceux  qui 
•  doivent,  en  vertu  d'un  droit  réel,  être  payés  avant  les  autres  sur  certains 
>  biens  du  failli  (0  »  )  sur  les  «  créanciers  personnels  ou  concurrents  » 
(persônlichen  oder  Concursglaûbiger) .  Les  créanciers  réels  excluent, 
d'après  cela,  pour  le  montant  de  leurs  créances,  les  créanciers  personnels 
de  la  faillite  en  ce  qui  concerne  des  «  biens  déterminés  •  (ou  «  des  masses 
spéciales  >).  Nous  devons  au  contraire  désapprouver  le  %  24,  ainsi  conçu  : 
«  La  question  de  savoir  jusqu'à  quel  point  les  actes  juridiques  posés  par 
le  failli  avant  l'ouverture  de  la  faillite  au  détriment  de  ses  créanciers, 
peuvent  être  argués  de  nullité,  comme  reposant  au  fond  sur  un  concert 
frauduleux,  ou  jusqu'à  quel  point  on  peut  exiger  le  retour  à  la  masse  de  dons 
faits  par  lui,  doit  être  jugée  d'après  les  principes  du  Gode  civil  général  W.  » 
Les  dispositions  de  notre  droit  civil  ordinaire,  maintenues  par  ce  §,  sont 
extrêmement  défectueuses,  et  n'accordent  pas  de  protection  suffisante  au 
créancier  contre  les  agissements  irréguliers  de  son  débiteur.  C'est  avec 
raison  que  plusieurs  écrivains  ont  insisté  dans  différentes  Revues  de  droit 
sur  la  nécessité  de  changer  sous  ce  rapport  le  régime  existant,  et  qu'ils 
ont  fait  remarquer  que  les  lacunes  de  la  loi  ouvrent  une  porte  par  laquelle 
les  fourbes  et  les  faiseurs,  à  labri  du  jugccivil  et  médiocrement  inquiétés 
par  le  juge  pénal,  passant  par-dessus  leurs  créanciers,  entreront  comme 
en  triomphe  dans  un  nouveau  paradis  terrestre,  où  couleront  pour  eux 
le  lait  et  le  miel.  Les  difficultés  d'une  réforme  en  cette  matière^  n'auraient 
pas  non  plus  été  aussi  énormes  qu'on  l'a  soutenu  de  divers  côtés.  On  aurait 
pu  trouver  d'excellents  modèles  dans  les  §§  99-112  de  la  loi  prussienne  du 
8  mai  1855  sur  les  faillites,  et  dans  le  <  projet  d'une  loi  sur  les  obliga- 
tionsy  commune  à  tous  les  états  de  la  confédération  germanique  (^),  »  art. 
1098-1107,  lesquels  reposent  du  reste  sur  les  mêmes  principes  que  les 
droits  français  et  belge.  De  toute  façon,  le  S  24,  d  ailleurs  mal  rédigé,  est 
le  talon  d'Achille  de  notre  nouveau  règlement  sur  les  faillites. 

(1)  Glaflbiger,  welche  aus  eiRom  dinglichen  Redite  auf  vorzugswcise  Bcfrieiligang  ans  besltmintea 
Gfltern  des  Gemeinschuidners  Anspruch  baben. 

(2)  «  In  wiefero  die  von  dem  Gemeinschuidner  vor  dcr  GoneurserdiTnung  zam  Nachibeile  der 
Glaûbiger  untcrnommcneQ  RechUbandlungen  wégen^einea  denselben  tu  Grande  lîegenden  binler- 
listigen  Einverslftndnissesalsungaiiigangerochten,  0()erGeschenkewegen  Verkûriang  derGlafibiger 
zurflckgeforderl  wcrden  kOnncn,  ist  nach  den  Grunds&lzen  des  allgemeincn  bûrgerlicben  Reeht%s 
zu  beurlbeilen.  « 

(3)«  Eotwurf  cincs  alleu  deutscbenBandesslaalen  gemeinsamen  Geseizes  ûber  SchaldyerblUoisse.  » 
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La  seconde  partie  se  compose  également  de  trois  chapitres.  Le  premier 
(SS  !i8-190)  traite  du  concours  des  créanciers  en  matière  ordinaire  (das 
ordenttiche  Concursverfahren)  ;  le  second  (§§191  -253),  du  concours  en  ma- 
tière commerciale  (der  kaufmànnische  Concurs);  le  troisième  (§§  254-257), 
contient  des  dispositions  finales  {SctUussbesiimmungen).  Les  dispositions, 
en  général  excellentes,  de  cette  seconde  partie,  qui  assurent,  dans  une  très 
large  mesure,  Fautonomie  des  créanciers,  sont  en  général  empruntées  au 
règlement  prussien  de  1855.  L'institution,  nouvelle  chez  nous,  du  com- 
missaire à  la  faillite  (lequel  n'a  d'ailleurs  pas  des  attrihutions  aussi  étendues 
que  le  juge-commissaire  à  la  faillite),  et  la  faveur  également  accordée  aux 
créanciers  gagistes  dans  Tadministration  de  la  masse  produiront  certaine- 
ment de  hons  résultats.  La  faculté  de  terminer  par  concordat  la  faillite  d'un 
commerçant  a  été  critiquée  de  plusieurs  côtés,  et  nous  respectons  les  motifs 
de  ces  adversaires  que  leur  conscience  juridique  porte  à  se  prononcer 
contre  la  violence  que  fait  le  concordat  à  la  minorité  des  créanciers.  Seule- 
ment l'expérience  démontre,  en  Auhiche  et  ailleurs,  que  le  concordat  est 
une  nécessité  économique,  et  que  la  morale  n'aurait  rien  à  gagner  à  sa  sup- 
pression. Les  législations  française,  helge,  néerlandaise  et  prussienne  ont 
diî  ici  nous  servir  de  guides. 

go  —  Enfin,  il  faut  encore  ranger  dans  cette  série  le  nouveau  règlement 
de  la  profession  d'avocat  (Advocatenordnung)  {^)  du  6  juillet  1868,  entré 
en  vigueur  le  1*^' janvier  1869.  Celte  loi,  qui  se  compose  de  41  paragraphes, 
ne  répond  pas  complètement  à  son  titre,  car  elle  a  hesoin  d'être  complétée 
par  un  statut  disciplinaire  qui  jusqu'ici  n'a  pas  encore  été  décrété.  Le  §  33 
de  ce  règlement,  spécialement  comhattu  par  les  avocats,  dit  à  la  vérité  : 
«  La  profession  d'avocat  est  indépendante  des  tribunaux^  »  mais  ensuite  il 
se  réfère  pour  ce  qui  concerne  le  pouvoir  et  les  poursuites  disciplinaires  à 
un  statut  à  promulguer  ultérieurement  et  il  ajoute  :  «  Jusqu'à  la  promul- 
>  gation  de  ce  statut,  les  peines  d'ordre  et  de  discipline  ne  pourront  être 
»  prononcées  que  par  la  cour  d'appel  et  par  la  cour  suprême,  d'après  les 
»  lois  encore  en  vigueur  W.  »  Provisoirement  donc  les  avocats  ne  sontpo* 
indépendanti  des  tribunaux,  car  nos  lois  actuelles  sont  pleines  de  ce  mépris 
pour  la  profession  d'avocat,  qui  prend  sa  source  dans  la  défiance  et  dans 

vl)  Pour  éviter  toot  roalenleodu,  nous  croyons  devoir  faire  remarquer  ici  que,  en  Autriche,  la  dis- 
tinction entre  Avocat  et  Avoué  n'existe  pas.* 

(2)  ■  Bis  zur  Erlassung  dièses  Staluls  kônncn  Ordnungs-  uad  Dîsciplinarstrafen  nur  von  dcin 
Oberlandesgerichlc  und  von  dcm  obcrslen  Gcrichtshofe  nach  dcn  bisherigen  gesetziicljcn  Bcslim- 
mungen  verhflngt  werdcn  ». 
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la  haine  de  rabsolutisme  contre  ceux  qui,  connaissant  les  lois,  observent 
ses  œuvres.  L'absolutisme  cherche  à  abaisser  lés  avocats  jusqu'à  en  faire 
de  dociles  instruments  du  pouvoir,  et  lorsque  la  corruption  lui  a  réussi 
jusqu'à  un  certain  point  (jamais,  —  ceci  soit  dit  à  i*honneur  des  avocats,  — 
elle  ne  lui  a  réussi  complètement),  alors  il  montre  d'un  air  triomphant  les 
fruits  honteux  de  ses  propres  efforts,  et  il  justiGe,  par  la  corruption  dont 
lui-même  est  l'auteur,  le  régime  dégradant  qu'il  inaugure. 

Dans  tous  les  cas  le  règlement  des  avocats,  qui  suivra  bientôt  à  coup 
sûr  le  statut  disciplinaire,  ne  laisse  plus  que  peu  de  prise  à  ces  velléités 
absolutistes.  Car  ce  que  l'on  demandait,  surtout' depuis  1862,  avec  une 
insistance  croissante,  «  l'affranchissement  de  la  profession  d'avocat  >  (die 
Freigebung  der  Advocatnr),  est  désormais  obtenu,  comme  une  des  condi- 
tions préalables  à  la  reconstruction  de  l'État.  Depuis  1818,  le  gouverne- 
ment avait  insensiblement  limité  dans  toutes  les  provinces  le  nombre  des 
avocats  et  s'était  réservé  le  droit  de  les  nommer.  Aujourd'hui,  après  un 
demi-siècle^  nous  rentrons  enûn,  sur  ce  terrain,  comme  sur  tant  d'autres, 
dans  les  voies  qu'avait  inaugurées  la  législation  de  Joseph  II.  Le  §  1  du 
nouveau  règlement  des  avocats  énonce  le  principe  :  «  Pour  exercer  la  pro- 
fession d'avocat...  aucune  nomination  administrative  n'est  requise.»  Cepen- 
dant certaines  conditions  assez  sévère^  sont  exigées  pour  Tinscription  au 
tableau  des  avocats.  Ainsi  il  faut  avoir  subi  avec  succès  un  examen  d'avocat, 
avoir  obtenu  le  grade  de  docteur  en  droit  dans  une  université  du  pays,  et 
avoir  accompli  un  stage  de  sept  années,  en  partie  auprès  des  tribunaux  « 
La  3°*'  section  règle  riustitulion  des  chambres  d'avocats  et  des  conseils 
délégués  par  ces  chambres.  Mais  en  attendant  le  statut  disciplinaire,  ce 
n'est  là,  comme  nous  l'avons  fait  remarquer,,  qu'une  ébauche. 

Avant  de  jeter  en  terminant  un  regard  sur  le  règlement  des  rapports 
internationaux,  nous  devons  dire  un  mot  de  la  loi  du  5  décembre 
1868,  car  en  introduisant,  d'après  Pexemple  de  la  Prusse,  un  nouveau 
système  d'organisation  du  service  militaire,  elle  comporte  des  dispositions 
qui  pénètrent  profondément  tous  les  rapports  civils.  Le  §  1  de  cette  nouvelle 
«  loi  sur  la  milice  »  (Wehrgesetz)  déclare  que  Tobligalion  du  service  mili- 
taire est  générale,  et  doit  être  personnellement  acquittée  par  tout  citoyen 
en  état  de  porter  les  armes.  La  force  armée  se  compose,  d'après  le  S  3*  de 
l'armée  permanente,  de  la  marine  militaire,  de  la  landwehr  et  de  la  réserve* 
Parmi  les  autres  dispositions,  je  me  bornerai  à  citer  encore  le  §  11,  qui 
ûxe,  pour  une  durée  de  dix  ans,  «  après  acceptation  préalable  du  Reichstag 
n  hongrois,  la  force  de  l'armée  permanente  et  de   la   marine   militaire 


-  405  — 

«  nécessaire  à  la  défense  commune,  à  un  chiffre  complet,  sur  pied  de 
>  guerre,  de  800,000  hommes,  >  sans  y  comprendre  les  troupes  des 
frontières  militaires  !  Il  y  a  quelque  chose  de  plus  consolant  que  ce  para- 
graphe, qui  peut  servir  d'étiquette  à  nos  relations  internationales,  dans 
Tart.  Vl  de  la  loi  faite  en  exécution  (Einfuhrungsgezetz)  de  la  loi  de  milice. 
Cet  article  établit  que  désormais  les  châtiments  corporels  et  la  peine  de  la 
chaîne  ne  pourront  plus  être  appliqués  ni  dans  Tarmée,  ni  dans  la  marine, 
ni  dans  la  landwehr. 

Dans  le  domaine  du  droit  international  (et  nous  ne  comptons  plus  ici  le 
traité  de  commerce  et  de  douane  avec  le  Zollverein  allemand,  dont  nous 
avons  parlé  plus  haut),  il  y  a  eu,  en  1868, peu  de  faits  d'une  grande  portée 
an  point  de  vue  des  principes,  mais  il  y  a  un  assez  grand  nombre  d*actes 
intéressants,  parmi  lesquels  nous  mentionnerons  :   1®  Le  règlement  du 
22  septembre' iS67  sur  la  navigation  et  les  ports  du  lac  de  Constance,  avec 
le  protocole  final  du  même  jour,  et  le  protocole  de  ratification,  d'échange  et 
supplémentaire  du  5  février  1868.  Les  états  riverains  du  lac  de  Constance 
(rAutriche,    la   Bavière,    le  Wurtemberg,   Bade  et  la  Suisse)  se  sont 
efforcés,    par   cette    convention,    de   régler    la  navigation   sur   ce    lac 
et  d'arrêter  les  mesures  de  sûreté  requises  pour  le  maintien  de  Tordre  dans 
la  navigation  à  vapeur  et  à  voiles.  Nous  avons  à  signaler  comme  disposi- 
tions d'un  intérêt  général  les  suivantes  :  Art.  1,  al.  2  et  4  du  règlement  sur 
la  navigation  et  les  ports  :  «  les  états  contractants  traiteront  réciproquement 
les  bateaux  du  lac  et  leurs  charges  comme  ils  traitent  leurs  propres 
bateaux  et  les  charges  de  ceux-ci.  —  Tous  les  droits  d'échelle  et  de  relâche 
sont  et  demeurent  abolis.  >   Art.  4  :  «  l'usage  des  établissements  des 
ports,   ainsi  que  des  autres  lieux  de  débarquement,  ne  sera  soumis  à 
aucune  taxe,  en  dehors  de  celles  d'entrepôt  et  de  magasinage,  dont  la 
Oxation  est  laissée  à  chacun  des  états  riverains.  Les  taxes  ici  autorisées 
seront  égales  pour  les  nationaux  et  les  étrangers.  >  Art  10  :  «  ne  pourront 
diriger  un  bateau  à  voiles  ou  à  vapeur  sur  le  lac  de  Constance  que  les  indi- 
vidus autorisés  à  exercer  cette  profession  et  patentés  à  cet  effet  par  le  gou- 
verneitient  de  l'état  riverain  auquel  ils  appartiennent  comme  sujets  >  etc. 
Les  art.  12-19  renferment  des  prescriptions  de  sûreté  très  détaillées  sur 
le  transport,  l'entrée  des  ports  etc.  Les  art.  24  et  25  prévoient  les  cas 
de  contravention,  et  l'art.  25  dit  que  les  condamnations  prononcées  dans 
un  état,  une  fois  devenues  définitives,  seront  exécutoires  sans  nouvel  examen 
dans  les  autres  étals  riverains,  en  observant  toutefois,  pour  l'exécution, 
les  prescriptions  en  vigueur  dans  ces  derniers.  Celte  disposition  semble 
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cependant  avoir  soulevé  des  objections,  et  dans  le  protocole  supplémentaire 
on  revint  aa  principe  territorial,  en  déclarant  que  les  états  riverains 
acceptaient  sous  ce  rapport  l'art.  23,  modifié  comme  suit  :  «  si  un  individu 
appartenant  à  un  autre  état  et  accusé  d'avoir  contrevenu  à  cette  ordonnance 
sur  les  ports  et  la  navigation,  se  soustrait  à  l'exécution  d'une  condamnation 
prononcée  contre  lui  dans  le  pays  où  la  contravention  a  été  commise, 
dans  ce  cas  la  contravention  commise  doit  être,  à  la  demande  de  l'autorité 
qui  aura  connu  du  fait,  jugée  et  punie  dans  la  patrie  du  prévenu,  confor- 
mément aux  lois  qui  y  sont  en  vigueur  W.  > 

2°  Le  traité  de  navigation  du  30  avril  1868,  entre  C Autriche  et 
t Angleterre^  est  plus  important.  Son  art.  I  déclare  que  les  vaisseaux 
britanniques  et  leurs  cargaisons  seront,  sous  tous  les  rapports,  traités  en 
Autriche  comme  ceux  du  pays  même,  et  vice-versà  que  les  vaisseaux  autri- 
chiens seront  traités  en  Angleterre  comme  les  vaisseaux  anglais.  Vient 
ensuite  la  clause  connue  que  :  «  toute  faveur  ou  exemption  {exemption  en 
anglais)  ainsi  que  tout  autre  privilège  relatif  à  la  navigation  que  l'uue  des 
parties  contractantes  accordera  à  une  troisième  puissance,  profitera  immé- 
diatement et  sans  condition  à  l'autre  partie.  >  L'art.  Il  établit  une  exception 
concernant  le  cabotage  dans  quelques-unes  (la  plus  petite  partie)  des 
colonies  britanniques.  Plus  loin  l'égalité  pour  les  vaisseaux  des  deux 
puissances  contractantes  est  étendue  au  cas  d'un  naufrage  ou  antre 
sinistre.  L'art.  IV  promet  que  les  agents  consulaires  de  chacune  des  deux 
puissances,  ayant  leur  résidence  sur  le  territoire  de  l'autre,  recevront  des 
autorités  locales  toute  l'assistance  légalement  possible,  pour  faire  rentrer 
les  déserteurs  des  vaisseaux  de  leur  nation. 

3**  Un  genre  de  relations  tout-à-fait  original  entre  la  Bavière  et 
l'Autriche  à  été  créé  par  le  traité  du  3  mai  1868,  sur  Vaccession  de  la 
commune  de  Jungholz  faisant  partie  du  comté  de  Tyrol^  au  système  bava- 
rois de  douanes  et  d'impôts  indirects.  La  commune  de  Jungholz,  située 
au  Nord-Ouest  du  Tyrol  a  elle-même  sollicité  cette  accession,  par  le  motif 
que  sa  situation  la  condamne  à  n'avoir  de  relations  qu'avec  la  Bavière. 
Elle  n'est  reliée  au  Tyrol  que  par  un  passage  de  montagne  tout-à-fait 
impraticable.  Au  point  de  vue  topographique  elle  forme  un  triangle  dont 
un  des  sommets  seulement  touche  au  Tyrol  et  qui,  pour  le  surplus,  est 

(I)  «  Falls  eiQ  der  (Jebcriretung  discr  Scliiffahrls-ond  Ilafenordnuog  bescbuldigler  Angebôriger 
eînes  andurn  Staates  dem  Vollzog  einea  Straferkenntnisses,  welehes  im  dem  SlaaUgebiela  der 
Uebertreloog  gegen  ihn  erlassen  wurde,  sich  eDtzîehl,  so  aoll  auf  Veranlassung  der  erkenoenden 
BehOrde  dîe  verflble  Ueberlrelong  im  Heimath  des  Beschuldiglen  nach  Hassgabe  der  dorligen 
Landesgcfietze  uDtersucht  und  bestrafl  werden .  » 
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enlièrement  enveloppé  par  la  Bavière.  C'est  par  suite  de  cet  état  de  choses 
qa*OD  s'est  trouvé  amené  à  incorporer  Jungholz  au  ZoIIverein  allemand, 
et  à  y  introduire  le  système  d'impôts  indirects  en  vigueur  dans  la  Bavière 
cis-rhénané.  En  conséquence  le  gouvernement  Autrichien  publie  dans  la 
commune  de  Jungholz,  aux  termes  de  Tart  2,  les  lois  bavaroises  et  autres 
prescriptions  relatives  aux  impôts  indirects,  et  accède,  par  rapport  à  cette 
portion  de  son  territoire,  à  toutes  les  conventions  conclues  entre  la  Bavière 
et  les  autres  états  du  ZoIIverein  (art.  9  et  10).  L'art.  6  porte:  «  la 
recherche  de  la  punition  des  délits  douaniers  commis  dans  cette  partie  des 
Etats  de  S.  M.  Impériale  et  Royale  se  fera  par  les  tribunaux  ou  magistrats 
Autrichiens,  lesquels  appliqueront  les  dispositions  de  la  loi  bavaroise  sur 
les  douanes,'  mais  en  suivant  les  règles  de  procédure  et  de  compétence  en 
vigueur  dans  les  États  de  S.  M.  Impériale  et  Royale.  >  Enfin,  d'après 
l'article  8,  l'Empereur  conserve  son  droit  de  remettre  et  de  commuer  les 
peines  en  faveur  des  personnes  condamnées  pour  délit  douanier. 

4'' Un  traité  du  14  juillet  1868,  entre  l'Autriche  et  la  Suisse,  règle 
les  limites  entre  le  Tyrol  et  la  Suisse  près  du  col  de  Finstermûnz,  à  un 
point  où  la  souveraineté  sur  une  partie  de  la  rive  gauche  de  l'Inn  était  en 
contestation.  L'art.  V  de  ce  traité  déclare  du  reste  expressément  que 
«  l'arrangement  conclu  n'atteint  en  rien  les  rapports  de  propriété  et  de 
bourgeoisie  établis  sur  le  territoire  jusque-là  en  litige.  » 

JEn  terminant  ici  cet  examen  rapide  de  nos  lois  et  traités  les  plus  récents, 
je  me  permettrai  seulement  de  remarquer  que  j'ai  considéré  comme  mon 
devoir,  d'y  signaler  ouvertement  à  côté  de  ce  qui  me  paraissait  recom- 
mandable  et  bon,  ce  qui  me  paraissait  mauvais  ou  défectueux.  Il  n'y  a 
rien  à  gagner  par  la  flatterie  et  par  la  dissimulation.  Les  étrangers  vou- 
dront bien,  eux  aussi,  ne  pas  oublier  que  la  faute  de  plusieurs  générations, 
et  même  de  plusieurs  siècles,  pèse  sur  notre  situation  politique,  et  qu'il 
est  dès-lors  absolument  impossible  que  l'Autriche,  nouveau  phénix,  renaisse 
tontrà-coup  de  ses  cendres,  et  offre  d'emblée  le  spectacle  d'un  état  consti- 
tutionnel modèle.  Favete  linguis  !  dirons-nous  à  ces  thuriféraires,  dont  les 
hyperboles  élogieuses  ne  peuvent  que  faire  douter  ou  de  leur  sincérité  ou 
de  leur  intelligence. 
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L'intégrité  et  la  eapacilé  du  juge,  —  voilà,  sans  doule,  la  meilleure 
garantie  pour  les  plaideurs.  Toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi, 
toutes  les  règles  de  procédure  ne  présentent  que  des  garanties  accessoires. 
Ainsi,  le  législateur  qui  refuse  de  déclarer  exécutoires  les  jugements  en 
pays  étranger,  uou  parce  qu'ils  émanent  d'uo  juge  étranger,  mais  parce 
que  I»  composition  des  trfbunaux  du  pays  étranger  n'inspire  pas  assez  de 
confiance,  —  ce  législateur  agit  sagement  et  remplit  son  devoir.  Cette 
observation  suGSt  pour  démontrer  que  la  matière  dont  il  s'agit  ne  peut  plus 
être  réglée  par  une  loi,  applicable  à  tous  tes  jugements  étrangers,  sans 
distinction  de  pays.  Une  loi  peut  fixer  les  conditions,  sous  lesquelles  le 
jugement  étranger  sera  déclaré  exécutoire.  Mais  cette  loi  ne  devra  être 
appliquée  qu'aux  jugements  rendus  dans  le  pays,- oiî  l'organisation  judi- 
ciaire et  la  composition  des  tribuâaui  présenteront  des  garanties  suffisantes. 
Cette  application  pourra  se  faire  au  moyen  de  traités.  On  comprend  qu'il 
s'agit  ici  d'uoe  question  d'appréciatjon,  qucsliond'uuc  uature  assez  délicate. 
Diins  les  pay^  constitutionnels  on  fera  bien  de  réserver  au  pouvoir  légis- 
latif l'approbation  de  ces  traités.  En  conférant  ce  droit  au  gouvernement, 
on  pourrait  faire  naître  pour  cetui-ci  des  complioations  fâcheuses  qu'il  vaut 
mieux  éviter.  La  position  du  gouvernement  vis-à-vis  de  l'étranger  sera 
toujours  plus  forte  quand  il  ne  pourra  agir  sans  le  concours  de  la  repré- 
sentation nationale.  Nous  aurons  l'occasion  de  revenir  sur  ce  point,  quand 
nous  examinerons  par  quels  moyens  on  pourra  voir  la  réforme  dont  il 
s'agit  se  réaliser  le  plus  promptement  et  le  plus  sûrement  possible. 

On  a  dit  que,  là  même  où  l'intégrité  et  la  capacité  des  juges  ne  laissent 
rien  à  désirer,  les  tribunaux  sontsouvent  moins  aptes  à  interpréter  les  lois 

(I)  Voir  ci-dHinc  pp.  SS  tl  t§. 


—  409  ^ 

d  uo  pays  étranger  que  ne  le  sont  les  tribunaux  de  ce  dernier  pays.  On 
ajoute  qu'il  arrive  fréquemment  qu*un  procès  doit  être  décidé  par  l'ap- 
plication d'une  loi  étrangère,  par  exemple  quand  il  s'agit  du  statut  per- 
sonnel d'un  étranger,  et  l'on  fait  valoir  cette  considération  pour  combattre 
ie  système  de  la  non-révision  des  jugements.  Un  orateur  qui,  au  Congrès 
de  l'Association  Internationale  pour  le  progrès  des  sciences  sociales, 
tenu  à  Amsterdam  en  1864,  s'est  opposé  à  ce  système,  qu'il  croyait 
•  pécher  par  excès  de  libéralisme  »,  —  feu  M.  le  professeur  des  Amorie 
van  der  Hoeven  ^^\  —  a  fait  valoir,  entre  autres,  l'argument  que  je  viens 
d'indiquer. 

Cet  argument,  s'il  fallait  l'admettre,  ne  devrait  avoir  pour  conséquence 
que  de  faire  soumettre  à  un  nouvel  examen  ceux  des  jugements  étrangers 
qui  portent  application  de  la  loi  du  pays  où  l'exécution  doit  avoir  lieu. 
Cependant  personne  n'a  songé  à  proposer  une  telle  distinction,  qui  pour- 
rait donner  lieu  à  de  grandes  difficultés,  dans  tous  les  cas  où  l'on  ne 
veirait  pas  a  priori,  quelle  est  la  loi  qui  sert  de  base  au  jugement. 

Mais,  —  même  avec  cette  restriction,  —  l'argument  ne  sufSt  pas  pour 
faire  refuser  le  pareatis  aux  jugements  étrangers.  Si,  en  effet,  il  était 
concluant,  il  prouverait  trop.  Il  s'appliquerait  également  aux  jugements 
rendus  dans  le  pays  même,  mais  suivant  la  loi  d'un  pays  étranger.  On 
pourrait,  en  ce  cas,  prétendre  avec  autant  de  raison  que  ces  jugements 
ne  devraient  pas  être  exécutés  dans  le  pays  même  où  ils  ont  été  rendus, 
les  juges  n'ayant  pas  la  connaissance  nécessaire  du  droit  étranger  !  — 
Mais  cette  conclusion  est  d'autant  plus  impossible  à  adopter  que,  dans  un 
grand  nombre  de  procès,  la  loi  du  pays  ou  les  principes  reconnus  du  droit 
international  ordonnent  aux  tribunaux  d'appliquer  une  loi  étangère. 

Dans  la  suite  de  son  discours,  M.  van  der  Hoeven  s'exprime  ainsi  : 
«  Je  dirai  la  même  chose  de  l'interprétation  des  actes,  rédigés  dans  la 
»  langue  du  pays  ;  on  me  concédera,  sans  doute,  que  les  juges  indigènes 
>  connaissent  mieux  leur  langue  que  les  étrangers  W.  > 

C'est  vrai,  mais  cette  observation,  si  elle  devait  faire  refuser  le  pareatis 
aux  jugements  étrangers,  s'appliquerait  également  aux  jugements  du  pays 
de  l'exécution,  rendus  dans  des  procès  où  le  juge  aurait  à  interpréter  des 
contrats,  rédigés  dans  une  langue  étrangère. 

J'ose  prétendre  que  des  arguments  comme  ceux  que  je  viens  de  citer  et 

(i)  Noo  honorable  collègue  est  décédé  à  Aroslerdam,  le  13  octobre  1868.  On  trouve  son  discours 
dans  les  Annaleê  du  Congres  d'Anuterdam^  pp.  212-314. 
(2)  Annales^  I.  c.  p.  213. 
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d*autres  du  même  genre,  par  lesquels  ou  cherche  à  justifier  la  méfiance  des 
législateurs  envers  les  juges  étrangers,  prouvent  justement  le  contraire  de  ce 
qu'on  tache  de  démontrer. 

L'inconvénient  signalé  se  présenterait  moins  souvent  si  les  règles  de 
compétence,  adoptées  par  les  lois  des  nations,  étaient  plus  généralement  en 
harmonie  avec  ce  qu'on  pourrait  appeler  la  compétence  ncUurelle^  basée 
sur  la  nature  du  conflit,  le  domicile  du  défendeur,  le  lieu  du  contrat,  la 
situation  des  immeubles  dont  il  s'agit,  ou  telle  autre  base  en  rapport  avec 
les  circonstances  locales  du  procès.  Mais  les  lois  positives  s'écartent 
souvent  de  ces  règles  naturelles,  par  exemple  dans  les  dispositions  concer- 
nant les  étrangers  défendeurs  et  le  droit  de  les  soustraire  à  la  juridiction  des 
tribunaux  de  leur  domicile.  Quand  l'exécution  internationale  des  jugements 
deviendra  la  règle,  les  lois  concernant  la  compétence  des  tribunaux  devront 
être  mises  en  harmonie  avec  les  principes  de  la  compétence  naturelle, 
auxquels  nous  venons  de  faire  allusion,  —  ou  plutôt,  comme  nous  tâche- 
rons de  le  démontrer  dans  la  suite,  l'adoption  de  ces  principes  devraétre 
une  des  conditions  sous  lesquelles  l'exécution  internationale  des  jugements 
sera  accordée.  Il  en  résultera  que  les  tribunaux  se  trouveront,  moins  souvent 
que  sous  le  système  actuellement  en  vigueur,  dans  la  nécessité  d'appliquer 
des  lois  étrangères  ou  d'interpréter  des  contrats  rédigés  dans  une  autre 
langue  que  celle  de  leur  pays. 

L'État,  donc,  n'accordera  son  intervention  pour  l'exécution  des  jugemeuU^ 
d'un  autre  pays,  qu'après  s'être  convaincu  de  la  capacité  et  de  l'intégrité 
des  juges  de  ce  pays.  On  ne  doit  accorder  la  faveur  W  dont  il  s'agit,  qu'au 
pays  qu'on  en  juge  digne. 

Dans  les  conventions  internationales  qui  accorderont  aux  jugements 
l'exécution  et  la  force  de  chose  jugée  sans  révision  du  procès,  on  ne  man- 
quera pas  de  stipuler  la  réciprocité.  Sans  répéter  ce  que  j'ai  dit  à  ce  sujet 
(ci-dessus,  p.  83),  je  rappellerai  seulement  que  cette  condition  ne  peut, 
jamais  être  considérée  comme  une  garantie,  mais  que  néanmoins  elle  peut 
être  très-Utile  pour  faire  accepter  plus  généralement  le  principe  qu'on  veut 
voir  triompher. 

Je  dois  cependant  faire  observer  que,  quant  à  ce  dernier  point,  il  serait 
peu  prudent  de  poser  une  règle  générale.  On  a  souvent  combattu  le  système 
de  la  réciprocité,  par  rapport  à  des  matières  analogues,  comme  contraire 

(I)  Quelque  nécessaire  que  soil  TadopUon  d'un  principe  libéral  en  celle  matière,  on  ne  peut 
méconnaître  le  droit  de  chaque  état  de  refuser  son  concours  à  Texécution  des  jugemenls  étrangers. 
(\'oir  ci  dessus  p.  97). 
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aux  notions  du  droit  et  aux  véritables  intérêts  de  TÉtat.  Au  Congrès  des 
sciences  sociales,  tenu  à  Bruxelles,  en  1862,  un  orateur  de  talent,  M.  Durier, 
a  critiqué  ce  système  avec  beaucoup  d'énergie.  Il  a  dit  que  Thabitude  de 
ne  rien  accorder  aux  autres  nations,  sans  stipuler  une  concession  égale 
pour  ses  nationaux,  a  eu  pour  effet  d  entraver  la  marche  du  progrès. 
•  Chacune  des  nations  européennes  a  été  saisie  de  la  crainte  d  être  prise 

>  pour  dupe  ;  elle  a  pensé  qu  en  entrant  dans  la  voie  de  la  vérité,  largement 

>  et  sans  restriction,  elle  serait  victime  de  sa  générosité.  C'a  été,  je  pense, 
»  une  erreur  :  un  peuple  gagne  toujours  à  proclamer  chez  lui,  sans  res- 
»  triction  et  sans  condition,  le  principe  de  la  vérité  W.  » 

En  thèse  générale,  je  souscris  entièrement  à  ces  belles  paroles.  Ce  n'est 
qu'à  la  suite  d'un  malentendu  que  l'honorable  orateur,  à  qui  nous  les  devons, 
a  cru  trouver  en  moi  un  contradicteur.  Les  réformes  réclamées  par  le 
progrés  du  siècle  et  nécessaires  dans  l'intérêt  du  développement  moral  ou 
matériel  d'un  peuple,  ne  doivent  pas  être  subordonnées  à  la  condition  de 
la  réciprocité,  et  surtout  la  réciprocité  ne  doit  pas  être  considérée  comme 
une  garantie.  Mais  n'oublions  pas,  d'un  autre  côté,  quand  il  s'agit  d'intro- 
duire un  nouveau  principe,  que  le  système  de  la  réciprocité  peut  être  un 
excellent  instrument  diplomatique  pour  arriver  plus  promptement  à  étendre 
ce  principe  sur  une  grande  partie  de  l'Europe  (^).  Quand,  pour  obtenir 
l'exécution  internationale  des  jugements,  on  entrera  dans  la  voie  des 
négociations  diplomatiques,  la  clause  de  réciprocité  (bien  qu'elle  ne  soit 
pas  indispensable)  paraîtra  d'autant  plus  naturelle  que  la  réforme  à 
accomplir  devra  être  accompagnée  d'une  entente  préalable  entre  les  états, 
concernant  plusieurs  points  dé  législation. 

Nous  disons  qu'un  état  ne  pourra  consentir  à  faire  accorder  le  pareatis,  à 
un  jugement  étranger,  sans  révision  du  procès,  qu'après  s'être  entendu 
avec  l'état  étranger  sur  plusieurs  points  de  législation.  C'est  en  premier  lieu 
en  ce  qui  concerne  les  lois  réglant  la  compétence  des  tribunaux  et  les  formes 
de  la  procédure,  que  des  garanties  devront  être  exigées. 

La  compétence  du  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement,  —  voila,  comme 
nous  l'avons  indiqué  ci-dessus,  une  des  conditions  qu'on  retrouve  dans  la 
législation  de  presque  tous  les  pays  qui  accordent  le  pareaa'^  sans  révision. 
Mais,  —  comme  nous  l'avons  vu,  —  ce  n'est  pas  toujours  d'après  la  loi  du 
pays  où  le  jugement  a  été  rendu,  qu'on  juge  la  compétence.  Il  y  a  des  pays 

(1)  Annales  da  Congrès  de  Bruxelles,  p.  221 . 

(2)  Annales  da  Congrès  des  Sciences  sociales,  tenn  a  Gand,  en  1863,  p.  475. 
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(le  Damemark,  par  exemple)  où  l'on  exige  que  le  tribunal  étranger  ait  été 
compétent  diaprés  les  règles  de  compétence  en  vigueur  dans  Tétat  où 
Texécution  est  demandée. 

On  voit  quels  sont  les  arguments  qui  peuvent  être  employés  en  faveur  de 
chacun  de  ces  deux  systèmes.  Pour  défendre  celui  qu'on  a  adopté  en 
Danemark,  on  peut  dire  que  TÉtat,  ayant  fixé  les  règles  de  la  compétence, 
ne  peut  considérer  comme  compétent  un  tribunal  étranger,  qui,  d*après 
ces  règles,  ne  le  serait  pas.  Supposons  qu'il  s'agisse  d'un  immeuble,  à 
l'égard  duquel  les  tribunaux  du  lieu  de  la  situation  sont  déclarés  compé- 
tents par  la  loi  du  pays,  et  qu'une  loi  étrangère,  ne  consacrant  pas  ce 
système,  confère  au  tribunal  du  domicile  d'une  des  parties  le  droit  de 
juger  les  contestations  à  l'égard  de  cet  immeuble.  L'état,  où  l'immeuble  est 
situé,  pourra-t-il,  en  contradiction  avec  les  dispositions  légales  qu'il  a 
lui-même  établies,  —  reconnaître  comme  compétent  ce  tribunal  étranger  ? 

D'un  autre  côté,  si  l'on  exige  que  le  tribunal  étranger  soit  compétent, 
d'après  les  règles  en  vigueur  dans  l'étal  où  l'exécution  du  jugement  doit  avoir 
lieu,  il  est  clair  que  Tapplication  du  principe  sera,  dans  beaucoup  de  cas, 
tout  à  fait  impossible.  Le  tribunal  étranger  se  conformera  toujours  aux  lois 
de  son  pays;  il  ne  pourra  pas  s'en  écarter  dans  le  but  de  rendre  sa  sentence 
exécutoire  à  l'étranger.  C'est  ce  qui  a  décidé  les  législateurs  de  plusieurs 
pays  à  ne  prescrire  l'examen  de  la  compétence  du  tribunal  étrange.*  qu'au 
point  de  vue  de  la  législation  étrangère. 

Quand  on  me  demande  lequel  des  deux  systèmes  me  semble  devoir  être 
adopté  comme  base  des  conventions  internationales  sur  cette  matière^  je 
réponds  :  aucun  des  deux. 

Il  faut  que  le  tribunal,  dont  émane  le  jugement  qu'on  veut  exécuter  dans 
un  autre  pays,  soit  compétent,  non-seulement  d'après  les  lois  du  pays 
auquel  il  appartient  (puisque  les  lois  sur  la  compétence  sont  essentielle- 
ment territoriales  ),  mais  encore  d'après  la  loi  du  pays  de  l'exécution, 
puisque  le  législateur  de  ce  pays  ne  peut  accorder  cette  faveur  qu'aux  juge- 
ments rendus  par  des  tribunaux  que  lui-même  reconnaît  comme  compé- 
tents. En  effet,  quelle  est  la  base  du  système  qui  fait  accorder  le  pareatis 
aux  jugements  étrangers,  sans  révision?  C'est  que,  pour  ce  qui  concerne 
ce  point,  l'État  abdique  son  droit  de  souveraineté  et  y  substitue  une  fiction 
qui,  à  cet  égard,  fait  considérer  comme  ne  formant  qu'un  seul  territoire,  les 
pays  auxquels  s'applique  la  faveur  de  l'exécution  internationale  (sauf  l'obser- 
vation de  la  formaltié  du  pareatis,  au  nom  du  souverain  du  pays  de 
l'exécution).  Il  est  clair  que  cette  fiction  sous-entend  l'application  de  règles 
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uniformes,  quant  à  la  compéteoce.  Il  y  aurait  une  contradiction  flagrante  à 
admettre  qu'un  État,  qui  ne  considère  comme  compétent  que  le  tribunal  A, 
doive  prêter  son  concours  à  lexécution  d'un  jugement,  rendu  par  le  tribu- 
nal B.  Pour  lui  ce  jugement  n'en  est  pas  un  :  c'est,  si  Ton  veut,  une  con- 
sultation, une  opinion  émise  sur  la  question,  mais  ce  n'est  pas  l'opinion 
de  celui  que  l'État  considère  comme  ayant  le  droit  de  décider  la  question, 
c'est-à-dire  du  juge  compétent. 

Les  Etats  qui  désirent  concilier  l'exécution  internationale  des  jugements 
avec  les  garanties  nécessaires  dans  l'intérêt  d'une  bonne  justice,  s'enten- 
dront, sans  trop  de  difficulté,  pour  établir  des  règles  uniformes  de  compé- 
tence. Dans  le  rapport,  présenté  par  M.  Lelièvre  au  Congrès  International 
d'Amsterdam,  en  1864,  on  a  lâché  de  formuler  pour  la  compétence  relative 
des  tribunaux  un  système  qui  peut  être  considéré  comme  l'expression 
des  principes  le  plus  généralement  adoptés  dans  les  législations  modernes. 
L'art.  2  du  Projtt  de  traité  entre  la  France  et  la  Belgique,  annexé  à  ce 
rapport,  est  conçu  comme  suit . 

«  Sera  réputé  compétent  dans  les  affaires  litigieuses,  soit  entre  Belges 
et  Français,  soit  entre  Belges,  soit  entre  Français  : 

>  l""  En  matière  personnelle,  mobilière  ou  commerciale,  le  tribunal 
dans  l'arrondissement  duquel  le  défendeur  a  son  domicile  ou  sa  résidence. 
B  En  outre,  en  matière  commerciale  : 

»  a)  Le  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  la  promesse  a  été  faite  et 
la  marchandise  livrée  ; 

B  6)  Celui  dans  l'arrondissement  duquel  le  paiement  devait  être  effectué; 
»  â""  En  matière  immobilière,  le  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel 
est  situé  l'objet  litigieux  ; 

>  S"  En  matière  mixte,  le  tribunal  de  la  situation  de  l'objet,  ou  celui  du 
domicile  du  défendeur  ; 

»  En  matière  de  garantie,  le  tribunal  où  la  demande  originale  sera 
pendante  ; 

>  5"  En  matière  de  succession,  le  tribunal  du  lieu  où  la  succession  est 
ouverte  ; 

»  G**  En  matière  de  faillite,  le  tribunal  du  domicile  du  failli  ; 

»  7"*  Eu  matière  de  société,  quand  il  s'agit  de  contestations  entre  associés, 

ou  d'actions  dictées  par  des  tiers  contre  la  société,  le  tribunal  dans 

l'arrondissement  duquel  elle  est  établie  ; 

»  8  "  Le  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  les  parties  ont  élu  domicile 

pour  l'exécution  d'un  acte  ; 
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»  9*"  Le  tribunal  devant  lequel  les  parties  se  sont  engagées  à  discuter 

>  leurs  différends  ; 

>  lO**  Le  Français,  même  non  résidant  en  Belgique,  pourra  élre  cité 
»  devant  les  tribunaux  belges  pour  Texécution  des  obligations  par  lui  con- 
•  tractées  en  Belgique  avec  un  Belge  ; 

»  Il  pourra  être  traduit  devant  les  tribunaux  de  Belgique  pour  les  obli- 
»  gâtions  par  lui  contractées  en  pays  étranger  envers  des  Belges  ; 

»  Il  en  sera  de  même  du  Belge,  qui,  dans  les  mêmes  conditions,  aurait 

>  contracté  des  obligations  envers  un  Français.  » 

S'il  s'agissait  de  fixer  définitivement  les  règles  de  la  compétence  interna- 
tionale, je  me  permettrais  peut-être  de  présenter  quelques  amendements 
concernant  les  détails  de  ce  projet,  entre  autres  j'aurais  à  faire  mes  réserves 
quant  au  n°  10.  Peut-être  aussi  y  trouverait-on  encore  quelques  lacunes, 
(les  questions  d'état,  par  exemple,  n'y  sont  pas  nommées);  —  mais  le 
projet  peut,  en  tout  cas,  être  considéré  comme  une  excellente  base  pour  la 
législation  future  en  cette  matière  W. 

Il  est  clair  que  l'adoption  de  règles  uniformes  pour  la  compétence  n'en- 
travera aucunement  l'autonomie  de  chaque  état  pour  ce  qui  concerne 
V organisation  judiciaire,  la  désignation  de  cours  et  de  tribunaux,  appelés 
à  juger  les  causes  d'une  nature  spéciale  (comme  les  tribunaux  de  com- 
merce, etc.),  les  dispositions  concernant  le  recours  contre  les  jugements 
rendus,  l'admissibilité  de  l'appel,  de  la  .cassation,  etc.,  en  un  mot  tout  ce 
qui  n'a  pas  rapport  à  ce  qu'on  pourrait  appeler  la  compétence  locale  (je 
ne  dis  pas  :  compétence  ratione  personae,  à  cause  du  forum  rei  sitae^ 
mentionné  sous  les  n^*  2  et  3). 

La  forme  du  procès  et  les  formalités  à  observer  par  les  parties  dépen- 
drout  entièrement  de  la  loi  du  pays;  on  ne  pourra  pas,  à  cet  égard, 
établir  de  règles  uniformes.  Cependant,  une  partie  de  ces  formalités  de- 
vant être  considérées  comme  des  garanties  offertes  aux  plaideurs,  on 
pourrait  demander  s'il  ne  convient  pas  de  soumettre  au  moins  cette  partie 
des  formalités  judiciaires  à  des  règles  internationales?  Tout  ce  qu'on 
pourrait  faire,  ce  serait  de  prescrire  pour  les  deux  ou  trois  points  les  plus 
importants  une  sorte  de  minimum  de  garanties. 

La  forme  des  citations,  les  délais  de  comparution  et  \id%  juge^nents  par 
défaut,  voilà, 'à  mon  avis,  les  objets  qui  réclament  surtout  l'attention  du 
législateur  au  point  de  vue  des  garanties  à  offrir  aiix  parties.  On  pourrait 

(1  On  trouve  ce  projet  de  Irailé  dniis  les  Annales  du  congres  d'Amsterdam,  p.  206-211. 
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peut-être  à  cet  égard  fixer  quelques  principes  qui  devraient  être  adoplés 
dans  les  législations,  comme  condition  de  Texécution  internationale  des 
jugements. 

Le  fait  que  le  jugement  étranger  est  rendu  par  application  d*une  loi 
étrangère  ne  peut,  nous  Ta  vous  dit,  donner  lieu  à  une  objection  sérieuse 
contre  Fexécution  internationale.  Du  moment  qu'on  reconnaît  que  Tempire 
de  la  loi  nationale  a  des  limites,  du  moment  que  cette  loi  même  contient 
des  dispositions  soumettant  certains  droits  et  certaines  obligations  à  la  loi 
étrangère  et  que  le  juge  national  peut  appliquer  la  loi  d'un  autre  pays, 
Tobjection,  dont  il  s'agit,  perd  toute  sa  force. 

C'est  avec  plus  de  raison  que  l'on  contesterait  l'exécution  d'un  jugement 
étranger,  appliquant  une  loi  que  n'aurait  pas  appliquée  le  juge  du  pays  où 
Fexécution  doit  avoir  lieu.  C'est  ainsi  que  nous  avons  formulé  l'objection  à 
la  fin  de  notre  premier  article. 

En  effet,  il  ne  sufiit  pas  que  le  jugement  ait  été  rendu  par  un  tribunal 
compétent  :  il  faul  que  ce  tribunal  ait  appliqué  la  loi  qui,  d'après  le  droit 
positif  du  pays  où  l'exécution  est  demandée,  régit  la  matière  du  procès. 

Un  conflit  de  lois  trouve  sa  solution  tantôt  dans  des  dispositions  du  droit 
positif:  —  presque  tous  les  Codes  civils  contiennent  qu:lques  préceptes 
de  cette  nature  ;  —  tantôt  dans  les  résultats  de  la  science  du  droit  interna- 
tional.  En  appliquant  les  résultats  de  la  science,  en  choisissant  entre  les 
opinions,  souvent  contradictoires,  dés  auteurs,  le  juge  agit  d'après  les 
inspirations  de  son  individualité  juridique,  il  n'est  pas  lié  par  le  droit 
positif  de  son  pays  ;  son  appréciation  n'a  donc  pas  un  caractère  national  : 
on  verra  souvent  des  tribunaux  du  même  pays  adopter  des  systèmes  com- 
plètement contradictoires.  Il  n'en  est  plus  ainsi  du  moment  que  la  loi  même 
prescrit  au  juge  la  norma  decidendi.  Supposons  un  État  dont  la  loi  défende 
aux  nationaux  de  faire  leur  testament  en  pays  étranger,  autrement  que 
par  diCie  authentique  '^).  Un  de  ces  nationaux  a  fait  un  testament  otographe 
dans  un  pays  étranger,  dont  le  législateur  a  consacré,  d'une  manière  géné- 
rale, le  principe  locus  régit  actum,  à  l'égard  de  la  forme  des  actes.  Les 
jugements  des  tribunaux  de  ce  pays  déclareront  le  testament  valable  quant 
à  la  forme  (2).  Ces  jugements  pourront-ils  être  exécutés  dans  l'autre  pays  ? 
—  Autre  exemple.  Un  étranger,  mineur  d'après  la  loi  de  son  pays,  a  con- 

(1)  L'art.  992  du  Code  civil  des  Pays-Bas  défend  aux  Néerlandais  de  tester  en  pays  étranger  antre- 
incui  que  par  acte  aalhentique,  ce  qui  est  une  vérituble  dérogation  à  la  règle  générale  do  droit  inler- 
nulional.  V.  Foblix,  Droit  international  privé,  no*  77  et  117. 

(i)  A  moins  qu'ils  ne  considèrent  la  disposition  de  la  loi  de  Taulre  pays,  comme  faisant  partie  du 
atahttpertonncl  de  l'étranger  ;  —  ce  qui,  cependant,  ne  me  paraîtrait  pas  exact. 
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tracté  un  engagement  dans  un  pays  qui  ne  reconnaît  pas  le  statut  personnel 
des  étrangers.  Les  tribunaux  de  ce  pays  ont  rejeté  Texception  d'incapacité 
et  Tout  condamné.  Gomment  pourra-t-on  exiger  de  Pétat  auquel  cet  étranger 
appartient,  qu'il  fasse  exécuter  un  jugement  déclarant  majeur  un  individu 
considéré  comme  mineur  par  la  loi  de  cet  État? 

Il  y  a  ici  une  lacune  à  combler.  Les  Étais  qui  veulent  décréter  Fexéeulion 
internationale  des  jugements,  doivent  en  même  temps  faire  disparaître  les 
contradictions  qui  pourraient  résulter  des  dispositions  concernant  le  conflit 
des  lois  en  vigueur  dans  ces  États.  Quand  ils  ne  se  seront  pas  contentés  de 
supprimer  les.  articles  qui  renferment  des  contradictions,  mais  qu'ils  auront 
réussi  à  formuler  dans  leurs  lois  des  principes  uniformes  et  fondamentaux 
pour  la  solution  des  conflits  de  législation,  ils  auront  accompli  un  progrès 
important. 

L'uniformité  des  lois  en  général  est  une  utopie.  Nous  en  convenons 
volontiers.  Mais  il  est  évident  que  la  diversité  d«s  législations  ne  sera 
plus  un  obstacle  à  l'exécution  internationale  des  jugements,  du  moment 
que  la  question  de  savoir  quelle  loi  est  applicable  dépendra  exclusivement 
des  circonstames  de  la  cause,  et  non  de  la  nationalité  du  juge  devant  lequel 
la  demande  est  formée.  L'appréciation  juridique  du  tribunal  exercera 
toujours  une  grande  influence  sur  les  décisions,  surtout  dans  les  questions 
de  droit  international;  nous  sommes  accoutumés  à  entendre  décider  la 
même  question  d'une  manière  tout-à-fait  différente  par  les  divers  tribunaux 
du  même  pays,  et  souvent  par  le  même  tribunal,  quand  il  y  a  eu  un 
changement  dans  le  personnel  ou  que  lev  juge  a  changé  d'avis.  Mais  ce  qu'il 
faut  éviter,  c'est  qu'un  texte  positif  oblige  le  tribunal  à  appliquer  à  la  cause 
une  loi  autre  que  celle  qui  eut  été  appliquée  par  les  tribunaux  du  pays  où 
l'exécution  du  jugement  aura  lieu. 

C'est  là  un  point  important,  qui  jusqu'à  présent  n'a  pas  été  suflisammeut 
relevé. 

Nous  avons  dit  quelles  sont,  à  notre  avis,  les  principales  garanties  qui 
doivent  accompagner  l'exécution  internationale  des  jugements.  Dans  un 
prochain- article  nous  nous  occuperons  du  mode  d'application  des  principes 
énoncés,  et  des  moyens  pratiques  qui  pourraient  être  employés  pour  réaliser 
cette  réforme  judiciaire. 
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XXVII. 

DE  LA  NON-RESPONSABILITÉ  DES  ÉTATS  A  RAISON  DES  PERTES  ET 
DOMMAGES  ÉPROUVÉS  PAR  DES  ÉTRANGERS  EN  TEMPS  DE  TROUBLES 
INTÉRIEURS  OU  DE  GUERRES  CIVILES, 

par  CARLOS  CALYO, 

Membre  correspondant  île  Tlnsiitul  impérial  tie  France. 


Les  gouverDements  sont-ils  ou  non  responsables  des  perles  et  préjudices 
éprouvés  par  des  étrangers  en  temps  de  troubles  intérieurs  ou  de  guerres 
civiles?  Cette  question  a  été  longuement  discutée  et  finalement  résolue 
par  la  négative. 

Avant  de  fournir  les  preuves  pratiques  de  notre  assertion,  nous  dévelop- 
perons ici,  sur  cet  important  sujet,  quelques  considérations  générales. 

Admettre,  dans  Fespèce,  la  responsabilité  des  Gouvernements,  c'est-à- 
dire  le  principe  d'une  indemnité,  ce  serait  créer  un  privilège  exorbitant 
et  funeste,  essentiellement  favorable  aux  États  puissants,  et  nuisible  aux 
nations  plus  faibles,  enfin  établir  une  inégalité  injustifiable  entre  les 
nationaux  et  les  étrangers.  D'un  autre  côté,  en  sanctionnant  la  doctrine 
que  nous  combattons,  on  porterait,  quoique  indirectement,  une  profonde 
atteinte  à  Tun  des  éléments  constitutifs  de  l'indépendance  des  nations, 
celui  de  la  juridiction  territoriale.  C'est  bien  là,  en  effet,  la  portée  réelle, 
la  signification  véritable  de  ce  recours  si  fréquent  à  la  voie  diplomatique, 
•pour  résoudre  des  questions  que  leur  nature  et  les  circonstances  au  milieu 
desquelles  elles  se  produisent,  font  rentrer  dans  le  domaine  exclusif  des 
tribunaux  ordinaires. 

Preuves  historiques.  Opiinion  du  Baron  Gros  et  de  Lord  Stanley,  a  l'oc- 
casion DE  l'affaire  Pacffico  —  A  l'appui  de  cette  doctrine,  nous  citerons 
tout  d'abord  l'opinion  exprimée  en  1849,  par  M.  le  baron  Gros,  lors  de  sa 
mission  spéciale  en  Grèce  pour  le  règlement  des  célèbres  réclamations 
pécuniaires  de  Don  Padfico.  «  En  général,  »  disait  ce  diplomate  dans  l'une 
de  ses  dépêches  au  gouvernement  français,  qui  a  été  plus  tard  communiquée 
au  Parlement  anglais,  «  il  est  admis  en  principe,  et  ce  principe  est  coi)^ 
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forme  à  Téquité,  qu*il  ne  peut  exister  dlnterveution  diplomatique  dans 
les  différents  où  Vautorité  locale  ne  se  trouve  pas  en  cause;  cest  aux 
tribunaux  et  conformément  aux  lois  du  pays  que  la  partie  lésée,  quelle  que 
soit  sa  nationalité,  doit  recourir  et  demander  justice  (^).  » 

Lord  Stanley,  traitant  la  même  affaire  au  sein  du  parlement  britannique, 
s  exprimait  ainsi  :  «  Je  ne  crois  pas.  que  les  gouvernements  soient  tenus, 
dans  toute  la  rij<ueur  de  ce  mot,  d'indemniser  les  étrangers  qui  peuvent 
avoir  éprouvé  des  perles  ou  des  préjudices  par  suite  de  circonstances  de 
force  majeure.  Tout  ce  qu'ils  peuvent  faire  dans  des  cas  semblables,  c'est 
de  protéger  par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir,  les  nationaux  et  les 
étrangers  résidant  sur  leur  territoire,  contre  des  actes  de  spoliation  ou  de 
violence  (2).  • 

Opinioude  Rutherford.  —  Rutherford  dit  de  son  côté  :  «  Une  nation  qui 
n'empêcherait  pas  ses  sujets  de  nuire  aux  étrangers,  engagerait  sa  respon- 
sabilité, parce  que  les  nationaux  étant  placés  sous  son  autorité,  elle  est 
tenue  de  veiller  à  ce  qu'ils  ne  portent  pas  préjudice  à  autrui.  Mais  une 
semblable  négligence  ne  rend  pas  une  nation  responsable  des  actes  de  ceux 
de  ses  sujets  qui  se  sont  mis  en  état  d'insurrection  et  ont  rompu  leurs  liens 
de  Odélité,  ou  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  les  limites  de  son  territoire.  En 
pareilles  circonstances,  et  quel  que  soit,  en  droit,  le  caractère  qu'on  veuille 
attribuer  à  leurs  actes  et  à  leur  conduite,  ces  citoyens  cessent  en  fait,  d'être 
sous  la  juridiction  de  leur  gouvernement  3).  » 

Opinion  de  la  presse  anglaise  sur  l'intervention  européenne  au  Mexique. 
--  Deux  organes  très  autorisés  de  la  presse  anglaise,  le  Morning  Post  et 
le  London  News,  ont  soutenu  la  même  opinion  à  propos  de  l'intervention 
européenne  au  Mexique.  Le  premier  de  ces  journaux,  dans  son  N*"  du 
7  novembre  1862,  s'exprimait  ainsi  :  «  Lorsqu'un  gouvernement,  dont  Tau-* 
torité  n'est  pas  complètement  assise  à  l'intérieur,  se  montre  néanmoins 
disposé  à  faire  tout  ce  qu'il  peut  pour  protéger  la  vie  et  les  biens  des  sujets 
anglais,  ce  serait  de  notre  part  faire  preuve  d'une  rigueur  excessive  que 
d'exiger  de  lui  une  sécurité  qu'il  est  en  réalité  difficile  d'obtenir.  » 

De  son  côté,  le  Loiidon  News  publiait,  le  1 5  février  de  la  même  année, 
la  déclaration  suivante  :  «  Les  hommes  que  l'esprit  mercantile  attire  dans 
d'autres  pays,  doivent,  en  y  allant,  être  préparés  à  affronter,  comme  les 

(1)  Marters,  Causes  célébra,  l.  V.  p.  465*. 

(2)  Id.  l.  V.  p.  495. 

(3)  Vattel,  i.  Il,  livr.  2,  cb.  6,  p.  49,  édition  annotée  par  PRADiEH-FooEHé. 
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nationaux,  les  périls  auxquels  tous  sont  exposés  par  les  désordres  et  les 
dissensions  intestines.  » 

Cas  pratiques.  —  L'opinion  des  publicistes  que  nous  venons  de  rapporter, 
est  pleinement  d'accord  avec  le  droit  et  la  pratique  observés  par  les  diverses 
nations  de  l'Europe.  Toutes,  en  effet,  et  à  leur  exemple,  le  gouvernement 
des  ÉtaU-Unis  d'Amérique,  ont  énergiquement  et  invariablement,  dans  les 
cas  analogues,  repoussé  le  principe  d'indemnité  et  d'intervention  diploma* 
tique.  Nous  allons  le  démontrer  par  des  faits. 

Réclamations  de  l'Angleterre  contre  la  Toscane  et  le  royaume  de  Naples. 
—  A  la  suite  des  troubles  politiques  qui  eurent  lieu  sur  les  divers  points 
de  l'Italie  en  1849,  plusieurs  sujets  anglais,  fixés  en  Toscane  et  dans  le 
royaume  de  IVaples,  s'adressèrent  à  leur  gouvernement  pour  se  faire  indem- 
niser des  pertes  et  préjudices  que  ces  mêmes  troubles  leur  avaient  occa- 
sionnés. Le  cabinet  de  Londres  entama  des  réclamations  par  la  voie  diplo- 
matique et  voulut  même,  dans  celles  qu'il  éleva  contre  la  Toscane,  impliquer 
la  responsabilité  de  l'Autriche,  à  raison  des  secours  que  le  gouvernement 
de  ce  pays  aurait  fournis  au  Grand-Duc. 

Note  du  carinet  de  Vienne.  —  Ainsi  mis  en  cause,  le  cabinet  de 
Vienne  s'empressa  d'adresser  à  l'ambassadeur  d'Autriche  à  Londres  une 
note,  que  celui  avait  ordre  de  communiquer  au  chef  du  Foreign  office, 
pour  protester  en  termes  énergiques  contre  la  conduite  de  l'Angleterre. 
Dans  cette  note,  datée  du  14  avril  1850,  le  prince  de  Schwartzenberg 
s'étonne  qu'il  puisse  y  avoir  un  Etal  qui  réclame  pour  ses  sujets  établis 
dans  un  autre  pays  des  avantages  et  des  droits  dont  les  nationaux  eux- 
mêmes  ne  jouissent  pas.  Se  fondant  sur  cette  raison,  il  exprime  l'opinion 
que,  lorsqu'un  étranger  se  fîxe  dans  une  contrée  autre  que  la  sienne  et  qui 
vient  à  être,  en  pioie  aux  horreurs  de  la  guerre  civile,  cet  étranger  est  tenu 
d'en  subir  les  conséquences.  Le  prince  ajoutait  que,  quelque  disposées  que 
pussent  être  les  nations  civilisées  d'Europe  à  étendre  les  limites  du  droit  de 
protection,  jamais j  cependant,  elles  ne  léseraient  au  point  d^accorder  aux 
étrangers  des' privilèges  que  les  lois  territoriales  ne  garantissent  pas  aux 
natiotiaux;  enfin  il  terminait  en  invoquant  le  droit,  qui  appartient  à  tout  État 
souverain  et  indépendant,  d'assurer  et  de  poursuivre  sa  propre  conservation, 
même  par  l'emploi  des  armes. 

Arritrage  proposé  a  l'empereur  de  Russie  et  motifs  du  refus  de  ce 
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SonrERAiff.  —  La  question  n'en  resta  pas  là.  Le  gouYeroement  Toscan, 
voulant  régler  ce  différend  à  Tamiable,  eût  Tidée  de  le  soumettre  à 
l'arbitrage  d*une  tierce  puissance  et  s'adressr  dans  ce  but  au  cabinet  de 
Sl-Petersboui^. 

Dès  qu'il  eut  pu  prendre  connaissance  de  Taffaire,  le  gouyemement 
Russe,  par  une  note  adressée,  le  2  mai  1830,  à  son  ambassadeur  en  Angle- 
terre, déclara  que,  dans  son  opinion,  les  raisons  de  droit  sur  lesquelles 
reposait  le  débat  pendant  entre  TAngleterre,  la  Toscane  et  Naples,  mili- 
taient si  évidemment  en  faveur  de  ces  dernières  puissances,  quil  ne 
pouvait  y  avoir  lieu  à  arbitrage  ;  que,  dans  cet  état  de  choses,  le  simple  fait 
d'accepter  le  rôle  d'arbitre  équivaudrait  à  reconnaître,  quant  aux  réclama- 
tions pendantes,  des  doutes  ou  un  certain  degré  de  fondement  qui,  dans 
Tespèce,  n'existent  pas. 

En  effet,  s'appuyant  sur  les  mêmes  considérations  que  le  prince  de 
Sehwartzenberg,  et  envisageant  la  question  au  même  point  de  vue,  le  comte 
de  IVesseIrode  adhéra  pleinement,  au  nom  du  gouvernement  russe,  à 
l'opinion  du  cabinet  de  Vienne  et  s'exprima  ainsi  : 

«  Diaprés  les  principes  dn  droit  international^  tel  que  les  entend  legou- 
lernenietit  russe,  on  ne  peut  pas  admettre  qu'un  souverain,  forcé  par  la 
rébellion  de  ses  sujets  de  reconquérir  une  cille  occupée  par  les  itisurgésy 
soit  obligé  d'indemniser  les  étrangers  qui^  au  milieu  de  pareilles  circon- 
stances, on  pu  être  victimes  de  pertes,  ou  préjudices  quelconques,  »  Finale- 
ment, le  ministre  des  affaires  étrangères  de  Russie  n'hésita  pas  à  penser 
que  le  cabinet  de  Londres  reconnaîtrait  qu'il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'une 
(les  questions  les  plus  graves  pour  l'indépendance  des  États  du  continent, 
et  que,  par  suite,  le  gouvernement  de  la  Reine  se  désisterait  de  ses  préten- 
tions. Car,  s'il  n'en  était  pas  ainsi,  la  présence  des  sujets  anglais  au  milieu 
des  autres  nations,  deviendrait  un  véritable  fléau,  et  servirait  d'instrument 
aux  révolutionnaires  de  tous  les  pays  pour  créer  des  embarras  au  gouver- 
nement de  chacun  d'eux. 

Les  notes  autrichienne  et  russe  que  nous  venons  de  citer,  mirent  fin  aux 
plaintes  de  l'Angleterre  qui  renonça  a  poursuivre  ses  réclamations  W. 

(1)  Dans  son  livre  *<  Union  Lalino-Americana,  i>  (Paris  1865),  M.  Torres-Caîccdaa soulena  la  même 
Ihësc  que  nous,  el  reproduit  (page  506)  inlégraleiocnl  la  traduction  espagnole  des  documents  que 
n'.Oii  venons  d'aoalyscr.  Nous  nous  plaisons,  du  rc^te,  à  rappeler  que  ce  publicisle  Araéricato  a  élc 
un  des  premiers  el  des  plus  énergiques  défenseurs  des  dru  ils  des  nations  snd-américoiaes.  Non 
seulement  dans  Touvrage  auquel  nous  faisons  allusion,  mais  encore  dans  une  série  d'articles  repro- 
duits depuis  1858,  soit  dans  «  El  Correo  de  Ultratnar^  »  soit  dans  d'autres  journaux,  M.  Torres- 
t'Ujcedo  a  démontré  avec  Iq  dernière  é>idcncc  le  curaclèrc  arbitraire  et  injuste  des  réclamatious 
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Cas  de  réclamations  pour  dommages  et  intérêts  suscité  en  18Si  entre 
l'Espagne  et  les  États-Unis.  —  C'est  encore  le  même  principe  qui  a  été 
appliqué  par  les  États-Unis  d'Amérique,  aux  réclamations  élevées  par 
TEspagne  à  Toccasion  des  scènes  de  désordres  survenues  à  la  Nouvelle- 
Orléans  en  1 8S I . 

On  sait  qu'à  cette  époque,  Tile  de  Cuba  avait  été  envahie  par  Lopez 
et  ses  partisans  qui  y  arborèrent  pour  la  seconde  fois  le  drapeau  de  la 
rébellion.  Après  que  l'insurrection  eût  été  domptée  par  les  troupes  royales, 
les  autorités  espagnoles  firent  fusiller  cinquante  des  flibustiers  nord-améri- 
cains qui  étaient  tombés  entre  leurs  mains.  La  nouvelle  de  cette  exécution 
produisit  à  la  Nouvelle-Orléans  une  surexcitation  telle,  que  la  populace 
soulevée  blessa  plusieurs  Espagnols,  détruisit  un  certain  nombre  de  mai- 
sons^ insulta  le  pavillon  espagnol  et  outragea  le  consul  de  S.  M.  C,  dont 
elle  envahit  le  domicile  et  la  chancellerie. 

Le  gouvernement  de  la  Reine  s'empressa  de  réclamer  des  dommages- 
intérêts;  mais  le  secrétaire-d'État  de  l'Union,  M.  Webster,  en  repoussa  la 
demande  parce  que,  suivant  lui,  les  étrangers  qui  s'établissent  sur  le 
territoire  de  la  république  pour  s'occuper  de  leurs  aflaires,  se  soumettent 
ipso  facto  aux  mêmes  lois  et  tribunaux  que  les  citoyens  du  pays,  et  que  le 
gouvernement  fédéral  ne  peut  pas  être  responsable  des  conséquences  d'une 
émeute.  M.  Webster  consentit  toutefois  à  indemniser  le  consul  espagnol 
en  faisant  valoir  que  cet  agent  était,  à  raison  de  son  caractère  officiel,  plus 
particulièrement  placé  sous  la  protection  des  États-Unis,  et  le  cabinet  de 
Madrid  se  montra  pleinement  satisfait  de  cette  solution  (<). 

DipFÉREND  entre  l'Espagne  ET  VENEZUELA.  —  L'Espaguc  elle-même  n'a  ja- 
mais suivi  d'autres  principes,  et  elle  s'y  est  conformée  dans  ses  réclama- 
tions contre  le  gouvernement  de  Caracas,  pour  les  dommages  dont  divers 
sujets  de  S.  M.  C.  eurent  à  souffrir  par  suite  de  la  révolution  qui  éclata 
au  Venezuela  en  1859. 

diplomaUqucs  soulevées  par  plusieari  gouvernemenls  earopécns,  à  raison  des  dommages  essuyés 
par  Peflel  de  guerres  eiviies  ou  dLssensions  intestines. 

(I)  Le  Marqui:»  de  Miraflores  qui  se  trouvail  alors  placé  ù  la  tète  du  ministère  d'État  de  S.  M.  C,  n'a 
pas  hésité  ù  pro<<!laffler  sa  satisfuelion  du  résultat  obtenu  en  celle  eirconslance.  A  la  page  313 
de  la  vie  politique  de  cet  homme  d'Etat  (Madrid  1865),  se  trouve,  en  cfret,uiie  déclaration  de  M.  le 
marquis  de  Miraflores  conçue  en  ces  termes  :  «  Le  gouvernement  de  la  Reine  devait  exiger  et  a  exigé 
nue  réparation  complète  du  pays  qui  avoil  é:é  témoin  de  rioiulte  faite  à  notre  pavillon  dans  la 
ville  delà  Nouvelle-Orléans  ;  celle  réparation,  il  Tu  obtenue,  telle  quelle  n'a  jamais  été  accordée  à 
aocune  autr?  nation.  »  (Voir  aussi  à  la  page  28  de  Tappendice  du  même  livre,  n«  6  des  pièces 
Jostifiealives,  la  réponse  de  M.  Webster,  secrétairc-d^Élai  du  gouvernement  des  Élols-Unis,  ou 
ministre  de  Sa  Mojesté  catholique  ù  Washington.) 


"   422  — 

Marche  suivie  lors  de  l'insurrection  polonaise  «t  de  la  guerre  de  sécession 
AUX  États-Unis.  —  C'est  encore  ce  même  principe  ou  celle  même  jnris-. 
prudence  que  Ton  a  vu  observer  lors  du  dernier  soulèvement  de  la  Pologne, 
et  durant  le  cours  de  la  formidable  lutte  intestine  qui  a,  tout  récemment, 
déchiré  la  république  des  Etats-Unis  d'Amérique. 

Dans  ces  deux  circonstances,  un  grand  nombre  d'étrangers  ont  souffert  de 
cruelles  pertes,  et  pourtant  aucune  nation  Européenne  n'a  soi^é  à  en  faire 
peser  la  responsabilité  sur  les  gouvernements  respectivement  intéressés. 

Décision  prise  en  1868  par  le  gouvernement  des  États-Unis  —  En  1868, 
le  cabinet  de  Washington  a  formé  une  commission  pour  examiner  les  récla- 
mations pécuniaires  élevées  par  des  citoyens  américains  ou  étrangers,  à 
raison  de  pertes  ou  d'actes  de  spoliation  essuyés  durant  la  guerre  civile, 
par  le  fait  d'autorités  fédérales.  Cette  commission  est  souveraine,  c'est-à- 
dire  que  ses  décisions  ne  sont  pas  sujettes  à  appel,  et  non  seulement  elle 
ne  doit  admettre  aucune  intervention  diplomatique  en  faveur  des  récla- 
mants étrangers,  mais  encore  par  le  seul  fait  d'une  semblable  intervention, 
elle  est  tenue  de  repousser  i'p^o  fado  et  sans  autre  examen  la  réclamation 
qui  en  aurait  été  l'objet. 

Violences  exercées  dans  l'Amérique  du  Sud  par  certaines  nations  euro- 
péennes. —  Par  malheur,  ces  principes  de  saine  politique  et  de  non  int/er- 
vention  diplomatique  n'ont  pas  toujours  été  rigoureusement  observés  par 
certaines  grandes  puissances  maritimes  du  vieux  monde,  dans  les  circon- 
stances analogues  qui  se  sont  produites,  sur  tel  ou  tel  point  de  l'Amérique 
du  Sud.  Que  de  fois,  en  effet,  n'a-t-on  pas  vu  les  représentants  de  ces  puis- 
sances, tantôt  guidés  par  les  instructions  officielles  de  leurs  gouvernements, 
tantôt  entraînés  par  l'excès  d'un  zèle  irréfléchi,  recourir  aux  canons  de 
leurs  escadres  pour  appuyer  leurs  réclamations  diplomatiques  (f)!  Loin  de 
nous  la  pensée  de  méconnaître  les  titres  des  réclamations  qui  fondnet 
leurs  demandes  sur  cette  règle  de  droit  commun,  que  toute  personne  est 
tenue  de  réparer  le  dommage  qu'elle  cause;  mais  ce  principe,  applicable 
en  temps  normal  et  dans  des  circonstances  ordinaires,  peut-on  logique- 
ment songer  à  l'étendre  à  des  cas  si  graves  de  force  majeure  qui,  renver- 
sant tout  un  ordre  de  choses  établi,  conduisent  souvent  un  pays  au  bord 
de  l'abime?  Les  situations  nous  semblent  essentiellement  difiérentes,  et 
cette  différence  justifie  de  tous  points  les  règles  consacrées  par  la  pratique. 

(!)  Voir  G.  Calvo  :  Dereeho  inîemaeional  téorico  y  praetieo   de  Europa  y  America,  t.  f ,  Pari.  I*, 
C.  II.  $91.  Indemnités  pécuniaires,  p.  t97.  , 
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Législation  française.  —  La  législation  intérieure  de  certains  pays 
d'Europe  a  toutefois  consacré,  dans  la  niesure  des  ressources  propres  à 
chacun  d'eux,,  le  système  de  secours  pécuniaires  en  faveur  des  victinaes  de 
semblables  désastres.  Mais  partout  on  remarque  que,  en  entrant  dans  cette 
voie,  les  gouvernements  ont  eu  soin,  pour  aller  au-devant  de  toute  fausse 
interprétation,  de  déclarer  explicitement  qu'ils  entendaient  faire  acte  de 
libéralité  spontanée,  et  non  point  s'acquitter  d'une  obligation  que  la  loi 
aurait  mise  à  leur  charge. 

Loi  FRANÇAISE  DU  10  VENDÉMIAIRE,  AN  IV.  —  Tcllc  uous  parait  notam- 
ment être  l'origine  de  la  loi  française  du  1 0  vendémiaire,  an  IV.,  sur  la 
police  intérieure  des  communes  (M. 

(l>  ^ous  ne  croyons  pas  inutile  de  reproduire  ici  le  lexle  de  la  loi  de  vendéaiiuire  que  les  défen- 
senrsdu  principe  de  riiidemmté  ont  trop  souvcnl  interprétée  dan$  un  sens  contraire  à  l'esprit  qui 
l'a  inspirée  : 

Loi  du  iO  vendémiaire^  an  l\\  tur  ia  police  intérieure  des  communes  de  la  République  (Extrait) . 

Titre  premier. 

Tous  les  citoyens  habitant  la  même  commune  sont  garants  civilement  des  alleiHat;}  commis  sur  le 
territoire  de   la  commune,  soit  envers  les  personnes,  soit  contre  les  propriétés. 

Titre   4. 

Des  espèces  de  délits  dont  les  communes  sont  civilement  responsables. 

AM.  I.  Chaque  commune  est  responsable  des  délits  commis  ù  force  ouverte  ou  par  violence  sur 
son  territoire, ]>ar  des  attroupements  ou  rassemblements  armés  ou  non  armés,  soit  envers  les  per- 
sonnes, soit  contre  les  propriétés  nationales  ou  privéei^,  ainsi  que  des  dommages-intérêts  auxquels 
ils  donneront  lieu. 

Art.  2.  Dans  le  cas  où  \cs  habitants  de  la  commune  auraient  pris  part  aux  délits  commis  sur  son 
territoire  par  des  attroupements  ou  rassemblements,  cette  commune  sera  tenue  de  payer  à  la  Répu- 
blique nne  amende  égale  au  montant  de  la  réparation  principale. 

Art.  3.  Si  les  attroupements  ou  ra.«semblements  ont  été  formés  d'habitants  de  plusieurs  commune», 
tontes  seront  responsables  des  délits  qu'ils  auront  commis  et  contribuables,  tant  à  la  réparation  et 
dommages-intérêts,  qu'au  payement  de  rainendc. 

Art.  4.  Les  habitants  de  la  commune  ou  des  communes  contribuHbles  qui  prétendraient  n'avoir  pris 
aucune  pari  aux  délits, et  contre  lesquels  il  ne  s'élèverait  aucune  preuve  de  complicité  ou  participa- 
tion aux  attroupements,  pourront  exercer  leur  recours  contre  les  autedrs  et  complices  des  délits. 

Art.  5.  Dans  les  cas  où  les  rassemblements  auraient  été  formés  d'individus  étrangers  ù  la  com- 
mune sur  le  territoire  de  laquelle  les  délits  ont  été  commis,  et  où  In  commune  aurait  pris  toutes  les 
mesures  qui  étaient  en  son  pouvoir,  a  Teffel  de  les  prévenir  et  d'en  faire  connaître  les  auteurs,  elle 
demeurera  déchargée  de  toute  responsabilité. 

Art.  6.  Lorsque,  par  suite  de  rassemblements  ou  attroupements,  un  individu,  domicilié  ou  non 
sur  une  commune,  y  a nrn  été  pillé,  maltraité  ou  homicide,  tons  les  habitants,  çeronl  tenus  de  lui 
payer,  on  en  cas  de  mort,  à  sa  veuve  et  enfants,  des  dommages  intérêts. 

Art.  7.  Lorsque  des  ponls  auront  été  rompus,  des  roules  coupées  ou  interceptées  par  des  abniis 
d'arbres  ou  anlrement,dans  une  commune,  la  municipalité  ou  Tadministration  municipale  du  can- 
ton les  fera  réparer  sans  délai  aux  frais  de  la  commune,  sauf  son  recours  contre  les  auteurs  du 
délit. 
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Loi  de  1830.  —  Lors  de  la  révolution  de  juillet,  on  dut  recoanaitre  que 
cette  loi  de  vendémiaire  avait  un  caractère  trop  exclusivement  local  pour 

Art.  8.  Celle  re^ponsabiliié  de  la  commune  n'aura  p<is  lieu  dans  le  cas  où  elle  Jostificraii  avoir 
résisté  à  la  deblruclîon  des  ponts  et  des  routes,  ou  bien  avoir  pris  loules  les  mesures  qui  étaient  en 
son  pouvoir  pour  prévenir  révénement,  comme  dans  le  cas  où  elle  désignerait  les  auteurs,  pro- 
vocalcnrs  et  complices  du  délil,  tous  étrangers  à  la  commaoe. 

Art.  9.  Lorsque,  dans  une  commune,  des  cultivateurs  tiendront  leurs  voitures  démoulées,  on 
n'exécuteront  pas  les  réqui>itions  qui  en  seront  faites  légalement  pour  transport  et  cbarroîs,  les 
habitants  de  la  commune  sont  responsables  des  dommages-intérêts  en  résultant 

Art.  10.  Si  dons  une  commune,  des  cultivateurs  è  part  de  fruits,  refusent  de  livrer,  au  terme  du 
bail,  la  portion  due  aux  propriétaires,  tous  les  habitants  de  cette  commune  sont  tenus  des  dom- 
mages-intérêts. 

Art.  11.  Dans  les  cas  énoncés  aux  articles  9  et  10,  les  habitants  de  la  commune  exerceronl  feur 
recours  contre  les  cultivateurs  qui  auront  donné  lien  aux  dommages-intérêts. 

Art.  12.  Lorsqu^in  adjudicataire  de  domaines  nationaux  aura  été  contrainte  force  ouverte,  par 
suite  de  rassemblements  ou  al Iroupemenis,  de  payer  tout  ou  partie  du  prix  de  son  adjudication  à 
antres  que  dans  la  caisse  des  domaines  ou  revenus  nationaux;  lorsqu'un  fermier  ou  locataire  aura 
également  éié  contraint  de  payer  tout  ou  partie  de  son  bail  à  autres  que  le  propriétaire: 

Dans  CCS  cas,  les  habitants  de  Id  commune  où  les  délits  auront  été  commis,  seront  tenus  des  dom- 
mages-intérêts en  résultant,  sauf  leur  recours  contre  les  auteurs  et  complices  des  délits. 

Titre  5. 

Dei  dommages-intérêts  tt  réparation  civile . 

Art.  1.  Lorsque,  par  suite  de  rassemblements  ou  d'attroupements,  uo  citoyen  aura  été  contraint 
de  payer  ;  lorsqu'il  aura  été  volé  ou  pillé  sur  le  territoire  d'une  commune,  tous  les  habitants  de  la 
commune  seront  tenus  de  la  restitution,  en  même  nature,  des  objets  pillés  et  choses  en Itvées  par 
force, ou  d'en  payer  le  prix  sur  le  pied  du  double  de  leur  valeur,  au  cours  du  jour  où  le  pillage  aura 
été  commis. 

Art.  â.  Lorsqu'un  délil  de  la  nature  de  ceux  exprimés  aux  articles  précédents,  aura  été  commis 
sur  unecommune,  les  ofliciers  municipaux  on  l'agent  municipal  seront  tenus  de  le  faire  constater 
sommairement  daus  les  24-  heures,  et  d'en  adresser  procés->erbal,  sous  trois  jours  au  plus  lard,  au 
Commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  le  tribunal  civil  du  département. 

Les  officiers  de  police  de  sûreté  n'en  seront  pas  moins  tenus  de  remplir^  à  cet  égard,  les  obligations 
que  la  loi  leur  prescrit. 

Art.  3.  Le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  l'administration  du  département  dans  le  terri- 
toire duquel  il  aurait  été  commis  des  délits,  à  force  ouverte,  et  par  violence,  sur  des  propriétés 
nationales,  en  poursuivra  la  réparation  et  les  dommages-intérêts  devant  le  tribunal  civil  du  dépar- 
lement. 

Art.  4.  Les  dommages-intérêts  dont  les  communes  sont  tenues,  aux  termes  de&  articles  précédents, 
seront  fixés  par  le  tribunal  oivil  du  département,  sur  le'vu  des  procès-verbaux,  et  autres  pièces  con- 
statant les  voies  de  fait,  excès  et  délits. 

Art.  5.  Le  tribunal  civil  du  dépaitement  réglera  le  montant  de  la  réparation  et  des  dommagcs- 
inlérêto  dans  la  décade,  au  plus  tard,  qui  suivra  l'envoi  des  procès-verbaux. 

Art.  0.  Le?  dommages-intérêts  ne  pourront  jamais  être  moindres  que  la  valeur  entière  des  objets 
pillés  et  choses  enlevées. 

Art.  7.  Le  jugement  du  tribunal  civil,  portant  fixation  des  dommages-intérêts,  sera  envoyé  dans 
les  24  heures,  par  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif,  à  l'administration  départementale,  qui  «era 
tenue  de  l'envoyer,  sous  trois  jours,  à  la  municipalité  ou  à  Padmioistration  municipale  du  canton. 

Art.  8.  La  municipalité  ou  l'administration  municipale  sera  tenue  de  verser  le  montant  des  dom- 
mages-intérêts &  la  caisse  du  département,  dans  le  délai  d'une  décade;  à  cet  effet,  elle  fera  eontri- 
buer  les  vingt  plus  forts  contribuables  résidant  dans  la  commune. 


s'appliquer  de  piano  el  (l*une  manière  absolue  à  une  ville  comme  Paris, 
surtout  dans  des  circonstances  aussi  exceptionnelles  que  celles  qui  amenè- 
rent la  chute  de  la  branche  ainée  des  Bourbons;  aussi,  pour  adoucir  les 
souffrances  et  les  pertes  occasionnées  par  la  révolution  de  1830,  une  loi 
spéciale,  celle  du  30  août,  ouvrit-elle  au  gouvernement  un  crédit  de  deux 
millions  de  francs  à  répartir  à  titre  de  secours,  entre  tous  les  ayants-droit. 

Loi  DE  1834.  —  En  1834,  les  Chambres  françaises  furent  saisies  par 

« 

le  gouvernement  d'un  projet  de  loi  destiné  à  secourir  les  personnes  qui 
auraient  éprouvé  des  pertes  par  suite  de  Tinsurrection  de  Lyon.  Pendant 
le  cours  de  la  discussion  de  cette  loi,  un  député  proposa  un  amendement 
dont  la  teneur  semblait  impliquer  Tidée  d'une  indemnité  obligatoire  pour 
TElat;  cet  amendement  fut  rejeté  par  la  Chambre  des  Députés  qui  se  rangea 
à  Topinion  développée  en  ces  termes  par  M.  Dupin  aine  : 

«  Je  repousse  Tamendement,  parce  qu'il  fait  perdre  à  la  loi  ce  caractère 
de  secours  qui  seul  pourrait  la  faire  admettre  par  ceux  qui  la  voteront;  ce 
caractère  de  secours  personnel  accordé,  non  à  la  propriété,  mais  au  malheur 
et  à  la  personne,  et  non  à  titre  d'indemnité;  car  ce  serait  entrer  dans  une 
voie  dangereuse  et  ruineuse  pour  l'État  que  de  vouloir  rebâtir  des  maisons 
qui  auraient  péri  dans  l'émeute  ;  en  cas  d'émeute,  chacun  regarderait  sa 
maison  comme  assurée  et  dirait  :  «  c'est  l'Etat  qui  me  payera  » . 

^  1848.  Décret  du  Président  de  la  République  française.  —  La  révolution 
du  mois  de  février  1848  fournit  un  autre  exemple  d'une  libéralité  spontanée 
du  même  genre;  nous  voulons  parler  du  décret  rendu  le  24  décembre  18K1 
par  le  Président  de  la  République  française,  pour  créer  un  fonds  spécial  de 
secours  s'élevan ta  5,600,000  francs.  Ce  décret,  comme  les  lois  citées  plus 
haut,  se  fonde  non  sur  une  obligation  légale^  mais  sur  les  règles  de  l'équité 
et  d'une  saine  politique  (t). 


Art.  9.  La  répartition  el  la  perception  pour  le  remboursement  des  sommes  avancées,  seront  faites 
sur  ions  les  habiionts  de  la  commune  par  la  municipalité  ou  radminisiralion  municipale  du  canton, 
d  uprr^  le  lableaa  des  domiciliés,  et  à  raison  des  facilités  de  chaque  linbilaDt. 

Art.  10.  Dans  le  cas  de  réclamation  de  la  part  d'un  ou  plusieurs  eontribuableSj  Padministratioa 
départeinenUle  statuera  sur  la  demande  en  réduction . 

Art .  11 .  A  défaut  de  payement  dans  la  décade,  radminisiralion  départementale  requerra  une  force 
armée  .«uffisanle  et  l'établira  dans  les  communes  contribuables,  avec  un  commissaire  pour  opérer  le 
versement  de  la  contribution. 

Art.  H.  Les  frais  du  commissaire  de  département,  et  de  séjour  de  la  force  armée, seront  ajoutés 
au  moulant  des  contributions  prononcées,  et  supportés  par  les  communes  contribuables. 

(1)  Voici  le  texte  de  ce  décret  : 

«  Considérant  qu'aux  termes  delà  loi  du  10  vendémiaire,  au  IV,  les  communes  soûl  responsables 

Rb?.  db  Dr.  iUTBB.  —  !•  année,  3«  (iv.  S8 
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Législation  Belge.  —  La  Belgique  a  suivi  Texemple  de  la  France,  à 
roccasion  des  luttes  qu'elle  soutint  contre  la  Hollande  pour  conquérir  son 
indépendance  (de  1 830  à  1 832),  et  des  désordres  survenus  chez  elle  au 
mois  d'avril  1834.  >fais  en  agissant  ainsi,  ce  pays  a  explicitement  déclaré 
quil  repoussait  le  principe  d'indemnité,  et  que,  par  l'adoption  du  système 
des  secours,  il  entendait  exclure  du  bénéGce  de  sa  libéralité  toutes  les 
personnes  qui  seraient  reconnues  posséder  des  moyens  suffisants  d'exis- 
tence (i). 

1860.  Bombardement  de  Palerme.  —  Nous  avons  encore  à  mentionner 
ici  l'affaire  du  bombardement  de  Palerme  par  les  troupes  napolitaines  du 
général  Garibaldi  en  Sicile.  Pendant  sa  période  de  dictature,  ce  général  a 
en  effet  rendu  un  décret,  par  lequel  il  assuma  au  nom  de  la  nation  l'obli- 
gation d'indemniser  tous  ceux  qui  auraient  eu  à  subir  des  pertes  matérielles 
par  suite  de  son  expédition. 

L'impartialité  nous  fait  d'ailleurs  un  devoir  de  rappeler  un  fait  qui 
honore  tout  particulièrement  la  France  :  c'est  que,  toutes  les  fois  qu'il  a 
fallu  appliquer  la  loi  de  secours,  ce  pays  n'a  jamais  fait  de  distinction  entre 
ses  nationaux  et  les  étrangers,  et  a  invariablement  maintenu  entre  eux  une 
parfaite  égalité. 

des  délits  eommis  &  force  onverie  par  des  rassemblements,  «insi^que  des  dommages  el  intérêts  aux- 
quels ils  doivent  donner  lieo  ; 

»  Considérant  néanmoins  qae  la  villede  Paris  est  dans  une  situation  excepiionnelie  qui  n'autorise 
pas  d'une  manière  absolue  à  faire  peser  sur  elle  cette  responsabilité; 

»  Considérant  que  si  TÉiat  n'est  soumis  à  aucune  obligation  légale,  il  est  conforme  aux  règles  de 
Téquilé  et  d^une  saine  politique  de  réparer  des  malheurs  immérités  et  d'effacer,  autant  que  possible, 
les  douloureux  souvenirs  de  nos  discordes  civiles  : 

DÉCRÈTE  : 

An.  1.  Il  est  ouvert  su  Minisire'  de  Plntérieur  un  crédit  de  8,600,000  francs  pour  liquider  les 
indemnités  des  dommages  occasionnés  par  la  révolution  de  février . 

Art.  2.  Une  commission  composée  de est  chargée  de  Texamen  el  de  la  liqui- 
dation, etc.,  etc. 

(1)  Le  montant  total  des  pertes  éprouvées  fnt  évalué  à  28,619,  60S  francs.  —Indépendamment 
d'une  somme  de  1,234,920  francs  inscrite  à  litre  d'avances  dans  les  budgets  de  1834-1835  et  1836, 
une  loi  votée  par  les  Chambres  Belges  en  1842  mit  à  la  disposition  du  gouvcrnemeni  an  fonds  de 
secours  de  8,000,000,  pour  être  réparti  entre  les  victimes  de  la  révolution  sait  Belges,  soit  étrangères, 
mais  appartenant  à  des  nations  avec  lesquelles  la  Belgique  n'était  pas  en  hostilité.  Les  secours 
alloués  par  les  chambres  devaient  être  répartis  comme  suit  : 

lo  Pour  les  immeubles  détruits  :  en  proportion  de  la  fortune  des  réclamants  établis  dans  le 
pays; 

2o  Pour  la  propriété  mobilière  t  dans  le  sens  de  Part.  833  du  Code  civil,  avec  exclusion  de  toute 
participation  aux  secours  des  personnes  Jouissant  d'un  revenu  supérieur  à  2000  francs; 

3o  Pour  les  bijoux  et  objets  de  prix,  ces  secours  ne  pourront  pas  dépasser  7,000  francs  (séances 
de  la  Chambre  belge  des  représentants  des  24  octobre  1831,  12  décembre  1833  et  années  1837 
et  1842). 
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Stipulations  conventionnelles.  —  Le  principe  que  nous  soutenons  ne 
repose  pas  seulement  sur  la  théorie  et  la  pratique;  il  est  même,  depuis 
plusieurs  années  déjà,  entré  dans  le  domaine  du  droit  des  gens  conven- 
tionnel. Ainsi,  on  le  voit  formellement  consacré  par  la  plupart  des  traités 
que  les  républiques  sud-américaines  ont  conclus  en  dernier  lieu  avec  les 
puissances  européennes;  qu*il  nous  sufiBse  de  citer  les  conventions  de  com- 
merce et  de  navigation  signées  entre  le  Venezuela  et  les  Pays-Bas  (1855), 
la  Sardaigne  (1858)  et  les  Villes  Hanséatiques. 

Si  nous  résumons  maintenant  nos  idées  sur  cette  matière,  nous  soDunes 
amené  à  conclure  : 

l""  Que  le  principe  d'indemnité  et  d'intervention  diplomatique  en  faveur 
des  étrangers,  à  raison  des  préjudices  soufferts  dans  les  cas  de  guerre  civile, 
na  été  et  n'est  admis  par  aucune  nation  de  TEurope  ou  de  l'Amérique; 

"i!*  Que  les  gouvernements  des  nations  puissantes  qui  exercent  ou  impo^ 

9 

sent  ce  prétendu  droit,  à  rencontre  d'Etats  relativement  faibles,  commettent 
un  abus  de  pouvoir  et  de  force  que  rien  ne  saurait  justifier,  et  qui  est  aussi 
contraire  à  leur  propre  législation  qu'à  la  pratique  internationale  et  aux 
convenances  politiques. 
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CHRONIQUE  DU  DROIT  INTERNATIONAL, 

par  6.  ROLlN-JAEillEMYNS. 


SOMMAIRE  —  Dmsioiv. 

I.  DirFÉBEITD  6RÉC0-TDBC  BT  COIVrËBRIlCB  DB  PABIS. 

§  1.  Exposé  des  faii$,  —  Insurrection  candiote.  ~  Attitude  des  Puissances  euro- 
péennes, —  des  États-Unis.  -  de  la  Grèce.  —  Ultimatum  Turc.  -  Réponse  du 
gouvernement  grec. --  Rupture  des  relations  diplomatiques  et  ses  conséquences.  — 
Négociations.  —  Premier  échange  d'idées.  —  Incident  de  VEnosis.  —  La  Prusse 
propose  une  conférence.  —  Préliminaires.  ~-  Refus  d'accorder  voix  délii)éralivc  à  la 
Grèce,  et  protestation  de  celle-ci.  -  Ouverture.  ^  Déclaration.  —  Adhésion  de  la 
Turquie,  —  et  dii  la  Grèce,  —  Clôlure. 

§  II.  Appréciation  juridique  des  travaux  de  la  conférence^  sous  le  rapport  : 

a)  de  sa  compétence, 

-6]  de  la  procédure  qu'elle  a  suivie, 

c]  du  fond  de  ses  décisions. 

Conclusion. 

IL  RUET,  PAB  LE  SÉRàT  DES  ÉTATS-UIflS,  DUTB4ITÉ  CLABBIlDOIl-JOHIISOIf   POUB  LB  BËGLB- 

■BfiT  DBS  BÉcLAHATions  ÀNGLO-AHÉBiCAiiiES.  •   Exposé  des  faits.  —  Aualysc  da  traité. 
—  Discours  de  M.  Sumner  au  Sénat.  —  Nouvelle  position  du  débat.      Réflexions 
générales.  -^  Réparation  morale.  —  Exemple. 
III.  Affaibbs  diverses. 

i.  Reconnaissance  de  la  souveraineté  intérieure  des  États,  —  Reconnaissance  de  b 
Révolution  espagnole.  — -  Non-reconnaissance  de  la  République  mexicaine.  —  Les 
États-Unis  el  Cuba.  —  Incident  Francq-Belge.  ~  Bill  américain  sur  les  câbles  élec- 
triques. ~  Question  du  Saint-Gothard.  —  Traité  entre  les  États-Unis  et  la  Nouvelle- 
Grenade.  —  Id.  du  25  mai  1869  entre  la  Confédération  du  Nord  et  le  Grand-Duclié 
de  Bade. 

2.  Obligations  des  États  enverides  particuliers.  -  Reconnaissance  deladettenalioDale 
des  États-Unis.  —  Reconnaissance  de  la  dette  pontiflcale  par  rilalie 

Depuis  la  Chronique  que  nous  avoqs  publiée  dans  la  première  livraison 
de  ce  recueil  (p.  138-160),  il  s'est  passé,  en  Europe  et  en  Amérique, 
deux  événements  considérables,  au  point  de  vue  du  droit  internalionnal. 
Ce  sont,  d'une  part,  le  différend  entre  la  Turquie  et  la  Grèce,  et  sa  solution 
par  les  puissances  signataires  du  Traité  de  Paris  ;  de  Tautre,  le  rejet, 
par  le  Sénat  de  Washington,  de  la  convention  signée  à  Londres  entre  le 
plénipotentiaire  des  Etats-Unis  et  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  la 
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Grande-Bretagne,  et  destinée  à  mettre  fin  aux  discussions  soulevées  par 
la  question  dite  de  TAlabama.  Telle  est  Timportance  de  ces  deux  faits, 
que  nous  croyons  devoir  commencer  aujourd*huî  par  les  examiner  séparé- 
ment, avec  une  attention  spéciale.  Il  ne  sera  du  reste  pas  tout-à-fait  inutile 
de  les  mettre  ainsi  en  regard.  Nous  ne  savons  en  effet,  si,  malgré  leur 
peu  de  connexité  apparente^  il  ne  jaillira  pas,  de  ce  rapprochement,  quel* 
que  himiëre  inattendue  sur  les  principes  invoqués  dans  Tune  et  Taulre, 
circonstance.  Nous  diviserons  donc  notre  chronique  actuelle  en  trois  par- 
ties. Dans  la  première,  nous  parlerons  du  différend  Gréco-Turc  et  de  la 
Conférence  de  Paris,  dans  la  seconde,  du  rejet  du  traité  de  TAlabama,  dans 
la  troisième  enfin,  des  autres  faits  notables  qui  se  sont  passés  dans  le 
domaine  du  droit  international  durant  cette  dernière  période. 

I.  —  Différend  Gréco-Turc  et  conférence  de  Paàis. 

Pour  mettre  quelque  ordre  dans  ce  compte  rendu,  nous  donnerons 
d*abord  un  rapide  exposé  des  faits,  puis  nous  apprécierons,  bien  entendu 
à  notre  point  de  vue  et  sans  engager  la  responsabilité  collective  de  la 
Revue,  la  valeur,  juridique  des  travaux  de  la  Conférence. 

§  1.  ^—  Exposé  des  faits,  —  On  sait  que,  en  1830,  lorsqu'il  s'agit 
de  constituer  la  Grèce  en  Ëlat  indépendant,  Tile  de  Candie,  dont  les 
habitants  s'étaient  distingués  entre  tous  par  leur  dévouement  à  la  cause 
nationale,  fut  réintégrée  dans  Tempire  Ottoman.  Cet  acte  arbitraire  et 
impolitique  de  la  diplomatie,  qui  ne  laissait  au  jeune  royaume  qu'un 
(erritoire  insuffisant  pour  se  développer  dans  des  conditions  normales, 
ae  fut  pas,  semblet-il,  étranger  au  refus  que  fit  le  prince  Léopold, 
d'accepter  la  couronne  de  Grèce  que  lui  avait  décernée  la  conférence  (0. 

Il  n'est  guère  étonnant  que,  replacée  dans  ces  circonstances,  sous  la 
domination  égyptienne  d'abord,  -  puis  turque  à  partir  de  1840,  — 
la  Candie  ne  se  soit  jamais  montrée  bien  affectionnée  à  ses  maîtres. 
Aussi  se  souleva-t-elle  à  plusieurs  reprises.  La  dernière  insurrection 
commença  en  1866.  La  lutte,  qui  parait  avoir  eu  une  gravité  et 
une  violence  exceptionnelles,  se  poursuivit  pendant  deux  ans  avec  des 


vl)  Dans  an  mcnioranilum  remis  au  princs  Léopold,  le  iSiSO  mai  1S30,  le  célèbre  Capo  d'Iflria 
(^Mumérail  parmi  les  condilions  qu'il  croyait  ettentieilet  h  la  paciflc;9tjoQ  dp  la  Grèce,  son  extension 
leiriioriale,  «  en  y  comprenant  les  lies  de  Candie  e;  de  .$J9mos.  »  V,  BeAcn  Uwaeiice.  Commentofre 
Mttr  WhfOlont  i.  II.  Leipzi<c,  1869,  p.  i)|. 


—  450  - 

chances  diverses.  Plusieurs  fois,  on  en  annonça  oflSciellement  la  fin,  et 
chaque  fois  on  la  vit  renaître  avec  une  fureuà^  nouvelle. 

L'Europe  s'en  émut,  et  l'on  put  même  croire  un  instant  que  les  grandes 
puissances,  se  fondant  sur  la  sanction  internationale  que  les  traités  de 
18S6  donnent  aux  droits  des  sujets  chrétiens  de  la  Porte,  interviendraient 
activement  en  faveur  des^  Cretois.  LVmpereur  Napoléon  III  n'avait-il  pas 
dit,  dans  son  discours  d'ouverture  de  la  session  législative  en  1867  :  «  En 
Orient,  des  troubles  ont  éclaté,  mais  les  grandes  puissances  se  concertent 
pour  amener  une  situation  qui  satisfasse  aux  vœux  légitimes  des  popu- 
lations chrétiennes^  réserve  les  droits  du  sultan  et  prévienne  des  compli- 
cations dangereuses  ?  » 

Mais  nous  avons  vu,  dans  notre  précédente  chronique  (pp.  144  et  145), 
combien,  malgré  ces  paroles  sympathiques,  les  puissances  européennes 
furent  peu  d'accord,  en  réalité^  soit  sur  les  principes,  soit  sur  le  mode  de  leur 
action,  —  l'Angleterre  seule] maintenant,  avec  une  fermeté  qui  approchait 
de  la  dureté,  la  non-intervention  absolue,  tandis  que  les  autres  puissances 
pratiquaient  avec  hésitation  et  sans  succès  une  espèce  de  quasi-interven- 
tion diplomatique  par  voie  de  conseils.  Nous  avons  vu  également  que  les 
Etats-Unis  d'Amérique  furent,  à  notre  avis,  la  seule  puissance  qui  par- 
vint à  concilier,  selon  la  justice,  le  principe  de  non-intervention  avec 
les  lois  impr^criptibles  de  l'humanité.  Ainsi,  tandis  que  les  gouvernements 
anglais  et  français  refusaient  de  mettre  leurs  vaisseaux  (du  moins 
officiellement)  à  la  disposition  des  femmes,  des  enfants  et  des  bles.sés 
Cretois  qui  voudraient  s'échapper  du  théâtre  de  la  lutte,  le  gouvernement 
américain  n'hésitait  pas  à  déclarer  que  :  «  tous  les  réfugiés  Cretois  qui 
»  se  présenteraient,  seraient  reçus  à  bord  des  vaisseaux  de  l'escadre 
•  américaine,  qui  a  eu  l'ordre  de  se  rendre  sur  les  lieux  à  cet  effet  W.  • 

Que  fit  le  gouvernement  grec  ?  Il  ne  put  naturellement  empêcher  les 
sympathies  individuelles  de  ses  nationaux  de  se  manifester  avec  une 
extrême  énergie.  Mais  intervint-il  comme  gouvernement  ?  Officiellement  et 
ostensiblement  non,  et  il  alla  même,  sous  ce  rapport,  jusqu'à  braver  une 
véritable  impopularité  locale,  en  refusant  d'admettre  les  députés  crétois  au 
parlement  hellénique.  Remplit-il  cependant  tous  ses  devoirs  internationaux. 


(I)  Voyez  B.  Lawrbrcb,  I.  c.  pp.  458460.  —  Au  moisMe  juillet  1868,  le  coogrès  des  Élals-Uuis 
odopla,  à  rnnaniiDllé,  aae  résolution  présentée  au  Sénat  par  M.  Sumner,  président  du  comité  des 
affaires  étrangères,  déclarant  «  que  la  religion,  la  civilisation  et  l'humanité  demandent  que  la  lutte 
i'cluellement  existante  en  Grèce  soil  terminée  el  qur,  pour  obtenir  ee  résultat,  le  monde  eivili^•é 
doit fi'unir  afin  d'influencer,  à  Ta mjuble,  le  gouvernement  de  la  Turquie.  ■<  Ibid.  cuidenda^p  £»00. 
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quelque  amer  qu*en  fui  raccomplissement,  par  exemple  en  empêchant  dans 
la  mesure  du  possible,  la  formation  de  corps  armés  sur  son  territoire,  la 
désertion  de  ses  propres  soldats,  Tarmemenl  dans  ses  ports  el  le  départ  de . 
navires  destinés  à  porter  à  Tinsurrection  des  secours  en  hommes  et  en 
argent,  les  violences  populaires  destinées  à  retenir  les  crétojs  réfugiés  qui 
voulaient  rentrer  dans  leur  patrie,  etc.,  etc.  ?  C'est  un  point  de  fait  qui  n'a 
pas  été  éclairci  et  que  la  conférence  a  refusé  d'examiner,  bien  que,  comme 
nous  le  verrons,  elle  en  ait  préjugé  la  solution  dans  un  sens  défavorable  à 
la  Grèce.  A  parler  franchement,  il  nous  paraîtrait  presque  impossible  que 
le  gouvernement  hellénique  se  fût  abstenu,  durant  tout  le  cours  de  cette 
^  lutte,  dont  il  était  le  premier  à  recueillir  les  sinistres  échos,  où  ses  frères, 
ses  coreligionnaires  étaient  engagés,  de  ces  aveuglements  complaisants,  de 
ces  tolérances  occultes  dont  les  puissances  possèdent  en  général  le  secret,  et 
que  plus  d'une  de  celles  qui  siégaientà  Paris  a  pratiquées  dans  des  circon- 
stances moins  excusables. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'insurrection,  à  bout  de  ressources,  semblait  enfin 
sur  le  point  d'être  étouffée  (0,  lorsque  tout-à-coup,  en  novembre  1868, 
le  gouvernement  Ottoman  adressa  au  gouvernement  hellénique  une 
série  de  notes,  dont  l'aigreur  croissante  faisait  assez  pressentir  quelque 
résolution  violente,  ai'rélée  d'avancet^}.  Le  1 1  décembre,  en  effet,  Photiadès- 
Bey,  ambassadeur  de  Turquie  à  Athènes,  adressait  à  H.  Delyanni, ministre 
des  affaires  étrangères  de  Grèce,  un  ultimatum  sommant  le  gouvernement 
hellénique  «  de  prendre,  dans  les  cinq  jours,  l'engagement  formel  : 
.  «  l""  De  disperser  immédiatement  lestandes  de  volontaires  dernièrement 
»  organisées  dans  différentes  parties  du  royaume  et  d'empêcher  la  forma- 
»  tîon  de  nouvelles  bandes  ; 

»  2"  De  désarmer  les  corsaires  Enosis^  Crète  et  Panhellénion^  ou,  en 
»  tout  cas,  de  leur  fermer  l'accès  des  ports  helléniques  ; 

»  5^  D'accorder  aux  émigrés  crétois  non-seulement  Tautorisation  de 
»  retourner  dans  leurs  foyers,  mais  encore  un  aideet  une  protection  efficaces; 

»  4**  De  punir,  conformément  aux  lois,  ceux  qui  se  sont  rendus  coupables 
»  d'agression  contre  les  militaires  et  les  sujets  ottomans,  et  d'accorder  aux 
»  familles  des  victimes  de  ces  attentats  une  juste  indemnité  ; 

(1)  Vuyez  Documenta  diplomcUiques  fronçai»  (Livre  Jaune\  n»  XU,  Dépêches  da  consul  de  Fronce  à 
la  Canée,  6, 19  septembre  et  i  octobre  1868 

(2)  Voyez  Dépêches  du  l'el  i  décembre.  La  dernière  de  ces  dépêches  figure  au  livre  jaune  français, 
p.  18,  avec  la  réponse  de  M.  Delyanni,  dulée  du  9  décembre.  Les  deux  autres  ont  été  publiées  dans 
V Indépendance  Belge  du  2i  décembre,  d  après  une  commuoicalioi)  fn^ic  au  TimfS  par  M,  Slepbanoi 
Xenos. 
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»  5"*  De  suivre  désormais  une  ligne  de  conduite  conforme  aux  traités 
».  existants  et  au  droit  des  gens.  » 

Au  cas  où  il  ne  serait  pas  satisfait,  dans  le  délai  fixé,  à  cette  quintuple 
demande,  Photiadès-Bey  annonçait  que  la  légation  ottomane  à  Athènes  et 
les  consuls  résidants  en  Grèce  quitteraient  immédiatement  le  territoire 
hellénique.  <  Gomme  déduction  naturelle  de  cette  détermination,  les  rela- 

>  tions  diplomatiques  et  commerciales  ^ntre  la  Turquie  et  la  Grèce  se 
»  trouvant  interrompues,  le  ministre,  le  personnel  de  la  légalion  et  de  la 
»  chancellerie  hellénique  à  Constantinople,  les  consuls  grecs  dans  Teropire 
»  ottoman,  recevront  leurs  passeports.  Les  sujets  respectifs  des  deux  Etats 
»  devront  quitter  le  pays  quils  habitent  dans  le  délai  de  quinze  jours  à 

>  partir  du  jour  de  la  signification  de  la  rupture  des  relations,  et  rentrée 
»  des  ports  ottomans  se  trouvera  aussi  interdite  au  pavillon  hellénique  à 

>  partir  de  cette  date.  » 

On  voit;  par  les  exigences  mêmes  du  gouvernement  Turc,  sur  quelles 
allégations  elles  se  fondaient  principalement.  Ces  allégations  peuvent  se 
résumer  dans  le  fait  d'avoir  directement  ou  indirectement  fomenté,  soutenu 
ou  encouragé  Tinsurrection  Cretoise,  et  d  en  retarder  encore  la  fin  en 
empêchant,  directement  ou  indirectement,  les  réfugiés  crétois  de  rentrer 
dans  leurs  foyers. 

Le  gouvernement  grec  répondit,  le  15  décembre,  en  déniant  d'une 
manière  générale  l'exactitude  de  ces  accusations,  et  spécialement  :  1*  et  2% 
quant  aux  premier  et  deuxième  points,  que  les  volontaires  et  les  vaisseaux 
qui  se  rendaient  en  Crète,  agissaient  pour  leur  propre  compte,  que  ces 
derniers  n'étaient  pas  des  corsaires,  mais  des  paquebots  non  armés,  et«  que 
»  les  institutions  du  pays  ne  permettaient  pas  au  gouvernement  royal  d'en- 
»  chaîner  la  liberté  individuelle  au  profit  d'une  puissance  étrangère  ;  * 

3"*  que  les  réfugiés  crétois  pouvaient  s'embarquer  au  Pirée  pour  Candie, 
et  qu'ils  jouissaient  en  fait  de  la  protection  des  autorités  ; 

i"*  qu'il  n'y  avait  eu  d'autre  attentat  commis  contre  des  militaires  et 
sujets  ottomans  dans  le  Royaume,  que  le  meurtre  d'un  soldat  albanais  tué 
à  Syra  par  un  autre  Albanais,  que  le  meurtrier  avait  été  poursuivi,  mais 
qu'il  s'était  évadé  en  Crète  ; 

5^  que  s'il  y  a  une  puissance  qui  soit  en  défaut  d'observer  les  traités, 
c'est  la  Sublime  Porte,  qui  n'exécute  pas  deux  conventions  conclues  dans 
l'espace  de  dix  ans,  pour  la  répression  du  brigandage  sur  les  frontières  des 
deux  Etats  (*). 

(1)  V.  rujijiiiuiuui  cl  lu  vC'iiousCftU}  Livre  Jaune,  p\}.  41 -ii,  iti  ^. 


^ 
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Le  gouvernement  grec  terminait  en  protestant  contre  ce  qu'avait  d'exor- 
bitant, parmi  les  peuples  civilisés,  la  menace  faite  par  la  Turquie  d'expulser 
dans  la  quinzaine  tous  les  sujets  Grecs,  et  de  fermer  ses  ports  au  pavillon 
hellénique. 

Le  6  décembre,  l'ambassadeur  grec  à  Gonstantinople  recevait  ses  passe- 
ports, et  les  mesures  comminatoires  relatives  aux  sujets  et  aux  vaisseaux 
hellènes  étaient  publiées.  De  sou  côté,  le  gouvernement  grec  délivrait  ses 
passeports  à  l'ambassade  ottomane,  mais  il  s'abstenait  sagement  de  mesures 
de  représailles  en  ce  qui  concernait  les  sujets  et  les  vaisseaux  turcs. 

Cependant,  dès  l'annonce  du  conflit,  les  trois  puissances  protectrices  de 
la  Grèce  avaient  chargé  leurs  agents  d'insister  dans  le  sens  de  la  concilia- 
lion,  et  il  peut  même  être  assez  curieux,  à  ce  propos,  de  constater  comment, 
tout  en  marchant  extérieurement  d'accord,  elles  manifestaient  encore  à 
cette  phase  du  débat,  des  opinions  très  divergentes  sur  la  conduite  finale 
à  tenir. 

Dans  une  dépêche  du  3-1 7  décembre,  adressée  à  l'ambassadeur  de  Russie 
à  Paris,  le  chancelier  prince  GortschakofT  montre  le  désir  de  faire  inter- 
venir les  grandes  puissances,  «  non-seulemient  dans  le  but  de  prévenir  une 
»  rupture  entre  la  Grèce  et  la  Turquie,  mais  aussi  afin  de  donner  à  la  paix 
»  générale  des  garantien  de  sécurité  et  de  stabilité,  en  mettant  un  terme  aux 
»  agitations  permanentes  qni  tendent  à  la  rendre  précaire.  »  Deux  jours 
après,  le  7-19  décembre,  ayant  appris  la  notification  de  Vultimatum  et  les 
mesures  de  rigueur  qui  l'accompagnent,  le  même  ministre  écrit  au  baron 
de  Brunnow,  ambassadeur  de  Russie  à  Londres,  que  «  la  Turquie  étant 
»  entrée  par  le  traité  de  1856  dans  le  concert  européen,  avait  contracté  des 

>  devoirs  envers  l'Europe,  et  qu'elle  n'était  pas  en  droit  d'obéir  à  des 

>  inspirations  de  colère  et  de  violence  par  des  actes  qui  n'affectent  pas  ses 

>  seuls  intérêts....  Nous  croyons,  »  ajoutait-il,  «  qu'en  aucun  cas  elle 
»  (la  Turquie)  n'était  autorisée  à  adopter  envers  les  sujets  grecs  des 

>  mesures  empruntées  aux  traditions  du  moyen  âge,  et  qui  contrastent  avec 
»  la  sollicitude  que,  durant  les  derniers  conflits,  tous  les  Etats  civilisés  se 
»  sont  fait  une  règle  de  témoigner  envers  les  intérêts  privés.  »  La  même 
dépêche  conclut  à  un  concert  entre  les  cabinets,  et  à  une  action  immédiate 
«  à  Gonstantinople.  »  Enfin,  le  même  jour,  en  réponse  à  une  proposition 
d'action  à  trois  faite  par  lord  Clarendon,  et  tendant  à  conseiller  au  gou* 
veroement  grec  l'acceptation  des  termes  de  Yultimatum  comme  base  des 
négociations  (!),  le  prince  Gortschakofl'  répond  par  une  proposition  d'exa- 
miner à  six  (avec  l'Autriche,  la  Prusse  et  Italie)  les  griefs  des  deux  par- 
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lies,  en  commençant  par  les  engager  toutes  les  deux  à  s  abstenir  de  toute 
mesure  extrême,  et  à  retirer  celles  qui  ^  sont  déjà  partiellement  en  voie 
d*exécution.  Il  ne  veut,  dit-il,  rien  préjuger,  quant  à  la  parfaite  innocence 
du  gouvernement  hellénique.  «  Nous  sommes  prêts  à  lui  faire  la  part  du  tort 
»  qui  lui  revient;  mais  nous  affirmons  que,  pour  élablir  celte  part,  il  faut 
»  un  examen  sérieux  et  impartial.  La  Porte  nous  a  épargné  ce  travail  en 

>  ce  qui  la  concerne....  Ses  derniers  actes  sont  devant  l'Europe  W.  » 
C'est  au  contraire  à  Tégard  de  la  Grèce  que  TAngleterre  et  la  France 

formulent  d*emblée  leurs  jugements  les  plus  sévères.  On  le  voit  déjà  par 
la  proposition-Clarendon  que  nous  venons  de  mentionner.  Vers  la  même 
époque,  le  ministre  anglais  à  Athènes  appelait,  par  Tordre  de  son  gouver- 
nement, «  Tattention  du  gouvernement  hellénique  sur  la  gravité  du  danger 
»  auquel  il  s'exposait,  ainsi  que  sur  la  certUtide  qu'il  ne  devait  s'attendre 
»  à  aucun  appui  de  la  part  des  autres  puissances  dans  une  lutte  avec  la 
•  Turquie^  »  et  le  ministre  français  prenait  sur  lui  de  s'associer  à  cette 
démarche. 

La  France  allait  plus  loin  encore.  Dès  le  10  décembre,  avant  Yultimalutn, 
le  ministre  des  affaires  étrangères  d  alors,  M.  de  Moustier,  préjugeait  le 
fond  du  débaty  en  déclarant  «  que  les  griefs  allégués  par  le  gouvernement 

>  turc  étaient  à  peu  près  tous  également  fondés  (•).  »  Dans  la  même  pièce 
il  exprimait  Tespoir  que  le  gouvernement  hellénique  comprendrait  la  néces- 
sité de  donner  satisfaction  à  la  Porte,  et  affirmait  que  «  les  cabinets  étaient 
»  unanimes  dans  leurs  appréciations,  »  affirmation  assez  étrange  en  pré- 
sence des  dépêches  russes  analysées  plus  haut  (3). 

Le  17  décembre,  le  ministre  grec,  sur  le  point  de  quitter Constantinople, 
demanda  à  ses  collègues  de  France,  d'Angleterre  et  de  Russie  leur  pro- 
tection commune  pour  les  sujets  Hellènes  qui  demeureraient  en  Turquie 
après  son  départ.  Aucun  né  crut  pouvoir  déférer  à  cette  demande.  «  Il  me 
semble  difficile,  >  dit  le  ministre  de  France,  «  d'attribuer  aux  représentants 


(1)  V.  ces  diverses  dépèches  dans  les  Documents  diplomatiques j  publiés  dans  le  Joumat  deSainl- 
Peteribourg^  du  6  mars  1869. 

(3)  Dépêche  au  ministre  de  France  à  Alhèiies.  livre  j'aune^  p.  15. 

(3)  MeoUoniions  encore,  mais  à  litre  de  simple  renseignemeol  sur  les  origines  hisloriqoesi 
demeurées  après  tout  assez  obtures,  de  cet  éclat  soudain  de  la  Turquie,  ce  curieux  passage  d'aoe 
dépèche  envoyée  le  29  nov.  (11  décembre)  â  Athènes  par  le  minisire  de  Grèce  à  Conslanlinopie  : 
M  M.  Bourée  (l'arobassadeor  français),  lont  en  ne  cessant  de  dire  qu'il  n'a  éié  nullement  mêlé  et  ne 
»  veut  pas  être  mêlé  aux  déclaralions  et  aux  démarches  ottomanes,  n'en  est  pas  moins,  dans  la  eoa- 
»  viction  de  tout  le  monde,  le  levier  le  plus  puissant  d'action.  ■  V.  encore  dans  le  livre  bleu,  publiée 
Alhènes,  le 31  décembre  1868,  les  dépèches  do  même  ministre  de  Grèce  des  23  nov.  (4  décembre}! 
25  Dov.  (7  déc.,) et  1/|3  décembre  1868. 
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>  des  trois  puissances  garantes  de  Hntégrité  du  royaume  de  Grèce  le  droit 

>  de  revendiquer  la  protection  des  sujets  et  des  intérêts  hellènes,  quand  la 
»  Porte  ne  demande  au  cabinet  d'Athènes  que  le  respect  de  son  propre  ter- 
»  ritoire  »  t*). 

L'arrivée  de  M.  de  Lavalette  au  ministère  des  affaires  étrangères  de 
France  fit  quelque  peu  fléchir  la  raideur  de  ces  procédés.  Dès  le  22  décem- 
bre, il  avait  obtenu  que  le  gouvernement  turc  prorogeât  de  quinze  jours 
le  délai  fixé  pour  l'expulsion  des  sujets  hellènes,  et  apportât  quelques 
tempéraments  à  l'expulsion  des  vaisseaux  grecs.  Le  4  janvier  la  Porte 
modifia  encore  sensiblement  la  première  de  ces  mesures,  en  la  bornant  en 
principe  aux  hellènes  originaires  de  Grèce  qui  auraient  pris  part  à  des 
actes  ou  à  des  manœuvres  hostiles  à  la  Porte,  et  dont  le  séjour  en  Turquie 
pourrait  avoir  des  inconvénients  pour  la  tranquillité  publique.  Parmi  les 
autres,  ceux  qui  étaient  sujets  ottomans  d'origine  devraient  retourner 
définitivement  à  leur  première  nationalité^  ou  quitter  le  territoire  turc. 

Cependant  ce  n'était  là  qu'une  situation  provisoire  et  que  le  moindre 
incident  pouvait  compromettre  irrévocablement,  lléjà  même  cet  incident 
avait  failli  surgir.  Le  15  décembre,  l'amiral  turc  Hobbart-Pacha  avait 
poursuivi  jusque  devant  le  port  de  Syra,  où  il  le  tenait  bloqué,  YEnosiSy 
vaisseau  grec  employé  par  le  comité  Cretois  à  ravitailler  l'insurrection. 
Hobbart-Pacha  prétendait  que  YEnosis  avait  répondu  à  son  appel  par  un 
coup  de  canon,  et  réclamait  qu'il  lui  fût  livré  comme  pirate.  Pour  toute 
réponse  le  gouvernement  grec  avait  expédié  la  frégate  YHellaSy  avec  ordre 
de  sommer  Ilobbart-Pacha  de  quitter  le  port  et,  en  cas  de  refus,  de  l'atta- 
quer>  de  le  couler  ou  de  le  faire  sauter.  L'heureuse  décision  de  M.  Baude, 
ministre  de  France  à  Athènes,  qui  prit  sur  lui  d'envoyer  à  Syra  le  navire 
le  Forbin,  prévint  une  catastrophe  qui  semblait  imminente.  Le  Forbin 
gagna  de  vitesse  sur  VHellhs.  Son  intelligent  commandant,  M.  Meyer,  servit 
de  négociateur  entre  Hobbart-Pacha  et  les  autorités  grecques,  et  fit  si  bien 
que.l'amiral  turc  consentit  à  déposer  une  plainte  contre  VEnosis  devant 
la  justice  du  pays  (26  décembre),  ce  qui  du  reste  était  évidemment  la  seule 
voie  régulière  à  suivre  (^). 


(1)  Livre  jaune,  p.  73.  ~  Celte  fois  encore,  ce  farent  les  États-Unis  qui  prirent  la  place  des  putf- 
waneeê  proleetriett  de  la  Grèce.  Voyez  B.  Lawsercb.  i.  Il,  p.  460. 

(3)  V.  ao  livre  jaune  pp.  83  et  84,  une  consuJiation  dans  ce  sens,  émanée  de  quatre  jurisconsalles 
grecs.  —  Les  principes  sont  dn  reste  certains.  LEnosis  n*élait  point  un  pirate^  mais  on  vaisseau 
gree,poursaivi  dans  les  eaux  de  la  Grèce  et  réfugié  dans  un  port  Grec.  S'il  avait  donné  lien  à  quel- 
que  plainte,  on  ne  pouvait,  sans  violation  de  la  souveraineté,  en  admettre  Tcxamcn  et  la  répressioo 
par  d'autres  que  par  Irs  autorités  grecques  compétentes. 
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G*est  pendant  Témotion  causée  par  cet  épisode  que  le  gouvernement 
prussien^  invoquant  le  protocole  du  14  avril  1856^  fit,  le  2!  décembre, 
proposer  par  son  ambassadeur  au  gouvernement  français,  de  réunir,  à 
Londres  ou  à  Paris,  une  conférence  ad  hoc  des  représentants  des  différentes 
puissances. 

La  proposition  fut  acceptée,  par  la  France  d*abord,  puis  par  les  autres 
cabinets,  mais  avec  certaines  réserves  qu  il  fallut  vider  avant  d'arriver  à  se 
constituer  définitivement. 

La  première  question  était  de  savoir  qui  ferait  partie  de  la  conférence  ? 
Lord  Clarendon  insista  pour  que  la  Porte  y  fut  admise,  comme  ayant  été 
partie  au  traité  de  1856.  Il  ny  eut  pas  d  objection. 

Mais  lord  Clarendon  lui-même  reconnaissait  que,  «  eu  admettant  la 
Turquie,  il  serait  difficile  d'exclure  la  Grèce  »(t),  et  M.  de  Bismark  se 
montrait  également  disposé  à  faire  intervenir,  <  outre  les  grandes  cours, 
les  puissances  intéressées  (^).  »  Dun  autre  côté  on  craignait  lopposilion  de 
la  Turquie.  Pour  tourner  la  difficulté,  la  France  proposa  d'admettre  la 
Grèce,  mais  à  titre  consultatif  seulement  W.  Les  autres  puissances  se  ral- 
lièrent encore  à  cette  proposition,  sauf  la  Russie  qui  fit  observer  :  «  qu  on 
ne  saurait  admettre  qu'à  titre  consultatif  (c'esl-à*dire  à  titre  cansuliatif 
seulement)  le  plénipotentiaire  grec,  si  l'on  admet  le  plénipotentiaii*e  turc 
à  titre  délibératif.  La  grande  Europe  se  constituant  en  arbitre  doit  égaliser 
la  position  de  ceux  dont  elle  juge  le  différend  »  W.  Plus  tard  toutefois  la 
Russie  déclara  céder  dans  Tiulérét  de  la  paix  (^). 

Le  troisième  préliminaire  à  fixer  était  Tobjet  et  les  termes  de  la  convo- 
cation. L'accord  ne  tarda  pas  à  s'établir  sur  ce  point  comme  sur  les  autres, 
et  le  30  décembre  le  ministre  des  affaires  étrangères  put  télégraphier  à 
l'ambassadeur  de  France  à  Gonstantinople,  que  «  la  délibération  aurait 
»  pour  objet  unique  et  précis  de  rechercher  daift  quelle  mesure  il  y  a  iîeu 
»  de  faire  droit  aux  réclamations  formulées  par  le  gouvernement  ottoman 
»  dans  son  ultimatum.  La  question  crétoise,  ou  toute  autre  question  impli- 
»  quant  une  ingérence  dans  les  rapports  du  Sultan  avec  ses  sujets,  sérail 
»  absolument  exclue  (  6)  » . 

(I)  Dépêche (]ii  23  déc.  h  Lord  Lyons,  ambassiidcur  à  Paris. 

(9)  Ii*ambas8adeur  de  France  h  Berlin  an  ministre  de»  affaires  étrangèree.  -^  Dépêche  du  34dé>  ' 
c  fsm^ire. 

(3)  Lord  Clarendon  à  Lord  Lyonii,  30  Uëeerobrc. 

(i)  Le  prince  Gorlschakoflr  au  comte  de  Slackelberg,  ambassadeur  de  Russie  A  Paris.   —  Tétégr. 
^lu  13/27, décembre. 

(9)  Le  même  au  même.  —  Télégr.  tki  10  ci  12  Janviei^ 

ffi)  Uvre  Jaune,  p.  99. 
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Le  SI  décembre,  là  Turquie  annonçait  qu'elle  acceptait  la  conférence 
dans  ces  conditions,  et  le  2  janvier,  partait  de  Paris  un  telegramnoe-circu- 
laire  adressé  aux  diverses  puissances  signataires  du  traité  de  Paris  ainsi 
qa'à  la  Grèce,  et  les  invitant,  dans  les  termes  que  nous  venons  d'indiquer, 
à  se  réunir  en  conférence  à  Paris,  le  9  janvier  (*). 

La  conférence  se  réunit,  en  effet,  au  jour  indiqué,  sous  la  présidence  du 
Ministre  des  affaires  étrangères  de  France.  Mais,  au  moment  où  elle  allait 
s'ouvrir,  une  discussion  s'engagea.  Le  ministre  de  Grèce,  M.  Rangabé, 
venait  d'annoncer  à  M.  de  La  Valette  que,  d'après  ses  instructions,  il 
n'était  autorisé  à  assister  aux  délibérations  que  sur  un  pied  d'égalité  com- 
plète avec  l'ambassadeur  de  Turquie.  Introduit,  il  donna  lecture  d'une 
note  à  l'appui  de  ce  soutènement.  «  Si,  »  disait-il,  «  des  deux  puissances 

>  en  litige,  l'une  est  appelée  à  siéger,  dans  la'.conférence,  à  titre  de  grande 
»  puissance,  la  Grèce,  sans  vouloir  s'appesantir  sur  cette  appréciation, 

>  ne  peut  pas  admettre  que  les  grandes  puissances  aient  seules  le  droit 
»  d'avoir,  dans  leurs  propres  causes,  une  voix  qui  serait  refusée  à  leurs 
»  adversaires. 

»  Si  c'est  à  titre  de  signataire  du  traité  de  1 856  que  la  Turquie  est 

•  admise  à  la  conférence  et  que  la  Grèce  en  est  exclue,  je  dois  faire  ob- 
»  server  que  l'incident  spécial  auquel  la  conférence  se  propose  de  borner 

>  ses  travaux  est  entièrement  étranger  anx  stipulations  de  ce  traité,  qui, 
»  étant  pris  pour  base  de  la  composition  de  la  conférence,  a  le  grand  incon- 
»  vénient  de  faire  une  part  inégale  aux  deux  parties  également  intéres- 

>  sées  qui  mettent  en  avant  des  griefs  mutuels. 

>  Que  la  conférence  ait  en  vue  une  œuvre  d'arbitrage  on  de  conciliation, 

•  la  Grèce  ne  doit,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  y  assister  qu'à  titre  égal  avec  la 
»  Turquie  (2).  » 

Les  plénipotentiaires  furent  unanimes  à  blâmer  la  forme  de  cette  com- 
munication, comme  tardive.  Cependant  le  plénipotentiaire  de  Russie  crut 
devoir  établir  que,  pour  le  fond,  elle  lui  semblait  conforme  à  la  justice,  et 
il  rappela  qu'elle  coïncidait  avec  le  point  de  vue  qu'il  avait  été  chargé  de 
faire  prévaloir  à  l'origine.  Mais  il  fut  seul  derson  avis.  Le  Président  de  la 
Conférence  déclara  que  celle-ci  avait  été  instituée  entre  les  puissances 
signatiiires  du  traité  de  Paris  et  suivant  l'esprit  du  protocole  du  14  avril 
1856.  «  La  Grèce  n'a  pas  é(é  partie  contractante  dans  les  grandes  trausac- 


(1)  V.  Livre  Jaune,  p,  116. 

(S)  V.  celle  note  :  Livre jaune^p.  140. 
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>  tions  de  cette  époque.  C  est  par  celle  unique  raisou,  et  nOo  dans  la  pensée 

>  de  méconnailre  sa  situation,  sa  dignité  ou  ses  droits,  qu'elle  n'a  pas  été 
»  invitée  au  même  titre  que  la  Turquie.  > 

Là'dessus  la  Conférence  se  constitua,  et  résolut  d'inviter  les  deux  gou- 
vernements à  ne  rien  changer  au  statu  9110,  et  à  s'abstenir  de  toute  mesure 
pouvant  avoir  pour  effet  d'entraver  la  mission  des  puissances  par  la  pres- 
sion des  événements  extérieurs.  Ce  qui  fut  fait  immédiatement  par  dépêche 
télégraphique,  adressée  aux  deux  cabinets. 

Ce  fut  l'œuvre  du  premier  jour,  et  la  matière  du  premier  protocole. 

Le  12  janvier  deuxième  séance.  —  M.  de  La  Valette  avait,  dans  l'inter- 
valle, télégraphié  a  Athènes  pour  obtenir  qu'on  revint  sur  la  décision  prise. 
Faute  de  réponse,  on  s'ajoui*na  au  14.  Le  même  jour  arrivait  de  Constan- 
tinople  un  télégramme  annonçant  que  les  mesures  prises  par  la  Turquie,  et 
du  reste  modifiées  par  elle,  dans  un  sens  modérateur,  ayant  déjà  reçu  un 
commencement  d'exécution,  ne  sauraient  être  rapportées  avant  qu'elle  ne 
connût  le  résultat  des  travaux  de  la  Conférence. 

Troisième  séance  le  14  janvier.  —  Pas  encore  de  réponse  d'Athènes.  Les 
plénipotentiaires  décident  qu'ils  continueront  au  besoin  leurs  délibérations 
sans  le  concours  de  la  Grèce,  mais,  afin  de  donner  à  celle-ci  les  facilités  les 
plus  larges  de  faire  entendre  sa  voix,  ils  autorisent  le  Président  à  recevoir 
les  communications  du  ministre  de  Grèce,  et  à  lui  transmettre  les  documents 
dont  la  Conférence  jugerait  utile  de  lui  donner  connaissance. 

Après  un  échange  d'explications,  d'où  il  résulte  que  les  plénipotentiaires 
se  croiront  tenus  à  d'autant  plus  de  modération  envers  la  Grèce  que  celle-ci 
est  absente,  M .  le  plénipotentiaire  de  France  présente  le  résumé  des  pièces 
produites  par  les  deux  gouvernements  en  lilige,  et  termine  en  traçant  ainsi 
le  rôle  de  la  Conférence  :  «  elle  n'a  pas  à  prendre  de  décisions  de  nature 
•  à  porter  atteinte  à  la  liberté  d'action  des  deux  puissances  auxquelles  elle 
»  offre  ses  bons  offices  :  elle  ne  peut  légitimement  qu'examiner  les  faits, 
»  dire  ce  qui  lui  parait  être  le  droit,  et  présenter  les  bases  d'une  récon- 

>  ciliation  qu'elle  appelle  de  tous  ses  vœux.  Réduite  à  ces  proportions,  sa 

>  tâche  est  encore  digne  d'elle.  Écartant  toute  arrière-pensée  personnelle, 

>  dégagées  de  toute  préoccupation  étrangère  à  la  recherche  du  droit,  les 
»  puissances  qu'elle  représente  constituent,  non  pas  un  tribunal  chargé  de 

>  rendre  un  arrêt,  mais  un  Conseil  international  dont  les  appréciations  ne 
»  sauraient  engager  les  parties  que  par  la  liberté  même  qu'elles  leur  laissent, 
»  et  l'absence  complète  de  toute  autre  sanction  que  celle  qu'implique  néces- 

>  sairementy  dans  l'ordre  moral,  une  telle  manifestation  de  l'opinion 

>  publique  et  en  quelque  sorte  de  la  conscience  européenne.  » 
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Cet  éloquent  exposé  est  suivi  d'un  commencement  de  discussion  sur  les 
allégations  contradictoires  contenues  dans  les  pièces  produites.  Mais  la 
Conférence  reconnaît  bientôt  qu'un  pareil  débat  ne  saurait  aboutir,  et  que 
Timportant  est  de  s'entendre  sur  les  principes  et  sur  les  règles  de  conduite  à 
observer  à  Tavenir.  Un  échange  d'idées  s'étant  établi  à  ce  sujet,  les  pléni- 
potentiaires se  séparent  en  convenant  de  rechercher,  chacun  de  son  côté, 
les  éléments  d'une  ré(|^ction  commune  destinée  à  fqrmuler  la  pensée  de  la 
Conférence. 

La  i"^  séance  (du  1 5  janvier)  est  consacrée  à  Texamen  d'un  projet  de 
déclaration  rédigé  par  lé  [Tiénipotentiaire  français.  C'est  ce  projet  qui, 
adopté  avec  quelques  légères  modifications,  constitue  l'œuvre  de^la  Confé- 
rence. Nous  croyons  devoir,  à  ce  titre,  en  reproduire  le  texte  : 

«  Justement  préoccupées  des  dangers  qui  peuvent  naître  de  la  rupture  des 
relations  entre  la  Turquie  et  la  Grèce,  les  Puissances  signataires  du  traité  de 
1856  se  sont  entendues  pour  apaiser  le  différend  survenu  entre  les  deux  Élats, 
et  ont  autorisé  à  cet  effet  leurs  représentants  aupiès  de  S.  M.  TEmpereur  des 
Français  à  se  constituer  en  conférence. 

>  Après  une  étude  altentive  des  documents  échangés  entre  les  deux  gouver- 
nements, les  plénipotentiaires  sont  lombes  d'accord  pour  regretter  que,  cédant 
à  des  entraînements  sur  lesquels  son  patriotisme  a  pu  Tégarer,  la  Grèce  ait 
donné  lieu  aux  griefs  articulés  par  la  Porte  ottomane  dans  l'ultimatum  rendis 
le  11  décembre  1868  au  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  S.  M.  le  Roi  des 
Hellènes.  Il  est  conslant  en  effet,  que  les  principes  du  droit  des  gens  obligent  la 
Grèce,  comme  toutes  les  autres  nations,  à  ne  pas  permettre  que  des  bandes  se 
recrutent  sur  son  territoire,  ni  que  des  bâtiments  s'arment  dans  ses  ports  pour 

ttaquer  un  État  voisin. 

>  Persuadées  d'ailleurs  que  le  cabinet  d'Athènes  ne  saurait  méconnaître  la 
|)ensée  qui  inspire  cette  appréciation  aux  trois  cours  protectrices  de  la  Grèce, 
comme  à  toutes  les  autres  puissances  signataires  du  traité  de  1856,  la  confé- 
rence déclare  que  le  gouvernement  hellénique  était  tenu  d'observer,  dans  ses 
rapports  avec  la  Turquie,  les  règles  de  conduite  communes  à  tous  les  gouverne- 
ments, et  de  satisfaire  ainsi  aux  réclamations  formulées  par  la  Sublime  Porte 
pour  le  passé,  en  la  rassurant  en  même  temps  pour  l'avenir. 

t  La  Grèce  devra  donc  s'abstenir  désormais  de  favoriser  ou  de  tolérer  : 
i""  La  formation  sur  son  territoire  de  toute  bande  recrutée  (1)  en  vue  d'une 
agression  contre  la  Turquie  ; 

>  â"*  L'équipement  dans  ses  ports  de  bâtiments  armés  (2)  destinés  à  secourir 

{i)  Le  texte  primitif  portail:  «  irmée  v  la  lieu  de  «  recratée.  « 

(i)  Le    texte  primitif  portiit  :  f.    Tirmement  dtns    ses   ports  de    bâtiments   destinés,  s  etc.  GVst  sur  le 
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sous  quelque  forme  que  ce  soit,  toute  tentative  d'insurrection  dans  les  posses- 
sions de  S.  M.  le  Sultan. 

>  En  ce  qui  regarde  les  demandes  de  la  Porte  relatives  au  rapatriement  des 
Cretois  émigrés (t)  sur  le  territoire  hellénique,  la  conférence  prend  acte  des 
déclarations  faites  par  le  cabinet  d'Alhënes,  et  demeure  convaincue  qu*il  se 
prêtera  à  faciliter,  autant  qu*il  dépend  de  lui,  le  départ  des  familles  candiotes 
qui  désireraient  rentrer  dans  leur  patrie.  ^ 

»  Quant  aux  dommages  privés  encourus  par  des  sujets  ottomans,  le  gouver- 
nement hellénique  ne  contestant  nullement  à  la  Turquie  le  droit  de  faite  pour- 
suivre par  la  voie  judiciaire  les  réparations  qui  pourraient  être  dues,  et  la 
Turquie  acceptant  de  son  côté  la  juridiction  des  tribunaux  grecs,  les  plénipo- 
tentiaires ne  croient  pas  devoir  entrer  dans  Texamen  des  faits,  et  sont  d*avis 
que  le  cubinet  d*Athènes  ne  doit  négliger  aucune  des  voies  légales  pour  que 
Tœuvre  de  la  justice  suive  son  cours  régulier. 

»  La  conférence  ne  saurait  douter  que,  devant  Texpression  unanime  de  Fopi- 
nion  des  plénipotentiaires  sur  les  questions  soumises  à  leur  examen,  le  gouver- 
nement hellénique  ne's*empresse  de  conformer  ses  actes  aux  principes  qui 
viennent  d*étre  rappelés,  et  que  les  griefs  exposés  dans  Tultimatum  de  la  Porte 
ne  se  trouvent,  par  le  fait  même,  définitivement  écartés. 

»  Celte  déclaration  sera  portée  sans  délai  à  la  connaissance  du  cabinet 
d'Athènes,  et  les  plénipotentiaires  ont  la  conviction  que  la  Sublime  Porte  renon- 
cera a  donner  suite  aux  mesures  annoncées  comme  devant  être  la  conséquence 
de  la  rupture  des  relations  diplomatiques,  si,  dans  une  communication  notifiée 
à  ta  Conférence,  le  gouvernement  hellénique  défère  à  l'opinion  émise  par  elle. 

>  Les  plénipotentiaires,  faisant  dès-lors  appel  aux  mêmes  sentiments  de  con« 
ciliution  et  de  paix  qui  animent  les  Cours  dont  ils  sont  les  représentants,  expri- 
ment Tespoir  que  les  deux  gouvernements  n'hésitent  pas  à  re/tover  leurs  rapports 
et  u  effacer  ainsi,  dans  Tintérêt  commun  de  leurs  sujets,  toute  trace  du  dissen- 
timent qui  a  motivé  la  réunion  de  la  conférence.  > 

Restait  à  obtenir  Tadhésion  des  deux  puissances  intéressées.  Ce. fut 
Tobjet  des  trois  séances  finales .  La  Turquie  adhéra  le  29  janvier  (6"*  pro- 
tocole). L'assentiment  de  la  Grèce  fut,  comme  on  le  conçoit,  plus  diflScile 
à  obtenir.  Non-seulement  en  effet  le  gouvernement  grec  persistait  à  nier 
qu'il  eût  posé  aucun  acte  contraire  au  droit  des  gens,  mais,  dans  un 
mémoire  fort  habile,  parvenu  à  la  conférence,  le  jour  même  (1 5  janvier) 
ou  elle  adoptait  la  déclaration,  il  renvoyait  à  la  Turquie  Taccusation  d'avoir 


proposition  de  Lord    Lyont  que   la   noatoUe    rëdtcUon,    ineoniesCtMemftnt    piaf    indulgente  qne   It  pre- 
mière, fui  adoptée.  (V.  Hc  protocole).  Le  plénipotentiaire  briunniqae  songeail-H  à  PAlabama  ? 
(I)  Le  texte  primilir  portait  ;  «  sujets  tores  réfugiés.  » 
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est  actuel lement  en  possession  d'un  gouvernement  inconleslé,  de  Taulre 
que  ce  gouvernement  n'a  violé  aucune  loi  internationale  l^].* 

Au  droit  de  souveraineté  correspond  le  devoir  de  non-intervention.  Ce 
devoir  existe  notamment  pour  les  États-Unis  d'Amérique  vis  à-vis  de  Tin- 
snrreclion  qui  tend  à  arracher  à  TEspagne  Vile  de  Cuba.  Un  instant  on  a 
pu  croire  qu'il  ne  serait  pas  plus  obser>é  qu'il  ne  le  fut  dans  d'autres  cir- 
constances. La  Chambre  des  Représentants  d^  Washington  a,  en  effet,  voté 
par  deux  fois,  le  2  mars  et  le  5  avril  derniers,  des  résolutions  favorables  à 
l'insurrection  cubaine.  La  première  fois  elle  y  a  mis,  il  est  vrai»  la  réserve 
«  que  le  gouvernement  serait  invité  à  reconnaître  l'insurrection,  c(èsqu\m 
pouvoir  indépendant  serait  conslilué  de  fait  à  la  Havane  ;  >  mais  la  seconde 
fois,  adoptant  les  termes  de  Henry  Clay,  lorsqu'il  s'agit  de  reconnaître  les 
républiques  de  l'Amérique  du  Sud,  elle  dit  :  «  que  le  peuple  des  États-Unis 

>  sympathise  avec  le  peuple  de  Cuba  dans  les  patriotiques  efforts  qu'il  tente 
»  pour  assurer  son  indépendance  et  établir  une  forme  républicaine  de  gou- 
»  veruement,  garantissant  la  liberté  individuelle  et  l'égalité  politique  de  tous 
»  les  citoyens;  et  que  le  Congrès  accordera  son  concours  constitutionnel  au 

>  plaident  des  États-Unis,  lorsqu'il  pourra  trouver  convenable  (expédient) 
h  de  reconnaître  l'indépendance  et  la  souveraineté  dudit  gouvernement 

>  républicain.  > 

Nous  le  disons  sans  détour.  De  pareils  actes  ne  nous  semblent  pas  cor- 
rects. Il  y  a  là  une  intervention  morale  qu'il  faut  blâmer,  quelque  sym- 
pathie que  l'on  éprouve  pour  les  idées  qu'elle  tend  à  faire  prévaloir. 
Hâtons-nous  d'ajouter  que  les  autres  branches  de  la  législature  ne  s'y  sont 
pas  associées,  et  que  le  gouvernement  des  Etats-Unis  a  prouvé  au  con- 
traire, en  plusieurs  circonstances,  sa  ferme  intention  de  respecter  et  de 
faire  respecter  les  devoirs  de  la  neutralité.  Ainsi  il  a  envoyé  l'ordre  aux 
attorneys  fédéraux  de  New-York  et  de  la  Nouvelle  Orléans  d'exercer  une 
surveillance  sévère  à  cet  égard,  il  a  fait  arrêter  des  expéditions  en  train 
de  sVganiser,  saisir  des  navires  chargés  d'armes  pour  Cuba,  etc.,  etc. 

C'est  aussi  à  une  question  de  souveraineté  que  s'est  rattaché  dans  sa 
première  phase^  Vincident,  relatif  aux  explications  échangées  entre  les  gou- 
remenients  français  et  belge,  au  sujet  de  la  loi  du  23  février  dernier,  sur 
les  cessions  des  concessions  de  chemins  de  fer.  Mais  le  principe  que  les 
ebemins  de  fer  doat  un  service  public  et  que  les  concessionnaires  ne  l'ex- 

(I)  LaPrasse  et  TAIlcmagne  du  Nord  vleanenl  de  renouer  leurs  relations  avec  le  ^Mexique.  On  peiise 
que  rilalîc  suivra  procliiiincmont  cet  exemple. 
Re¥.  de  Dr.  iHTBR.  —  1«  année,  i«  liv.  30 
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ploitent  que  par  une  délégation  personnelle  de  1  autorité  souveraine,  que 
par  conséquent  ces  concessionnaires  ne  peuvent  user  de  leur  concession 
comme  d'une  propriété  ordinaire,  ce  principe  n'a  pas  tardé  à  se  dégager 
des  premiers  débats  avec  une  évidence  incontestable.  La  question  s'est 
réduite  alors  à  une  simple  question  économique  [i},  et  tout  porte  à  croire 
qu'elle  est  demeurée  sur  ce  terrain^  bien  que,  au  moment  où  nous  écrivons, 
une  commission  mixte  nommée  le  ^^  mai/ n'ait  pas  encore  publié  le  résultat 
de  ses  travaux. 

Un  exempte  récent  du  soin  jaloux  que  les  plus  grands  Etals  apportent 
à  faire  respecter  leur  souveraineté  territoriale  se  trouve  dans  le  bill  dés 
États-Unis,  relatif  aux  câbles  électriques  som-marins  entre  l'Europe  et 
l'Amérique.  Ce  bill,  adopté  le  3  mars  par  le  Sénat  de  Washington,  porte 
«  qu'aucune  compagnie  étrangère  ne  pourra  faire  atterrir  son  câble  sur  le 
territoire  des  États-Unis  sans  l'autorisation  du  Congrès.  » 

La  Suisse  applique  en  ce  moment  les  mêmes  principes  au  chemin  de  fer 
projeté  du  St-Gothard,  On  sait  que  la  Prusse,  l'Italie  et  le  Grand-Duché 
de  Bade,  trouvant  qu'il  était  de  leur  intérêt  de  favoriser  la  construction  d'une 
voie  ferrée  qui  traversât  le  centre  de  la  Suisse,  ont  offert  au  gouvernement 
helvétique  leur  concours  pécuniaire  pour  une  ligne  qui  passerait  par  le 
Saint-Gothard.  Le  gouvernement  fédéral  a  demandé  leur  avis  aux  divers 
cantons.  Le  canton  de  Berne  a  répondu  en  proposant  «  que  la  Confédéra- 
tion se  chargeât  de  la  direction  et  de  Yexécution  de  la  ligne,  et  que  les  sub- 
ventions fussent  versées  sans  conditions  qui  puissent  mettre  en  danger  la 
neutralité  et  l'indépendance  de  la  Confédération.  »  Il  s'est  formé  d'un  autre 
côté,  il  est  vrai,  un  parti  assez  considérable  pour  la  construction  et  lex- 
ploitalion  du  chemin  de  fer  par  une  compagnie.  Mais  le  comité  spécial  qui 
s'est  mis  à  la  tête  de  ce  mouvement  n'eii  a  pas  moins  proposé  que  l'organi- 
sation de  la  compagnie  fût  arrêtée  de  concert  avec  le  Conseil  fédéral,  «  en 
tenant  compte  de  la  situation  politique  de  la  Suisse  comme  État  netUre  et 
indépendant  (-).  » 

Le  traité  conclu  entre  les  États-Unis  d'Amérique  et  les  États-Unis  de 
Colombie  (Nouvelle-Grenade)^  et  soumis  le  15  février  dernier  à  l'approba- 
tion du  Sénat  américain  ne  brille  pas,  il  faut  le  reconnaître,  par  cette  pré- 
occupation scrupuleuse  de  maintenir  intacte  la  souveraineté  territoriale. 
Par  ce  traité,  le  gouvernement  de  Colombie  concède  aux  États-Unis  le  droit 

(I)  Voir  la  noie  identique  des  deux  gouyernements  (23  mars),  et  le  protocole  da  27  avril,  arrêté 
cnlre  MM.  Frèrc-Orban  et  La  Valette. 
{31}  Indépendance  belge  du  6  mai  1869.  -^  Correspondance  de  Berne. 
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exclusif  de  construire  un  canal  interocéanique  à  travers^Fisthme  de  Darien, 
et  à  l'endroit  qu'ils  jugeront  convenable.  La  Colombie  cède  six  milles  de 
terre.de  chaque  côté  du  canal.  Ce  dernier  sera  placé  sous  le  contrôle  des 
États-Unis^  et  ce  sera  le  Congrès  qui  fixera  les  droits  de  péage.  —  Cet  acte 
exceptionnel  porte,  comme  on  le  voit,  la  marque  visible  de  la  politique 
romaine  des  États-Unis,  et  des  rapports  spéciaux  de  droit  international  qui 
tendent  à  s'établir  entre  les  petites  républiques  du  centré  de  l'Amérique  et 
la  grande  république  du  Nord. 

C'est  un  mouvement  de  la  même  nature  qui  a  inspiré  le  traité  du  26  mai 
1869  entre  la  Confédération  du  Nord  et  le  grand-duché  de  Bade,  par  lequel 
des  arrangements  ont  été  pris  pour  que  les  sujets  de  chacun  de  ces  pays 
puissent  valablement  s'acquitter  de  leurs  obligations  militaires  dans  l'un  ou 
l'autre  d'entre  eux.  Il  est  évident  que  ces  traités  ne  répondent  pas  à  un 
état  de  choses  ordinaire,  et  qu'ils  sont  la  conséquence  de  la  quasi-fédé- 
ration déjà  établie  entre  les  deux  parties  contractantes  par  le  traité  du 
17  aoûl  1866,  les  conventions  douanières,  les  arrangemenis  militaires,  et 
justi6ée  par  une  identité  complète  de  nationalité  et  d'intérêts. 

2.  —  Obligations  des  États  envers  les  étrangers.  —  Il  y  a  une  morale 
pour  les  Etats  comme  pour  les  individus,  et  Etats  comme  individus  trou- 
vent, dans  son  observation,  non-seulement  une  satisfaction  de  conscience, 
mais  une  satisfaction  d'intérêt.  Un  des  premiers  points  de  cette  morale 
consiste  à  payer  ses  dettes,  et  c'est  ce  qu'a  reconnu,  dans  les  premiers 
mois  de  cette  année,  malgré  bien  des  séductions  et  des  conseils  con- 
traires, le  gouvernement  actuel  des  États-Unis.  Dans  son  message  du 
9  décembre  1868  au  Congrès  fédéral,  le  président  Johnston  avait  émis  l'avis 
d'imputer  sur  le  capital  de  la  dette  nationale  les  six  pour  cent  en  or,  que  le 
gouvernement  paie  actuellement  pour  intérêts  de  la  dette,  et  qui  équivalent 
aujourd'hui  en  papier  à  9  ^o»  d^  manière  à  amortir  toute  la  dette  en 
seize  ans.  Ce  plan  inique  ne  rencontra  heureusement  aucune  sympathie 
chez  le  successeur  de  Johnston.  Une  des  premières  paroles  que  dit  au 
contraire  le  général  Grant,  en  arrivant  au  pouvoir,  fut  que,«  pour  protéger 
»  l'honneur  national,  chaque  dollar  dû  par  le  gouvernement  doit  être  payé 

>  en  or,  à  moins  que  le  contrat  ne  contienne  une  stipulation  différente  et 

>  formelle.  »  Tel  fut  aussi  l'objet  du  bill,  déjà  présenté  par  M.  Schenck 
et  discuté  dans  la  précédente  session,  mais  cette  fois  adopté  définitivement 
par  le  Sénat  américain,  le  16  mars  dernier.  Ce  bill  porte  entre  autres  : 

«  Section  l'*.  —  Afin  de  ne  laisser  aucun  doute  sur  l'intention  du  gou- 
vernement de  remplir  toutes  ses  justes  obligations  envers  les  créanciers  des 
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Etats-Unis....  il  est  reconnu  et  déclaré,  par  la  présente  loi,  que  la  foi  des 
Etats-Unis  est  solennellement  engagée  au  paiement  en  espèces  ou  en  va- 
leurs équivalentes  de  toutes  les  obligations  des  États-Unis  portant  intérêt, 
hormis  dans  tous  les  cas  où  la  loi  autorisant  rémission  d'une  obligation, 
a  expressément  déclaré  qu'eHe  pourra  être  payée  en  valeurs  légales  ou  mon- 
naie autre  que  Tor  ou  Targent.  » 

C'est  un  acte  de  la  même  nature  qu'a  posé  la  Chambre  des  Députés  du 
royaume  dJtalie,  lorsque,  le  21  décembre  1868,  elle  a  repoussé  paraît 
voix  contre  111,  l'amendement  proposé  par  sa  commission  au  projet  de  loi 
sur  les  budgets  provisoires,  et  tendant  à  suspendre  le  paiement  de  la  dette 
ponliOcale,  pour  cause  d'inexécution  de  la  convention  de  septembre  de 
la  part  de  la  France.  —  MM.  les  ministres  Menabrea  et  Cambray-Dîgny 
ont  répondu,  avec  beaucoup  de  raison,  que  la  dette  pontificale  ne  résulte 
pas  de  la  convention  de  septembre,  mais  de  la  possession  du  territoire 
ex-pontifical,  que  c'était  là  pour  l'Italie  une  question  d'honneur,  de  dignité, 
et  que  l'État  faillirait  à  ses  engagements  en  méconnaissant  cette  dette. 
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//  Principio  di  Nazionalilà  applkalo  aile  Relazioni  civili  internazionaliy 
deir  Avvocato  Pietro  Esperson,  Professore  slraordinario  di  Diritto 
loternazioDale  ed  AmmiBislralivo  alla  R.  UDiversità  di  Pavia.  — 
Pavia,  1868. 

L'ouvrage  d&ol  nous  allons  rendre  compte,  est  intéressant  sous  plus  d*un 
rapport. 

Nous  possédons  des  (rai lés  de  droit  international  privé,  écrits  par  des 
auteurs  français,  anglais,  autrichiens,  allemands.  En  Italie  aucun  ouvrage 
de  ce  genre  n'avait  paru  depuis  la  publication  du  Trallaio  di  Diritto  civile 
intemazioncUe  de  Nicolà  Rocco  en  1837.  Cet  ouvrage  est  devenu  célèbre  et  a 
servi  de  modèle  à  plusieurs  auteurs  qui  ont  depuis  lors  traité  la  même 
matière.  Cependant  la  science  du  droit  international  a  fait,  dans  les  der- 
nières années  surtout,  de  tels  progrès  qu'un  ouvrage  publié  en  1837  doit 
nécessairement  présenter  des  lacunes.  D'ailleurs  M.  Rocco,  prenant  pour 
base  de  son  système  Tancienne  théorie  des  Statuts,  semble  avoir  appliqué 
cette  théorie  d*une  manière  trop  absolue  quant  aux  droits  sur  les  choses  : 
d'après  lui  le  statut  réel*  régit  toutes  les  choses  sans  exception,  mais  son 
effet  ue  setend  pas  au-delà  des  frontières  de  l'état.  M.  Esperson  a  établi, 
dans  son  livre,  les  distinctions  nécessairos  pour  parvenir  à  la  solution  logi- 
que et  équitable  des  conflits  qui  résultent  de  la  diversité  des  lois.  Il  examine 
avec  beaucoup  de  talent  les  opinions  énoncées  par  les  principaux  auteurs 
qui  ont  écrit  avant  lui,  et  joint  à  la  critique  impartiale  de  leurs  œuvres,  le 
développement  de  son  propre  système. 

M.  Esperson  ne  se  contente  pas  de  retracer  les  principes  généraux  du 
droit  international  privé.  Il  nous  fait  connaître  les  dispositions  du  droit 
positif  italien,  contenues  dans  le  titre  préliminaire  du  Code  civil.  Ces  dis- 
positions sont  expliquées  par  notre  auteur  et  mises  en  rapport  avec  les 
principes  généraux,  les  lois  des  autres  nations  et  la  jurisprudence.  De 
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temps  en  temps  il  y  ajoute  des  détails  intéressants,  concernant  les  discussions 
auxquelles  le  projet  des  titres  a  donné  lieu  au  sein  de  la  commission  de 
rédaction,  empruntés  aux  procès-verbaux  des  séances  de  cette  commission. 
Le  projet  du  titre  préliminaire  (contenant  les  dispositions  relatives  au 
droit  international  privé)  a  eu  pour  auteur  notre  illustre  collaborateur 
Manciniy  avocat  et  professeur  de  droit  international  à  Tuniversité  de  Turin, 
député  au  parlement  italien. 

L'ouvrage  est  réparti  en  dix  chapitres,  dont  voici  les  titres  : 

Gh.  L  Droits  et  devoirs  des  étrangers  (p.  1-22). 

Ch.  II.  Principes  rationnels  pour  la  solution  des  conflits  de  législation 
(p.  23-34). 

Ch.  m.  Critique  des  systèmes  (p.  35-46).  L'auteur  y  passe  en  revue  les 
systèmes  de  Zachariœ,  Fœlix,  Massé,  Schaefl'ner,  de  Savigny,  etc. 

Ch.  IV.  Conflits  de  législation  par  rapport  aux  personnes  (p.  47-83). 

Ch.  y.  Conflits  de  législation  concernant  Texercice  des  droits  de  pro- 
priété (p.  84-102). 

Ch.  VI.  Conflits  entre  les  lois  concernant  la  succession  à  titre  universel 
(p.  103-1  H). 

Dans  ce  chapitre  on  trouve  un  commentaire  du  remarquable  art.  8  des 
Dispositions  préliminaires  du  Code  civil  italien,  d'après  lequel  les  succes- 
sions ab  intestat  ou  testamentaires  sont  réglées  exclusivement  par  la  loi  du 
domicile  du  défunt,  tant  pour  ce  qui  concerne  Tordre  de  succéder  et  l'étendue 
des  droits  des  héritiers  que  pour  ce  qui  concerne  la  validité  intrinsèque  des 
dispositions,  quelle  que  soit  la  nature  des  biens  et  quel  que  soit  le  pays  où  ils 
se  trouvent^  Ce  principe,  désigné  par  M.  Mancini  lui-même,  comme  «  uua 
>  ardita  innovazione  ai  principii  (inora  ricevuti  »,  est  défendu  par  cet 
éminent  jurisconsulte  comme  le  plus  juste,  le  plus  libéral  et  le  plus  con- 
forme aux  maximes  du  droit  philosophique.  Le  principe  tôt  hosreditates 
quot  territoria,  adopté  par  les  lois  et  la  jurisprudence  des  principaux  États 
à  l'égard  des  immeubles,  donne  lieu  à  toutes  sortes  de  complications  et 
d'inconséquences,  et  est  souvent  contraire  à  la  volonté  du  défunt.  Voilà 
pourquoi  le  législateur  italien  a  cru  devoir  adopter  le  nouveau  principe, 
sans  même  exiger  la  réciprocité. 

Ch.  VIL  Conflits  concernant  la  forme  extérieure,  la  substance  et  l'effet 
des  actes  de  la  vie  civile  (p.  1 12-1S4). 

Ch.  VIII.  Conflits  concernant  la  compétence,  les  formes  judiciaires  et  la 
preuve  des  obligations  (p.  1S5-179). 

Ch.  IX.  Actes  de  juridiction  volontaire  (p.  196-201). 
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On  voit  que  Tauteur  a  traité  le  droit  ioternational  privé  dans  toute  son 
étendue.  L'ouvrage  sera  consulté  avec  fruit  même  au-delà  des  frontières  du 
Royaume  d'Italie. 

Les  jurisconsultes  italiens  ont  conservé  les  bonnes  traditions  deBartolo 
et  de  Baldo.  T.  M.  G.  A. 

Dos  Cultur idéal  und  der  Krieg,  von  Adolf  Lasson.   —  Berlin,  Verlag 
von  W.  Moeser,  1868. 

Au  moment  où,  dans  tous  les  grands  États  de  TEurope,  des  armées 
immenses,  filles  de  la  guerre,  et  destinées  à  être  dévorées  par  elle,  font 
gémir  les  peuples  sous  leur  pression  écrasante,  où  ces  instruments  de 
mort  absorbent  non  seulement  le  fruit  du  travail,  mais  tarissent  le  travail 
même  dans  sa  source,  où  le  Congrès  de  la  Paix  organise  une  croisade 
universelle  contre  ce  vieux  fléau  de  Thumanité,  Adolphe  Lasson  a  trouvé 
bon  d'élever  la  voix  en  faveur  de  cette  terrible  persécutée.  Chose  étrange 
à  dire,  la  guerre  a  rarement  manqué  de  défenseurs.  C'est  qu'en  effet  le  mal 
absolu  semble  n'être  qu'une  chimère  tout  autant  que  le  bien  absolu,  et 
qu'aux  plus  grands  maux,  si  on  les  considère  à  un  point  de  vue  spécial, 
peut  se  mêler  une  petite  dose  d'ulililé  pratique. 

La  thèse  de  M.  Lasson  n'est  donc  pas  neuve,  bien  qu'il  la  défende  avec 
une  certaine  originalité  de  vues,  et  une  profondeur  de  raisonnement  qui 
touche  quelquefois  à  l'obscurité.  Chacun  connaît  le  brillant  paradoxe  de 
Joseph  De  Maistre,  et  le  langage  un  peu  mystique  dans  lequel  il  exalte 
la  guerre. 

«  La  guerre  est  divine  en  elle-même  parce  qu'elle  est  une  loi  du  monde. 

B  La  guerre  est  divine  dans  la  gloire  mystérieuse  qui  l'environne  et  dans 
»  l'attrait  non  moins  inexplicable  qui  nous  y  porte....  » 

Pour  De  Maislre  la  guerre  est  donc  une  sorte  de  manifestation  des 
volontés  du  ciel.  C'est  à  un  autre  point  de  vue  que  la  défend  Proudhon  : 
f  Salut  à  la  guerre  1  »  s*écrie-t-il,  et  pour  justifier,  cet  enthousiasme  de 
commande,  il  trace  de  sa  divinité  un  portrait  de  fantaisie  :  <  Soutenir  une 
»  grande  cause,  dans  un  combat  héroïque,  où  l'honorabilité  d^s  combattants 
•  et  la  présomption  du  droit  sont  égales^  et  au  risque  de  donner  ou  recevoir 
«  la  mort,  qu'y  a-t-il  là  de  si  terrible  ?  »  Mais  la  scène  change  au  tome  II, 
et  la  guerre  qui  était  «  un  fait  divin,  une  révélation  religieuse,  une  révélation 
de  l'idéal,  une  discipline  de  l'humanité,  •  et  l'homme  de  guerre  qui  était 
»  plus  grand  que  nature,  »  vous  apparaissent  désormais  avec  tout  leur 
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cortège  d'horreurs  et  d'injQstIces.  Il  se  demaiide  quelle  est  la  cause  de  ce 
(léati,  cl  ilTépond  que  c*esl  le  paupérisme,  et  que  la  guerre  engendrée  de 
famine  produit  la  rapine. 

Nous  ne  devions  pas  nous  attendre  de  la  part  de  ilofre  auteur  allemand 
à  ces  débordements  de  sophismes,  développés  d'ailleurs  dans  un  style 
clincelanl.  C'est  froidement  et  philosophiquement  qu'il  cherche  à  dégager 
la  notion  de  la  guerre  de  celle  de  l'État,  de  la  nature  intime  et  des  attributs 
nécessaires  de  celui-ci,  et  la  notion  de  l'État  lui-même  de  celle  de  la  nature 
humaine.  Nous  n'essaierons  point  de  le  suivre  dans  cette  analyse  un  peu 
métaphysique;  bien  moins  encore  entreprendrons-nous  de  le  réfuter  dans 
un  simple  compte-rendu.  Mais  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  dire 
notre  opinion  sur  quelques  idées  qu'il  semble  regarder  comme  d'une  vérité 
inconteslsible,  et  qui  nous  paraissent  bien  hasardées.  Nous  ne  pouvons 
admettre  que  les  hommes  ne  soient  créés  que  pour  la  plus  grande  gloire  de 
rÉtat,  et  non  l^iat  pour  le  plus  grand  bonheur  des  bommes.  Cette  con- 
ccption  de  l'Etat  nous  parait  eonstiluer  un  pas  en  arrière  vers  des  théories 
d'un  autre  âge;  et  nous  pencherions  plutôt  à  le  considérer,  pour  nous 
servir  des  expressions  pittoresques  et  un  peu  ironiques  du  docteur  Lasson, 
comme  une  pépinière  où  chaque  plante  doit  trouver  sa  petite  part  de 
fumier,  et  sa  ration  de  chaleur  artistement  ménagée.  Nous  ne  pouvons 
admettre  davantage  qu'il  ne  puisse  être  question  entre  États  de  droits  et 
d'équité,  à  cause  de  l'absence  de  toule  sanction  ;  que  toute  sanction  soit 
impossible  parce  qu'un  État  vraiment  digne  de  ce  nom  doit  avoir  une  force 
de  résistance  illimitée  et  la  conscience  de  cette  force  ;  enfin  iin*un  petit  Etat 
ne  soit  pas  un  jE^^a^  (parce  qu'il  ne  subsiste  que  grâce  à  la  protection 
d'autrâiX  «laîs  un  vassal  de  celui  à  la  grandeur  d'âme  duquel  il  doit 
l'existence.  Est-il  vrai  que  le  droit  international  n'ait  pas  de  sanction  et  ne 
puisse  en  avoir?  Et  qu'est-ce  donc  que  les  coalitions,  les  triples  et  quadru- 
ples alliances,  qui,  bien  des  fois  et  à  diverses  époques  de  l'histoire,  ont 
ari*èté  Tambition  effrénée  de  telle  ou  telle  puissance?  La  sanction  est-elle 
autre  chose  d'ailleurs  que  la  consécration  d'un  droit  préexistant?  le  droit 
n'existait-il  point  avant  cette  consécration  ?  Cette  force  de  résistance  illimitée 
dont  on  parle  où  est-elle?  Quelle  en  est  la  mesure  exacte?  S'il  est  un 
Etat  capable  de  défier  les  efforts  d'une  autre  puissance  quelconque,  en 
est-il  un  seul  qui  puisse  résister  à  la  coalition  de  plusieurs  antres  puis- 
sances? La  Grèce,  l'Irlande,  la  Pologne  n'étaient  doûc  pas  des  Étais!... 
Admettra-t-on  cette  théorie  qui  semble  faite  pour  légitimer  toutes  les 
usurpations,  toutes  les  annexions,  et  d'après  laquelle  ce  qu'on  nomme 
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un  petit  Étal  n'estpas  un  État  véritable,  mais  «  une  risiMe  parodie  de  CÊtal.» 

II  D'y  «  pas  de  droit  interuational,  dit  Taventureux  écrivain,  et  dès  lors 
chaque  État  ne  doit  rechercher  que  son  avantage,  sans  souci  des  règles  du 
droit  ou  de  la  morale.  Ici  apparaît  la  dangereuse  école  utilitaire.  Il  est 
vrai  qu'elle  n  entraîne  pas  Tauteur,  plus  sage  que  certains  États,  à  des 
conséquences  désastreuses,  mais  elle  peut  en.  produire.  La  philosophie 
d*Epicure  nob  plus  n'a  pas  empêché  ce  philosophe,  qui  appliquait  à  sa 
manière  les  doctrines  qu*il  enseignait,  d'être  un  modèle  d'honnêteté,  de 
frugalité  et  de  tempérance. 

Parmi  les  considérations  pratiques  au  moyen  desquelles  M.  Lasson 
cherche  à  défendre  la  guerre  se  rencontre  celle-ci  :  c'est  que  la  paix  serait 
le  tombeau  du  courage.  Gonrme  si  le  courage  ne  trotivait  l'occasion  de  se 
manifester  que  sur  les  champs  de  bataille  !  Sans  faire  injure  au  courage 
militaire,  nous  croyons  qu'il  n'est  pas  composé  d'éléments  aussi  purs  qu'on 
se  l'imagine.  Dans  un  roman  qui  est  de  Vkistoire^  dont  le  style  simple  et 
les  peintures  d'une  vérité  saisissante  vont  droit  à  l'àme  du  lecteur  et  qui, 
par  ces  qualités  nouvelles,  a  obtenu  en  France  un  grand  et  légitime  succès, 
Ion  trouve  le  récit  naïf  de  la  première  bataille  d'tin  conscrit  de  1813. 
Timide,  incertain,  hésitant  d'abord,  il  se  laisse  pousser  plutôt  qu'il  ne 
marche,  puis  entre  en  fureur  à  la  vue  d'une  arme  ennemie  dirigée  contre 
sa  poifrine,  et  le  soin  de  sa  propre  conservation  fait  de  lui  presque  un 
héros.  Il  y  a  loin  de  ce  courage  qui  est  composé  de  colère  instinctive,  et 
du  désir  de  défendre  sa  vie,  au  véritable  courage  dont  l'essence  est  l'abné* 
gatton  calme  et  maltresse  d'elfe-méme. 

Nous  ne  pouvons  terminer  sans  résumer  ici  les  conclusions  de  l'auteur. 
«  L'homme,  1  État,  la  guerre,  dit-il,  sont  des  notions  qui  s'impliquent; 
>  aucnrie  d'elles  ne  se  conçoit  sans  \es  autres.  L'État  ne  peut  rester  sain 
»  que  s*il  a  sans  cesse  à  redouter  la  guerre,  et  est  toujours  prêt  à  la  soute- 
»  nîr La  possibilité  de  la  guerre  est  un  bien  inestimable. 

On  le  voit,  c'est  un  dithyrambe  accentué  en  l'honneur  des  bienfaits  de  la 
guerre,  et  plus  loin  l'auteur  la  considère  comme  un  agent  civilisateur.  C'est 
aussi  le  thème  favori  de  certaines  têtes  couronnées  à  la  veille  des  grandes 
entreprises,  et  il  suffit  d'un  mot  glissé  dans  un  discours  officiel  pour  que 
le  commerce,  l'industrie,  l'agriculture,  la  science,  c«s  grands  agents  do 
la  crvilisation,  tremblent  à  l'idée  de  recevoir  l'appui  de  cet  étrange 
auxiliaire. 

On  traite  d'idéalistes  ceux  qui  se  sont  ralliés  à  la  campagne  entreprise 
par  M.  Frédéric  Passy  contre  la  guerre,  et  l'op  ne  s'aperçoit  pas  (|ue,  loin 
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de  rester  dans  le  domaine  de  la  théorie  pure,  ils  étalent  à  nos  yeux  les 
.plaies  sanglantes  dont  le  corps  social  nous  offre  le  triste  spectacle,  et  qui 
sont  les  fruits  immédiats,  les  seuls  effets  incontestables  et  incontestés  de  ce 
prétendu  agent  civilisateur.  Les  vrais  idéalistes,  les  vrais  utopistes^  ce  sont 
ici,  par  une  exception  peut-être  assez  rare,  ces  conservateurs  de  préjugés 
vieillis,  qui  ferment  les  yeux  aux  maux  causés  par  la  guerre,  en  cherchent 
la  justification  dans  des  théories  idéales,  et  s'efforcent  de  démontrer  que 
cetle  situation,  qui  substitue  la  force  an  droit,,  est  1  état  naturel,  rationnel 
des  nations,  et  n'existe  que  pour  leur  plus  grand  bien. 

Alb.  R. 

Traité  des  Brevets  dCinvention  et  de  la  contrefaçon  industrielle,  précédé 
dune  théorie  sur  les  inventions  industrielles j  par  Edmond  Picard  et 
Xavier  Olin,  avocats  à  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  etc.  Nouvelle  édi- 
tion. 1869.  Paris,  Durand  et  Pedone-Lauriel.  —  Bruxelles, 'Ferdinand 
Claassen. 

M.  A.  Matile,  de  Washington,  a  fait  à  la  rédaction  de  cette  Revue 
l'honneur  de  lui  demander  une  espèce  d'enquête  internationale  sur  la  légis- 
lation en  matière  de  brevets  d'invention  (*).  Nous  publierons,  dans  notre 
prochaine  livraison,  lesrebseignements  nombreux  que  nous  avons  recueillis 
et  que  nous  espérons  recueillir  encore  à  ce  sujet.  £u  attendant,  nous  ne 
voulons  pas  tarder  à  signaler  la  nouvelle  édition  d'un  ouvrage  où  la  législa- 
tion belge  sur  les  brevets  est  exposée  et  commentée  dans  le  sens  le  plus 
favorable  à  la  liberté. 

Si  le  motif  qui  a  porté  les  auteurs  à  donner  cette  direction  générale  à 
leur  œuvre  ne  résidait  que  dans  leurs  sympathies  personnelles  pour  une 
théorie  déterminée,  nous  leur  en  ferions  assurément  un  reproche.  Il  n'ap- 
partient pas,  en  effet,  au  commentateur  de  substituer  sa  pensée  à  celle  da 
législateur.  Mais  MM.  Picard  et  Olin  ne  sont  pas  tombés  dans  cette  faute. 
Ils  nous  paraissent,  au  contraire,  avoir  prouvé  avec  succès,. à  rencontre 
de  M.  Tillière,  auteur  d'un  remarquable  ouvrage  en  sens  contraire  (2),  que 
le  principe  de  la  loi  belge  du  24  mai  1854  a  été  d'instituer,  sous  le  nom 
de  brevets,  des  récompenses  et  des  encouragements  pour  ceux  qui  dotent 
le  pays  d  une  invention  nouvelle,  et  nullement  de  reconnaître  chez  Tinven- 

(I)  Voir  ci-dessus  la  letlrc  de  M.  Malile,  3^  liv.,  p.  310. 

(î)  Traité  théorique  et  pratiqué  det  brevett  d'invention,  par  TiLLiinB,  avocat  à  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles . 
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teur  QD  droit  primitif  et  supérieur  à  la  loi,  ni  même,  comme  le  fait  la  loi 
française  de  1844,  de  considérer  le  brevet  comme  une  sorte  de  contrat  entre 
la  société  et  Tinventeur,  celui-ci  recevant  le  prix  du  service  qu'il  rend  à  la 
société  en  publiant  son  secret  (i).  On  devine  quelles  conséquences  fécondes 
résultent  de  ces  prémisses  pour  toute  la  suite  du  commentaire. 

C'est  dans  une  introduction  fort  bien  conçue,  et  tout  à  fait  distincte  du 
reste  de  Touvrage,  que  les  auteurs,  se  plaçant  à  un  point  de  vue  général  et 
philosophique,  développent  leur  propre  théorie  sur  les  inventiom  indm^ 
trielles.  Ils  se  prononcent  résolument- contre  la  propriété  industrielle^  qui 
elle-même  n'est,  du  reste,  qu'une  invention  relativement  récente.  Ils  la 
montrent  dénuée  des  caractères  de  nécessité,  d'utilité  sociale,  de  délimita- 
tion précise,  même  de  justice  générale,  qui  caractérisent  la  propriété  ordi- 
naire. Ils  la  montrent  empiétant  sur  celle-ci,  en  entravant  Tusage  chez 
autrui,  Tannulant  en  partie,  sans  justifier  pour  cela  aucune  des  raisons  de 
sentiment  ou  des  considérations  économiques  sur  lesquelles  on  prétend 
rétayer.  La  théorie  moins  absolue  du  contrat  entre  Tinventeur  et  la  société 
n'est  pas  mieux  fondée.  Car  la  publicité  que  Ton  achèterait  par  le  contrat, 
on  l'obtiendrait  également  sans  lui. 

Mais  MM.  Picard  et  Olin  vont  plus  loin  encore,  et  ils  condamnent  les 
brevets,  même  comme  système  de  récompense  accordé  à  Tinventeur.  Ils  se 
rallient  ainsi  à  une  théorie  qui  tend  de  plus  en  plus  à  se  faire  jour,  et  qui 
ne  trouve  que  trop  d'arguments  pratiques  dans  les  nombreux  inconvénients 
auxquels  les  brevets  donnent  lieu,  soit  qu'on  les  subordonne  ou  non  à  une 
vérification  préalable. 

Nous  souhaitons  que  dès-à-présent  les  tribunaux  s'inspirent  du  commen- 
taire pratique  de  MM.  Picard  et  Olin,  et  que  le  jour  vienne  bientôt  où  les 
législateurs  s'inspireront  de  leur  introduction  théorique. 

G.  R.-J. 

Le  società  commereiali  secondo  la  legge  francese  del  24  Luglio  1867  et  la 
legislazione  italiana,  del  Prof.  Ercole  Vidari. 

Cette  dissertation  qui  a  paru  dans  l'excellente  Revue  :  Archivio  giuridico ^ 
fondée  à  Bologne  par  M.  le  professor  Pietro  Ëllcro  et  actuellement  dirigée 
par  son  savant  collègue  Serafini,  est  intéressante  par  la  comparaison  qu'elle 
établit  entre  deux  législations  d'origine  récente,  sur  une  des  matières  de 

(J)  Partit  jtriliminaire,  pp.  84-97. 
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liégislatîbii  qui  ont  été^  dans  ces  derniers  temps,  i'objèl  des  plus  vives  dis- 
cussions. Avec  Tesprit  progressif  qui  le  caractérise,  et  ia  netteté  d  argu- 
mentation qui  en  fait  un  des  publicistes  les  plus  remarquables  de  Tltalie 
contemporaine,  Tauteur,  M.  Vidari,  soutient  énergiquement  la  cause  de  la 
non-intervenlion  de  FÉtat,  non-seulement  dans  la  constitution  et  Tautorisa- 
tion  des  sociétés  anonymes,  mais  encore  dans  la  délinéation  des  ^ègles  où 
peut  se  mouvoir  en  général  la  volonté  de  ceux  qui  forment  entre  eux  un 
contrat  de  société.  Il  démontre  que  la  loi  française,  tout  en  réalisant  des 
progrés  véritables,  s'est  encore  montrée  trop  restrictive  et  trop  timide  sur 
bien  des  points.  Nous  croyons  que  les  idées  de  M.  Vidari  sont  de  celles 
que  laventr  réalisera  et  justifiera. 

G.  R.J. 

Die  Demokratisierung  des  Wahlreichts  in  England  und  ihr  Etnfluss  ouf 
die  partafiientarische  Regierung^  von  Adolf  Kolleb.  —  Berlin,  Kort- 
kampf,  Î869. 

Cette  étude  a  paru  dans  VArckiv  des  NorddtuUcliefi  Bvndvs  und  des 
Zollrereim,  dont  nous  entretenons  plus  loin  nos  lecteurs.  Quelle  sera 
rinfliience  de  lextension  du  droit  de  suffrage  sur  le  gouvernement  parle- 
mentaire? Grave  question,  à  laquelle  M.  Koller  répond  en  analysant 
d'abord  soigneusement  les  éléments  de  Tancien  gouvernement  parlemen- 
taire anglais.  Ces  éléments  consistaient,  dit-il,  dans  un  parlement  qui 
n'avait  pas  le  caractère  d'une  représentation  du  peuple,  mais  bien  d'une 
représentation  de  l aristocratie  foncière.  C'était,  au  fond,  une  véritable 
oligarchie.  £n  1832,  on  s'est  rapproché  du  principe  démocratique,  et  le 
résultat  a  été,  en  fait,  une  dinliinution  de  valeur  dans  le  personnel  qui 
compose  la  Chambre  des  communes.  En  1867  on  a  fait  un  nouveau  pas 
qui  n'est  évidemment  qu'un  acheminement  vers  le  suffrage  universel  com- 
plet. On  peut  prédire  dès-à-présent  que  celle  démocratisation  du  suffrage 
ne  fera  que  développer  les  effets  de  la  loi  de  1852,  en  livrant  les  intérêts 
de  la  nalion  à  l'influence  de  ses  classes  les  plus  ignorantes. 

La  conclusion  pratique  de  l'auleur  paraît  être  que,  dans  les  pays  où  le 
suffrage  universel  existe  ou  doit  exister  fatalement,  il  ne  faut  pas  que  le 
parlement  gouverne  par  l'intermédiaire  des  ministres. 

II  y  aurait  beaucoup  à  dire  sur  cette  théorie  que,  pour  notre  part,  nous 
serions  disposé  à  repousser  très-énergiquement.  Les  faits  sur  lesquels 
(îjje  repose  soql  pour  la  plupart  exacts,  mais  incomplets.  Fussent-ils  com- 
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plets,  Tauteur  nous  paraîtrait  encore  abuser  de  l'argument  :  post  hoc,  ergo 
propter  hoc.  Il  resterait  à  voir  ent^e  autres  choses  si  des  vices  non  de 
principe^  mais  à'' organisation,  ne  sont  pas  la  vraie  cause  des  maux  qu'il 
signale,  et  si,  notamment,  il  n'y  aurait  pas  à  agir  sur  le  système  électoral 
des  peuples  démocratiques  de  manière  à  obtenir  la  vraie  représentation, 
non  d'une  majorité  du  peuple,  ou  ptutôt  d'une  majorité  dans  cette  majorité 
(c'est-à-dire  d'une  minorité),  mais  du  peuple  tout  entier. 

G.  R.-J. 

Archiv  der  fforddeiUschen  Bundes  und  des  Zollvereinn.  Redigirt  von  D' Jur. 
A.  KoLLER.  —  1  Band.  Berlin,  1868.  —  Verlag  von  Fr.  Kortkampf., 
Wilhelmsstrasse,  84. 

Cet  ouvrage,  dont  nous  ne  saurions  assez  louer  l'intention  et  l'esprit, 
n'a  pas  été  moins  bien  exécuté  que  conçu  d'une  manière  intelligente.  Ce 
n'est  pas,  comme  son  titre*  assez  modeste  pourrait  le  faire  croire,  une 
simple  pàsinomie.  Les  pasiuomies  publiées  jusqu'à  ce  jour  dans  divers 
pays,  ne  contenaient  que  le  germe  de  l'entreprise  dont  nous  avons  le 
résultat  sous  les  yeux.  L'auteur  a  compris  qu'en  publiant  dans  les  Archives 
de  la  Confédération  du  Nord  et  de  l'union  douanière  toutes  les  décisions 
législatives  émanées  de  la  Diète  fédérale  et  du  parlement  douanier,  il  ne 
ferait  qu'une  œuvre  incomplète,  s'il  ne  plaçait  en  regard  du  texte  même 
des  lois  les  documents  officiels  qui  en  sont  l'âme,  qui  les  expliquent,  les 
commentent  et  jettent  une  vive  lumière  sur  l'intention  du  législateur^  si 
souvent  trahie  par  les  pauvretés  et  les  stérilités  de  la  langue.  C'est  la  loi 
tout  entière  que  nous  avons  devant  nous;  ce  n'est  point  une  lettre  morte, 
un  corps  sans  vie,  mais  une  force  agissante  et  vivante,  et  dont  on  entrevoit 
déjà  d'avance  les  effets  pratiques. 

A  coté  de  chaque  article,  on  trouve  l'exposé  complet  de  ses  motifs,  et  les 
parties  importantes  des  rapports  de  commissions,  et  des  déclarations  faites 
dans  les  débats  qui  s'y  rapportent. 

Ce  que  Locré  avait  fait  pour  le  Code  français,  le  docteur  Koller  Ta  fait 
pour  toutes  les  lois  publiées  dans  la  Confédération  du  Nord  en  1867,  et  se 
propose  de  le  faire  pour  toutes  les  années  suivantes.  Ajoutoas  qu'il  y 
apporte  sinon  plus  d'ordre  et  de  méthode^  ce  qui  serait  peut-être  difficile, 
du  mains  un  esprit  plus  pratique.  C'est  une  heureuse  disposition  matérielle 
que  celle  qu'il  a  imaginée  pour  un  ouvrage  de  cette  nature,  et  qui  permet 
au  lecteur  d^embrasser  pour  ainsi  dire  d'un  coup-d'œil,  sans  avoir  besoin 
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de  se  livrer  à  des  recherches  souvent  pénibles  et  faligantes,  le  texte  de 
chaque  loi  et  son  commentaire. 

Ajoutons  qu'un  ouvrage  de  ce  genre  est  de  nature  à  inspirer  à  l'étranger 
une  haute  idée  de  la  vitalité  de  cette  nation  nouvelle  qu'on  appelle  la  Con- 
fédératioa  du  Nord.  Avec  quelle  rapidité  cette  soi*disante  .Confédération 
se  précipite  versTunité  législative!  Nous  devons  le  reconnaître,  ces  travaux 
paisibles,  laborieusement  accomplis  pendant  la  paix  en  Tannée  1867,  nous 
imposent  plus  que  la  foudroyante  campagne  de  1866.  Quelle  tâche  accom- 
plie pendant  cette  courte  session  du  10  septembre  au  16  octobre! 

Indépendamment  de  l'organisation  du  nouvel  État  poursuivie  avec  un 
rare  esprit  de  méthode,  et  réalisée  par  des  lois  sur  le  service  militaire,  sur 
la  marine,  sur  le  budget  de  la  Confédération^  sur  les  consulats  à  l'étranger, 
nous  voyons  le  Parlement  fédéral,  jaloux  de  ne  point  se  laisser  devancer 
dans  la  voie  du  progrès,  proclamer,  à  l'exemple  de  plusieurs  autres  nations, 
la  liberté  du  prêt  à  intérêt,  et  introduire  dans  son  Code  pénal  et  son  Code 
de  procédure  militaire  (ces  monuments  de  criantes  iniquités  chez  tant  de 
peuples),  des  modifications,  des  remaniements  bien  nécessaires.  Un  peu  de 
fierté  nationale  n'était-elle  pas  mêlée  au  sentiment  qui  a  déterminé  l'auteur 
à  entreprendre  ce  vaste  ouvrage?  Nous  le  croyons,  et  nous  sommes  loin  de 
nous  plaindre  d'une  fierté  si  légitime,,  puisqu'elle  nous  a  valu  une  œuvre 
excellente  et  d'une  utilité  incontestable. 

Mais  il  avait  des  vues  plus  larges.  Ce  qu'il  avait  fait  pour  le  droit  privé, 
il  a  voulu  le  faire  pour  le  droit  international,  et  dans  la  seconde  partie  de 
son  ouvrage  il  publie  les  pièces  diplomatiques  qui  se  rapportent  aux  rela- 
tions extérieures  de  la  Confédération  et  de  l'Union  douanière. 

Enfin,  dans  la  troisième  partie  du  même  recueil,  la  législation  comparée 
n'a  pas  été  oubliée. 

On  y  trouve,  en  effet,  une'  collection  on  ne  peut  plus  intéressante  des 
constitutions  et  des  lois  d'États  étrangers,  que  l'année  1867  a  vu  éclore  et 
qui,  pour  nous  servir  des  termes  de  l'auteur,  sont  d'un  intérêt  général  :  lois 
électorales  en  Angleterre,  lois  sur  le  service  militaire  dans  divers  pays,  lois 
fondamentales  et  confessionnelles  autrichiennes,  etc.... 

Il  est  superflu  d'insister  sur  les  avantages  qui  doivent  résulter  pour  la 
législation  comparée  et  pour  la  science  du  droit  en  général  d'un  recueil 
aussi  bien  conçu  et  aussi  bien  mené  à  terme. 

Alb.  R. 
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Ànnalen  des  Norddeuîsc/ien  Bundes  tmd  des  deutschen  Zollvereins  fur 
Gesetzgebung,  Verwaltung  und  Statistik,  herausgegeben  von  D'  Georg 
HiRTH.  —  I  Heft.  —  Jahrgang  1869.  —  Berlin,  1869,  Commissions- 
Verlag  von  Stilke  und  van  Muyden. 

Cette  Revue,  qui  est  entrée  dans  la  deuxième  année  de  son  existence, 
a  pour  objet,  comme  son  titre  l'annonce,  Fensemble  des  questions  de 
législation,  d'administration  et  de  statistique  qui  peuvent  concerner  les 

m 

deux  groupes  politique  et  financier,  qu'on  appelle  la  Confédération  du 
Nord  de  l'Allemagne  et  le  Zollverein.  Le  numéro  que  nous  avons  sous  les 
yeux  est  varié  et  les  matières  choisies  sont  intéressantes.  Nous  y  remar- 
quons un  article  très  complet  d'un  membre  du  Reichstag  sur  la  législation 
de  la  Confédération  du  Nord  en  matière  judiciaire ^  et  de  M.  John.  Prince- 
Smith  sur  la  monnaie  et  l'étalon  monétaire^  où  cet  économiste  développe 
tout  un  système  reposant  sur  l'adoption,  en  Allemagne,  de  l'étalon  d'or, 
sans  suppression  de  l'étalon  d'argent^  pourvu  que  la  France  conserve 
de  son  côté  le  double  étalon.  L'éditeur,  M.  leD*^  George  Hirth  a  contribué 
à  ce  numéro  par  une  importante  étude  de  statistique  commerciale.  A 
côté  de  ces  travaux  originaux,  auxquels  on  pourrait  seulement  reprocher 
d'être  en  trop  petit  nombre,  figurent  plusieurs  documents  (rapports  de 
Chambres  de  commerce,  commissions  spéciales^  congrès  commerciaux) 
d'un  intérêt  actuel,  sur  l'indigénat  dans  la  Confédération  du  Nord^  sur  la 
réforme  de  la  législation  fédérale  en  matière  de  brevets  d'invention^  sur 
torganisation  des  transports^  enfin  sur  le  timbre  des  lettres  de  change. 

Comme  on  le  voit,  ce  recueil  sera  d'une  valeur  pratique  sérieuse,  non- 
seulement  pour  les  compatriotes  de  l'éditeur,  mais  pour  quiconque  voudra 
suivre  le  mouvement  général  des  idées  en  matière  législative  et  admi- 
nistrative. .   G.  R.-J. 

Bulletin  de  la  société  de  législation  comparée,  n^*   2,  3,  4.   —   Avril- 
Juin  1869.  —  Paris,  chez  Cotillon. 

Le  contenu  des  fascicules  que  nous  avons  sous  les  yeux,  atteste  l'activité 
croissante  de  cette  société^  dont  nous  avons  annoncé  la  fondation  dans 
notre  précédente  livraison.  Chacune  des  séances  mensuelles  mérite  de  fixer 
l'attention.  Tantôt  ce  sont  des  comptes-rendus  de  publications  nouvelles, 
tantôt  des  exposés  de  points  spéciaux  de  législation,  tels  que  l'exposé 
fait  par  M.  Tanon  de  la  législation  relative  aux  aliénés  (pp.  52  et  ss. 
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du  bulletin),  le  remarquable  rapport  de  M.  Picôl  sur  Tenquéte  angl^'se 
relative  à  rextradition  (pp.  6S-76;,  et  le  très  curieux  rapport  de  H.  Gonse 
sur  des  documents  relatifs  au  recrutement  des  fonctionnaires  puhli<^  aux 
États-Unis  (pp.  84-104).  La  lecture  de  ce  dernier  travail  a  été  suivie 
d  une  discus^iion  où  Ton  a  constaté  que,  en  Angleterre  et  en  Amérique, 
comme  sur  le  continent  européen,  on  est  à  la  recherche  de  moyens  pour 
empêcher  le  favoritisme  ou  le  patronage  officiel  de  jouer  le  principal  rôle 
dans  la  distribution  des  emplois.  Le  principe  du  concours  et  de  Texamen, 
proposé  par  le  Comité  américain,  a  trouvé  d'ardents  défenseurs. 

G.  R.-J. 


iV.  B.  —  L'abondance  des  matières  nous  force  encore  à  renvoyer  à  la 
prochaine  livraison  les  comptes-rendus  des  ouvrages  récents  de  MM.  Aoorias 
(5tm«  volume  de  son  Manuel  de  Droit  Civil)^  Carnazza  Amari,  Del  Boo» 
De  Folleville,  Grotefend,  Pasqualc-Fiore,  Pradier-Fodéré  (Principe  géné- 
raux de  droite  de  politique  et  de  législation)^  Picard  et  Ducliaine  (de  la 
profession  d'avocat),  de  la  publication  intitulée  Gesetze  des  Norddeulschen 
BundeSy  etc.,  etc. 


\ 
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inécooDU  les  traités  et  les  obligations  internationales  W.  Le  lendemain 
M.  Rangabé  faisait  encore  tenir  à  M.  le  marquis  de  Lavalotte  une  nouvelle 
note,  où  ie  cabinet  hellénique  formulait  avec  précision  une  série  dedcmandes 
reconventioniielles  pour  les  préjudices  que  les  sujets  grecsauraient  éprouvés, 
tant  par  suite  de  la  méconnaissance  des  traités  de  commerce  et  de  ceux  qui 
ont  pour  but  la  répression  du  brigandage  sur  les  frontières,  que  par  suite 
des  mesures  violentes  qui  ont  accompagné  l'ultimatum  (-).  Enfin  un  troi- 
sième mémoire,  communiqué  à  la  conférence  dans  sa  sixième  séance  (20 
janvier),  élargissait  encore  le  débat  eu  réclamant  une  enquête  pour 
constater  les  vœux  des  Cretois,  sauf  à  leur  donner  ensuite  une  sanction 
internationale  W.  Mais  ta  conférence  écarta  ces  différents  chefs  de  deman- 
des, comme  étrangers  à  son  programme. 

Plusieurs  jours  se  pass»èrent  en  négociations.  Toutefois  il  était  impossible 
que   cette    résistance  se  prolongeât.  Le  28  janvier  arrivait  à  Athènes 
M.  VValewski,  porteur  d'une  lettre  autographe  de  Tempereur  pour  le  roi 
des  Hellènes.  Le  3  février,  éclatait  une  crise  ministérielle,  qui  se  terminait 
le  5,  par  la  constitution  d'un  ministère  tout  nouveau.  Le  6  février,  le  gou- 
verneaient  faisait  savoir  à  Paris  qu'il  adhérait  «  aux  principes  généraux  de 
jurisprudence  internationale  contenus  dans  la  déclaration,  »  et  le  même 
jour,  dans  une  proclamation  pleine  de  dignité,  il  exposait  au  peuple  grec 
l'ensemble  des  faits  et  la  nécessité  de  les  subir.  La  conférence  put  alors 
se  réunir  pour  la  septième  et  dernière  fois,  le  18  février.  On  prit  acte  de  la 
déclaration  de  la  Grèce,  on  régla  la  manière  de  rétablir  les  relations  diplo- 
matiques entre  les  deux  puissances,  et  la  conférence  se  déclara  dissoute 
après  quelques  mots  de  clôture  de  M.  de  la  Valette.  «  Il  ne  veut  pas,  a-t-il 
dit,  exagérer  les  résultats  auxquels  la  conférence  est  arrivée.  H  croit 
cependant  qu'on  ne  saurait  équilablement  en  contester  la  valeur,  car  les 
cabinets   représentés  dans  cette  réunion  sont  parvenus  à   prévenir  le 
conflit  qui  était  près  d'éclater  en  Orient,  et  à  écarter  ainsi  une  cause  de 
complications  pour  l'Europe.  .\1.  le  marquis  de  la  Valette  espère  en 
outre,  avec  N.  le  prince  de  Metternich,  que  l'exemple  donné  par  la 
coofcrence  ne  sera  pas  perdu,  et  que  l'œuvre  pacifique  accomplie  en 
vertu  et  dans  l'esprit  du  protocole  du  14  avril  1856  restera  comme  un 
précédent,  qui  sera  de  plus  en  plus  invoqué  dans  les  dissentiments  qu'une 
délibération  commune  peut  aplanir.  » 

(I)  V.  livre  jaune,  pp.  i7i-iSi. 
(^Ibid.  pp.  190-194. 
(3)lbid    pp.a05.2i0* 

Rb¥.  de  Dr.  iRTER.  —  le  année,  3«  livre.  39 
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Tels  sont  les  faits  relatirs  au  différend  gréco-turc.  S*il  nous  était  arrivé 
d'apporter,  dans  leur  exposé,  quelque  involontaire  partialité,  nous  vou- 
drions du  moins  n  avoir  embelli  que  la  cause  du  plus  faible.  Il  nous  reste 
à  soumettre  Tœuvre  de  la  conférence  à  un  rapide  examen  juridique. 

§  II.  —  Appréciation  juridique  des  travaux  de  la  conférence.  —  Nous 
examinerons  les  travaux  de  la  conférence  sous  le  rapport  : 

a)  De  sa  compétence  ; 

6)  De  la  procédure  qu'elle  a  suivie; 

c)  Du  fond  de  ses  décisions. 

a).  —  De  la  compétence  de  la  conférence.  ~  On  a  vu  que  la  conférence 
s'est  réunie  «  en  vertu  et  dam  Fesprit  du  protocole  du  H  avril  1836« 
(n*  XXIII),  et  que  comme  telle,  elle  sesl  considérée  comme  «  un  conseil 
international  appelé  à  dire  ce  qui  lui  paraît  être  le  droit,.. j  une  mani- 
festation de  r opinion  publique  et  en  quelque  sorte  de  la  conscience 
européenne  » .  Les  expressions  que  nous  venons  de  citer  sont  celles  de  la 
conférence  elle-même. 

Il  y  a  donc  là  une  double  attribution  de  compétence.  Tune,  spéciale,  que 
la  conférence  tiendrait  expressément  des  résolutions  prises  à  Paris  en  1856, 
Tautre,  gétiérale^  qn  elle  tiendrait  de  sa  nature  et  de  sa  composition.  Nous 
avons  à  examiner  quel  est  le  fondement  juridique  de  cette  double  thèse.  Et 
la  question  n*est  pas  oiseuse.  Elle,  est  au  contraire,  des  plus  importantes. 
Car,  ainsi  qu'on  vient  de  le  voir  à  la  fin  de  notre  Exposé  des  faitSy  la  con- 
férence a  entendu  po^er  un  précédent,  qu'elle  se  promet  de  renouveler  dans 
des  circonstances  analogues.  Or,  bien  qu'elle  dise  expressément  qu'elle 
n'entend  point  rendre  des  jugements  exécutoires,  mais  seulement  exprimer 
des  opinions,  on  conviendra  qu'il  sera  toujours  très  grave  d'avoir  contre 
soi  l'opinion  d'un  conseil  dont  les  sept  membres,  pris  ensemble,  sont  à  la 
tête  de  plus  de  quatre  millions  de  soldats,  et  qui  en  outre  prétend  repré- 
senter à  lui  seul  la  conscience  européenne. 

Nous  remarquons  d'abord,  quant  à  l'attribution  spéciale  de  juridiction, 
que,  quand  bien  même  elle  serait  tout-à-fait  expresse,  il  n'eu  résulterait 
encore  de  compétence  formelle,  pour  les  sept  puissances  réunies  en  conseil, 
que  vis-à-vis  d'une  ou  de  plusieurs  d'entre  elles.  Il  est  clair  en  effet  que  le 
traité  de  Paris,  comme  tous  |es  traités,  ne;  lie  que  ses  signataires.  En 
dehors  des  obligations  qu'il  impose  à  ceux-ci,  il  n'a  de  force  que  pour  autant 
qu'il  est  conforme  à  la  conscience  publique,  ce  qui  nous  ramène  à  la  ques- 
tion d'attribution  général^  que  nous  verrons  tout-à-l'heure.  Comme  traité* 


comme  stipulalioD  obligatoire  attributive  d*une  compétence  spéciale,  il  est 
res  inter  altos  acta  pour  toutes  les  puissances  qui  n'y  ont  pris  aucune  part. 
Mais  la  question  ne  se  présente  pas  même  dans  ces  termes  pour  le 
protocole  N«  XXIII  du  14  avril  1856.  Nous  avons  vainement  cherché  dans 
ce  protocole,  une  disposition  d'où  résulteraitmémeimplicitementque,  chaque 
fois  qu'un  différend  surgira,  les  sept  puissances  signataires  se  réuniront 
en  conseil  pour  Texaminer.  Tout  ce  que  nous  y  trouvons,  c'est  le  vœu 
suivant  : 

«  MM.  les  plénipotentiaires  nliésitent  pas  à  exprimer,  au  nom  de  leurs  gou- 
vernements, le  vœu  que  les  Etats  entre  lesquels  s'élèverait  un  dissentiment 
sérieux,  avant  den  appeler  aux  armes,  eussent  recours,  en  tant  que  les  circon. 
stances  ladmettraient,  aux  bons  offices  d'une  puissance  amie. 

>  MM.  les  plénipotentiaires  espèrent  que  les  gouvernements  non  représenté^ 
au  Congrès  s'associeront  à  la  pensée  qui  a  inspiré  le  vœu  consigné  au  présent 
protocole.  » 

Ce  vœu  adopté  sur  la  proposition  de  lord  Clarendon,  n'était  du  reste 
qu'une  extension  de  l'art.  8  du  traité  du  50  mars  1856,  ainsi  conçu  : 

<  Art.  8.  S'il  survenait  entre  la  Sublime  Porte  et  l'une  ou  plusieurs  des  autres 
puissances  signalairesy  un  dissentiment  qui  menaçât  le  maintien  de  leurs  rela- 
tions, la  Sublime  Porte  et  chacune  de  ces  puissances,  avant  de  recourir  à  l'emploî 
de  la  force,  mettront  les  autres  parties  contractantes  en  mesure  de  prévenir  cette 
extrémité  par  leur  action  médiatrice.  » 

Ici,  comme  on  le  voit,  il  y  a  obligation  formelle^  parce  qu'il  s'agit 
des  puissances  contractantes.  Mais,  dans  le  protocole,  il  n'est  question  que 
d'un  cœii,  d'un  espoir,  parce  qu'il  s'agit  des  états  en  général.  Le  Congrès 
de  Paris  a  donc  appliqué  lui-même  la  distinction  que  nous  faisions  tout-à- 
l'heure. 

Mais  quelle  est  la  portée  de  ce  vœu  ?  Cette  portée  est  très  grande,  elle 
est  excellente,  mais  elle  est  tout  autre  que  celle  qu'on  lui  a  assignée  récem- 
ment. Ce  qu'on  avait  en  vue,  en  1856,  c'était  une  espèce  de  préliminaire 
de  ionciliation,  par  l'intermédiaire  d'un  \ériiMe  juge-de-paix  interna- 
tional,  siégeant  sur  l'invitation  des  deux  parties.  Ce  juge-de-paix  ne  devait 
pas  être  nécessairement  une  des  puissances  signataires  du  traité,  encore 
moius,  toutes  ces  puissances  réunies.  Ce  devait  être  une  puissance  amie. 
Il  ne  devait  pas  dire  le  droit,  c'est-à-dire  faire  œuvre  de  législateur  ou  de 
juge.  Il  devait  seulement  prêter  ses  bons  offices,  c'est-à-dire  faire  œuvre 
d'ami. 
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C'est,  on  le  voit,  forcer  étrangement  le  sens  de  ce  vœa  que  d  en  faire 
sortir  une  espèce  de  conseil  amphictyonique,  s'emparant  d'autorité  de  la 
connaissance  des  questions  litigieuses,  expression  vivante  et  toujours 
renaissante  du  droit  international. 

L'attribution  spéciale,  littérale  de  compétence  n'existe  donc  pas  i  nos 
yeux.  Voyons  ce  qu  il  faut  penser  de  la  compétence  générale. 

Si  cette  compétence  existe,  elle  ne  peut  être  fondée  que  sur  la  présomp- 
tion qu'il  y  a  un  maximum  de  chances  pour  qu'une  déclaration  de  la  Con- 
férence soit  réellement  la  manifestation  du  droit,  de  l'opinion  publique, 
de  la  conscience  européenne.  Or,  sans  vouloir  incriminer  en  rien  les  inten- 
tions de  telle  puissance  déterminée,  nous  osons  dire  que  ce  maximum  de 
chances  ne  nous  parait  pas  devoir  être  attendu  de  toute  appréciation  juri- 
dique, à  laquelle  se  livreraient  en  commun  les  sept  puissances  signataires 
du  traité  de  Paris.  En  effet,  pour  qu'un  collège  législatif  ou  judiciaire 
inspire  confiance,  on  exige  généralemeni,  ou  que  ses  membres  représentent 
les  divers  intérêts  à  débattre,  ou  qu'ils  n'en  représentent  aucun.  La 
confiance  serait  au  contraire  singulièrement  ébranlée  si  certains  intérêts 
étaient  représentés,  et  certains  autres  exclus.  Or,  dans  une  conférence  des 
grandes  puissances,  il  y  a  certains  intérêts  qui  ne  seront  jamais  représen- 
tés :  ce  seront  ceux  des  petites  puissances,  tandis  que  précisément  ce  sont 
ces  intérêts  surtout  qui  ont  besoin  de  protection,  puisqu'ils  sont  les  plus 
faibles.  Il  y  a  aussi  certains  principes  généraux  d'humanité,  de  liberté,  de 
nationalité  etc.,  dont  la  reconnaissance  dépendra  bien  plus,  dans  un  conseil 
ainsi  composé,  des  circonstances  qui  dicteront  l'attitude  de  chacun  de  ses 
membres  que  d'une  recherche  impartiale  de  la  vérité.  C'est  ainsi  qu'il  s'en 
est  fallu  de  peu  que  le  Congrès  de  Paris  de  18S6,  si  libéral  sur  d'autres 
points,  ne  se  livrât  à  une  manifestation  contraire  à  la  liberté  de  la  presse 
en  Belgique  (0.  C'est  ainsi  encore  que  les  mêmes  puissances  qui,  en  1856, 
constataient  «  que  l'état  de  la  Grèce  était  loin  d'être  satisfaisant,  et  qu'il 
•  fallait  se  préoccuper  sincèrement  d'améliorer  sa  situation  (3),  •  ont 
formellement  refusé,  en  1869,  d'entrer  dans  aucune  considération  de  ce 
genre. 

Est-ce  à  dire  que  les  déclarations  d'une  pareille  assemblée  n'aient  aucune 
valeur  morale  ni  juridique?  Ce  serait  certes  aller  beaucoup  trop  loin  que 
de  le  prétendre.  Il  peut  y  avoir  el  il  y  des  périodes  historiques  où,  par 


(I)  V.  dans  le  Protocole,  du  8  avril  1836,  no  XXH,  la  proposition  de  9.  Walewski. 
(3)lbid. 
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suite  d'uo  ensemble  de  causes  diverses,  ceux  qui  gouvernent  les  grandes 
nations  sentent  plus  vivement  le  poids  de  leur  responsabilité  devant  Topi- 
nioo  et  devant  Thistoire.  Très  souvent  aussi,  du  choc  entre  les  intérêts  des 
grands,  naitra  le  salut  des  petits.  EnGn  il  ne  serait  peut-être  pas. impossible 
de  trouver,  dans  une  procédure  sagement  réglée,  un  ensemble  de  garanties 
qui  donnerait  à  lopinion  publique  certaines  satisfactions  qu'elle  ne  trouve 
pas  entières  dans  la  composition  du  tribunal. 

Cette  remarque  nous  met  en  présence  du  deuxième  point  que  nous  avons 
à  examiner. 

6.)  De  la  procédure  suivie  par  la  conférence.  —  Parmi  les  éléments 
d'une  bonne  procédure,  il  faut  compter  : 

!''  une  position  strictement  égale  faite  aux  deux  parties  ; 

2*  remploi  de  tous  les  moyens  propres  à  établir  la  vérité  sur  les  ques- 
Uons  à  résoudre. 

1.  Les  deux  parties  en  présence  étaient  la  Turquie  et  la  Grèce.  Or, 
comme  on  Ta  vu  plus  haut,  Tune  a  été  admise  avec  voix  délibéraiive,  tandis 
qu'on  n*a  voulu  admettre  l'autre  qu'avec  voix  consultative  seulement,  de 
sorte  que  l'une  siégeait  parmi  les  juges  de  l'autre.  On  aurait  beau  dire  que 
la  conférence  n'était  pas  un  tribunal^  et  n'avait  pas  de  jugements  à  rendre. 
Le  nom  ne  fait  rien  à  la  chose.  Il  s'agissait  très-nettement,  aux  termes  de 
la  convocation,  de  savoir  «  dans  quelle  mesure  il  y  aurait  lieu  de  faire  droit 
aux  réclamations  formulées  dans  Vultimatum  de  la  Porte,  »donc  dans  quelle 
mesure  la  Porte  avait  raison,  et  la  Grèce,  tort.  Il  importait  peu  que  ce 
jugement  ne  dut  pas  être  suivi  d'exécution.  Car  ce  n'est  pas  au  point  de 
vue  de  Texécution,  mais  au  point  de  vue  du  dire-droit  que  l'égalité  est 
réclamée,  qu'elle  est  de  droit  absolu. 

Ici  encore  on  a  argumenté  du  traité  de  Paris.  Parce  que  la  Turquie  seule 
et  non  la  Grèce  avait  siégé' eu  1856,  il  fallait  que,  seule,  elle  siégeât,  du 
moins  avec  voix  délibéraiive,  en  1869  !  Mais  on  aurait  pu  répondre  que 
précisément  le  titre  qui  avait  fait  siéger  la  Turquie  en  1856,  était  celui 
qu'invoquait  la  Grèce  en  1869.  Ce  n'est  pas,  en  effet,  à  titre  de  grande 
puissance  (cela  est  trop  évident)  que  la  Turquie  a  été  admise  au  Congrès 
de  Paris,  mais  à  titre  de  puissance  intéressée  (t),  et  telle  était  aussi  cette 
fois  la  situation  de  la  Grèce. 

Fallait-il  d'ailleurs  que  la  Conférence  de  Paris  se  montrât  moins  libérale 


I  (I)  V.  IlEFFTtR,  md.  Bergson.  Edition  I86C,  p.  502 

I 
« 
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que  la  Sainte-Alliance  qui,  en  1818  (15  novembre),  par  le  protocole 
d'Aix-la-Chapelle,  prévoyant  qu  elle  aurait  à  se  réunir  pour  délibérer  des 
affaires  de  l'Europe,  réservait  expressément  le  droit  des  États  inté- 
ressés «  de  participer  à  ses  réunions,  directement  ou  par  leurs  plénipo- 
tentiaires. » 

Il  est  vrai  que,  en  1850  et  en  1831,  les  plénipotentiaires  des  cinq 
grandes  puissances  réglèrent  seuls,  et  sans  le  Roi  des  Pays-Bas,  les 
affaires  hollando-bciges.  Mais  c'est  parce  qu'on  ne  voulut  pas  traiter  le  roi 
des  Pays-Bas  sur  un  autre  pied  que  la  Belgique. 

L'amour-propre  de  la  Turquie  ?  Mais  il  eut  été  facilement  sauvegardé, 
si  la  Turquie,  par  exemple,  s'était  récusée  elle-même  comme  juge  dans 
une  cause  où  elle  était  partie.  Cet  acte  l'aurait  honorée,  et  la  «  conscience 
de  l'Europe  »  eût  été  bien  mieux  satisfaite.  Quelque  sincère,  en  eflel, 
qu'ait  été  le  désir  des  plénipotentiaires  de  suppléer  par  eux-mêmes  à 
Tabsence  de  la  Grèce,  il  y  a  là  une  lacune  qui  blesse  le  sentiment  du 
droit. 

2.  La  Conférence  eût  pu  s'abstenir  complètement  d'entrer  dans  l'examen 
des  faits.  Mais  comme  nous  le  verrons  plus  loin,  tout  en  proclamant  cette 
abstention,  elle  ne  Ta  pas  pratiquée.  La  déclaration  contient,  en  réalité, 
une  condamnation  de  la  Grèce.  Dès-lors,  on  aurait  pu  s'attendre  à  ce 
qu'elle  motivât  sa  décision.  Mais  on  cherche  en  vain  dans  ses  actes,  les 
éléments  sur  lesquels  cette  décision  se  fonde.  Beaucoup  d'allégations  con- 
tradictoires dans  les  documents  émanés  de  Tune  ou  de  l'autre  partie,  mais 
peu  ou  point  de  preuves.  Apparemment,  MM.  les  plénipotentiaires  se  sont 
contentés  de  leur  conviction  personnelle,  qui,  chez  certains  d'entre  eux, 
était,  comme  nous  l'avons  dit,  formée  et  formulée  dès  avant  l'ouverture 
des  débats.  Il  nous  semble  que  ce  n'est  pas  assez.  En  donnant  à  entendre 
son  opinion,  même  ménagée,  sur  les  faits  reprochés  à  la  Grèce,  la  confé- 
rence se  posait  en  juge.  Or,  il  ne  suffit  pas  qu'un  juge  se  satisfasse  lui- 
même,  il  faut  qu'il  satisfasse  quiconque  voudra  prendre  connaissance  de  son 
jugement.  En  d'autres  termes,  il  faut  que  le  jugement  porte  avec  lui  les 
caractères  de  l'évidence  qui  a  entraîné  la  décision  dans  tel  sens  et  non  dans 
tel  autre.  Que  si,  comme  c'était  probablement  le  cas,  la  recherche  de  la 
vérité  eût  été  plus  difficile  qu'utile,  dans  ce  cas,  il  ne  fallait  pas  du  tout 
prononcer  en  fait. 

c)  Du  fond  des  décisions  de  la  conférence.  —  «  Les  plénipotentiaires 
sont  tombés  d'accord  pour  regretter  que,  cédant  à  des  etUraînements^  sur 
lesquels  son  patriotisme  a  pu  l'égarer,  la  Grèce  ait  donné  lieu  aux  griefs 
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articulés  par  la  porte  OttomafieW.  •  C'est  là  la  décision  en  fait  dont  nous 
parlions  tout-à^rheure.  Sous  le  miel  des  formes  diplomatiques,  elle  con- 
tient une  condamnation  très-claire  de  la  Grèce.  Cette  condamnation  nous 
parait  doublement  regrettable,  d*abord,  à  cause  de  Tabsence  de  motifs 
énoncés,  ensuite,  parce  qu  elle  est  contraire  à  la  résolution  exprimée  par  la 
conférence  elle-même  de  ne  pas  entrer  dans  l'examen  des  faits  (^).  Une 
pareille  résolution,  au  contraire,  constituait  un  excellent  précédent  pour  des 
affaires  de  ce  genre  Klle  laissait  toute  liberté  d'esprit  aux  plénipoten- 
tiaires pour  la  fixation  des  principes  en  jeu,  et  facilitait  d  avance  Taccep- 
lalion  de  la  déclaration  par  les  deux  parties  intéressées. 

Quant  aux  principes,  nous  ne  pouvons  qu'approuver  les  deux  règles  de 
neutralité  posées  en  premier  lieu  par  la  conférence,  et  qui,  traduites  en 
loi  générale,  peuvent  se  formuler  ainsi  : 

«  Un  état  neutre  doit  s'abstenir  de  favoriser  ou  de  tolérer  : 

>  1°  La  formation  sur  son  territoire  de  toute  bande  recrutée  en  vue 
d'une  agression  contre  un  état  étranger  ; 

»  2°  L'équipement,  dans  ses  ports,  de  bâtiments  armésdestinés  à  secourir, 
sous  quelque  forme  que  ce  soit,  toute  tentative  d'insurrection  dans  les 
possessions  d'un  souverain  étranger.  » 

Ces  règles  ne  sont  pas  nouvelles.  Elles  ne  sont  que  l'application  du 
principe  de  justice  naturelle  que  la  neutralité,  tant  qu'elle  existe,  doit 
être  réellement  et  sérieusement  pratiquée.  Mais  c'est  la  première  fois 
qu'elles  sont  proclamées  avec  celte  solemnité.  Il  est  du  reste  à  remarquer, 
quanta  la  première  règle,  que  la  conférence  distingue  entre  les  «bandes 
recrutées  en  vue  d'une  agression,  »  et  les  particuliers  qui  isolément  iraient 
s'engager  dans  l'insurrection.  L'état  neutre,  on  le  conçoit,  ne  saurait 
répondre  de  ces  derniers,  dont  la  liberté  individuelle  échappe  à  son  action, 
tandis  que  la  levée  et  le  rassemblement  de  troupes  sont,  au  contraire,  des 
manifestations  de  souteraineté^  que  les  lois  de  tous  les  Etats  répriment 
quand  elles  se  font  sur  leur  territoire  et  sans  leur  autorisation.  L'état  qui 


(1)  Termes  de  la  déclaration,  et  plus  loin  ■  «  la  Grèce  devra  donc  fabtlenir  déformait  de  favo- 
ri#er,  *  etc. 

(3)  V.  surloul.à  cet  égard,  le  troisième  protocole.  M.  te  plénipotentiaire  d'Italie .-  «la  conférence 
ilfvrail,  à  son  avis«  se  borner  à  examiner  et  à  constater  de»  principes. . .  >  — .¥.  le  comte  de  Stackel- 
bertf  M  appuie  celle  opinion.»  —  M.  de  La  Valette  ;  «  ce  qui  importe,  c'est  de  s^enlendre  sur  les  prin- 
cipes. . .  ■  —  M.  le  prince  de  Mettemieh  «  est  d'avis  qae  le  gouvernement  ottoman  peut  se  contenter 
d'une  déclaration  de  la  conférence  établissant  les  principes  de  droit.. .  »  —  M.  le  comte  eleSolme^ 
insi^te  également  pour  que  la  conférence  renonce  h  entrer  dans  l'examen  des  faits,  »  elc  ,  etc.  {Utre 
/aune,  pp    160  et  sa.). 
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ne  les  empêche  pas,   en  devient  donc  responsable  (V.  Biuntschli,  dos 
moderne  Y'àlkerrecht,  %%  751  et  758). 

Quant  à  la  seconde  règle,  il  eut  peut-élre  été  souhaitable  de  la  voir  for- 
muler avec  plus  de  clarté.  Les  mots  :  •  équipement  de  bâtiments  armés,  • 
semblent,  au  premier  abord,  devoir  se  restreindre  aux  vaisseaux  de  guerre, 
corsaires  ou  pirates,  tandis  que  les  mots  :  «  secourir,  sotis  qvelque  forme 
que  ce  soit^  »  tendraient  à  généraliser  Tidée,  et  à  l'appliquer  même  aux 
vaisseaux  marchands  qui  seraient  chargés  de  contrebande  de  guerre.  Mais 
cette  dernière  idée  dépasserait  probablement  la  pensée  de  la  Conférence. 
En  effet,  il  a  été  admis  jusqu'ici  que  le  vaisseau  non  armé  qui  porte  de  la 
contrebande  de  guerre  s'expose  bien  au  danger  de  la  prise,  mais  qu*il  ne 
compromet  pas  la  neutralité  de  FÉlat  auquel  il  appartient.  Nous  pensons 
qu'il  faut  combiner  les  deux  conditions  selon  Tesprit  dans  lequel  elles 
ont  été  conçues.  Ce  que  Ton  a  voulu,  c'est  assurer  la  bonne  foi  de  Tétat 
neutre.  Or,  cette  bonne  foi  n'existe  plus  si  un  signe  extérieur,  Vatmement, 
indique  visiblement  la  destination  du  vaisseau  que  Ton  équipe.  D'où  la 
conséquence  que  la  tolérance  est  coupable  dès  que  le  vaisseau,  équipé 
dans  le  port  neutre,  indique,  par  son  afmement^  qu'il  est  destiné  à 
secourir,  etc. 

Une  troisième  règle  importante  est  sanctionnée  par  la  déclaration  du 
20  janvier  :  c'est  la  nécessité  pour  la  Turquie  d'accepter  la  juridiction  des 
tribunaux  grecs  pour  la  réparation  des  dommages  privés  encourus  par  des 
sujets  ottomans,  sauf,  bien  entendu,  au  gouvernement  grec  «  à  ne  négliger 
aucune  des  voies  légales  pour  que  l'œuvre  de  la  justice  suive  son  cours 
régulier.  »  C'est  là  encore  une  sanction  précieuse  donnée  à  un  principe, 
que  les  grandes  puissances  n'ont  pas  toujours  respecté  elles-mêmes  dans 
leurs  rapports  avec  des  états  faibles. 

On  le  voit,  la  Conférence  de  Paris,  malgré  les  critiques  que  nous  avons 
cru  pouvoir  lui  adresser,  sera  loin  d'avoir  été  complètement  stérile.  Sans 
doute  on  aurait  pu  lui  souhaiter  une  plus  grande  largeur  de  vues,  une  plus 
profonde  et  plus  impartiale  préoccupation  des  véritables  intérêts  engagés 
dans  le  débat.  Le  traité  de  Paris  lui-même  ne  la  rendait-il  pas  compétente 
pour  surveiller  les  rapports  entre  le  Sultan  et  ses  sujets  chrétiens  ?  N'y 
avait-il  pas  du  moins  quelque  chose  a  dire  des  menaces  d'expulsion,  dont 
la  Turquie  avait  accompagné  son  ultimatum,  du  retrait  de  Yexequatur  à 
tous  les  agents  consulaires,  de  la  prohibition  des  vaisseaux  marchands, 
mesures  violentes  et  qui  ne  sont  pas  même  nécessairement  la  conséquence 
d'un  état  de  guerre  déclaré  ?  Hais  ce  qui  semble  avoir  dominé  la  Confé- 
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rence»  c'est  le  désir  de  préserver  la  paix  à  tout  prix.  Désir  respectable, 
sans  doute,  et  auquel  on  ne  saurait  trop  applaudir  surtout  chez  ceux  qui 
tiennent  la  guerre  dans  leurs  mains.  Mais  encore  leur  appartiendrait-il 
de  ne  le  satisfaire  qu'en  proclamant  un  droit  égal  pour  tous,  et  en  envisa- 
geant sous  tous  leurs  aspects  juridiques  les  questions  qui  leur  sont  soumises. 
Sans  cela  il  ne  faut  plus  parler  de  justice,  mais  de  savoir-faire  inter- 
national. Enfin  la  paix  elle-même,  en  Orient  comme  en  Occident,  ne 
saurait  être  durable  sans  le  droit,  et  le  droit,  qui  dérive  de  la  nature  des 
chosesy  ne  saurait  exister  dans  un  état  contre  nature. 

IL  —  Rejet  pae  le  Sénat  Américain  du  traité  Glarendon- Johnson  pour 

LE    règlement    des   RÉCLAMATIONS   AnGLO- AMÉRICAINES. 

Nous  avons,  dans  notre  première  chronique,  touché  à  cette  question, 
vulgairement  connue  sous  le  nom  de  Question  de  VAlabama.  Mais  tandis 
qu'il  ne  semblait  s'agir,  il  y  a  six  mois,  que  de  tomber  d'accord  sur  un 
mode  équitable  de  régler,  entre  l'Angleterre  et  les  États-Unis,  les  réclama- 
tions privées  et  réciproques  auxquelles  pouvaient  donner  lieu,  tant  les 
déprédations  du  fameux  corsaire  sudiste  que  les  autres  griefs  individuels 
nés  depuis  le  traité  de  1853,  le  différend,  qui  semblait  un  instant 
tout-à-fait  apaisé,  a  pris  au  contraire  depuis  peu,  un  aspect  tout  nouveau, 
à  la  fois  plus  vaste  et  plus  compliqué.  Sans  entrer  dans  une  discussion 
approfondie,  dont  nous  ne  possédons  pas  encore  tous  les  éléments,  nous 
croyons  devoir  résumer  cette  phase  récente  du  débat. 

Le  1 S  janvier  dernier,  le  président  des  Etals-Unis  transmit  au  SénatlO 
les  copies  de  trois  traités  signés  à  Londres  entre  M.  Reverdy  Johnson, 
plénipotentiaire  des  États-Unis,  et  lord  Clarendon,  ministre  des  affaires 
étrangères  de  la  Grande-Bretagne. 

Le  premier  de  ces  traités  avait  la  forme  d'un  protocole  et  se  rapportait 
à  la  question  de  naturalisation  dans  Ici»  deux  pays.  Il  n'a  été  conclu  que 
conditionnellement  parceque,  en  Angleterre,  la  naturalisation  est  une 
question  de  droit  commun  (common  Lau;)  et  que,  par  conséquent,  un  traité 
de  ce  genre  ne  peut  être  promulgué  qu'avec  la  sanction  du  Parlement.  Les 
termes  de  ce  protocole  sont  du  reste  semblables  à  ceux  du  traité  conclu  sur 
le  même  sujet  par  M.  Bancroft  avec  l'Allemagne  du  Nord. 

(I)  Auzicrmesde  l'article  II,  section  2,  $  i  de  la  Coiistitulion  des  Etats-Unis,  «  le  président  a  te 
pouvoir,  de  Pavis  cl  a^rc  le  consciilcincnl  du  Sénat,  de  conclure  des  traité:»,  pourvu  que  le»  deux 
liers  de»  »éoaieur»  présents  y  donnent  leur  approbiHion.  » 
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Le  second  mettait  fin  à  la  discussion  soulevée  par  la  question  de  délimi- 
tation de  Tile  San-Juau. 
Le  troisième  débutait  ainsi  : 

«  Attendu  que,  à  plusieurs  reprises,  depuis  rechange  des  ratifications  de  la 
convention  signée  à  Londres,  le  8  février  1835,  entre  la  Grande-Bretagne  et  les 
États-Unis  d'Amérique,  des  réclamations  ont  été  adressées  par  des  citoyens  des 
États-Unis  au  gouvernement  de  S.  M.  Britannique,  et  par  des  sujets  de  S.  M. 
Britannique  au  gouvernement  des  États-Unis,  et  attendu  que  quelques-unes  de 
ces  réclamations  sont  encore  pendantes  et  demeurent  non-réglées, 

«  S.  M.  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Tlrlande,  et  le 
Président  des  États-Unis  d'Amérique,  étant  d'avis  qu'un  règlement  prompt  et 
équitable  de  toutes  les  réclamations  de  cette  nature  contribuerait  beaucoup  au 
maintien  des  sentiments  d'amitié  qui  unissent  les  deux  pays,  ont  résolu  de 
prendre  des  arrangements  à  cet  efiet  par  vole  de  convention.  » 

Ces  arrangements  consistent  en  un  compromis,  par  lequel  toutes  les 
réclamations  sont  déférées  à  une  commission  de  quatre  membres,  dont  deux 
à  choisir  par  chaque  gouvernement.  Celte  commission  siégera  à  Washing- 
ton, Elle  prononcera  à  la  majorité  des  voix.  En  cas  de  partage,  elle  choisira 
un  arbitre.  Si  elle  ne  peut  s*entendre  sur  le  choix  d'un  seul  arbitre,  chaque 

a  I 

parti  nommera  le  sien,  et  le  sort  désignera,  pour  chaque  cas  particulier, 
auquel  de  ces  deux  arbitres  appartiendra  la  connaissance  du  litige.*  Néan- 
»  moins,  »  dit  la  convention,  «  si  les  commissaires  ou  deux  d  entre  eux 
»  jugent  désirable  qu'un  souverain  ou  le  chef  d'une  nation  amie  soit  choisi 
»  comme  arbitre  pour  quelque  réclamation  particulière,  les  commissaires 
»  en  feront  leur  rapport  à  leurs  gouvernements  respectifs  qui  s'entendront 
>  ensuite,  endéans  les  six  mois,  sur  le  choix  d'un  souverain  ou  du  chef 
»  d'une  nation  amie,  lequel  sera  invité  à  donner  sa  décision  sur  la  récla- 
»  mation  » .  L'article  S  est  ainsi  conçu  : 

t  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à  considérer  le  résultat  des 
travaux  de  la  commission  comme  un  règlement  complet  et  définitif  de  toute 
réclamation  adressée  à  l'une  ou  l'autre  d'elles,  et  fondée  sur  des  faits  d'une  date 
antérieure  à  l'échange  des  ratifications  de  la  présente  convention  ;  en  outre,  elles 
conviennent  que  toute  réclamation  de  ce  genre,  soit  qu'elle  ait  ou  non  été  annon- 
cée, faite,  produite  ou  soumise  à  ladite  commission,  sera,  à  partir  du  moment 
où  la  commission  aura  terminé  ses  travaux,  considérée  comme  réglée  et  par 
conséquent  non  recevable.  > 

Le  18  février,  le  comité  des  affaires  étrangères  du  Sénat  conclut  à  la 
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non-ratification  de  ce  troisième  traité,  et  à  la  ratification  des  deux  autres 
qui,  en  effet,  furent  ratifiés  sans  opposition. 

Le  13  avril,  jour  fixé  pour  la  discussion  du  traité,  M.  Sumner, 
président  (chairman)  du  comité  des  affaires  étrangères,  se  leva.  — 
Après  avoir  rappelé  combien  il  était  insolite  de  la  part  du  Sénat 
de  rejeter  un  traité  déjà  signé  par  le  plénipotentiaire  de  la  nation,  il  dit 
que  cette  mesure  exceptionnelle  lui  paraissait  commandée  dans  Toccur- 
rence  par  le  caractère  du  traité.  Car,  au  lieu  de  rétablir  vraiment  la  paix, 
cet  acte  laisse  «  planté  au  cœur  de  la  nation  (planted  in  the  national  heart)^ 
le  ressentiment  d'une  grande  injustice.  » 

Examinant  le  traité  en  lui-même,  M.  Sumner  lui  reproche  d'être  calqué 
sur  la  convention  de  18S3,  laquelle  avait  pour  objet  de  régler  toutes  les 
réclamations  formées  contre  un  des  deux  États  par  des  citoyens  de  Tautre, 
depuis  le  traité  de  Gand  de  1813.  C'était  se  méprendre  complètement  sur 
la  vraie  nature  du  différend  actuel.  C'était  capituler  sur  l'intérêt  essentiel, 
national,  moyennant  la  satisfaction  de  quelques  griefs  individuels.  Encore 
cette  satisfaction  est-elle  plus  que  compensée  par  la  large  part  qui  est  faite 
aux  réclamations  anglaises.  Enfin  le  traité  contient  des  stipulations  aléa- 
toires peu  compatibles  avec  la  majesté  d'un  tel  acte,  et  le  sens  moral  se 
révolte  devant  l'intervention  du  sort  dans  la  désignation  de  l'arbitre  final. 

M.  Sumner  s'applique  ensuite  à  établir  quel  est  le  véritable  motif  de 
plainte  des  États-Unis,  il  expose  que  c'est  au  début  même  des  troubles, 
un  mois  à  peine  après  le  bombardement  du  fort  Sumter,  à  une  époque  où 
les  rebelles  n'avaient,  pas  plus  qu'ils  n'eurent  jusqu'à  la  fin  de  la  lutte, 
ni  vaisseaux  sur  l'Océan,  ni  tribunaux  de  prise  ou  autres  cours  maritimes, 
—  que  le  gouvernement  britannique  leur  reconnut,  par  proclamation,  le 
droit  d'être  considérés  comme  belligérants  réguliers.  Or,  ce  droit  ne  peut 
jamais  dériver  que  d'un  fait  et  non  d'un  principe,  il  ne  saurait  être  ima- 
giné ni  inventé,  et  ne  saurait  s'étendre  à  l'Océan,  lorsqu'il  existe  seulement 
sur  terre.  En  effet,  «  det)uis  le  commencement,  depuis  que  Dieu  donna  à 
»  l'élément  aride  le  nom  de  Terre,  et  qu'il  appela  Mers  les  eaux  rassemblées, 
»  les  deux  sont  demeurées  séparées,  et  le  pouvoir  sur  l'une  n'implique  pas 
»  nécessairement  le  pouvoir  sur  l'autre.  >  C'était  donc  méconnaître  un  fait 
que  de  considérer  les  rebelles,  qui  n'avaient  pas  de  vaisseaux,  comme  des 
belligérants  sur  mer. 

Et  quelle  a  été  la  conséquence  de  cette  proclamation?  Elle  a  été  de  per- 
mettre des  faits  d'hostilité  qui,  sans  cela,  eussent  été  considérés  comme  des 
actes  de  piraterie.  L'orateur  s'applique  à  justifier  cette  assertion  par  des 
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citations  de  jurisconsultes  anglais.  Il  invoque  Tanalogie  des  lois  qui  empê- 
chent qu'on  puisse  se  servir  d*un  État  comme  «  d'un  arsenal,  »  d*où 
Ton  menace  la  vie  des  souverains  étrangers,  c  et  il  n*y  a  pas  de  raison,  • 
s'écrie-tpil,  «  pour  que  la  vie  de  notre  République  doive  être  considérée 
»  par  la  loi  anglaise  comme  moins  sacrée  que  la  vie  d'un  Empereur  !  » 

M.  Sumner  n'attache  aucune  valeur  à  l'objection  que  le  président  Lincoln 
aurait  proclamé  le  blocus  des  ports  rebelles,  au  lieu  d'en  décréter  simple- 
ment la  fermeture.  C'est  là,  dit-il,  une  querelle  de  mots,  et  une  question 
de  cette  importance  ne  doit  en  aucun  cas  dépendre  d'une  pareille  chicane. 
Mais  de  plus  les  termes  mêmes  de  la  déclaration  de  blocus  réservent 
expressément  la  souveraineté  nationale^  et  s'il  fallait  considérer  celle-ci 
comme  incompatible  avec  l'idée  de  blocus,  dans  son  sens  absolu, 
la  conséquence  serait  seulement  qu'il  faudrait  prendre  cette  idée  dans 
son  sens  relatif;,  dans  celui  d'un  bloctis  pacifique^  comme  ont  été  les 
blocus  de  la  France,  de  l'Angleterre  et  de  la  Russie  contre  la  Turquie 
en  18:27;  de  la  France  contre  le  Mexique  (1827-29);  de  la  France  et 
de  la  Grande-Bretagne  contre  la  République  Argentine  (1838-48);  de  la 
Russie  contre  les  Circassiens  (1831-36).  M.  Sumner  cite  dans  ce  sens 
Heffter,  droit  international,  S§  1 12»  121  >  et  Hautefeuille,  des  Droits  et  des 
Devoirs  des  Neutres, 

On  invoque  encore  la  neutralité.  Mais  la  neutralité,  pratiquée  comme 
l'a  fait  l'Angleterre,  ne  se  conçoit  qu'entre  deux  parties  ayant  des  droits 
égaux.  Ce  n'est  pas,  au  contraire,  demeurer  neutre  que  de  commencer  par 
créer  soi-même  les  droits  que  l'on  respecte  ensuite.  Or,  c'est  ce  qu'a  fait 
la  proclamation.  «  Elle  a  investi  solennellement  les  rebelles  de  tous  les 
droits  de  la  guerre,  leur  disant,  comme  on  disait  jadis  à  celui  que  l'on 
armait  chevalier  :  léve-toi,  voici  une  épée,  uses-en  !  » 

Vient  ensuite  la  curieuse  histoire  de  YÀlabama^  de  ce  vaisseau  construit 
à  Liverpool,  et  que  la  notoriété  publique  désignait  dès  l'origne  comme 
destiné  aux  rebelles.  Le  24  juillet  1862,  le  ministre  américain  avertit  le 
gouvernement  anglais.  II  joint  à  sa  lettre  une  consultation  émanée  d'un 
des  meilleurs  jurisconsultes  de  l'Angleterre,  M.  Collier,  et  exprimant  l'opi- 
nion  que  le  devoir  du  gouvernement  est  d'arrêter  ce  navire.  Cinq  jours  se 
passent.  VAlabama  quitte  Liverpool,  aux  sons  de  la  musique.  Du  29  au 
31  juillet,  il  séjourne  pendant  trente  six  heures  dans  une  baie  du  pays  de 
Galles,  où  un  vapeur  anglais  lui  amène  son  équipage.  Pendant  tout  son 
voyage,  il  est  à  la  portée  des  croiseurs  anglais,  et  souvent  dans  des  ports 
finglais.  Pendant  six  jours,  il  se  ravitaille  à  Kingston  en  Jamaïque.  ISt 
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• 

jamais  ni  croiseur  ni  magistrat  anglais  ne  songe  à  Tinquiéter!  Et  ce  qui 
s*est  fait  dans  le  cas  de  YAlabama  s'est  fait  dans  une  quantité  d'autres! 

Plusieurs  circonstances  aggravent  encore  celte  attitude.  La  proclama- 
tion offensive  fut  publiée  la  veille  même  du  jour  où  le  plénipotentiaire 
américain  devait  débarquer  en  Angleterre.  En  la  publiant,  TAngleterre 
soutenait  une  cause  qu'elle  avait  depuis  longtemps  réprouvée  :  celle  de 
Fesclavage,  et  quand  le  constructeur  de  TAlabama,  membre  de  la  chambre 
des  communes,  venait  défendre  son  œuvre  contre  John  Bright,  la  chambre 
l'encourageait  par  ses  applaudissements. 

Et  maintenant,  après  une  pareille  conduite,  on  parle  de  soumettre  à 
un  tribunal  aléatoire  quelques  réclamations  individuelles!  Et  l'on  ne 
trouve  pas  une  parole  de  regret  pour  ce  que  M.  Bright  a  appelé  «  l'aide 
et  l'assistance  prêtées  au  plus  odieux  des  crimes  !  >  Telle  n'était  pas  la 
conduite  du  gouvernement  anglais  lorsque,  en  1811,  offrant  réparation 
pour  l'insulte  faite  à  la  frégate  fédérale  Chesapeake^  il  désavouait  franche- 
ment cette  injure  à  la  souveraineté  nationale  des  États-Unis,  ni  lorsque, 
en   1837,  le  vaisseau   «  la  Caroline  •  ayant  été  brûlé  par  une  force 

armée  venue  du  Canada,  lord  Ashburton  exprimait  «  le  désir  qu'un  res- 

» 

pect  réciproque  pour  la  juridiction  indépendante  et  l'autorité  des  Etats 
voisins  fût  considéré  comme  un  des  premiers  devoirs  de  tous  les  gouver- 
nements. » 

Que  sont  du  reste  les  dommages  individuels  en  comparaison  du  dom- 
mage national  que  Cobden  estimait,  en  disant  qu'on  avait  frapj)é  virtuelle- 
ment de  non-valeur  toute  la  marine  marchande  qui  n'avait  pas  été  détruite 
par  les  croiseurs,  «  et  que,  sauf  le  sacrifice  de  quelques  vies  en  plus,  on 
n'aurait  pu  causer  de  perte  plus  sensible  en  bombardant  tous  les  ports  de 
l'Amérique.  Les  écrivains  anglais  eux-mêmes  signalent  que  «  les  trans- 
ports maritimes  des  États-Unis  ont  passé  aux  mains  des  négociants  anglais.  > 
Cobden  le  prouve  en  montrant,  d'après  des  documents  officiels,  que  la 
quantité  de  vaisseaux  américains  transférés  aux  capitalistes  anglais  s'est 
accrue  de  35  vaisseaux  et.  13638  tonneaux  en  1858,  à  348  vaisseaux  et 
352,579  tonneaux  en  1863.  Un  statisticien  intelligent  estime  la  valeur  seule 
de  la  f)erte  nationale  subie  de  ce  chef  à  1 10,000,000  de  dollars. 

Que  sera-ce  enfin  si  l'on  ajoute  à  ce  chiffre  la  force  de  résistance  donnée 
à  la  rébellion,  dont  la  suppression  a  coûté  aux  Etats-Unis  plus  de  quatre 
mille  millions  de  dollars  ? 

Répondra- t-on  que  les  dommages,  pour  pouvoir  donner  lieu  à  répa- 
ration, doivent  être  la  conséquence  naturelle  et  prochaine  de  l'acte?  Mais 
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précisément  ceux  que  rAmérique  à  soufferts  sont  la  conséquence  directe  et 
immédiate  de  trois  faits,  dont  un  seul  sufGrait  à  établir  ce  que  la  loi  anglaise 
appelle  public  nuisance  : 

La  concession  du  droit  de  belligérants  sur  mer,  qui  a  ouvert  aux  rebelles 
chantiers,  fonderies,  manufactures,  et  leur  a  donné  un  pavillon  sur  l'océan; 

L'organisation  d'expéditions  hosUles,  véritable  guerre  de  pirates  entre- 
prise contre  les  États-Unis  avec  TAnglelerre  pour  base  d'opérations; 

Enfin  l'hospitalité,  le  bon  accueil  et  les  fournitures  concédées  à  ces 
pirates  dans  les  ports  de  l'Empire  Britannique. 

Après  avoir  encore  rappelé  avec  quel  dédain  l'Angleterre  repoussa  les 
premières  réclamations  à  propos  de  l'Alabama,  M.  Summer  termine  ainsi  : 

c  Je  n'ai  pas  recherché  ce  débat.  Je  ne  Faccrpte  qu'à  contre-cœur,  car  il  me 
force  a  critiquer  un  pouvoir  étranger  avec  lequel  je  souhaiterais  plus  que  la  paix, 
plus  mcmc  que  la  concorde.  Mais  il.  est  impossible  de  l'éviter.  La  vérité  doit  être 
dite,  non  avec  colère,  mais  avec  tristesse.  L'Angleterre  a  fait  aux  États-Unis  une 
injure  difficile  à  mesurer.  A  considérer  ce  qu'elle  a  fait  et  avec  quels  complices, 
sa  conduite  est  vraiment  incompréhensible.  A  une  grande  époque  de  l'histoire, 
non  moins  importante  que  celles  de  la  Révolution  française  ou  de  la  Réforme, 
lorsque  la  civilisation  combattait  contre  l'esclavage  son  dernier  combat,  l'Angle- 
terre a  donné  son  nom,  son  influence,  ses  ressources  matérielles  à  la  mauvaise 
cause,  elle  a  jeté  son  épée  dans  la  balance  en  faveur  de  l'esclavage.  Quelle  prodi- 
gieuse erreur!  Et  comment  le  pays  de  Wiiberforce,  après  avoir  dépensé  des 
millions  pour  l'émancipation,  après  avoir  proclamé  partout  la  liberté,  et  avoir 
mnrché  en  tête  du  mouvement  sublime  pour  Tuniverselle  abolition  de  l'esclavage, 
a-t-il  pu  faire  cette  chose?  Comme  tout  écart  de  la  règle  de  justice  et  de  bon 
voisinage,  sa  conduite  a  été  pernicieuse  en  proportion  de  l'échelle  de  ses  opéra- 
tions, affectant  les  individus,  les  corporations,  les  communautés,  la  nation  même. 
Et  cependant  jusqu'ici  nul  aveu  de  ses  torts  :  pas  un  mot.  Une  expression  géné- 
reuse dans  ce  sens  serait  le  commencement  d'un  juste  accommodement,  et  la 
meilleure  assurance  de  cette  harmonie  que  tous  doivent  appeler  de  leurs  vœux 
entre  les  deux  grandes  nations-sœurs.  > 

Cet  admirable  discours,  dont  nous  n'avons  pu  donner  qu'une  pâle  ana- 
lyse, produisit  la  plus  profonde  impression,  non-seulement  aux  États-Unis, 
mais  dans  les  deux  mondes.  Sa  conséquence  naturelle  et  immédiate  fut  le 
rejet,  par  54  voix  contre  une,  du  traité  de  l'Alabama. 

Sans  prétendre  nous  prononcer  sur  les  questions  de  fait  discutées  par 
M.  Sumner,  nous  devons  dire,  quelque  impopulaire  que  notre  opinion  puisse 
être  de  ce  côté  de  l'Océan,  que  nous  ne  voyons  pas  bien  quels  arguments 
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on  pourrait  lui  opposer  sur  le  terrain  du  droit.  La  question  se  pose  ainsi  : 
L'Angleterre  doit-elle  laisser  entrer  dans  le  débat  le  fondement,  en  fait,  de 
sa  proclamation  du  13  mai  1861 ,  ou  peut-elle  opposer  une  fin  de  non-recevoir 
absolue  à  tout  essai  de  discussion  sur  ce  point?  La  conviction  dominante 
en  Angleterre  parait  être  que  cette  proclamation,  étant  un  acte  de  souverai- 
neté nationale,  ne  peut  être  mise  en  question  par  un  pouvoir  étranger,  sans 
qu'il  y  ait  atteinte  à  cette  souveraineté.  Mais  cet  argument  nous  semble 
prouver  trop.  Car  il  en  résulterait  que,  quand  même  la  rébellion  sudiste 
n'aurait  jamais  eu  plus  de  puissance  territoriale  qu'elle  n'a  eu  de  puissance 
maritime  propre,  alors  encore  il  serait  défendu  de  discuter  un  acte  par  lequel 
un  pouvoir  se  serait  passé  la  monstrueuse  fantaisie  de  lui  attribuer  une 
existence  imaginaire.  On  ne  contestera  pas  d'ailleurs  qu'il  n'y  ait  tel  acte  de 
souveraineté  nationale  qui  puisse  constituer  un  cas  de  guerre,  par  exemple 
sil  plaisait  à  un  État  d'abolir  chez  lui  toutes  les  lois  qui  répriment  les 
complots  contre  les  gouvernements  étrangers.  Or,  ce  qui  pourrait  motiver 
une  guerre,  peut  à  plus  forte  raison  motiver  une  réclamation  paci6que. 

L'énormité,  du  reste  parfaitement  discutable  au  fond,  des  dommages 
réclamés  ne  saurait  être  non  plus  une  cause  de  non-recevabilité. Nous  voyons 
au  surplus,  dans  le  discours  de  IVI.  Sumner  lui-même^  la  preuve  que  ce  qui 
tient  le  plus  à  cœur  aux  États-Unis,  c'est  une  satisfaction  morale.  La  péro- 
raison grave  et  modérée  de  l'orateur  américain,  et  surtout  cette  dernière 
phrase  où  l'Amérique  elle-même  semble  attendre  que  ses  frères  d'une  même 
race  lui  adressent  les  premiers  une  bonne  parole,  une  franche  excuse  pour 
des  torts  incontestables,  laissent  heureusement  entrevoir  la  possibilité  d'une 
solution  de  ce  genre.  Pourquoi,  par  exemple,  le  parlement  anglais  ne  pren- 
drait-il pas  l'initiative  d'une  déclaration  de  principes  qui  aurait  cette  portée? 
Dans  une  assemblée  où  siégeait  le  représentant  de  la  Grande-Bretagne,  on  a 
proclamé  la  nécessité  pour  la  Grèce  de  respecter  ses  devoirs  internationaux, 
alors  même  que  son  propre  sang  la  convierait  à  les  violer.  Et  l'Angle- 
terre hésiterait  à  regretter  hautement  d'avoir  pu  violer  ces  mêmes  devoirs 
au  profit  de  la  plus  odieuse  des  causes  ?  Mais  elle  pourrait  puiser  dans  sa 
propre  histoire  un  précédent  curieux,  que  nous  ne  croyons  pas  inutile  de 
rappeler  ici  en  terminant.  Sous  le  règne  de  la  reine  Anne,  un  ambassadeur 
de  Pierre-le-Grand  fut  arrêté  à  Londres,  dans  sa  voiture,  pour  une  dette  de 
50  livres.  Bien  que  la  faute  eût  été  immédiatement  reconnue  et  que  dix-sept 
personnes  eussent  été  traduites  en  justice  de  ce  chef,  le  Czar,  furieux,  se 
plaignit  hautement.  Il  ne  demandait  rien  moins  que  la  mise  à  mort  immédiate 
du  shériffde  Middlesex  et  de  tous  ceux  qui  avaient  touché  à  son  ambassa- 
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deur.  Heureusement  pour  ceux-ci ,  les  lois  du  pays  ne  se  prêtaient  guère 
à  ce  genre  de  satisfaction.  C*est  ce  dont  la  reine  Anne  informa  le  Czar; 
mais  en  même  temps  elle  fit  présenter  au  parlement  un  bill,  —  depuis 
devenu  loi^  —  <  pour  empêcher  le  retour  de  semblables  insolences.  » 
Une  copie  de  cet  acte,  élégamment  reliée  et  enluminée»  et  une  lettre  de  la 
reine  furent  portées  à  Moscou  par  un  ambassadeur  extraordinaire  lequel 
déclara  que  :  «  bien  que  S.  M.  ne  put  infliger  la  punition  demandée,  à 

>  cause  de  la  lacune  qui  existait  sous  ce  rapport  dans  les  constitutions  de 
»  son  royaume,  cependant,  avec  le  consentement  unanime  du  parlement,  elle 

>  avait  fait  un  acte,  qui  servirait  de  loi  à  Tavenir.  »  Et  le  préambule 
de  Tacte  rappelait  «  Tarrestation  opérée,  au  mépris  de  la  protection 
»  accordée  par  Sa  Majesté,  contrairement  à  la  loi  des  nations,  et  au  pré- 

>  judice  des  droits  et  privilèges  que  les  ambassadeurs  et  autres  envoyés 
»  ont  de  tous  temps  possédés,  et  qui  devaient  être  tenus  pour  sacrés  et 
»  inviolables  (0.  » 

Certes,  il  y  a  là  quelques  détails  surannés,  mais  il  n'en  reste  pas  moins 
un  précédent  qui  consacre  le  principe  de  la  réparation  d'une  offense  inter- 
nationale par  voie  d'acte  du  Parlement,  emportant  une  nouvelle  déclaration 
de  principes  pour  tavenir,  et  l'expression  d'un  regret  pour  le  passé. 

III.  —  Affaires  diverses. 

Nous  mentionnerons  sous  celte  rubrique,  quelques  faits  de  droit  inter- 
national qui,  sans  avoir  Timportance  des  précédents,  ne  doivent  pas  être 
entièrement  passés  sous  silence.  Ces  faits  peuvent  se  classer  en  deux 
groupes  : 

1  "*  Ceux  qui  concernent  la  reconnaissance  de  souveraineté  intérieure  des 
États  ; 

^"^  Ceux  qui  concernent  les  obligations  des  États  envers  des  particuliers. 

I.  —  Reconnaissance  de  la  souveraineté  intérieure  des  États,  —  Le 
droit  des  nations  d'être  seules  maltresses  de  leurs  destinées  intérieures, 
et  d'établir  sur  leur  territoire,  tel  gouvernement  de  fait  qui  leur  convient 
s'est  de  nouveau  affirmé  avec  éclat  lors  de  la  dernière  révolution  espagnole^ 
qui  a  été,  dès  son  accomplissement,  reconnue  par  tous  les  autres  États. 

On  peut  s'étonner  de  ce  qu'il  n'en  soit  pas  encore  de  même  pour  le 
Mexique.  De  quelque  manière,  en  effet,  que  l'on  apprécie  les  événements 
dont  ce  pays  a  été  récemment  le  théâtre,  il  est  certain,  d'une  part,  qu'il 

(1)  SlephensCooiDieiiUries.Ed.  1868.11.  523. 
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DE  L'EFFET  OU  DE  L'EXÉCUTION  DES  JUGEMENTS  RENDUS  A  L'ÉTRANGER 

EN  MATIÈRE  CIVILE  ET  COMMERCIALE, 

parT.-M.-C.  ASSER  (i). 


IV. 

Nous  avons  indiqué  sous  quels  rapports  les  législations  de  deux  pays  qui 
adoptent  le  principe  d  exécution  réciproque  des  jugements,  sans  révision, 
devraient  s'accorder,  afin  d*éviter  les  inconséquences  et  les  anomalies  qui 
pourraient  résulter  de  la  diversité  des  lois. 

Mais  suffira-t-il,  pour  faire  accorder  le  pareatis,  que  la  législation  du 
pays  étranger  contienne  les  dispositions  indiquées,  ou  faut-il  faire  exami- 
ner, pour  chaque  jugement  en  particulier,  s'il  ne  contient  rien  de  contraire 
à  ces  dispositions  ?  En  d*autres  termes,  quel  est  le  rôle  à  assigner  au 
tribunal  chargé  d'accorder  le  pareaHs  ? 

Question  importante,  qui  mérite  toute  Tattention  des  législateurs,  d'autant 
plus  que  la  solution  qu'elle  a  reçue,  jusqu'à  ce  jour  dans  la  plupart  des 
ouvrages  scientifiques  et  des  traités  ou  projets  de  traités,  semble  peu  con- 
forme au  but  de  la  réforme  judiciaire  qu'on  s'efforce  de  réaliser. 

(])  Voir  ci-desbos,  pp.  408  el  ss . 
Rev.  de  Dr.  iktbr.  1^  année,  d^  iiv.  ôf 
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En  effet,  tout  en  proclamant  le  principe  que  le  tribunal  requis  doit  accor- 
der lepareatis  sans  examiner  la  légalité  de  la  décision  au  fond,  qu'il  doit 
rendre  exécutoire  le  jugement  étranger,  sans  révision  du  procès,  on  pro- 
pose dé  charger  ce  tribunal  de  vérifier  les  oondilions  prescrites  dans  les 
traités  et  dans  les  lois',  par  rapport  à  la  compétence,  aux  formes  de  la  pro- 
cédure, etc.  On  veut  que  le  tribunal  n'accorde  le  pareatis  qu'après  s  être 
assuré  que  le  jugement  émane  d'un  juge  compétent,  et  qu'en  général  toutes 
les  conditions  stipulées  ont  été  remplies.  On  désire  en  outre,  —  et  cela 
est  parfaitement  logique,  —  que  le  tribunal  ne  statue  sur  la  requête  de  la 
partie  qui  veut  poursuivre  l'exécution,  qu'après  que  la  partie  poursuivie  aura 
été  légalement  appelée  et  mise  à  même  de  faire  valoir  ses  droits.  11  est  clair 
que,  de  cette  manière,  la  requête  pourra  dpnner  lieu  à  un  nouveau  procèset 
qu'il  ne  sera  pas  bien  difficile  au  débiteur  de  mauvaise  foi,  de  rendre  le 
bénéfice  de  l'exécution,  sans  révision  du  procès,  parfaitement  illusoire.. 

M.  Massé  (^)y  en  interprétant  le  droit  positif  français,  après  avoir  défendu 
le  système,  d'après  lequel  les  tribunaux  français  doivent  donner  Yexequalvr 
sans  révision  du  procès,  sauf  à  examiner  si  le  jugement  émane  d'un  juge 
compétent  et  s'il  n'est  pas  contraire  aux  lois  d'ordre  public  en  vigueur  en 
France,  ajoute  ceci  :  «  On  voit  donc  que  les  tribunaux  français,  tout  en 
•  s'abstenant  de  réviser  le  fond,  restent  encore  chargés  de  l'accomplisse- 
»  ment  d'un  office,  qui  ne  peut  être  assimilé  à  une  simple  formalité,  puis- 
»  que,  s'ils  ne  sont  pas  appelés  à  juger  de  nouveau  le  procè»,  ils  sont  en 
»  quelque  sorte  appelés  à  juger  le  jugement.  >  Cet  argument,  dont 
M.  Massé  se  sert  pour  prouver  que,  dans  son  système,  un  rôle  important  est 
toujours  réservé  aux  tribunaux  français,  prouve  en  même  temps  que  ce 
système  ne  doit  pas  être  adopté  comme  base  de  la  réforme  judiciaire,  par 
laquelle  on  veut  assurer  la  prompte  exécution  des  jugements  étrangers.  On 
pourrait  même  ajouter  aux  paroles  citées  de  M.  Massé,  que  souvent  pour 
juger  les  jugements  étrangers,  les  tribunaux  devront  forcément  juger  en 
même  temps  les  procès.  Souvent,  par  exemple,  c'est  la  nature  de  l'action 
qui  détermine  la  compétence  du  juge,  et  le  tribunal  requis  ne  pourrait  pro- 
noncer sur  la  compétence  du  juge  étranger,  sans  décider  en  même  temps  si 
l'affaire  est  civile  ou  commerciale.  11  est  vrai  que  sa  décision,  à  cet  égard, 
n'aurait  d'effet  pratique  que  pour  la  compétence  :  par  rapport  au  fond  du 
droit  la  nature  de  l'affaire  restera  déterminée  par  le  jugement  des  tribunaux 
qui  ont  jugé  le  procès.  Mais  il  y  a  là  encore  une  contradiction  assez 

(1)  Le  droit  eomrnrrcial  dans  tes  rappcrts  nvec  le  droit  de»  gens  et  le  droit  civil,  H,  p .  7^. 
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fâcheuse,  et,  en  tout  cas,  on  devra  recoonaitre  que  le  système  de  la  non- 
révision  est  fort  peu  complet  quand  le  pareatis  ne  peut  être  accordé  qu'après 
vérification  des  conditions  stipulées. 

Souvent  tout  le  procès  qui  a  abouti  au  jugement  qu'on  veut  exécuter  à 
rétranger  n'a  roulé  que  sur  des  chicanes  concernant  la  forme  des  actes, 
la  compétence,  la  procédure,  etc.  ;  souvent  le  fond  de  l'affaire  n'a  pas  même 
donné  lieu  à  une  contestation  sérieuse.  Supposons  qu'il  s'agisse  d'une 
lettre  de  change  acceptée,  mais  non-payée  à  l'échéance,  faute  de  numé- 
raire. Le  défendeur  qui  n'a  pas  de  moyens  de  défense  au  fond,  décline  la 
compétence  du  juge,  invoque  la  nullité  de  la  citation  et  essaie  successive- 
ment de  tous  les  autres  moyens,  désignés  dans  le  vocabulaire  du  palais, 
sous  la  qualification  d'exceptio  pecuniae  non  paratae. 

Eh  bien  !  quelavantage  le  créancier,  trouvant  plus  tard,  dans  un  autre 
pays,  des  valeurs  actives  appartenant  à  son  débiteur,  et  sur  lesquels  il 
voudrait  exécuter  le  jugement  obtenu,  —  quel  avantage  ce  créancier 
retirerait-il  de  la  réforme  judiciaire,  dont  nous  nous  occupons,  s'il  avait  à 
recommencer  les  débats  sur  toutes  les  questions  de  forme  ?  La  non-révision 
du  fond  du  procès  ne  lui  profiterait  pas»  son  adversaire  n'ayant  pas  même 
combattu  l'action  au  fond  :  il  se  trouve  absolument  dans  la  même  condition 
que  sous  le  régime  de  la  non-exécution  des  jugements  étrangers,  ou  de 
l'exécution  après  révision  du  procès.  Il  a  à  subir  encore  une  fois  le  même 
procès,  avec  les  mêmes  lenteurs,  et,  en  attendant,  le  débiteur  aura  eu  soin 
d'escamoter  les  valeurs  qu'on  voudrait  saisir  W. 

On  n'écarterait  pas  ces  inconvénients  en  déclarant  non-appelables  les 
jugements  qui  accordent  ou  refusent  Yexequatur,  Ce  n'en  sera  pas  moins  un 
nouveau  procès  sur  la  même  affaire,  déjà  jugée  en  dernier  ressort  par  un 
tribunal  étranger,  —  et  c'est  là  précisément  ce  qu'on  doit  éviter. 

D'ailleurs  le  remède,  qui  consisterait  dans  l'exclusion  de  l'appel,  serait 
pire  que  le  mal.  Ce  serait  une  dérogation  peu  justifiée  au  système  de  la 
hiérarchie  judiciaire,  et  en  même  temps  une  grave  inconséquence,  tin 
exigeant  la  vérification  des  conditions  prescrites  par  les  lois  et  les  traités 
relatifs  à  l'exécution  des  jugements  étrangers,  on  est  inspiré  par  un  motif 
de  méfiance  envers  le  tribunal  étranger,  on  veut  le  soumettre  au  contrôle  du 
juge  national.  C'est  la  jurisprudence  du  pays  où  l'exécution  est  demandée, 
qui  devra  décider  si  le  juge  étranger  a  été  compétent,  si  les  formalités 


(4)  Avant  le  parea/»«  la  saisie  de  ces  biens  ne  pourrait  pas  avoir  lieu,  paisquMl  ne  s*agil  pas  ici 
d'ooe  mesure  conservatoire ,  mais  de  rex^rtiliott  du  jugement  étranger. 
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prescrites  ont  été  remplies,  etc.  Supposons  maintenant  que  les  tribunaux 
du  pays  où  l'exécution  est  demandée,  aient  déjà  eu  auparavantà  se  prononcer 
sur  telle  question  concernant  la  compétence  ou  la  procédure,  et  que  cette 
question  ait  été  résolue  en  sens  divers  par  les  différents  tribunaux  de  ce 
pays.  Pourra-t-on  admettre  que,  quand  il  s'agira  de  Texécution  d'un  juge- 
ment étranger,  Topiiiion  d'un  tribunal  de  première  instance  soit  respectée, 
sans  possibilité  d'aucun  recours,  alors  que,  s'il  s'agissait  d'un  procès  com- 
mencé devant  les  tribunaux  du  pays,  et  continué  jusque  devant  la  cour 
suprême,  la  question  eût  été  résolue  en  un  sens  opposé  ?  Quand  on  croit 
nécessaire  de  soumettre  le  jugement  étranger  au  contrôle  de  la  jurisprudence 
nationale,  il  ne  fauJl  pas  exclure  le  recours  aux  cours  supérieures. 

Mais  il  me  semble  évident  que  ce  contrôle  n'est  ni  nécessaire  ni  même 
rationnel,  dans  la  supposition  de  l'harmonie  préabablement  établie  entre 
les  législations  des  deux  pays,  concernant  les  objets  indiqués  dans  notre 
précédent  article.  Je  tâcherai  de  prouver  ma  thèse  à  l'égard  de  chacune  des 
trois  conditions  formulées. 

D'abord,  pour  ce  qui  concerne  la  compétence  du  tribunal  étranger,  on  ne 
doit  pas  oublier  le  principe  généralement  reconnu  que  chaque  juge  doit 
avoir  le  droit  de  statuer  sur  sa  propre  compétence,  sauf  recours  à  uo  juge 
supérieur,  s'il  y  a  Jieu.  Ce  principe  doit  être  maintenu  par  rapport  aux 
tribunaux  étrangers.  Le  défendeur  a  été  libre  de  décliner  la  compétence  du 
juge  devant  lequel  on  l'a  cité  :  —  il  ne  l'a  pas  fait,  ou  bien  le  déclinatoire  a 
été  r^eté  et  le  tribunal  n'a  pas  cru  qu'il  y  eût  lieu  de  se  déclarer  incompé- 
tent d'office  (t).  Alors  la  chose  jugée  doit  être  respectée  par  l'autre  pays, 
même  en  ce  qui  concerne  la  compétence  du  tribunal  dont  il  s'agit  d'exécuter 
le  jugement. 

Je  prévois  une  objection.  L'exécution,  sans  révision  du  procès,  n'est 
accordée  qu'aux  jugemeûts  rendus  par  les  tribunaux  compétents  :  il  est  pos- 

(1)  Dans  le  Irailé  qai  vient  d'élre  conclu  entre  la  France  el  la  confédéral  ion  Suisse, le  15  juin  1869, 
sur  la  compétence  judiciaire  et  Texécution  des  jugements  en  matière  civile,  il  a  élé  stipulé  (Art.  11) 
que  le  tribunal  suisse  ou  français,  devanl  lequel  sera  portée  une  demande  qui,  d'après  les  règles 
fixées  par  le  traité,  ne  serait  pas  de  sa  compétence,  devra,  d'office  et  même  en  l'absence  du  défen» 
deor,  renvoyer  les  parties  devant  les  juges  qui  en  doivent  connaître.  Il  ^st  dit  dans  le  Protocole 
Explicatif,  signé  par  les  plénipotentiaires,  que  les  mots  même  en  Vabience  du  défendeur  ont  été 
ajoutés  afin  que  celui-ci  puisse,  sans  être  tenu  de  se  présenter  à  la  barre  pour  soulever  Ict  moyen 
d'incompétence,  adresser  soit  au  président  du  tribunal,  soit  au  procureur  impérial,  des  notes  et 
observations  propres  ft  les  éclairer  siir  Papplication  à  sa  cause  des  stipulations  do  traité.  Cet  Art.  11 
est  une  des  principales  modifications  qu'on  a  introduites  dans  le  système  du  traité  de  1828,  que  nous 
avons  mentionné  ci-dessus,  et  qui,  depuis  la  publication  de  la  première  partie  de  ce,  travail,  a  été 
abrogé  par  le  nouveau  traité.  ~  Ce  nouveau  traité  a  maintenu  l'examen  de  la  compéleace  du  jnge 
éirange.-,  pai*  -e  iribunril  qui  doit  sialner  sur  la  demande  d'exécution. 
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.sîble  que  le  tribunal  étranger  se  soit  à  tort  déclaré  compétent,  —  en  ce  cas, 
peut-on  exiger  qu8  le  jugement  soit  rendu  exécutoire  dans  Tautre  pays? 

En  formulant  cette  objectiofi/^on  ne  se  rend  pas  suffisamment  compte  de 
la  nature  même  de  la  réforme  proposée.  Je  comprends  que  là  où  Ton  exige 
que  le  jugement  émane  d*un  tribunal,  compétent  d'après  les  règles  fixées 
par  rétat  où  Texécution  est  demandée,  sans  qu'une  entente  préalable  ait 
eu  lieu  à  cet  égard  entre  les  deux  états,  on  n'accorde  pas  le  pareatis  sans 
avoir  examiné  d'abord  si  le  jugement  a  été  rendu  par  un  tribunal  qu'on 
considère  comme  compétent.  Mais,  du  moment  que  l'adoption  de  règles 
uniformes  concernant  la  compétence  a  précédé  ou  accompagné  la  conven- 
tion par  laquelle  deux  pays  s'accordent  l'exécution  réciproque  des  juge- 
ments sans  révision,  —  convention  basée,  en  outre,  sur  la  confiance  réci- 
proque dans  l'intégrité  et  la  capacité  des  juges  des  deux  pays,  —  le 
jugement  étranger  doit  être  traité  à  l'égal  des  jugements  rendus  par  les 
tribunaux  nationaux.  L'État,  sans  doute,  ne  refuserait  pas  de  prêter,  par 
l'intermédiaire  de  ses  officiers  ministériels,  son  concours  à  l'exécution  d'un 
jugement  rendu  par  un  de  ses  tribunaux  et  passé  en  force  de  chose  jugée, 
même  s'il  était  prouvé  à  la  dernière  évidence  que  le  tribunal  s'était  déclaré 
compétent  par  erreur.  La  chose  jugée  est  acceptée  et  respectée  tant  pour  le 
fond  de  l'affaire  que  pour  la  compétence  du  tribunal.  Si  l'état  agissait 
autrement  à  l'égard  des  jugements  étrangers,  même  après  l'introduction  de 
dispositions  uniformes  sur  la  compétence,  cette  différence  ne  pourrait  avoir 
pour  motif  qu'un  manque  de  confiance  dans  la  jurisprudence  des  tribunaux 
étrangers,  ce  qui  serait  peu  en  harmonie  avec  le  sentiment  qui  doit  inspirer 
les  conventions  sur  l'exécution  des  jugements  sans  révision. 

Cependant,  dans  un  cas  spécial,  l'applicatfon  de  ce  système  aux  juge- 
ments étrangers  pourrait  donner  lieu  à  une  objection  sérieuse.  Supposons  que 
les  deux  états  ne  se  soient  pas  entendus  sur  l'adoption  de  règles  uniformes 
de  compétence,  applicables  d'une  manière  générale  à  tous  les  procès,  mais 
qu'ils  se  soient  contentés  de  fixer  les  règles  d'une  compétence  qu'on  pourrait 
appeler  inlemalionale,  en  stipulant  que  le  pareatis  ne  sera  accordé  qu'aux 
jugements  rendus  par  les  tribunaux  compétents  d'après  ces  règles.  Il  pourra 
arriver  alors  qu'un  tribunal,  compétent  d'après  la  loi  nationale,  ne  le  soit 
pas  au  point  de  vue  international.  Prenons  pour  exemple  la  disposition 
légale  qur  permet  au  régnicole  d'assigner  devant  les  tribunaux  du  pays 
l'étranger  qui  n'y  a  pas  de  domicile.  Ce  forum  n'étant  pas  reconnu  par 
l'état  étranger,  on  ne  pourra  exécuter  dans  cet  étal  le  jugement  obtenu.  Il 
pourra  donc  arriver,  dans  ce  cas,  que  le  jugement  ait  été  rendu  par  un 
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tribunal  compétent,  et  que  pourtant  la  condition,  sous  laquelle  lepareaiis 
est  accordé  dans  Tautre  pays,  ne  soit  pas  remplie.  En  ce  cas',  l'ordonnance 
qui  accorde  le  pareatls  ne  devrait-elle  pas  être  précédée  d'une  vérification 
de  la  compétence  du  tribunal  étranger,  au  point  de  vue  international? 

Je  crois  que,  même  en  ce  cas,  il  y  aurait  un  moyen  de  concilier  les 
garanties  nécessaires  avec  le  besoin  social  d  une  prompte  exécution  des 
jugements  passés  en  force  de  chose  jugée.  Rappelons  d'abord  que  Fexamen 
préalable  de  la  compétence  du  juge  étranger  n'aurait  pas  pour  motif  un 
manque  de  confiance  dans  l'intégrité  ou  la  capacité  de  ce  juge,  mais  simple- 
ment l'incertitude  où  l'on  se  trouve  à  l'égard  de  la  question  de  savoir  quelle 
loi  sur  la  compétence  a  été  appliquée.  Si  le  jugement  étranger  lui-même 
s'exprimait  à  cet  égard,  l'examen  préalable  deviendrait  superflu.  Il  suffirait 
donc  de  trouver  une  formule,  par  laquelle  le  tribunal  étranger  déclarerait 
s'il  est  compétent  d'après  les  règles  internationales.  Cette  formule  serait 
insérée  dans  le  jugement,  à  la  requête  du  demandeur  qui  désire  poursuivre 
l'exécution  au-delà  des  frontières.  Cette  requête  formerait  une  partie  de 
l'action  et  pourrait  être  débattue  entre  les  parties.  Quant  à  la  formule,  elle 
pourrait  consister  dans  une  autorisation  accordée  au  demandeur  aux  fins  de 
requérir  lepareaiis  dans  les  pays  nommés  dans  le  jugement  (i).  Ce  tribunal 
du  pays  étranger  n'aurait  alors  qu'à  examiner  si  le  jugement  contient  celle 
formule. 

J'ai  toujours  soutenu  que  la  réforme  dont  nous,  nous  occupons  serait 
incomplète  si  des  prpcès  sur  la  compétence,  les  formes  de  la  procédure,  etc. 
pouvaient  renaître  devant  le  juge  qui  aurait  à  accorder  lepareatls.  Ce  n'est 
pas  là  Texécution^sans  révision  :  —  pour  que  ce  principe  devienne  une 
vérité,  il  faut  que  le  juge  du  pays  où  l'exécution  est  demandée  ne  soit  chargé 
que  d'une  vérification  concernant  exclusivement  la  forme  du  jugement.  Au 
Congrès  international  pour  le  progrès  des  sciences  sociales,  tenu  à  Gand 
en  1863,  dans  la  discussion  sur  l'exécution  des  jugements  étrangers,  od 
était  presque  généralement  d'avis  que  le  pareatis  ne  devrait  être  accordé 
qu'après  vérification  de  la  compétence  du  tribunal  étranger;  j'ai  taché  dy 
défendre  l'opinion  contraire  (-). 

Les  inconvénients  que  j'ai  signalés  comme  devant  résulter  de  la  vérifica- 
tion préalable  de  la  compétence  du  tribunal  étranger,  sembleront  peut-être 


(1)  Je  ne  propose  pas  que  le  iribuDnl  déclare  le  jugemciil  exéculoirc  dans  d'autres  pay«,  pour  oe 
pas  froisser,  par  une  expression  de  cède  nature,  les  susceptibilités  auxquelles  il  a  éié  fait  allv&ion 
dans  la  première  partie  de  ce  travail. 

(3;  Voir  mon  ditfcoursuu  Congrès  dp  Gaiid,  4ttnates,  p.  \7o. 
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exagérés  ou  même  imaginaires.  Je  prierai  ceux  qui  jugent  ainsi,  de 
prendre  connaissance  d'une  loi  récente  de  la  confédération  de  l'Allemagne 
du  Nord,  sur  les  secours  judiciaires  que  les  tribunaux  fédéraux  doivent  se 
prêter  (1),  et  surtout  des  motifs  qui  ont  fait  proposer  et  adopter  celte  loi. 
Nous  avons  dit,  dans  la  première  partie  de  ce  travail,  que  la  plupart  des 
Etats  de  rAUemagne  accordent  le  parcatis  aux  jugements  étrangers,  sous 
la  double  condition  de  la  réciprocité  et  de  la  compétence  du  tribunal 
étranger.  Les  traités  conclus  entre  les  diflérents  états  Allemands  reposent 
sur  la  même  base.  On  a  jugé  que  ce  système  n  était  pas  en  harmonie  avec 
la  constitution  fédérale  de  1  Allemagne  du  Nord,  qui  ne  veut  pas  qu'au 
point  de  vue  du  droit  privé,  les  états  confédérés  se  considèrent  réciproque- 
ment comme  états  étrangers,  et  qui  proclame  lunité  de  Undigénat  pour 
toute  la  confédération.  Les  règles  concernant  la  compétence  n'étant  pas  les 
mêmes  dans  tous  les  états  confédérés,  il  en  résultait  souvent  qu  un  juge- 
ment rendu  dans  un  des  états  ne  pouvait  pas  être  mis  à  exécution  dans  un 
autre.  C'est  là  le  principal  motif  de  la  réforme  réalisée  par  la  loi  du  5  juin 
1869,  qui  prescrit  aux  tribunaux  de  la  confédératipn  d'exécuter  les  juge- 
ments rendus  par  d'autres  tribunaux,  sans  examen  préalable  de  la  compé- 
tence du  juge.  -T  Mais  à  côté  de  ce  motif  il  y  en  avait  un  autre,  que  nous 
aimons  à  relever  ici,  puisqu'il  n'est  pas  basé  sur  les  rapports  spéciaux  entre 
les  états  confédérés  :  on  avait  fait  Texpérience  du  système  de  l'examen 
préalable  de  la  compétence  du  tribunal  étranger,  et  Ton  s'était  convaincu 
que  ce  système  donnait  lieu  à  des  lenteurs  et  ne  répondait  pas  aux  besoins 
sociaux  (3).  M.  Pape,  le  commissaire  du  Conseil  Fédéral,  a  fait  ressortir  cet 
inconvénient  avec  beaucoup  de  talent,  dans  ses  remarquables  discours 
à  la  Diète  0), 

Il  est  dit,  dans  l'exposé  des  motifs,  que  la  diversité  des  lois  sur  la  com- 
pétence dans  les  différents  États  confédérés  (le  Code  de  Procédure  uniforme, 
prescrit  par  la  Constitution  fédérale,  n'ayant  pas  encore  été  introduit) 
pourrait  sembler  un  obstacle  à  l'adoption  du  principe  libéral,  sanctionné 

(1)  Geselx  beireffend  die  Gewâhrung  der  Rechtthûlft,  du  5  juin  1869.  La  première  parlie  de  mon 
travail  ayani  été  publiée  en  janvier  1SG9,  je  n'ai  pu  Taire  mcnliv^n  de  celle  loi  dans  l'exposé  des 
léglâlalion5. 

(2)  «  Nach  dem  gedachlen  System  kann  aber  eueh,  wie  gesagt,  in  keincm  Falie  Reehi&hûlfe  ohnc 
»  Prûrung  der  Konipclenz  gewâlirl  werdcn,  >vas  nolhwendig  Wcilerungen  und  Verzdgerungen  zu 

•  Folgebat.  —  Soll  dem  praklischen  Bedûrfnisse  genûglund  der  ZicI  crreicbl  werdeo,  —  so  isl  von 

•  dem  Grandsatze  auszugeben  dass  iu  bûrgerlichen  Rechlsstreigkeiien   ReclilshQlfc  unbcdingt, 

•  iusbcsondere  o/ine  Prûfung  der  Kompetenz  àu  geu&hren  i8l.  »  (Exposé  des  Molifs  de  la  loi  cilée.) 

(3)  Verhandlungendes  Itcichslagadex  IVordd.  BunJes  (Comple-rendii  slénograpbié  des  séances  de 
la  mac),  séance  4 ti  39  avril  1839,  p,  G63  et  .s.s 
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par  la  loi  du  5  juio  1869.  Cependant,  on  avait  cru  qu'il  valait  mieux  subir 
pendant  quelque  temps  les  anomalies  auxquelles  la  diversité  des  Codes 
de  procédure  pourrait  donner  lieu,  que  de  retarder  plus  longtemps  Tintro- 
duclion  de  ce  régime,  réclamé  par  le  développement  des  relations  sociales 
entre  les  États  confédérés.  On  fit  observer  qu'on  aurait  pu  écarter  les  incon* 
vénients,  redoutés  comme  conséquences  de  la  diversité  des  lois,  en  fixant 
des  règles  uniformes  pour  la  compétence  des  tribunaux,  mais  que,  en  att^n* 
daut  rintroduction  du  nouveau  Code  de  procédure  civile  de  la  confédération, 
on  avait  préféré  ne  pas  proposer  une  réforme  partielle  de  cette  nature. 
Cependant  il  n'est  pas  sans  intérêt  pous  nous  de  constater  ici  que  l'auteur  de 
l'exposé  des  motifs  semble  admettre,  comme  un  point  incontestable,  que 
l'adoption  des  règles  uniformes  sur  la  compétence  rendra  superflu  l'examen 
de  la  compétence  du  tribunal  étranger  avant  l'exécution  du  jugement  W. 

Ce  que  nous  avons  dit  de  la  compétence,  s'applique  aussi  presqu'eotière- 
ment  aux  formalités  de  procédure,  qu'on  prescrirait  dans  les  traités  ou 
dans  les  lois,  comme  minimum  de  garanties  (^\  Les  mêmes  arguments, 
empruntés  à  ta  théorie  du  procès  et  de  l'autorité  judiciaire,  serviront  à 
combattre  le  système  de  l'examen  préalable,  à  l'égard  de  ces  formalités. 
Et,  quant  au  côté  pratique  de  la  question,  on  sera  unanime  à  reconnaître 
qu'en  cette  matière  il  serait  souvent^  encore  plus  difficile  que  pour  les 
questions  concernant  la  compétence,  de  faire  abstraction  du  fond  du  procès. 

Il  y  a  encore  une  autre  raison  poui*  laquelle  l'examen  préalable,  quand 
on  l'écarté  par  rapport  à  la  compétence  du  tribunal  étranger,  doit  être  a 
fortiori  exclu  pour  ce  qui  concerne  les  formalités  de  procédure.  Quand 
l'état  refuse  d'exécuter  un  jugement  rendu  par  un  tribunal  qu'il  ne  consi- 
dère pas  comme  compétent,  ce  n'est  pas  seulement  à  raison  de  la  protection 
due  à  la  partie  contre  laquelle  le  jugement  a  été  rendu,  mais  surtout  dans 
un  intérêt  d'ordre  public.  L'autorité  judiciaire  est  limitée  tant  par  le  terri- 
toire sur  lequel  elle  s'exerce,  que  par  les  matières  assignées  à  la  connais- 
sance de  chaque  tribunal.  On  ne  considère  généralement  comme  d'ordre 

(1)  II  est  h  remarquer  que  !a  loi  fédérale  du  S  Juin  i869  ne  régii  pas  seulement  les  rapports  entre 
les  tribunanx  des  difTérenls  étals,  mais  qne  ses  di5posUionss*appliquenlaa.«&i  aux  rapports  entre  1rs 
tribunaux  du  même  pays  (V.  $  1  de  la  loi).  En  voici  In  raison.  D'après  les  règles  de  procéditrc,  eo 
vigueur  dans  la  plupart  des  états  allemands,  l'cxéculion  des  jugements  se  fait  par  rinicrveulion 
judiciaire,  les  ofliciers  mioîsiériels  agissant  en  vertu  d'ordonnances  spéciales  des  tribunaux.  Dans 
plusieurs  états  il  était  défendu  aux  tribunaux  de  délivrer  de  telles  ordonnances,  sans  avoir  d*abord 
examiné  la  compétence  du  tribunal  qui  avait  rendu  le  jugement,  même  quand  il  s'agissait  19*un 
tribunal  du  même  payj.  En  Prusse  ce  sini^ulicr  système  avait  été  aboU  parla  loi  du  2  mai  1853;  — 
pour  les  antres  étals  du  nord  de  PAllemagne^il  a  cessé  d'exister  depiii;:  la  loi  fédérale  dp  9  juin  1869* 

(2)  V.  ci  dessu.<  p.  iti  et  ^s. 
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public  que  les  règles  concernant  la  compétence  ratione  mater iae.  Cepen- 
dant, au  point  de  vue  international,  les  règles  qui  limitent  la  jiiridiction 
ratîone  personae  et  territorii,  semblent  avoir  le  même  caractère,  puisqu'en 
abdiquant  le  droit  absolu  de  refuser  Texécution  de  tout  jugement  étranger, 
rÉtat  semble  admettre  Texistence  d'une  unité  judiciaire,  dans  laquelle  le 
tribunal  compétent  pour  chaque  procès  est  déterminé  par  les  circonstances 
de  l'affaire,  le  domicile  des  plaideurs,  etc.,  indépendamment  de  toute 
différence  d^  nationalité.  C'est  cette  hypothèse  d'une  compétence  abstraite, 
naturelle,  cosmopolite,  qui  fait  accorder  le  pareath  au  jugement  étranger. 
Donc,  si  la  compétence  du  juge,  qui  est  comme  la  bas^  du  système,  n'est 
pas  soumise  à  un  nouvel  examen  de  la  part  des  tribunaux  de  l'autre  état, 
cet  examen  doit,  à  plus  forte  raison,  être  exclu,  par  rapport  aux  formalités 
de  la  procédure,  qui  n'intéressent  que  les  plaideurs. 

Quant  à  la  troisième  condition  ou  garantie,  l'uniformité  des  principes 
adoptés  dans  le  droit  positif  des  deux  états  pour  la  solution  des  conflits  de 
législation,  —  il  ne  peut  pas  même  être  question  d'une  vérification  de  la  part 
du  tribunal  étranger.  Cette  véritication  aurait  pour  objet  le  mode  d'applica^ 
tion.de  la  loi  positive  sur  le  fond  des  procès.  Ce  serait  donc  une  révision 
partf'elley  (par  rapport  aux  dispositions  légales  relatives  au  droit  interna- 
tional) incompatible  avec  le  système  de  l'exécution  sans  révision. 

V. 

Le  lecteur  s'étonnera  peut-être  de  ne  pas  trouver  parmi  les  garanties, 
formulées  par  nous,  quelques  conditions  qui  sont  ordinairement  mention- 
nées par  les  auteurs,  et  sanctionnées  par  la  jurisprudence.  On  veut  que  le 
pareatis  soit  refusé  si  le  jugement  renferme  une  disposition  contraire  soit  à 
la  souveraineté  de  la  nation,  sur  le  territoire  dé  laquelle  l'exécution  doit 
avoir  lieu,  soit  au  droit  public  ou  aux  lois  d'ordre  public  du  même  état, 
soit  aux  bonnes  mœurs,  soit  au  statut  personnel  des  nationaux,  soit  au 
statut  réel,  quand  il  s'agit  d'immeubles,  situés  dans  le  pays  où  Texécution 
est  demandée,  etc.  On  est  même  allé  jusqu'à  considérer  ces  exceptions,  ou 
du  moins  celle  concernant  le  droit  public  de  l'État,  comme  conditions  tacites 
des  traités  qui  accordent  l'exécution  sans  révision,  —  conditions  jugées 
tellement  indispensables  et  fondamentales  qu'il  n'est  pas  même  nécessaire 
de  les  formuler  (*). 

(1)  V.  cBlre  autres  Foblix,  Drçit  intertiaiional  prioé,  t.  Il,  p.  U,  el  les  noies  de  M .  Dbmaucbat  où 
Ton  trouve  cilës,  h  i*appui  de  celle  Ihdse,  plusieurs  arrôls  de  eours  françaises.  —  Ibid.  p.  121^ 
N  Deiarceat  elle  un  arrêt  du  la  Cour  de  Cassation  (Cbambre  des  Requêtes)  du  18  juillet  1859,  aui  | 
adopté  la  même  docirioc. 
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En  disant  donc  qu'à  mon  avis  toutes  ces  conditions  doivent  être  rejetées 
comme  n'étant  pas  en  harmonie  avec  le  système  développé  ci-dessas,  je 
m  attends  à  de  bien  vives  réclamations.  Ceci  ne  'm'empêchera  pas  de 
développer  mes  idées  à  ce  sujet  avec  une  entière  franchise.  Il  s'agit  d  un 
point  fort  important,  qui  mérite  un  examen  sérieux,  et  dans  lequel  il  faut 
faire  abstraction  des  opinions  préconçues  dues  à  l'influence  des  auteurs  et 
des  tribunaux,  qui  souvent  n'ont  traité  la  question  qu'au  point  de  vue  d'un 
système  de  droit  spécial,  ou  bien  se  sont  lais^  entraîner  à  accepter,  comme 
autant  d'axiomes,  les  décisions  antérieurement  rendues,  sans  les  soumettre  à 
un  examen  approfondi.  La  séduction  est  grande  quand  il  s'agit  de  la  pro- 
teotion  de  l'ordre  public,  des  bonnes  mœurs,  du  droit  public  de  l'état  et 
d'autres  objets  analogues  se  prêtant  aux  phrases  sonores  et  aux  arguments 
traditionnels,  qu'on  emploie  sans  se  rendre  exactement  compte  de  leur 
portée. 

Je  ne  répéterai  pas  tout  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus  pour  démontrer  la 
nécessité  de  limiter  le  rôle  du  tribunal  qui  doit  accorder  le  parealis^  à  un 
simple  examen  de  la  forme  du  document  qui  lui  est  présenté  comme  juge- 
ment passé  en  force  de  chose  jugée.  Ajoutons  seulement  qu'en  prescrivant 
la  révision  du  fond  de  la  décision,  au  point  de  vue  de  l'ordre  ou  du  droit 
public  de  l'état,  des  bonnes  mœurs,  etc.,  on  transporte  le  litige  sur  un 
champ  bien  plus  vaste  encore,  qu'en  ordonnant  la  vériOcation  de  la  compé- 
tence du  tribunal  étranger. 

Soit,  —  me  dira-t-on  peut-être,  —  Icxécution  prompte  et  efficace  des 
jugements  étrangers  en  souffrira  :  —  mais,  au  moins,  les  principes  fonda- 
mentaux de  Tordre  et  de  la  société  seront  saufs.  Sahis  publica  suprenia  lex  ! 

Est-ce  qu'il  s'agit  vraiment  de  porter  atteinte  à  ces  principes  fondamen- 
taux ?  Examinons. 

Dans  le  système  que  nous  combattons,  le  pareatis  est  refusé  aux  juge- 
ments étrangers,  contenant  des  dispositions  contraires  à  l'ordre  public,  à  la 
moralité  publique,  au  droit  public  du  pays.  Les  partisans  orthodoxes  de  ce 
système  veulent  le  voir  appliquer  à  tous  les  principes  d'ordre  public  ou  de 
morale,  y  compris  ceux  qui  ne  sont  pas  sanctionnés  par  des  textes  posi- 
tifs, —  ainsi  qu'au  droit  public  de  I  état,  dans  l'acception  la  plus  large 
du  mot,  c'est-à-dire  une  acception  qui  n'est  pas  limitée  par  les  clauses  de 
la  constitution  et  des  lois,  mais  qui  renferme  aussi  le  droit  public  naturel 
(objet  dont  la  notion  est  peu  déterminée  et  essentiellement  différente, 
d'après  Topinion  individuelle  des  jurisconsultes  et  des  hommes  d'état). 

Tâchons  tout  d'abord  d'écarter  comme  motifs  du  i^efus  de  pareatis^  la 
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prétendue  dérogation  aux  principes  abstraits,  qui  ne  sont  pas  sanctionnés 
par  les  lois.  Rien  de  plus  vague,  en  effet,  que  Tidée  d'ordre  public,  de  mora- 
lité publique,  de  droit  public  non  écrit,  —  rien  de  plus  arbitraire  qu'un 
jugement  reposant  sur  l'appréciation  personnelle  du  juge  à  1  égard  de  ces 
notions  peu  précises,  —  rien  de  plus  dangereux  que  la  tendance  à  faire 
prévaloir  sur  les  conventions  expresses  et  formelles  ce  qu'on  veut  bien  pro- 
clamer des  maximes  d'ordre  public  et  de  moralité,  et  d'admettre,  par  respect 
pour  ces  maximes,  des  dérogations  au  texte  positif  et  général  de  la  ^loi  et 
des  distinctions,  là  où  la  loi  ne  distingue  point. 

Que  le  juge  qui  doit  décider  le  procès  tienne  compte  de  ces  notions 
abstraites,  et  refuse  de  sanctionner  par  son  jugement  ce  qui  lui  parait  con- 
traire aux  principes  de  l'ordre  public  et  de  la  moralité,  —  soit,  si  les  insti- 
tiitions  du  pays  lui  prescrivent  d'agir  ainsi.  Mais  qu'une  fois  le  procès  jugé, 
des  maximes  si  vagues  et  si  indéterminées  ne  soient  plus  opposées  à  la 
chose  jugée! 

Reste  l'influence  des  textes  positifs,  contenant  des  principes  de  la  nature 
indiquée.  Un  jugement  étranger  contient  des  dispositions  contraires  à  une 
loi  d'ordre  public,  ou  à  un  article  de  la  constitution,  ou  à  une  autre  loi  poli- 
tique du  pays  où  l'exécution  est  demandée.  Est-ce  une  raison  pour  ne  pas 
accorder  le  pareatis  ? 

Il  y  a  ici  une  distinction  à  faire. 

Si  la  matière,  qui  fait  l'objet  du  jugement,  est  régie  parla  loi  du  pays  où 
l'exécution  est  demandée,  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  aurait  du 
avoir  égard  aux  lois  d'ordre  public  et  au  droit  public  de  ce  pays.  Si  le  tril)u- 
nal  a  négligé  d'avoir  égard  à  ces  lois,  ce  sera  un  motif  pour  attaquer  le 
jugement  devant  un  juge  supérieur,  si  le  recours  était  encore  possible. 
Sinon,  la  chose  jugée  doit  être  respectée  comme  s'il  s'agissait  d'un  juge- 
ment  rendu  par  les  tribunaux  du  pays.  On  ne  prétendra  pas  que  ceux-ci 
soient  infaillibles,  et  que  leurs  sentences  ne  contiennent  jamais  rien  de 
contraire  aux  lois  d'ordre  public.  Cependant  on  les  respecte  et  on  lès 
.  exécute  quand  elles  ont  acquis  force  de  chose  jugée.  Adopter  un  système 
différent  pour  les  juges  étrangers,  ce  serait  faire  preuve  d'un  manque  de 
confiance  dans  l'intégrité  et  la  capacité  de  ces  juges,  peu  compatible  avec 
le  principe  de  l'exécution  des  jugements  sans  révision. 

Quand  il  s'agit  d'une  matière  que  n'est  pas  régie  par  la  législation  du  pays 
où  l'exécution  est  demandée,  le  juge  étranger  a  bien  fait  de  ne  pas  appli- 
quer les  lois  de  ce  pays,  qu'elles  soient  d'ordre  public  ou  non.  Le  jugement 
ne  serait  pas  attaquable  par  ce  motif  devant  les  cours  supérieures  :  en 
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refusant  le  pareatis  on  eommeitraU  rinconséquence  de  méconnaître  Tauto- 
rite  d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  compétent,  et  appliquant  la  loi 
déclarée  applicable  par  les  principes  reconnus  du  droit  international  t^). 
L'état  en  décrétant  des  lois  d  ordre  publie,  ne  prétend  pas  les  rendre 
applicables  à  tous  les  cas  et  à  toutes  les  personnes»  sans  distinction  de 
territoire  ou  de  nationalité.  Le  domaine  des  lois  d'ordre  public  ne  s  étend 
pas  au-delà  de  celui  que  gouvernent  en  général  les  lois  d'un,  pays.  Eu 
franchissant  ces  limites  le  législateur  empiéterait  sur  la  souveraineté  des 
autres  états.  L'intérêt  de  l'état  ne  souffrira  pas  àe  l'exécution,  sur  son  terri- 
toire, d'un  jugement  étranger  appliquant  à  un  cas  spécial  la  loi  étrangère 
qui  régit  ce  cas,  même  si  une  loi  d'ordre  public  se  fut  opposée  aux  dispo- 
sitions de  ce  jugement,  dans  le  cas  où  l'affaire  aurait  dû  être  jugée  selon  les 
Idis  du  pays  où  l'exécution  a  lieu. 

La  loi  de  l'état  A  n'accorde  aucune  action  pour  une  dette  de  jeu  ou  pour 
le  paiement  d'un  pari  et  déclare  nulles  les  conventions  contraires.  Cette  loi, 
inspirée  par  des  motifs  d  ordre  public  ou  de  moralité,  n'existe  pas  pour  le 
pays  B.  Uu  sujet  du  pays  B  a  contracté,  dans  ce  pays  même,  une  dette  de 
jeu  envers  un  de  ses  compatriotes,  et  les  juges  nationaux  Font  condamné  au 
paiement  de  cette  dette.  Celui  qui  a  obtenu  le  jugement  veut  l'exécuter 
contre  son  débiteur  dans  l'état  A.  Pourquoi  s'opposerait-on  à  une  telle 
exécution?  L'ordre  public  de  cet  état  sera-t-il  violé  par  la  reconnaissance 
de  l'axiome  juridique  que  l'empire  des  lois  n'est  pas  illimité,  qu'elles  ne 
régissent  pas  les  actes  et  les  individus  soumis  à  la  législation  d'autres  pays? 

Un  testateur,  sujet  d'un  état  dont  les  lois  ne  contiennent  pas  le  principe 
de  la  réserve,  a  légué  toute  sa  fortune  a  son  Ois  aine,  en  déshéritant  ses 
autres  enfants.  Uu  procès,  auquel  le  testament  a  donné  lieu,  a  été  décidé 
en  faveur  du  fils  héritier  :  il  ne  s'agissait  que  de  propriétés  mobilières  et  le 
juge  n'avait  donc  pas  à  appliquer  le  statut  réel.  L'héritier,  qui  a  obtenu 
gain  de  cause,  veut  exécuter  le  jugement  sur  des  meubles  qu'il  trouve  dans 
un  autre  pays,  dont  la  loi  a  adopté  le  système  de  la  réserve.  La  loi  qui 
défend  au  père  de  Camille  de  déshériter  ses  enfants  étant  d'ordre  public,  le 
jugement  ne  pourrait  pas  être  exécuté 'dans  ce  pays,  à  moins  qu'on  n'ait 
abandonné  la  doctrine  que  sous  combattons.  Je  demande  encore  :  quel  mal 
y  aura-t-il  à  laisser  obtenir  au  fils  héritier  tous  les  biens  qui  lui  ont  été 


(1)  Rappelons,  en ^ssanl,  que  «Ions  noire  syslèmc,  la  quesiion  de  savoir  quelle  esi  la  loi  appli- 
paWe,  sertit  résolue  dans  le  même  sens  par  les  législations  des  deux  pays,  puisque  I  exécution  des 
jugements,  sans  révision,  ne  serait  accordée  qu'après  une  entente  internationale  à  I  égard  des  réglée 
i>ri;icipalcs  pour  la  solulion  des  oooflils  tle  lois. 
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conférés  par  le  lestament,  en  parfaite  harmonie  avec  la  loi  sous  l'empire 
de  laquelle  le  testament  a  été  fait  ?  Comment  l'intérêt  de  Tétat  où  le  parealis 
est  demandé,  peut-il  exiger  qu'on  refuse  l'exécution  de  ce  jugement  ? 

Un  divorce  a  été  prononcé  par  les  tribunaux  en  conformité  avec  les  loii§ 
du  pays  :  on  veut  l'exécuter,  quant  à  la  condamnation  aux  dépens,  dans  un 
pays  qui  ne  permet  pas  le  divorce.  Vexequatur  serait-il  refusé  parce  que  la 
loi  qui  consacre  findissolubilité  du  mariage  est  d'ordre  public  ?  C'est  ce 
qu'on  a  décidé  en  France  (*).  Cette  décision  me  paraîtrait  juste  et  bien 
fondée,  si  le  législateur  français  avait  défendu  et  pu  défendre  le  divorce  à 
tous  les  peuples,  et  rendre  cette  loi  obligatoire  pour  tous  les  Etats.  Il  est 
clair  que  telle  n'a  pas  pu  être  la  portée  de  la  loi  dont  il  s'agit,  et  qu'il  faut 
donc  respecter  les  divorces  prononcés  à  l'étranger  par  les  juges  compétents. 

H  en  serait  autrement  si,  d'après  les  principes  du  droit  international, 
sanctionnés  par  la  législation  de  Tétat,  où  l'exécution  est  demandée,  le  cas 
tombait  sous  l'application  des  lois  de  cet  état,  au  lieu  d'être  régi  par  la 
législation  étrangère,  appliquée  par  le  juge. 

Mais  cette  hypothèse  n'est  plus  admissible  du  moment  qu'une  entente 
préalable  à  l'égard  de  ces  principes  est  une  des  conditions  sous  lesquelles 
l'exécution  des  jugements  étrangers  «st  accordée.  C'est  à  propos  de  celte 
entente  préalable,  et  non  à  propos  de  la  demande  d'exécution  de  chaque 
jugement  spécial,  qu'il  convient  de  faire  les  réserves  réclamées  par  l'ordre 
public,  la  moralité  publique,  le  droit  public,  et,  si  l'on  veut,  la  souve- 
raineté (S)  de  l'État.  La  nécessité  de  ces  réserves  est  généralement  reconnue 
par  les  auteurs  :  -ils  enseignent  tous  que  l'application  des  Lois  étrangères 
admise  en  principe,  sous  plusieurs  rapports,  ne  peut  être  accordée  sans 
restrictions.  «  Aucune  nation,  »  dit  Fœlix  (3),  »  ne  renonce,  en  faveur  des 

>  institutions  d'une  autre,  à  l'application  des  principes  fondamentaux  de  son 

>  gouvernement;  elle  ne  se  laisse  pas  imposer  des  doctrines  qui,  selon  sa 
»  manière  de  voir,  sous  je  point  de  vue  moral  ou  politique,  sont  incompa- 
»  tibles  avec  sa  propre  sécurité,  son  propre  bien-être,  avec  la  consciencieuse 
»  observation  de  ses  devoirs  ou  de  la  justice.  Ainsi  aucune  nation  chré- 
*  tienne  ne  tolère  sur  son  territoire  l'exercice  de  la  polygamie,  de  l'inceste, 
»  l'exécution  de  conventions  ou  de  dispositions  contraires  à  la  morale, 

>  remploi  de  châtiments  et  de  cruautés  qui  se  trouvent  autorisés  par  les 

(1)  Ârrét  de  la  Cour  d«  Paris,  da  90  Novrfiibre  1848,  Dev.  -Car.  i9.2,ll . 

(9)  Il  n*arrîvera  pas  sooTent  qu'un  jugement  dans  ane  affaire  civile  ou  commerciale  porte  atteinte 
à  la  souveraineté  de  TÉtat  ! 
(3)  Traité  du  Droit  international  privé,  i«  Ed.  I.  l,p:S9-30. 
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>  mœurs  des  infidèles.  Ainsi  on  ne  reconnaît  pas  aux  étrangers  le  droit 
»  d'amener  des  esclaves  et  de  les  traiter  comme  tels.  >  Le  respect  du  statut 
personnel  des  étrangers  ne  s'étendra  pas  jusqu'à  la  reconnaissance  de  la 
polygamie,  ou  des  incapacités  civiles  et  politiques  attachées  à  la  croyance 
des  individus  W,  ou  d'autres  institutions  condamnées  par  la  civilisation 
moderne. 

Les  deux  pays,  qui  s'accorderont  l'exécution  sans  révision  des  jugements^ 
admettront  également  les  restrictions  de  cette  nature  quant  à  l'application  du 
droit  étranger.  Us  les  formuleront  <lans  leurs  lois,  et  même  s'ils  ne  le  font 
pas,  la  jurisprudence  des  deux  pays  se  prononcera  dans  le  même  sens,  en 
conformité  avec  les  principes  de  la  science  et  de  la  politique. 

Mais  quid  si  les  institutions  mêmes  de  ces  deux  pays  différent  à  l'égard 
d'un  principe  fondamental,  comme  la  monogamie,  l'entière  égalité  des 
cultes,  etc.  ?  Ne  faut-il  pas,  en  ce  cas,  faire  précéder  l'ordonnance  du 
parcatisy  par  un  examen  du  jugement  au  point  de  vue  de  l'ordre  public  ?  — 
Je  crois  que  ce  cas  ne  se  présentera  pas,  puisqu'on  ne  conclura  pas  de 
traités,  basés  sur  le  système  que  nous  avons  développé,  avec  des  états  qui 
permettent  la  polygamie  ou  qui  font  dépendre  la  jouissance  des  droits 
civils  et  politiques  de  la  profession  d'un  ceitain  culte  W. 

Parmi  les  motifs  de  refus  du  pareatis,  proposés  par  les  auteurs,  on  en 
trouve  qui  ont  rapport  au  statut  personnel  des  nationaux,  au  statut  réel  des 
immeubles  situés  dans  le  pays,  etc.  Il  est  clair  que  les  réserves  de  cette 
nature  n'ont  plus  de  raison  d'être  dans  la  supposition  d'une  entente  préalable 
entre  les  deux  états,  au  sujet  de  ces  principes  de  droit  international  privé. 

Examinons,  avant  de  terminer,  quelques  autres  réserves,  de  différente 
nature,  proposées  par  les  jurisconsultes. 

On  a  dit  que  l'exécution  sans  révision  ne  devrait  êtfe  accordée  que  pour 
les  jugements  contradictoires  i^) .  Cette  exclusion  des  jugements  par  défaut 
ne  me  parait  pas  fondée.  Il  suffit  d'exiger  des  garanties  quant  à  îa  forme  de 
l'assignation,  aux  délais  de  comparution, etc.  (V.  ci-dessus  p.  41 4).  Le  défen- 
deur qui,  dûment  cité,  ne  comparaît  pas,  n'a  pas  à  se  plaindre  d'être  jugé 
par  défaut.  Les  règles  concernant  les  jugements  par  défaut  et  le  droit  d'oppo- 
sition feront  également  l'objet  d'une  entente  préalable  entre  les  deux  étals, 
et  le  pareatis  ne  sera  accordé  que  quand  il  n'existera  plus  de  recours  pos- 

(OV.  Ies.auteorseité8par]||.  B ktL, Dos  internationale PHvat-und Strafreeht, p.  {60. 
(3)  V.  le  discours  de  M.  Wablbkobgk,  Annaleê  du  Congrès  de  Gand^  p.  167-169. 

(3)  V.  Annales  du  Congrès  Intemalional  des  Seienrettoei^lee,  leiiaà  Gand,cn  1863,  p.  169.  Diseonrs 
de  M.  Dognée-Devillers. 
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sible  contre  le  jugement.  En  adoptant  comme  règle  générale  de  ne  pas 
rendre  exécutoires  les  jugements  par  défaut,  même  quand  ils  sont  passés  en 
force  de  chose  jugée,  on  fournirait  aux  débiteurs  de  mauvaise  foi  un  excel- 
lent moyea  de  prévenir  lexécution  en  pays  étranger. 

L  ancien  système  qui  consiste  à  exiger  plus  de  garanties  quant  il  s*agit 
d'exécuter  un  jugement  contre  un  indigène  que  quand  le  condamné  est 
étranger,  trouve  encore  quelques  défenseurs  parmi  les  jurisconsultes  de  nos 
jours.  Cependant,  je  crois  pouvoir  dire  que  ce  système  n'a  plus  aucune 
chance  de  passer  dans  les  lois  modernes.  Quand  Fétat,  requis  de  prêter  son 
concours  à  l'exécution  de  jugements  étrangers,  exige,  des  garanties  de  diffé- 
rente nature,  il  le  fait  dans  l'intérêt  d'une  bonne  justice.  Etablir  une  distinc- 
tion, sous  ce  rapport,  entre  les  jugements  obtenus  contre  des  nationaux  et 
ceux  qui  condamnent  des  étrangers,  ce  serait  donc  méconnaître  le  principe 
social  de  l'égalité  des  étrangers  et  des  indigènes  par  rapport  au  droit  civil 
et  à  la  distribution  delà  justice. 

On  s'est  demandé  s'il  convenait  d'appliquer  1  exécution  sans  révision  aux 
sentences  arbitrales,  ayant  acquis  force  de  chose  jugée  dans  le  pays  où  elles 
ont  été  rendues?  La  plupart  des  législations  actuelles  admettant  qu'un  juge- 
ment arbitral,  revêtu  de  l'ordonnance  d'exécution,  est  assimilé,  quant  à  ses 
effets,  aux  jugements  i^endus  par  les  tribunaux,  et  peut  être  mis  à  exécution 
par  les  mêmes  voies  que  ceux-ci,  il  s'ensuit  qu'il  seront  compris  dans  la 
réforme  judiciaire  concernant  les  jugements  étrangers,  sans  qu'il  y  ait 
lieu  d'adopter  la  distinction  qu'on  a  voulu  établir  entre  l'arbitrage  forcé  et 
l'arbitrage  volontaire  (f).  Cependant,  je  me  permettrai  d'ajouter  que  le 
système  des  législateurs  qui  considèrent  le  tribunal  arbitral  comme  une  vraie 
juridiction,  me  semble  peu  conforme  au  caractère  même  de  l'institution. 
Notre  estimable  collaborateur,  M.  Allard,  a  développé  d'excellentes  idées 
à  ce  sujet  dans  la  première  partie  de  son  travail  sur  le  Code  de  procé- 
dure du  royaume  d'Italie  (2).  Il  a  bien  raison  de  dire  que  l'arbitrage  ne 
devrait  être  envisagé  par  la  loi  que  comme  une  transaction  par  mandataires. 
Dans  cet  ordre  d'idées  j'irais  encore  plus  loin  que  M.  Allard  :  je  vou- 
drais non-seulement  supprimer  tout  recours  contre  la  sentence  arbitrale,^  les 

g 

(1)  Lef  argamenu  allégués  par  Foeiix(II,  p.  159  et  ss.),  par  M.  Hissé  {Le  Droit  Commercial^  \\, 
p.  84  et  B8.)t  pur  M  Bar  {Dat  internationale  Privat-und  Sraftecht,  p.  iSi),  et  par  d'autres  en  faveur 
de  ceUe  distinetion  ne  m'ont  pas  convaincu.  Même  dans  le  cas  de  Tarbitrage  forcé,  les  parties  ont 
volontairement  el  librement  substitué  la  juridiction  arbitrale  à  celle  des  Iribonaui  en  souscrivant  au 
contrat  que  la  loi  soumet  à  l'arbitrage  forcé.  Du  reste  le  choii  des  arbitres  n^est  pasmoins  libre  en 
ce  cas  que  quand  il  s'agit  de  l'arbitrage  volontaire. 

(2)  V.  ci-dessus  p.  SOu  el  ss. 
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conditions  d'aptitude  à  exiger  des  arbitres,  —  l'obligation  imposée  aux 
arbitres  d'observer  les  règles  de  droit,  —  l'institution  de  l'arbitrage  forcé, 
—  la  légalité  de  la  clause  compromissoire,  --  je  proposerais  d'assimiler  le 
compromis  à  la  transaction,  en  ce  sens  que  la  décision  arbitrale  n'aurait 
d'autre  force  que  celle  d'un  titre  obligatoire  :  alors  il  n'y  aurait  pas  lieu  à 
accorder  une  simple  ordonnance  d'exécution  ;  la  partie,  qui  a  obtenu  gain 
de  cause  par  la  sentence  arbitrale  devrait,  pour  en  obtenir  l'exécution, 
former  une  action  en  justice.  Si  ce  système  était  adopté,  les  sentences  arbi- 
trales n'entraîneraient  plus  YexéctUion  parée ^  et  il  ne  pourrait  pas  être 
question  de  l'exécution  de  jugements  arbitraux  rendus  en  pays  étranger. 

VI. 

Un  jugement  étranger  ne  sera  jamais  exécuté  sans  avoir  obtenu  d'abord 
le  pareatis  ou  Vexeqvatur  de  la  part  d'un  des  tribunaux  du  pays,  qui  le 
munit  de  l'intitulé  prescrit  par  les  Jois  du  pays.  Cette  méthode  a  été 
défendue,  dans  la  première  partie  de  ce  travail,  comme  un  moyen  de  satis- 
faire aux  exigences  de  l'étiquette  (D. 

Cette  intervention  du  juge  national  se  recommande  aussi  au  point  de  vue 
de  la  pratique.  ^ 

D'abord  on  ne  doit  pas  oublier  que  dans  beaucoup  de  pays  (et  notamment 
d'après  les  règles  de  procédure  en  vigueur  en  Allemagne)  l'exécution  se  fait 
toujours  par  l'intermédiaire  des  tribunaux. 

Ensuite,  pour  les  pays  où  l'exécution  se  fait  par  les  officiers  ministériels, 
sans  l'intervention  des  tribunaux,  il  importe  aussi  d'exiger  que  les  jugements 
étrangers  soient  munis  de  la  formule  exécutoire  par  un  des  tribunaux  du 
pays.  Il  faut  que  les  officiers ,  ministériels  puissent  savoir,  parla  simple 
inspection  du  document  qu'on  leur  présente,  si  c'est  un  titre  extrainant 
l'exécution  parée. 

Le  tribunal,  avant  d'accorder  le  pareatis  y  devra  examiner  :  1^  si  ce  qu'on 
lui  présente  est  vraiment  un  jugement  émanant  d'un  des  tribunaux  du  pays 
étranger;  S""  s'il  est  passé  en  force  de  chose  jugée.  A  cet  effet,  la  partie  qui 
veut  poursuivre  l'exécution  d'un  jugement  dans  un  autre  état,  devra  pro- 
duire plusieurs  pièces,  spécifiées  comme  suit  dans  le  récent  traité  entre  la 
France  et  la  Confédération  suisse  (art.  16)  : 

« 

(i)  «On  peut  considérer,  dit  H.  Foblix  (t.  H,  p.  42),  comme  reeonoa  par  le  droil  iotemalioiMt 
>  privé  ie  principe  qu'aucun  jugement  étranger  ne  peut  être  mis  à  exécution  sans  rautoriFation  des 
»  juges  du  lieu  de  celle  exécution.  » 
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l""  L'expédilion  du  jugement  ou  de  Tarrét  légalisée  par  les  envoyés  res- 
pectifs, ou  à  leur  défaut  par  les  autorités  de  chaque  pays  ; 

S"*  L'original  de  l'exploit  de  signification  dudit  jugement  ou  arrêt  ou  tout 
autre  acte  qui,  dans  le  pays,  tient  lieu  de  signification  ; 

3"  Un  certificat  délivré  par  le  greffe  du  tribunal  où  le  jugement  a  été 
rendu,  constatant  qu*il  n'existe  ni  opposition,  ni  appel,  ni  autre  acte  de 
recours. 

Les  raisons  pour  lesquelles  on  exige  le  pareatis  d*un  tribunal  du  pays  où 
Texécution  doit  avoir  lieu,  n'ont  rapport  qu'à  un  des  effets  du  jugement, 
l'exécution  parée,  sur  la  personne  ou  les  biens  de  la  partie  condamnée  ; 
elles  n'ont  aucune  force  à  l'égard  de  l'autre  effet  des  jugements,  celui  de 
former  la  chose  jugée,  c'est-à-dire  de  régler  définitivement  le  droit  des 
parties  par  rapport  à  l'objet  du  jugement.  Les  jugements  prononcés  dans 
l'un  des  deux  états  auront  cet  effet  dans  l'autre  sans  qu'un  pareatis  soit 
nécessaire,  bien  entendu  dans  la  supposition  qu'il  existe  entre  ces  deux 
états  un  traité  sur  l'exécution  des  jugements  sans  révision. 

Il  ne  sera  pas  possible  de  conclure  des  traités  de  cette  nature  avec  tous 
les  états.  Le  législateur  aura  donc  toujours  à  résoudre  la  question  de 
savoir  quoi  sera  l'effet  de^  jugements  rendus  dans  un  pays  étranger  avec 
lequel  il  n'existe  point  de  traité.  Quand  on  n'exécute  pas  mns  réviiton^  un 
de  c%s  deux  systèmes  peut  être  suivi  :  faire  accorder  le  pareatis^  après 
révision  du  procès,  de  sorte  que  le  jugement  étranger  reste  toujours  comme 
la  base  de  la  nouvelle  action,  intentée  devant  les  tribunaux  du  pays  où 
l'exécution  doit  avoir  lieu,  —  ou  bien  considérer  le  jugement  étranger  et  le 
procès  qui  l'a  précédé,  comme  non-aven  s.  Le  premier  de  ces  deux 
systèmes  se  recommande  sous  plusieurs  rapports.  D'abord  il  perniet  aux 
parties  de  se  servir  des  preuves  fournies  dans  le  premier  procès;  les 
procès-verbaux  d  enquêtes  pourront  conserver  leur  force  probante  dans  la 
nouvelle  instance.  Ensuite  l'effet  du  pareatis  sera  de  confirmer  dans  leur 
ensemble  toutes  les  dispositions  du  jugement  étranger,  y  compris  celle  qui 
concerne  les  dépens.  Dans  le  second  système,  qui  consiste  à  considérer  le 
jugement  étranger  comme  non-avenu,  la  condamnation  aux  dépens  ne 
pourra  être  mise  à  exécution  que  dans  le  pays  où  le  jugement  a  été  rendu, 
bien  que  la  condamnation  au  fond  ail  été  obtenue  de  nouveau  au  moyen 
d'un  second  procès. 

Faut-il  accorder  le  pareatis  sans  révision  du  procès  et  l'effet  de  chose 
jugée  aux  jugements,  rendus  dans  un  pays,  avec  lequel  il  n'existe  point  de 
traité,  quand  le  jugement  est  invoqué  contre  la  partie  qui  a  pris  l'initiative 
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du  procès  à  TétraDger,  par  exemple  quand,  il  s*agi(  démettre  à  exécution 
contre  le  demandeur  débouté  la  condamnation  aux  dépens?  —  C'est  une 
question  à  examiner,  en  même  temps  que  plusieurs  autres  points  de  détails 
qui  doivent  être  réglés  (i). 

Quant  aux  actes  de  juridiction  volontaire,  je  crois  que  les  lois  et  les 
traités  devraient  sanctionner  la  doctrine  des  auteurs  de  droit  international, 
d'après  laquelle  tout  acte  de  celte  nature  sortit  ses  effets  en  pays  étranger, 
sous  la  triple  condition  :  l""  qu'il  ait  été  fait  ou  reçu  par  un  magistrat, 
officier  public  ou  autre  personne  investie  par  la  loi  du  lieu  de  la  confection 
du  même  acte,  du  pouvoir  d'y  procéder  ;  S""  que  l'acte  soit  revêtu  des  forma- 
lités prescrites  par  la  même  loi;  3^  que  son  contenu  soit  conforme  aa 
statut  qui  régit  soit  la  personne  à  laquelle  l'acte  se  rapporte,  soit  la 
substance  ou  matière  de  l'acte (^). 

En  ce  qui  concerne  le  jugement  déclaratif  de  faillite,  on  ne  peut  pas 
dire  que  la  science  ait  développé  un  système  bien  précis,  et  répondant  assez 
au  besoin  social, pour  pouvoir  servir  de  base  aune  législation  internationale. 
On  est  généralement  d'accord  que  la  qualité  des  syndics,  nommés  par  le 
jugement  déclaratif  de  faillite,  doit  être  reconnue  à  l'étranger.  Mais  les 
auteurs  et  la  jurisprudence  des  différents  pays  ont  donné  des  réponses 
bien  différentes  à  la  question  de  savoir  si  Tétai  de  faillite  lui-même  sera 
reconnu  à  l'étranger  et  y  pourra  être  opposé  aux  créanciers,  qui  voudront 
y  exercer  des  poursuites  individuelles.  La  question  est  complexe.  Elle^a 
donné  lieu  à  des  dissertations  savantes  et  ingénieuses  sur  l'interprétation 
du  droit  actueK^).  La  solution  de  la  question  de  jvre  constitttendo  semble 
mériter  un  examen  spécial.  En  principe,  je  crois  que  Teffet  de  la  déclara- 
lion  de  A)illite  devrait  s'étendre  au-delà  des  frontières  du  pays  où  elle  a  été 
prou  ncée.  Mais  il  y  a  des  réserves  à  faire. 

Les  actes  de  juridiction  volontaire  et  les  jugements  déclaratifs  de  faillite 
n'ont  été  mentionnés  ici  (\\\t  pour  mémoire , 

Quant  à  l'effet  el  à  Texéculion  des  jugements  rendus  par  la  juridiction 
cjntenlieuse,  nous  pourrions  résumer  nos  conclusions  en  ces  termes  : 

l""  L'exécution  sans  révision  ne  peut  pas  être  accordée  par  la  loi  d'une 
manière  également  applicable  aux  jugements  de  tous  les  pays,  mais  doit 
être  stipulée  par  des  traités  internationaux; 

(i)  Par  exemple,  le  système  à  adopter  à  l'égard  de  Pexéeation  provisoire,  de  l'existence  de 
laines  voies  d'exécution  dans  un  des  deux  pays,  qai  ne  sont  pas  autorisées  dans  l'autre,  e(e. 
(2)V.  FoEUX,l.II,p.  202. 
(3)  V.  MASsé,  t.  Il,  p.  77  etss.;  Bar,  p.  488-500. 
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S""  La  conclusion  de  ces  traftés  doit  être  accompagnée  d*une  entente 
internationale  concernant  plusieurs  points  de  législation,  savoir  : 

a.  La  compétence  des  tribunaux  ; 

6.  Les  principales  formalités  de  la  procédure  ; 

c.  Les  dispositions  de  la  loi  qui  ont  rapport  au  droit  international  privé; 

S""  Les  règles  concernant  la  compétence  des  tribunaux  (a)  peuvent  ou  être 
substituées  d'une  manière  générale  et  obligatoire  à  la  loi  nationale,  anté- 
rieurement en  vigueur,  ou  bien  n'avoir  qu'un  caractère  facultatif,  comme 
condition  de  Fexécution  des  jugements  sans  révision; 

i*  Les  règles  -concernant  la  procédure  (6)  doivent  être  limitées  aux 
garanties  les  plus  essentielles  dans  l'intérêt  des  plaideurs,  comme  la  forme 
de  la  citation,  les  délais  de  comparution,  le  système  de  jugements  par 
défaut,  etc.  ; 

5<*  L'entente  au  sujet  des  dispositions  mentionnées  sub  c  pourra  se  borner 
à  faire  disparaître  les  antinomies  que  présentent,  à  cet  égard,  les  législations 
des  différents  états.  Si  Ton  ne  se  contente  pas  de  ce  travail  d'un  caractère 
négatif,  et  qu'on  veuille  l'étendre  à  la  codification  complète  et  internationale 
de  cette  partie  du  droit,  qui  consiste  à  déterminer  la  loi  applicable  en  cas  de 
conflit,  on  pourra  faire  cesser  beaucoup  d'incertitudes,  ou  mettre  fin  à  un 
grand  nombre  de  controverses,  devenues  illustres,  on  contribuera  énormé- 
ment à  réaliser,  sur  le  terrain  du  droit  international,  le  précepte  que  Bacon 
a  donné  aux  législateurs  :  Optima  lex  quae  mmimum  judici  relinquit* 
Cependant,  une  œuvre  de  cette  nature  ne  pourrait  être  achevée  en  quelques 
années,  et  l'introduction  du  système  de  l'exécution  internationale  des  juge- 
ments serait  trop  longtemps  retardée,  si  on  voulait  la  faire  précéder  d'une 
codification  complète  du  droit  international  privé  :  on  devra  donc  se  contenter 
provisoirement  d'obtenir  le  résultat  négatif,  indiqué  sub  c; 

6"^  Le  jugement  étranger  ne  jouira  de  Vexécutiou  parée,  qu'après  être 
muni  du  pareatis,  accordé  par  le  tribunal  du  lieu  de  l'exécution  ; 

7^  Ce  pareatis  sera  accordé,  quand  il  sera  prouvé,  par  la  production  des 
documents  requis  à  cet  effet,  que  le  jugement,  qu'on  veut  exécuter,  a 
acquis  force  de  chose  jugée  W  ; 

8^  Le  tribunal  saisi  de  la  demande  d^exécution  n'examinera  pas  si  le 
jugement  a  été  rendu  par  un  juge  compétent,  si  les  formalités  prescrites 
ont  été  observées  et  si  le  juge  a  bien  appliqué  les  règles  concernant  le  con- 
flit des  lois  ; 

(1)  A  moins  qa*OD  ne  reconnaisse  aussi  l'eiëcotion  prvisoire,  prononcée  par  le  Joge  élranger. 
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9''  Il  n*examiDera  pas  non  plus  si  le  jugement  renferme  quelque  dispo- 
silion  contraire  à  Tordre  public,  à  la  moralité  publique,  au  droit  public  etc., 
de  rÉtat  où  Texécution  est  demandée  ; 

tO*  L'autorité  de  la  chose  jugée,  à  Tégard  des  jugements  rendus  dans  nn 
des  deux  pays,  pourra  être  invoquée  dans  Tautre,  sans  que  le  jugement  ait 
été  muni  du  pareatis^  qui  le  rend  exécutoire  sur  les  biens  ou  la  personne 
de  la  partie  succombante; 

ll^"  Les  règles,  énoncées  sub  2-10,  ne  s'appliquant  qu'au  système  à 
adopter  dans  les  conventions  internationales,  ne  seront  pas  suivies  à  Tégard 
des  jugements  d*un  pays  avec  lequel  il  n'existe  pas  de  traité.  Ces  jugements 
pourront  être  munis  dupareatis^  mais  seulement  après  la  révision  complète 
du  procès,  sous  tous  les  rapports  ; 

IS"*  Les  actes  de  juridiction  volontaire  (quoique  ayant  la  forme  déjuge 
ments)  seront  respectés  à  l'étranger,  sans  que  des  conventions  interna 
tionales  soient  nécessaires  à  cet  égard. 


L'exécution  des  jugements  étrangers,  les  conditions  à  stipuler,  en 
un  mot,  tout  ce  qui  se  rapporte  à  cette  matière  donne  lieu  à  tant  de  consi- 
dérations de  différente  nature,  que,  pour  obtenir  à  cet  égard,  Tententc  néces- 
saire entre  plusieurs  États,  il  importe  d'éviter  tout  parti  pris  et  de  faire,  au 
besoin-,  des  concessions  par  rapport  aux  clauses  spéciales,  tout  en  mainte- 
nant les  principes  fondamentaux. 

En  n'approuvant  que  ce  qu'on  considère  comme  le  système  parfait,  on 
s*expose  à  n'obtenir  rien  du  tout.  Cependant,  la  nécessité  de  concessions 
pour  aboutir  à  une  entente  nationale,  ne  doit  pas  empêcher  les  juriscoo- 
suites  de  continuer  l'examen  des  perfectionnements,  dont  les  lois  et  les 
traités  seraient  susceptibles. 

La  France,  qui  a  conclu  des  traités  sur  l'exécution  des  jugements  avec 
ritalie,  avec  le  Grand-Duché  de  Bade  et  avec  la  Suisse,  semble  avoir  adopté 
pour  principe  de  régler  cet  objet  d'une  manière  identique  avec  les  différents 
États.  Il  parait  que,  dans  les  négociations  qui  ont  précédé  la  convention 
récente  entre  la  France  et  la  Suisse  (du  1 S  juin  1869),  les  délégués  français 
ont  déclaré  que  tel  était  le  désir  de  leur  gouvernement  (t).  Le  principe  est 
excellent  et  a  certainement  une  grande  valeur  pratique.  Mais  par  quels 

(i)V.  le  Message  du  Conseil  fédéral  Suisse  à  rassemblée  fédérale,  coneernanl  ledit  iraité,  p.  S3. 
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moyens  pourrait-on  parvenir  à  faire  accepler  des  règles  uniformes  par 
un  plus  grand  nombre  de  pays?  —  Je  crois  qu'une  convenlion  conclue 
enlre  quelques  Étals  limitrophes,  ayant  pour  base  Teutente  internationale 
à  regard  de  la  législation  sur  la  compétence,  les  principales  formalités  du 
procès  et  le  conflit  des  lois,  formerait  le  noyau  d'une  Union  Judiciaire  W  qui  ^ 
sans  porter  préjudice  à  la  souveraineté  ou  à  l'autonomie  de  chaque  £lat, 
ferait  disparaître  les  entraves  que  la  difi'érence  de  nationalité  met  encore  à 
la  distribution  de  la  justice. 

(1}  Je  Uelicrai  de  ju!»lifier  celle  cxprcssiun,  en  dévclopptinl  l'idée  qui  me  Ta  suggérée,  dans 
une  des  prochaines  livraisons  de  la  Revue  de  Droit  International. 
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XXXI. 


LES  TWBUNAUX  POUR  lA  NAVIGATION  DU  RfflN, 


par  U.  H.  GODRFROI, 

Ancien  ministre  de  la  juslice,  membre  de  la  seconde  cliambre  des  Élats-Générauz  des  Pays-Bas. 


Une  des  conséquences  les  plus  salutaires  de  la  guerre  d'Allemagne  de 
1866  a  été,  sans  contredit,  la  possibilité  qu'a  créée  la  nouvelle  organisation 
politique  de  ce  pays,  de  libérer  la  navigation  du  Rhin  des  entraves  Gscales 
et  administratives,  qui  n'étaient  plus  en  rapport  ni  avec  le  développement 
gigantesque  du  commerce,  ni  surtout  avec  la  concurrence  que  les  chemins 
de  fer  ont  suscitée  entre  les  voies  fluviales  et  les  voies  de  terre.  La  conven- 
tion relative  a  la  navigation  du  Rhin,  conclue  le  17  octobre  1868,  entre 
les  Pays-Bas^  le  Grand-Duché  de  Bade,  la  Bavière^  la  France,  le  Grand- 
Duché  de  Hesse  et  la  Prusse,  est  enfin  venue  couronner  les  efforts,  tentes 
pendant  de  longues  années,  pour  assurer  un  meilleur  sort  à  la  navigation 
de  cette  grande  artère  fluviale.  Je  crois  pouvoir  admettre  que  la  nouvelle 
convention  aura  reçu  partout  un  accueil  sympathique.  La  Hollande  Fa 
saluée  comme  un  complément  nécessaire  du  système  libéral, inauguré  dans 
ce  pays  en  t8S0,  par  Tabolition  des  droits  de  navigation  sur  le  Rhin 
Néerlandais  et  ses  affluents,  et  la  suppression  simultanée  des  droits  de 
transit.  Sous  un  seul  rapport,  le  traité  a  été,  dans  mon  pays,  un  juste  sujet 
de  désappointement.  On  a  vivement  regretté  d'y  rencontrer  le  maintien 
de  la  juridiction  spéciale  pour  les  actions  civiles  et  pénales  provenant 
de  faits  relatifs  à  la  navigation  du  Rhin.  Ces  regrets  se  sont  manifestés 
dans  un  écrit  remarquable  d'un  des  rédacteurs  de  cette  Revue,  M.  le  pro- 
fesseur Asser(t),  dans  la  presse  périodique  et  dans  les  deux  Chambres 
des  États-Généraux,  à  l'occasion  de  l'examen  du  projet  de  loi  portant 
approbation  de  la  convention  du  17  octobre  1868. 

J'ai  cru  faire  œuvre  utile  en  me  servant  de  l'intermédiaire  de  cette  Revue 
pour  faire  connaître  à  l'étranger  les  motifs  de  l'opposition  qu'a  rencontrée, 
en  Hollande,  le  maintien  de  la  juridiction  exceptionnelle.  Peut-être  réussi- 

(i)  Over  do  nieuioe  Rijnvoarteonvontit ;  —  de  RijHvaarlregter.  Amsterdam,  K.  H.  Sobadd,  1869. 
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rai-je  à  convaincre  de  la  justesse  de  ces  motifs  ceux  qui  sont  intéressés 
à  la  navigation  du  Rhin.  Et  sous  ce  rapport  la  question  mérite  l'attention, 
non-seulement  des  États  riverains,  mais  de  toutes  les  nations,  pour  qui 
le  Rhin  est  un  des  centres  les  plus  importants  du  transport  fluvial. 

Transcrivons  d'abord  les  dispositions  du  traité,  que  la  question  concerne. 
Elles  sont  renfermées  dans  les  articles  32  à  40  : 

>  Art .  52. — Les  contraventions  aux  prescriptions  de  police  en  matière  de  navi- 
gation, établies  pour  le  Rhin,  d'un  commun  accord,  par  les  Gouvernements  des 
États  riverains,  sont  punies  d*une  amende  de  dix  à  trois  cents  francs. 

>  Art.  53. — Il  sera  établi,  dans  les  localités-convenables,  situées  sur  le  Rhin  ou 
à  proximité  du  fleuve,  des  tribunaux  chargés  deconnaitre  de  toutes  les  affaires 
mentionnées  à  Tarticle  54. 

>  Les  Gouvernements  des  Étatâ  riverains  se  communiqueront  réciproquement 
les  informations  relatives  à  l'établissement,  sur  leur  territoire,  destribunaux 
pour  la  navigation  du  Rhin,  ainsi  que  les  changements  qui  seraient  apportés 
dans  le  nombre,  la  résidence  et  la  juridiction  de  ces  tribunaux. 

>  Art.  54.  —  Les  tribunaux  pour  la  navigation  du  Rhin  seront  compétents  : 

>  I.  En  matière  pénale,  pour  instruire  et  juger  toutes  les  contraventions  aux 
prescriptions  relatives  à  la  navigation  et  à  la  police  fluviale; 

>  IL  En  matière  civile,  pour  prononcer  sommairement  sur  les  contestations 
relatives  : 

»  a.  Au  paiement  et  à  la  quotité  des  droits  de  pilotage,  de  grue,  de  balance, 
de  port  et  de  quai  ; 

»  6.  Aux  entraves  que  des  particuliers  auraient  mises  à  l'usage  des  chemins 
de  halage  ; 

>  c.  Aux  dommages  causés  par  les  bateliers  ou  les  flotteurs  pendant  le  voyage 
ou  en  abordant; 

»  d.  Aux  plaintes  portées  contre  les  propriétaires  des  chevaux  de  trait,  em- 
ployés à  la  remonte  des  bateaux,  pour  dommages  causés  aux  biens  fonds. 

»Art.  55. — 'La  compétence  appartiendra,  en  matière  pénale  (article  54,1), au 
tribunal  de  la  navigation  du  Rhin,  dans  le  ressort  duquel  la  contravention  aura 
été  commise  ;  en  matière  civile,  au  tribunal  dans  le  ressort  duquel  le  paiement 
auraitdû  être  effectué  (article  54 ,  II,  a),  ou  le  dommage  aura  été  causé(article  54, 
U,  5,c,ct). 

>  Art.  56.  —  La  procédure  des  tribunaux  pour  la  navigation  du  Rhin  sera  la 
plus  simple  et  la  plus  prompte  possible.  Il  ne  pourra  être  exigé  aucune  caution 
des  étrangers  à  cause  de  leur  nationalité. 

»  Le  jugement  énoncera  les  faits  qui  auront  donné  lieu  à  l'instance,  les 
questions  à  décider  d'après  le  résultat  de  l'instruction  et  les  motifs  sur  les- 
quels il  s'appuie. 


u 
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»  Le  conducteur  ou  le  flolteurnepourraétreempèchédecontinuersoD  voyage 
à  raison  d*une  procédure  engagée  contre  lui,  dés  qu'il  aura  fourni  le  caution- 
nement fixé  par  le  juge  pour  l'objet  du  débat. 

»  Art.  37 .  —  Lorsque  le  débat  portera  sur  une  valeur  supérieure  i  50  francs, 
les  parties  pourront  se  pourvoiren  appelet recourir,  àceteffet,soitàlacomnii$- 
sion  centrale  (article  43),  soit  au  tribunal  supérieur  du  pays  dans  lequel  le 
jugement  a  été  rendu  (article  38).  —  Si  l'appel  doit  être  porté  devant  la  com- 
mission centrale,  il  sera  signifié  au  tribunal  qui  aura  rendu  le  jugement  de 
première  instance,  dans  les  dix  jours  à  partir  de  lanotification  de  ce  jugement 
légalementfaitesuivantles  formesadoptéesdans  chaque  État. Cettesignification 
sera  accompagnée  d'un  exposé  sommaire  des  griefs,  et  de  la  déclaration  expresse 
que  l'on  entend  recourir  à  la  décision  de  la  Commission  centrale.  Elle  sera  faite 
également  à  la  partie  adverse  au  domicile  élu  en  première  instance,  ou,  à 
défaut  d'élection  de  domicile,  également  au  tribunal.  La  signification  au  tri- 
bunal aura  lieu  d'après  le  mode  indiqué  par  les  lois  du  pays. 

»  Dans  les  quatre  semaines  à  dater  du  jour  de  la  signification  de  l'acte  d'appel , 
l'appelant  remettra  au  tribunal  qui  aura  rendu  ie  premier  jugement  un  mé- 
moire exposant  les  motifs  de  son  recours  en  seconde  instance.  Le  tribunal  don- 
nera communication  de  ce  mémoire  à  la  partie  adverse,  qui  sera  tenue  d  y 
répondre  dans  le  délai  qui  lui  sera  fixé  à  cette  fin.  Le  tout  ensemble  avec  les 
pièces  de  la  procédure  de  première  instance  sera  transmis  à  la  Commission 
centrale  à  Mannheim  (article  43). 

»  Faute  par  l'appelant  de  se  conformer  aux  formalités  prescrites  par  le  pré- 
sent article,  l'appel  sera  considéré  comme  non-avenu. 

>  Danslecasoù  l'appel  sera  porté  devant  la  Commission  centrale,  le  tribunal 
pourra,  à  la  requête  de  la  partie  qui  aura  obtenu  gain  de  cause,  ordonner  l'exé- 
cution provisoire  du  jugement  de  première  instance,  en  décidant  toutefois, 
d'après  la  législation  du  pays,  si  le  demandeur  devra  fournir  une  caution 
préalable. 

»  Art.  38.— Chaque  État  riverain  désignera  ,une  foispour  toutes,le  tribunal  su- 
périeur,devantlequelpourrontètre  portés  en  appellesjugements  rendus  sur  son 
territoire  parles  tribunaux  de  première  instance  pour  la  navigation  du  Rhin. 

>  Ce  tribunal  devra  siéger  dans  une  ville  située  sur  le  Rhin  ou  pas  trop 
éloignée  du  fleuve. 

»  Si  l'appel  est  porté  devant  ce  tribunal,  on  se  conformera  pour  la  procé- 
dure à  la  législation  en  vigueur  dans  le  pays. 

>  Art.  39 . — Les  procédures  en  matière  de  navigation  du  Rhin , ne  donneront  lieu 
ni  à  l'usage  de  papier  timbré,  ni  à  l'application  de  taxes  au  profit  des  juges 
ou  des  greffiers.  Les  parties  n'auront  à  supporter  d'autres  frais  que  ceux  de 
témoins  ou  d'experts  et  de  leur  citation  ainsi  que  ceux  de  signification,  de  port 
de  lettres,  etc.,  le  tout  d'après  les  tarifs  ordinaires  en  matière  de  procédure. 
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>  Art .  40. — Les  décisions  des  tribunaux  pour  la  navigation  du  Rhin  dans  cha- 
cun des  États  riverains  seront  exécutoires  dans  tousles  autres  États,  en  obser- 
vant les  formes  prescrites  par  les  lois  du  pays  où  elles  seront  exécutées. 

>  Les  jugements  et  autres  décisions,  les  citations  et  exploits  d'ajournement 
dans  les  causes  pendantes  devant  les  tribunaux  pour  la  navigation  du  Rhin 
spront  considérés, quant  à  la  notification,  dans  chacun  des  États,  comme  éma- 
nant des  autorités  de  cet  État. 

>  Pour  ce  qui  concerne  les  personnes  ayant  un  domicile  dans  un  des  États 
riverains,le$  citations  et  exploits  dans  ces  causes  serontnotifiés  à  ce  domicile.  > 

Dans  cet  ensemble  des  dispositions  concernant  la  matière,  il  faut  distin- 
guer deux  éléments  différents  :  la  juridiction  des  tribunaux  nationaux 
et  celle  du  tribunal  inteniatio»mly  que  forme  la  commission  centrale.  Déjà 
le  règlement  de  la  juridiction  des  tribunaux  nationaux  n'est  pas  exempt 
de  critique,  au  point  de  vue  surtout  de  Tamoindrissement  des  garanties 
qu'offre,  en  Hollande  du  moins,  la  procédure  ordinaire,  et  que  nous  aurons 
à  indiquer.  Mais  c'est  principalement  le  maintien  des  attributions  judi- 
ciaires de  la  commission  centrale  (I),  qui  a  produit  une  pénible  impression. 
Le  gouvernement  néerlandais,  dans  la  prévision  de  cet  accueil,  déclarait 
déjà,  dans  Texposé  des  motifs  du  projet  de  loi  relatif  au  traité,  qu'il  avait 
du  sacrifier  son  opinion,  contraire  au 'système,  à  la  volonté^  inébranlable 
de  la  plupart  des  États  riverains  de  maintenir  cette  juridiction  spéciale. 
El,  après  que  la  première  chambre  des  États  Généraux,  dans  sou  rapport, 
eut  invité  le  gouvernement  à  faire  connaître  les  motifs  de  cette  prédilec- 
tion marquée  pour  une  institution  si  peu  en  rapport  avec  les  principes 
fondamentaux  de  toute  bonne  organisation  judiciaire,  le  ministre  des 
finances,  lors  de  la  discussion  du  projet  de  loi  dans  la  première  chambre, 
doDna,à  ce  sujel,des  renseignements  empruntés  au  protocole  de  la  commis- 
sion qui  a  rédigé  le  traité.  L'obligeance  du  département  des  finances  me 
met  en  état  de  faire  suivre  ici,  en  le  traduisant,  le  texte  même  du  proto- 
cole!^) relatif  à  la  question  dont  il  s'agit  : 

«  Les  dispositions  concernant  la  poursuite  judiciaire  donnèrent  lieu  à 
une  discussion  générale  des  principes  en  question,  dans  laquelle  le  com- 
missaire néerlandais  proposa  la  suppression  de  la  juridiction  cxception- 

(I)  Lo  commission  centrale  ne  connaît,  comme  juge  d'uppel,  que  d'offaires  civiles.  L'opinion  con. 
traire  de  M .  Asser,  duns  lu  brocliure  que  j'ni  cilco,  me  parall  élre  en  coniradiclion  avec  les  termes  de 
1  art.  37.  A  une  demande  d'explicaliùn,  que  j'ai  adressée,  à  ce  ^ujel,  au  gouvernement,  lors  de  la  dis. 
eiission  du  Irailé,  le  Slinisl^'c  de»  finances  a  répondu,  après  avoir  d^abord  énoncé  ropi||)OII  cun 
Iraire,  que  lu  commission  centrale  ne  juge  en  up|>cl  qu'en  matière  civile. 

(3)  Protocolldçr  Commission  fiir  die  Revision  dtr  Hheintcki/fahrtsaete,  page  |7et  s. , 
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Délie  dans  les  affaires  de  la  navigation  du  Rhin.  Son  gouvernement  y  tenait 
d'autant  plus  que  l'organisation  judiciaire  des  Pays-Bas  n'admettait  aucune 
juridiction  spéciale,  et  soumettait  les  causes  en  matière  de  navigation,  sans 
exception,  aux  tribunaux  ordinaires.  Si  les  autres  Étals  riverains  accédaient 
à  cette  proposition,  les  dispositions  relatives  à  la  poursuite  judiciaire  se 
borneraient  à  un  petit  nombre  d'articles. 

«  [1  suffirait  d'adopter  une  disposition  pénale  pour  la  répression  des 
contraventions  aux  dispositions  de  l'acte  et  aux  prescriptions  de  police 
en  conformité  avec  l'art.  54  du  projet  (^);  d'établir  le  principe,  que  la 
compétence  des  tribunaux  et  la  procédure  dans  les  causes  provenant  de 
la  navigation  du  Rhin  (tant  pénales  que  civiles)  seraient  réglées,  dans 
chaque  Etat  riverain,  d'après  les  lois  du  pays;  et  de  stipuler,  en  dernier 
lieU;  la  force  exécutoire  réciproque  des  jugements. 

»  Le  commissaire  du  grand-duché  de  Bade  déclara  également  avoir 
reçu  le  mandat  de  coopérer  à  la  suppression  de  la  juridiction  exception- 
nelle :  maintenant  que  la  nouvelle  convention  mettait  fin  au  motif  principal 
de  cette  institution,  —  le  prélèvement  de  droits  de  navigation,  «—  les  autres 
causes  civiles  et  pénales,  dont  connaissaient  jusqu'ici  les  tribunaux  doua- 
niers du  Rhin  (Rheinzollgerichte)  pourraient  être  soumises,  sans  aucun 
inconvénient,  aux  tribunaux  ordinaires  conformément  à  la  procédure  en 
vigueur  dans  chaque  État  riverain.  Il  déclara  encore  qu'il  était  contraire 
à  ce  qu'exigeait  toute  bonne  administration  de  la  justice,  de  faire  dépendre 
du  choix  d'une  des  parties  l'appel  d'une  décision  judiciaire  à  la  commis- 
sion centrale,  et,  par  conséquent,  à  une  commission  administrative,  qui, 
d'ailleurs,  ne  se  réunissait  qu'une  fois  par  an  pour  le  règlement  d'affaires 
communes,  de  sorte  que  la  décision  des  affaires  pendantes  éprouverait  un 
retard  inévitable.  >^ 

•  Les  autres  commissaires  déclarèrent  ne  pas  être  autorises  à  admettre 
une  modification  aussi  essentielle  des  principes  de  l'acte  de  1831,  dont 
l'application  avait  eu  lieu  pendant  36  ans  d'une  manière  satisfaisante  et  sans 
avoir  rencontré  de  l'opposition  de  quelque  côlé  que  ce  soit;  ces  principes 
s'étant  d'ailleurs  tellement  identifiés  avec  les  idées  et  les  intérêts  de  toutes 
les  classes  intére&sées  à  la  navigation  du  Rhin,  qu'une  modification  ne 
manquerait  pas  d'être  ressentie  par  un  grand  nombre  d'individus,  comme 
un  amoindrissement  de  leurs  droits  et  un  préjudice  porté  à  leurs  intérêts. 
Aussi,  une  grande  majorité  des  chambres  de  commerce  dans  les  provinces 
Rhénanes  s'était-elle   prononcée  en  faveur   du  maintien  de  l'institution 

(1)  Qai  est  devenu  Tari.  52  de  Tac^e.  V.  ci-dessus. 
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actuelle.  Abstraction  faite  de  toutes  autres  considérations,  il  ne  pouvait  être 
que  prudent  de  maintenir,  aussi  longtemps  que  des  motifs  impérieux  n'exi- 
geaient pas  leur  suppression,  des  institutions  internationales,  dont  l'exis- 
tence était  due  à  des  négociations  laborieuses  et  dont  Texpérienee  avait 
justifié  Futilité.  D'ailleurs,  si  dans  la  pratique  un  essai,  tenté  pour  sou- 
mettre les  affaires  en  question  à  la  législation  terriloiiale,  venait  à  échouer, 
un  nouveau  règlement  international  rencontrerait  des  difficultés  beaucoup 
plus  sérieuses.  L'institution  actuelle  des  tribunaux  pour  la  navigation  du 
Rhin  offre  aux  parties  intéressées  des  avantages  très  réels,  qu'elles  per- 
draient par  la  suppression  désirée  ;  et  c'est  aussi  dans  cette  considération 
que  réside  le  motif  qui  porte  le  commerce  et  la  navigation  à  attacher  une 
aussi  grande  valeur  au  maintien  de  ce  qui  existe.  Si  la  compétence  des 
tribunaux  ordinaires  était  admise,  tout  demandeur  serait  obligé  de  recher- 
cher le  domicile  du  défendeur  pour  pouvoir  l'actionner  devant  le  juge  de 
son  domicile,  ce  qui,  dans  beaucoup  de  cas,  augmenterait  sensiblement  les 
difficultés  de  la  procédure  et  pourrait  même  en  empêcher  la  poursuite. 
L'exécution  internationale  des  jugements,  désirée  par  les  Pays-Bas,  ne  pour- 
rait pas  non  plus  être  admise  dans  ce  cas,  la  législation  de  plusieurs 
États  n'accordant  cette  exécution  qu'après  examen  préalable. 

•  Du  moins  un  jugement  d'un  tribunal  néerlandais,  prononcé  par  le 
juge  du  domicile  dans  une  contestation  entre  un  demandeur  néerlandais 
et  un  défendeur  étranger,  ne  pourrait-il  être  exécuté  dans  plusieurs  des 
autres  États  riverains  qu'après  examen  préalable;  et  de  la  part  de  ces 
Etats  une  convention  stipulant  la  force  exécutoire  réciproque,  sans  aucune 
condition,  ne  serait  pas  admise. 

»  Quant  au  maintien  de  l'instance  exceptionnelle  d'appel  devant  la  com- 
mission centrale,  non-seulement  les  classes  appartenant  à  la  navigation  et 
au  commerce,  mais  même  quelques-unes  des  hautes  autorités  judiciaires  se 
sont  prononcées  en  sa  faveur.  On  peut  dire  aussi,  tout  en  ne  contestant  pas 
les  arguments  par  lesquels  cette  institution  a  été  attaquée  en  théorie,  que  les 
motifs  pratiques^  plaidant  pour  le  maintien,  doivent  l'emporter. 

»  Le  Commissaire  pour  la  France  déclara  ensuite,  que  son  gouverne- 
ment désirait  non  seulement  le  maintien  de  Tinstitution  des  tribunaux 
spéciaux  pour  la  navigation  du  Rhin,  mais  aussi  Texclusion  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  ordinaires  dans  les  causes  litigieuses,  provenant  de 
cette  navigation,  et  que  par  conséquent  il  ne  pouvait  promettre  que  son 
gouvernement  consentirait  à  une  modification  essentielle  des  principes, 
établis  par  la  convention  en  vigueur  relativement  à  la  juridiction. 
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«  Après  avoir  constaté  par  ce  qui  précède  la  nécessité  du  maintien  de 
1  élément  essentiel  des  dispositions  actuelles,  relatives  à  la  juridiction  des 
causes  litigieuses,  provenant  de  la  navigation  du  Rhin,  on  procéda  à  la 
discussion  des  articles  concernant  cette  matière.  » 

Abordant  maintenant  Tappréciation  des  motifs,  qu'ont  fait  valoir  les 
partisans  du  maintien  du  statu  quo^  je  dois  faire  remarquer,  qu'ils  ne 
touchent  qu*en  dernier  lieu  et  dans  des  proportions  assez  minimes  au 
grief  le  plus  important;  le  développement  des  autres  arguments  ayant 
servi  à  défendre  le  principe  de  juridiction  et  de  procédure  spéciale  pour 
les  causes  relatives  à  la  navigation  du  Rhin,  —  question  secondaire^  dont 
nous  parlerons  plus  tard.  Voyons  dabord  les  arguments  invoqués  en 
faveur  du  maintien  de  la  commission  centrale,  comme  juge  d'appel. 

On  voudra  bien  m*avouer  qu'il  sont  loin  d'être  concluants.  J'ignore 
quels  ont  été  les  motifs  déterminants  des  classes  intéressées  au  commerce 
et  à  la  navigation  et  des  collèges  judiciaires,  qui  réclamaient  le  maintien 
de  l'institution.  Je  suis  loin  de  contester  ert  principe'^  la  valeur  de  la  prati- 
que :  j'aime  à  attacher  une  sérieuse  importance  à  l'opinion  de  ceux  qui 
sont  en  état  de  bien  observer  la  théorie  en  action.  Mais  je  ne  puis  admettre 
l'infaillibilité  de  leur  autorité;  ici  surtout,  où  il  ne  s'agit  pas  uniquement 
des  intérêts  de  la  navigation  et  du  commerce,  mais  aussi  et  plus  encore 
des  intérêts  d'une  bonne  administration  de  la  justice,  et  par  conséquent 
d'une  matière  à  l'égard  de  laquelle  les  bateliers  du  Rhin  et  les  commerçants 
du  moins  ne  sont  pas  précisément  les  juges  les  plus  compétents.  Je  me 
demande  d'ailleurs  par  quels  signes  extérieurs  de  la  pratique  la  perfec- 
tion de  l'institution  peut  s'être  manifestée.  Est-ce  par  la  perfection  des 
décisions  de  la  commission  centrale?  Est-ce  par  la  promptitude  de  la 
justice  qu'elle  a  rendue!  Mais  s'il  y  a  parmi  les  panégyristes  de  la  commis- 
sion, en  sa  qualité  de  juge  d'appel,  d'anciens  plaideurs,  mus  par  un 
sentiment  de  gratitude  d'avoir  gagné  leur  procès,  il  faut  supposer  que 
cette  opinion  ne  sera  pas  partagée  par  ceux  qui  ont  eu  le  malheur  de  ne 
pas  convaincre  la  commission  centrale  de  la  justesse  de  leur  cause.  Et 
sous  ce  rapport  on  se  rappelle  en  Hollande,  non  sans  une  certaine  amer- 
tume, un  procès  d'abordage  entre  un  bateau  néerlandais,  appartenante  la 
navigation  du  Rhin  {VUrania)^  et  un  bateau  à  vapeur  de  la  société  de 
Cologne  (Stadl  Mainz\  dans  lequel  il  s'agissait  d'un  grand  intérêt  pécu- 
niaire. Le  tribunal  cCUtrecht,  après  des  enquêtes  et  des  expertises  longues 
et  laborieuses,  après  des  plaidoyers  des  plus  approfondis,  avait  adjugé 
l'fictioq  eq    don^iBagçs-intérêtg   du   demandeur   par  un  jugement^  aussi 
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coDSciencieusement  que  solidement  motivé.  La  société  de  Cologne  porta 
rappel  devant  la  commission  centrale  ;  à  Tinslruction  laborieuse  et  appro- 
fondie de  la  cause  en  première  instance  succéda  cette  procédure  éit  ineni- 
ment  défectueuse,  superficielle  et  imparfaite,  que  le  nouveau  traité  a 
néanmoins  maintenue,  —  et  la  commission  annula  le  jugement.  Celte  déci- 
sion a  dans  le  temps,  causé  une  pénible  surprise  à  ceux  qui  connaissent 
les  faits  et  les  mérites  de  la  cause.  Elle  confirmait  le  véritable  sens  de 
l'ancien  adage  de  droit  :  res  judùata  pro  leritate  habetur.  Et  quant  à  la 
promptitude  de  cette  juridiction  exceptionnelle,  si  Tancienne  convention  (^) 
fixait  pour  la  réunion  annuelle  de  la  commission  le  délai  d'un  mois,  dans 
lequel  les  affaires  pendantes  devaient  être  terminées,  et  prescrivait  en  cas 
de  besoin  une  seconde  réunion  pour  un  terme  égal,  Tarticle  44  du  nouveau 
traité^  n'admettant  qu'une  seule  réunion  par  an  et  faisant  dépendre  la 
convocation  en  session  extraordinaire,  non  de  l'état  des  affaires,  mais  de 
la  proposition  d'un  des  États  riverains,  n'accorde  même  pas  ces  garanties, 
très-peu  efficaces  d'ailleurs,  contre  les  lenteurs  de  cette  procédure  excep- 
tionnelle. Aussi  le  commissaire  badois  s'est-il  servi  avec  beaucoup  de 
justesse  de  cet  argument  pour  combattre  la  juridiction  de  la  commission. 

La  majorité  des  commissaires,  rédacteurs  de  la  nouvelle  convention, 
n'ont  pas  voulu  contester  les  argumens  «  par  lesquels  l'institution  a  été 
attaquée  en  théorie  :  »  seulement  ils  réclamaient  la  priorité  pour  les 
motifs  pratiques.  Mais  comment  la  pratique  pourrait-elle  prouver  en 
faveur  d'une  institution,  si  celle-ci  n'est  pas  et  ne  peut  pas  être  le  produit 
ftune  saine  théorie'i  Et  c'est  là  le  cardo  quaestionis.  L'attribution  à  la 
commission  centrale  des  fonctions  de  juge  d'appel  est  en  contradiction 
flagrante  avec  les  principes  fondamentaux  de  l'administration  de  la  justice. 
Ces  principes  excluent  toute  juridiction  exceptionnelle  ;  ils  exigent  dans 
la  personne  du  juge,  outre  la  connaissance  du  droit,  des  garanties  d'indé- 
pendance et  d'impartialité;  ils  réclament  enfin  un  système  de  formes  judi- 
ciaires, dont  la  procédure  devant  la  commission  centrale  est  le  contre-pied. 

Une  question  importante  domine,  a  mon  avis,  le  développement  des 
considérations  qui  précèdent.  Quelle  est  la  nature,  quel  est  le  caractère 
des  causes,  que  la  commission  centrale  peut  être  appelée  à  juger?  Peut-on 

(I)  L'art.  93  de  l'acte  du  31  mars  1831  porte  à  ce  sujet  requi  suit  t  «  Les  eommissafres  se  rëaoiroDt 
régulièremcot  le  i«i-  juiliel  dcclinque  année  è  Mayence  et  seront  tenus  de  terminer  les  aflaires^qui 
leur  serénl  soumises,  dans  le  délai  d*un  mois.  Si  le  nombre  des  aflTaires  ne  permet  pas  de  les  termi- 
ner ddus  un  mois,  une  nouvelle  réunion  aura  lieu  Pautomne  de  la  même  année  poar  le  terme  d*un 
mois.  » 
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admettre,  à  priori,  qu'il  ne  s*agira  dans  ces  litiges  que  de  questions  pure- 
ment  et  exclusivement  techniques?  S'il  en  était  ainsi^  ces  attributions  excep' 
tionnelles  pourraient  avoir  une  raison  d'être.  Et  encore  sons  la  condition 
seulement,  que  les  membres  de  la  commission  centrale  soient  les  experts, 
nécessairement  Sippelés,  eu  vertu  de  leurs  connaissances  spéciales,  à  résou- 
dre ces  questions  techniques.  Sans  faire  tort  aux  capacités  des  membres 
de  la  commission  centrale,  je  ne  crois  pas  me  hasarder  en  leur  déniant 
en  général  cette  qualité.  Mais  il  ne  s'agit  pas  ici  de  questions  purement  et 
exclusivement  techniques.  Il  suffit  de  jeter  un  coup  d*œil  sur  Tart.  34 
du  Traité,  pour  se  convaincre  que  le  meum  et  tuum  forme  le  fond  des 
contestations  civiles  que  la  commission  centrale  peut  être  appelée  à  juger. 
On  comprendra  que  je  suis  loin  de  nier  que  l'élément  technique,  une 
question  nautique  par  exemple,  puisse  appartenir  à  l'appréciation  d'une 
cause,  sonmise  à  la  commission.  Mais  dans  combien  de  procès  le  juge 
ordinaire  ne  se  trouve-t-il  pas  dans  le  même  cas?  Aussi  c'est  pour  cela 
que  le  législateur  a  introduit  dans  la  procédure  civile  les  rapports  d'experts. 
Les  actions  en  dommages-intérêts  pour  abordage  formeront  la  plus  grande 
partie  des  contestations  provenant  de  la  navigation  du  Rhin.  Jamais  cepen- 
dant on  n'a  songé  à  faire  dépendre  du  choix  de  la  partie  succombante  l'attri- 
bution de  l'appel  dés  jugements  en  matière  d'abordage,  dans  toutes  autres 
eaux  que  celles  du  Rhin,  à  un  tribunal  spécial.  Cette  faculté  accordée 
à  l'appelant  par  le  traité,  s1i  en  fait  usage,  donne^en  quelque  sorte  à  la 
juridiction  de  la  commission  centrale  le  caractère  d'un  arbitrage  fotcé,  pour 
ce  qui  regarde  l'intimé.  Mais  le  principe  de  l'arbitrage  forcé  a  été  condamné 
tant  en  Hollande  'qu'en  France(0.  Et  dans  la  législation  allemande,  autant 
que  je  sache,  le  principe  n'est  pas  admis.  Encore,  —  comme  M.  Asser, 
dans  la  brochure  que  j'ai  citée,  le  fait  observer  avec  beaucoup  de  justesse, 
—  si  l'exclusion  du  juge  d'appel  ordinaire,  dans  les  différents  États  riverains 
avait  pour  but  d'obtenir  pour  toutes  les  contestations  en  matière  de  naviga- 
tion du  Rhin  une  jurisprudence  uniforme,  opinerait-on  peut-être  moins 
dévavorablement  sur  cette  déviation  des  bons  principes.  Mais  d'abord  dans 
ce  cas  la  juridiction  exceptionnelle  devrait  se  borner  à  ce  qui  regarde  l'ap- 
plication des  dispositions  législatives^  concernant  uniquement  le  Rhin  con- 
ventionnel. 11  n'en  est  pas  ainsi  :  la  commission  centrale  pourra  par  exemple 
être  appelée  à  appliquer  et  interpréter  les  dispositions  du  Code  de  commerce 

(1)  En  HoUonde  depuis  qa«  le  Code  de  commerce  néerlaDdais  de  1838 ii'«  pat  reproduit  lesartidet 
51-64  dtt  Gode  français  i  en  France  depuis  que  ces  articles  ont  été  abrogés  par  la  loi  du  18  juillet  1856 . 
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néerlandais  relalives  à  Tabordage.  L'appel  d*ailleurs  et  subordonné  d'après 
Tart.  37  à  la  valeur  du  litige.  £l  comment  obtiendra-t-ou  cette  jurispru- 
dence uniforme,  du  moment  où  c'est  de  l'appelant  que  dépend  la  compé- 
tence de  la  commission  centrale?  Je  cherche  en  vain  dans  cette  organisation 
illogique  d*une  juridiction  exceptionnelle  un  seul  motif  déterminant,  qui 
puisse  le  justifier. 

Et  maintenant,  si  je  compare  les  garanties  que  toute  bonne  législation 
exige  dans  la  personne  du  juge,  à  celles  qu'offre  la  composition  de  la 
commission  centrale,  je  n'hésite  pas  à  me  ranger  à  l'avis  défavorable  de 
M.  Asser  (>),  tout  en  rendant  avec  lui  hommage  aux  connaissances  diplo- 
matiques et  commerciales,  ainsi  qu'à  l'intégrité  de  tous  les  membres  de  la 
commission  passés,  présents  et  à  venir.  Je  demande  en  premier  lieu,  si 
l'attribution  de  fonctions  judiciaires  à  une  commission,  composée  de 
fonctionnaires  appartenant  à  l'ordre  administratif,  n'est  pas  en  contradic- 
tion avec  la  séparation  des  pouvoirs  judiciaires  et  administratifs,  qui,  non- 
seulement  en  France  et  en  Hollande,  mais  depuis  plusieurs  années  également 
dans  les  Etats  de  l'Allemagne,  signataires  du  traité,  forme  la  base  de 
l'organisation  judiciaire  et  une  de  ses  garanties  les  plus  solides?  En  second 
lieu,  pour  ce  qui  concerne  l'aptitude  à  juger,  j'ai  déjà  fait  observer,  que 
même  dans  le  cas  où  la  commission  devrait  être  considérée  comme  un 
collège  dexpertSy  rien  ne  garantit  cette  qualité  dans  la  personne  de  ses 
membres.  Mais  la  connaissance  du  droit,  y  fait-on  attention,  en  nommant 
les  membres  de  la  commission?  Cependant  jusqu'ici  on  n'est  pas  encore  par- 
venu à  faire  prévaloir  l'opinion,  que  dans  l'administration  de  la  justice  on 
peut  se  passer  de  cette  connaissance.  On  m'objectera  peut-élre  l'institution 
des  tribunaux  de  commerce.  Je  n'hésite  pas  à  reconnaître,  que  l'absence 
de  la  garantie  dont  je  parle  en  ce  moment,  est  pour  moi  une  des  causes 
qui  m'empêchent  d'appartenir  aux  partisans  de  cette  institution,  qui  même 
dans  les  pays,  où  elle  existe,  ne  parait  plus  répondre  absolument  aux  besoins 
des  justiciables,  si  l'on  tient  compte  des  essais,  tentés  pour  y  introduire 
l'élément  juridique,  soit  par  la  présidence  d'un  jurisconsulte,  soit  par  l'ad- 
mission d'un  ministère  public  (2).  Mais  d'ailleurs,  comme  M.  Asser  le. 

(i)  V.  80  brochure  p.  8. 

(i)  V .  à  ce  sajet  nne  Etttdt  ntr  Ut  Iribunaux  de  commerce,  par  U  -F.  RiTiire,  daos  la  Bévue pra^ 
iique  lU  droit  fronçait,  lome  XX,  namérok  des  {•'-i^  octobre  1863,  Paris  1863.  En  Belgique, 
d'après  le  témoignage  d'un  savant  Jurisconsulte  de  ce  pays,  Tutili lé  des  tribunaux  de  commerce  est 
depuis  longtemps  sérieusement  contestée,  V.  Db  Gbbb  et  Var  Borbval  Facrb,  ffieuwe  bijdrogen 
voor  Reckitgeleerdheid  en  Wetgeving,  tome,  18,  n«3  etS.  Dans  le  royaume  de  Wurtemberg,  l*intro- 
daeUondet  tribunanx  de  commerce  rencontre  dans  la  Chambre  dés  dépotés  une  tîtc  opposition. 
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remarque  avec  beaucoup  de  justesse,  il  s'agit  ici  de  Tappel  qui,  dans  les 
pays  possédant  des  tribunaux  de  commerce,  doit  être  porté  devant  des 
Cours,  composées  de  jurisconsultes,  et  offrant,  pour  ainsi  dire,  un  correctif 
des  imperfections  de  la  juridiction  de  première  instance;  tandis  que  le  traité 
consacre  le  sens  inverse,  en  soumellant  Tappel  des  causes,  jugées  en  pre- 
mière instance  par  les  tribunaux  ordinaires,  à  un  collège,  dans  lequel 
Télément  juridique  n'est  pas  requis. 

Quant  aux  garanties  d'impartialité  et  d'indépendance,  je  suis  loin  de 
prétendre  qu'elles  ne  puissent  être  que  la  conséquence  de  l'inamovibilité. 
J'admets,  volontiers  qu'on  peut  s'attendre  à  un  jugement  impartial  et 
indépendant  même  de  la  part  d'un  juge  amovible.  Mais  on  m'avouera 
'  que  c'est  à  des  considérations  puissantes  que  sont  dues  les  dispositions, 
qui,  dans  les  Constitutions  ordinairement,  consacrent  ces  garanties.  Et  le 
justiciable,  soumis  à  l'arbitrage  forcé  de  la  commission  centrale,  est  en 
droit  de  se  demander,  pour  quelle  raison  plausible  il  doit  se  passer  du 
juge,  offrant  sous  ce  rapport  des  garanties  légales.  N'oublions  pas  d'ail- 
leurs, ici  surtout,  le  caractère  de  la  commission,  comme  collège  appar- 
tenant à  l'ordre  administratif.  La  nouvelle  convealion  mériterait  à  ce 
sujet  une  réprobation  plus  énergique  encore,  si  le  doute,  émis  par 
M.  Àsser  sur  la  signification  de  l'art.  46,  était  fondé.  Cet  article  porte 
que  les  décisions  de  la  commission  centrale  ne  sont  obligatoires,  qu'après 
avoir  été  approuvées  par  le$  gouvernements.  M.  Asser  craignait  qne  cette 
disposition  ne  fût  applicable  aux  décisions  judiciaires.  J'ai  cru  devoir 
interpeller  à  ce  sujet  le  gouvernement  lors  de  la  discussion  du  traité.  Le 
Ministre  des  finances  répondit,  que  jusqu'ici  la  pratique  n'avait  pas  exi^ 
l'approbation  des  décisions  judiciaires.  Je  pris  acte  de  cette  explication, 
pour  exprimer  l'espoir  que  celle  pratique  serait  maintenue;  mais  je  fis 
en  même  temps  observer,  que  la  rédaction  de  la  nouvelle  convention  était 
moins  explicite  que  celle  de  l'article  94  de  la  convention  de  1831,  lequel 
statuait  que  —  les  membres  de  la  commission  «  devant  être  i*egardés  comme 
des  agents  des  états  riverains,  chargés  de  se  concerter  sur  leurs  intérêts 
communs,  —  ses  décisions  ne  seront  obligatoires  pour  les  états  riverains, 
que  lorsqu'ils  y  auront  consenti  par  leur  commissaire,  »  et  e\cluail 
évidemment  par-là  les  décisions  judiciaires,  à  l'égard  desquelles  il  ne 
peut  s'agir  d'intérêts  communs  des  états  riverains,  et  de  décisions  qui  sont 
obligatoire  pour  ces  États.  Il  ne  s'agit  dans  ces  cas  que  des  intéréfs  privés 

et  ilsonlélé  dans  ce  Days  organisée  de  manière  que  dans  quelques  procès  le  tribunal  esl  composé 
de  (rois  commerçanls  cl  de  deux  jurisconsultes.  V.  Geriehttaal^  1867,  p.  408. 
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des  parties  en  cause,  envisagés  au  point  de  vue  des  faits  et  du  droit.  Mais  les 
commissaires,  accoutumés  dans  le  règlement  des  affaires  non-coutentieuses 
à  tenir  compte  en  premier  lieu  des  intérêts  de  TEtat,  qu'ils  représentent, 
et  de  ses  citoyens,  pourront-ils  toujours  se  soustraire  à  Tinfluence  de  cette 
position,  lorsqu'ils  auront  à  juger  des  affaires  contentieuses  ?  Voilà  un 
autre  doute  qu'émet  M.  Asser,  et  qui  le  fait  croire  à  la  possibilité  d'un 
jugement  moins  impartial  d'une  affaire  dans  laquelle  les  parties  appartien- 
nent à  divers  États  riverains.  Je  ne  m'y  arrêterai  pas.  Si  cette  possibilité 
ne  peut  être  contestée,  elle  n'est  que  la  conséquence  nécessaire  d'un 
système  vicieui?,  qui  admet  dans  le  même  collège  le  cumul  de  fonctions 
administratives  y  diplomatiques,  policières  ei  judiciaires 

Je  me  flatte  d'avoir  justifié  l'opinion  défavorable,  que  je  viens  d'émettre 
sur  le  maintien  de  la  commission  centrale  comme  tribunal  d'appel.  Je  dois 
désapprouver  davantage  encore  la  procédure  prescrite  pour  cette  instance. 
Et  tout  d'abord  il  est  impossible  de  trouver  un  motif  valable  pour  cette 
faculté  accordée  à  la  partie  succombante  de  choisir  son  juge  d'appel.  Celte 
disposition  a  été  qualifiée  dans  les  discussions  de  la  «econde  chambre 
d'absurde  et  de  contraire  aux  plus  simples  notions  du  droit.  En  effet, 
—  ainsi  que  le  fait  observer  M.  Asser,  —  un  privilège  accordé  à  l'une 
des  parties  en  cause  au  détriment  de  l'autre  e^t  inadmissible.  «  Mais, 
-^  ajoute-t-il,  —  que  dire  d'une  loi  qui  accorde  ce  privilège  à  celle  des 
parties,  qui  déjà  a  succombé  dans  une  des  instances  ?  Si  même  il  ne  s'agis- 
sait pas  du  choix  entre  deux  tribunaux  aussi  hétérogènes  que  ceux  dont  il 
est  question,  encore  le  principe  devrait-il  être  rejeté  au  point  de  vue  pure- 
ment pratique.  Qu'on  se  figure  par  exemple  le  cas  où,  par  des  jugements 
antérieurs,  lopinion  d'un  des  tribunaux  sur  le  point  en  litige  est  connue,  et 
où  la  partie  succombante  se  prévaudra  de  cette  circonstance  en  émettant  son 
choix.  Mais,  ce  qui  est  pire,  il  s'agit  ici  de  faire  un  choix  entre  le  juge 
d'appel  ordinaire  et  la  commission  centrale.  Chacune  des  parties  peut  avoir 
un  intérêt  tout-à-fait  différent  à  l'égard  du  choix  du  juge  d'appeK  Et  ne  se 
pourrait-il  pas  qu'une  des  parties,  même  en  ressentant  en  d'autres  cas 
de  l'aversion  pour  de  tels  expédients,  fut  tentée  de  donner  au  procès  en 
première  instance  une  direction  qui  la  fit  succomber,  afin  de  s'assurer  le 
choix  du  juge  d'appel?  Qui  perd,  gagne  W.  »  M.  Asser  conclut  qu'une  loi, 
pouvant  donner  lieu  à  une  telle  manière  de  procéder,  est  absurde,  et  je 
suis  parfaitement  de  son  avis.  Mais  aux  conséquences,  signalées  par  lui, 

(I)  V.  la  brochore  citée,  p.  13- U. 

Rev.  db  Dr.  intbr.  —  i*  année,  i«  fiv.  35 
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j'ai  à  en  ajouter  une  autre.  C*est  que  cette  faculté  de  choisir  le  juge  d*appel 
peut  avoir  pour  effet  de  priver  la  partie  succombante  en  appel  du  recours  à 
une  troisième  instance.  Nous  verrons  plus  tard  que  le  traité  a  été  inter- 
prété par  le  gouvernement  des  Pays-Bas,  de  manière  à  laisser  ouvert  le 
recours  en  cassation  contre  les  jugements  en  appel  des  tribunaux  nationaux. 
Le  choix  fait  de  la  commission  centrale,  comme  juge  d  appel,  rendra 
cette  faculté  illusoire. 

Un  mot  encore  du  système  de  procédure.  Tandis  qu'en  France  et  eu 
Hollande,  depuis  de  longues  années,  la  procédure  orale  et  publique 
est  une  des  garanties  fondamentales  de  l'administration  de  la  justice; 
tandis  que  presque  partout  en  Allemagne  la  législation  des  dernières 
années  a  assuré  aux  justiciables  le  bienfait  de  ces  mêmes  garanties,  la 
nouvelle  convention  maintient  pour  Tappcl  porté  devant  la  commission 
centrale  la  procédure  écrite  et  secrète.  Conformément  à  l'art.  57,  Tinstruction 
de  la  cause  se  fait  par  communication  de  mémoires,  transmis  à  la  com- 
mission, qui  prononce  en  dernier  ressort  sans  entendre  les  parties  et  sans 
nouvelles  enquêtes  ou  expertises,  même  dans  les  cas  de  nécessité  urgente. 
On  avouera  que  cette  procédure  est  peu  faite  pour  inspirer  confiance 
dans  la  maturité  des  décisions  de  la  commission  centrale.  Il  a  été  question 
en  Hollande,  dans  l'examen  parlementaire  du  traité,  de  certaines  particu- 
larités de  la  législation  Allemande,  qui  faisaient  attacher  un  grand  prix 
par  les  Étals  riverains  allemands  au  maintien  des  principes  de  l'acte  de 
1831.  J'ai  vainement  cherché  quelles  pouvaient  être  ces  particularités.  Je 
ne  les  comprends  pas  eu  égard  à  la  législation  des  provinces  rhénanes, 
imbue  des  principes  du  droit  français.  Mais  quand  même,  dans  d'autres 
parties  de  l'Allemagne,  ces  particularités  pourraient  avoir  leur  raison 
d'être  dans  l'esprit  de  routine,  s'attachant  à  des  principes  qui  ne  sont 
plus  de  notre  temps,  je  m'étonne  de  voir  la  France,  le  berceau  du 
système  de  procédure  orale  et  publiquey  donner  à  ces  principes  une 
adhésion,  qui  certainement  na  pas  peu  contribué  à  faire  échouer  les 
généreux  efforts  des  commissaires  badois  et  néerlandais.  Il  y  a  d'autres 
inconvénients  secondaires,  toutefois,  qui  sont  la  conséquence  de  cette 
procédure  anormale.  L'art.  37  exige,  pour  son  exécution^  des  formes 
tout-à-fait  étrangères  à  la  législation  de  pays,  comme  la  France  et  la 
Hollande,  où  le  juge  n'a  rien  à  voir  à  rinstrtiction  des  procès,  et  où, 
par  conséquent,  la  signification  de  pièces  judiciaires  au  tribunal,  la 
communication  de  ces  pièces  par  le  tribunal  aux  parties,  leur  transmission 
par  le  tribunal  au  juge  d'appel  sont  inconnues.  Aussi  en  Hollande  s*est-on 
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heurté  à  ces  anomalies  en  faisant  une  loi  pour  Texécution  des  articles  33, 
36,  37  et  38  de  la  convention,  et  ce  n'est  qu'en  trouvant  des  formes 
s'écartant  de  la  procédure  ordinaire,  qu'on  est  parvenu  à  donner  exécution 
au  traité  (^). 

Le  même  article  37  offre  encore  dans  son  dernier  alinéa  une  autre  ano- 
malie comme  conséquence  du  système  vicieux  dont  il  dérive.  Je  n'ai  pas 
hésité  lors  de  la  discussion  de  la  loi,  que  je  viens  de  citer,  à  qualifier  de 
nofi'sens  la  disposition,  accordant  au  demandeur  qui  a  négligé  de  demander 
au  premier  juge  l'exécution  provisoire  de  son  jugement,  l'occasion  de 
revenir  devant  ce  même  juge,  dont  la  tâche  était  terminée,  pour  faire 
remédier  à  cette  omission.  La  législation  en  Hollande  autant  qu'en  France 
admet  l'intimé,  si  l'exécution  provisoire  n'a  pas  été  prononcée  dans  les  cas 
où  elle  est  autorisée,  à  la  faire  ordonner  sur  un  simple  acte,  à  l'audience 
dti  jK^e  d'appe/^  avant  le  jugement  définitif  de  l'appel  (-).  Je  ne  crois  pas 
qu'il  soit  recevable  dans  cette  demande,  dans  le  cas  où  elle  n'a  pas  été 
faite  en  première  instance.  Je  reconnais  toutefois  que  la  question  est  con- 
troversée. Mais  il  est  absolument  contraire  aux  principes  de  procédure,  de 
recourir  au  juge,  qui  a  omis  de  prononcer  l'exécution  provisoire,  pour  la 
lui  faire  ordonner  par  un  second  jugement.  L'art.  54  du  Code  Néerlandais 
et  l'art.  136  du  code  français  le  déclarent  formellement,  et  le  droit  romain 
déjà  nous  l'enseignait  :  «  Judex  posleaquam  seniel  sententiam  dixity  postea 
judex  esse  desinit^  et  hoc  jure  utimur,  ut  jiideXy  qui  semel  vel  pluris  tel 
minoris  condemnavit  amplius  corrigere  sententiam  suam  non  possit;  semel 
enim  maie  sefi  bene  officio  functus  est,  »  (L.  55,  D.  de  rejud.)  Pourquoi 
Tart.  37  du  traité  s'est-il  écarté  de  cet  axiome  de  droit?  Par  la  seule 
raison  qu'il  a  maintenu  la  juridiction  anormale  de  la  commission  centrale. 
On  a  senti  la  difficulté  de  compliquer  la  tâche  exceptionnelle  de  la  com- 
mission par  le  jugement  de  demandes  incidentes.  Mais  c'est  encore  à 


(i;  Ces  règles  font  l'objet  de  l'article  i  de  la  loi  du  i€  juillcl  1869,  donl  voici  la  (eneor  ;  «  La  signi- 
lieation  de  Tappel,  d'après  Kart.  37  deTaclc  révisé  relalirà  la  navisatiou  du  Rhin,  au  juge  de  pre- 
mière ioslancc  se  fait  ou  greffe  du  tribunal  ou  da  juge  de  canton.  —  Dans  le  délai  de  quatre  se- 
maines fixé  par  ledit  acl  j,  la  partie  appelante  remet  au  greffe  contre  récépissé  son  mémoire  de  griefs 
avec  les  pièces  du  procès  et  une  copie  du  mémoire.  —  La  communication  de  la  copie  dn  mémoire  à  la 
partie  adverse  se  fait  par  l'entremise  dn  greffier  contre  récépissé  daté.  —  La  partie  adverse  est  tenue 
de  transmettre  au  greffe,  dans  les  quatre  semaines  de  la  communication  du  mémoire  de  griefs,  sa 
réponse,  et  peut  y  ajouter  tontes  antres  pièces,  qu'elle  juge  utile  de  soumettre  à  la  commission 
centrale,  le  tont  contre  récépissé.  —  Le  juge  de  première  instance  transmet  les  mémoires  en  original 
et  toutes  les  antres  pièces  remises  an  greffe,  à  la  commission  centrale  pour  la  navigation  do  Rhin  a 
Mannbeim,  immédiatement  après  l'expiration  dn  délai  fixé  k  Talinéa  précédent.  » 

(2)  V.  l'art.  351  du  Code  néerlandais  de  procédure  civile  ;  art.  458  do  Code  français. 
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cette  anomalie  qu'on  doit  en  Hollande  une  autre  imperfection  de  la  même 
procédure. 

La  loi  du  IC  juillet  1869,  réglant  I  exécution  du  dernier  alinéa  de 
Tart.  57  de  la  convention,  porte  :  que  la  demande  en  exécution  provisoire 
da  jugement  de  première  instance  sera  faite  par  requête;  que,  par  appoin- 
tement  à  la  requête,  le  juge  ordonnera  que  la  partie  adverse  soit  appelée; 
que  la  requête  et  Tappointemenl,  avec  Texploit  par  lequel  c^tte  partie  sera 
appelée  à  comparaître,  lui  seront  signiflés  deux  jours  au  moins  avant  le 
jour  fixé  pour  la  comparution  ;  que  le  jugement  ne  suivra  que  la  partie 
adverse  entendue  ou  dûment  appelée.  J'ai  en  vain  taché  de  faire  remplacer 
cette  procédure  sur  requête  par  la  procédure  contradictoire  ordinaire, 
par  le  molif  que,  si  le  traité  établit  un  principe  absurde,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  rendre  ce  défaut  encore  plus  sensible  par  une  application  s'écartant 
de  notre  procédure  normale,  et  amoindrissant  les  garanties  que  celle-ci 
offre  aux  parties.  Il  parait  que  l'idée  dominante  de  la  procédure  conven- 
tionnelle, l'expédition  la  plus  simple  et  la  plus  prompte  possible,  au  prix 
même  d'une  instruction  sérieuse  des  causes,  a  prévalu  :  un  amendement, 
que  j'avais  proposé  pour  remédier  au  défaut,  a  été  rejeté  à  une  faible 
majorité. 

Après  avoir  rendu  compte  des  motifs  qui,  en  Hollande,  ont  valu  au 
maintien  de  la  commission  centrale  comme  juge  d'appel,  et  à  la  procédure 
prescrite  pour  cette  instance  par  la  nouvelle  convention  un  accueil  des  plus 
défavorables,  il  me  reste  une  seule  objection  à  résoudre. 

On  pourrait  demander  si  les  états  riverains,  tant  eu  1831  qu'en  1868, 
étaient  libres  de  supprimer  cette  juridiction  spéciale,  s'ils  n'étaient  pas 
liés  par  les  articles  VIH  et  IX  des  articles  concernant  la  navigation  du 
Rhiny  appartenant  aux  annexes  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne  du  9  juin 
1818(1). 

(1)  Voici  la  teneur  de  ces  arlicics  :  «  Art.  VIK.  Il  sera  étabii  auprès  de  chaque  bureau  de  perception 
oiieaulorilé  judiciaire  pour  examiner  et  décider,  d'api  es  ce  régicnieni,  en  première  instance  toutes 
les  affaires  conienlieuscs  qui  regardent  les  objets  fixés  parce  réglemeiH.  Ces  autorités  judiciaires 
seiwnt  entretenues  aux  frais  de  l'Éiai  rif erain  dans  lequel  elles  pc  trcuveni,  et  prononeecont  leurs 
sentences  au  nom  de  leurs  souverains;  mois  les  individus  qui  les  couipofreni,  prèleroni  serment 
d*observer  <trictemenl  le  règlement,  el  les  juges  ne  pourront  perdre  leurs  places  que  par  on  procès 
intenté  dans  toutes  les  formes,  el  par  une  condamnation  passée  contre  eax.  Leur  procédure  sera 
fixée  par  le  règlement  et  devra  élrc  oniforroe  pour  lonl  le  cours  du  Rhin,  el  aossi  sommaire  que 
possible. 

«Là  où  un  bureau  de  perception  appartiendra  A  plus  d'un  État,  les  individus  chargés  de  ces  fonctions 
jodieiaires  seront  nommés  par  le  souverain  dans  le  territoire  duquel  se  trouve  le  bureau  en  question, 
et  les  sentences  seront  prononcées  en  son  nom  ;  mais  les  frais  seront  fournis  par  tous  eeui  à  qui  In 
recette  du  bureau  est  commune,  et  dans  la  proportion  de  la  part  qui  leur  en  revient. 
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L'argument   a   été    prévu   lors    des    délibérations   des  commissaires, 
rédacteurs  de  la  convention  de  1868.  On  a  vu  ci-dessus  (p.  S03),  que  le 
commissaire  badois  a  rattaché  rétablissement  d'autorités  judiciaires  par  les 
articles  Vlll  et  IX  à  la  perception  de  droits  de  navigation  abolie  par  le 
nouvel  acte,  d  où  il  déduisait  la  conséquence  que,  cette  perception  venan^ 
à  cesser,  la  juridiction  spéciale  des  articles  VU l  et  JX  perdait  sa  raison 
d'être.  Le  gouvernement  néerlandais  a  donné  aux  articles  VJII  et  IX  la 
même  signiGcation,  à  l'occasion  de  la  solution    d'une   autre  difliculté, 
qa^avait  fait  nattre  le  traité  de  1868.  L'organisation  judiciaire  de  la  Hol- 
lande, comme  celle  de  la  France,  admet  le  recours  en  cassation  contre 
les  jugements  rendus  en  dernier  ressort.  Et  c'est  en  vue  de  ce  principe, 
qae  dans  notre  seconde  chambre  on  a  demandé  si  la  disposition  finale  de 
Tart.  IX,  parlant  des  sentences  des  tribunaux  d'appel  des  États  riverains 
eo  matière  de  navigation  du  Rhin,  et  déclarant  qu'elles  seroui  dé finitives  et 
ne  permettront  point  d'atUre  recours^  n'exclut  pas  le  recours  en  cassa- 
tion contre  ces  jugements.  Le  gouvernement  a  répondu,  que  les  arti- 
cles Vlll  et  IX  ne  regardent  que  la  juridiction  actuellement  abrogée  en 
matière  de  droits  de  navigation  et  de  reconnaissance,  d'après  le  règlement 
dont  il  est  question  à  l'art.  VI  (<)  de  l'annexe  cité  de  Tacte  du  congrès 
de  Vienne;  qu'en  comparant  le  dernier  alinéa  de  l'art.  VI  avec  le  premier 
alinéa  de  l'art.  VIII,  le  doute  devient  impossible;  qu'aussi  le  règlement  de 
la  juridiction  spéciale  dans  la  nouvelle  convention  n'a  pas  pour  base  les 
dispositions  de  l'acte  du  congrès  de  Vienne,  mais  qu'il  n'est  que  la  consé- 
quence  de  la  convention  de  1851,  dont  la  majorité  des  Etats  riverains  a 

>  An.  IX.  Les  parties  qui  voudront  se  pourvoir  en  appel  contre  1rs  sentences  pronoocres  par  les 
nuloriléif  jndiciaires  spceifiées  à  Particle  précédent,  auront  le  cliuix  de  s'adresser  pour  cet  effet  h  h 
commission  centrale  dont  ilseru  p«ir!é  ci-dessous,  ou  au  tribunal  supérieur  du  pays  dans  lequel  se 
trouve  celui  de  première  ins'uncc  auprès  duquel  elles  auront  plaidé.  Chaque  Étal  riverain  sVngoge 
à  établir  an  pareil  tribunal  de  seconde  instance,  ou  6  assigner  un  de  ceux  exisfani  déjà,  pour  la 
décision  des  causes  de  cct'c  nature.  Ces  tribunaux  prêteront  égalcnicnl  serment  d'observer  le  règle- 
ment de  navipaiion  et  leur  procédure  fera  pnriie  du  règlement  ;  et  ils  ne  pourront  point  siéger 
dans  une  ville  trop  éloignée  de  la  rive  du  Kliin.  Le  règlement  renrcrniera  des  dispositions  précises  à 
cet  égard.  Leurs  sentences  seront  définitives  et  ne  permettront  point  d'autre  recours.  *• 

(f  )  L*arl.  VI  porte  ce  qui  ^uit  :  «  La  perception  des  droits  se  Tera  dans  chaque  Etat  riverain  pour  son 
compte  et  par  ses  employés,  en  distribuant  la  totalité  des  droits  d*une  manière  égale  t^ur  Télenduc 
des  possessions  respectives  des  difTércnis  États  sur  la  rive.  Les  employés  des  bureaux  prêteront  ser- 
ment d*ob<erver  strictement  le  règlement  qui  sei  a  arrêté  définitivement.  Si  an  même  bureau  s^étend 
sur  deux  ou  plusieurs  États  riverains,  ils  répartissent  entre  eux  la  recette  d-après  Pétendue  de  leurs 
possesssions  respectives  sur  la  rive,  et  celle  même  disposition  sera  aussi  appliquée  au  cas  où  les  deux 
rives  opposées  appartiennent  a  deux  dilTércnts  États.  Tout  ce  qui  a  rapport  à  Torgunisation  des 
bureaux,  au  mode  de  percevoir  et  du  constater  le  payement  des  droits,  sera  fixé  d'une  manière  uni- 
furnie  par  le  règlement  définitif  et  ne  pourra  plus  être  change  que  d'un  commun  accord-    *• 
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voulu  maintenir  le  système;  que,  par.  Tabolition  des  droits  de  navigation, 
les  dispositions  de  Tacle  du  congrès  de  Vienne  ne  sont  plus  applicables  ; 
et  que  pour  celte  raison  aussi  le  nouveau  traité  ne  connaît  pas  les  •  juges 
des  droits  de  navigation  » ,  dont  il  est  fait  mention  aux  articles  81  et  sui- 
vants de  Tacle  de  1831 . 

Il  est  incontestable  que,  avec  cette  signification  donnée  à  l'annexe  de  Tacte 
de  Vienne,  aucune  obligation  internationale  ne  s'opposait  à  la  suppression 
de  la  juridiction  de  la  commission  centrale.  J'avoue  cependant,  que  je  ne 
suis  pas  entièrement  convaincu  de  la  justesse  de  cette  interprétation  des 
articles  VJII  et  IX.  La  généralité  des  termes,  dont  se  sert  Tart.  VIII 
{toutes  les  affairés  contentieuses)  me  laisse  quelque  doute,  et  ce  doute 
trouve  quelque  appui  dans  Topinion  même  du  commissaire  badois,  qui, 
d'après  le  protocole,  a  parlé  de  causes,  autres  que  celles  regardant  les 
droits  de  navigation,  dont  connaissent  les  Rheinzollgerichte.  Un  autre  motif 
de  doute  réside  dans  une  opinion,  émise  au  sein  même  de  la  réunion  des 
commissaires,  rédacteurs  de  la  nouvelle  convention.  Le  projet  primitif 
contenait  un  art.  41  de  la  teneur  suivante:  «contre  la  décision  de  la 
commission  centrale  ou  des  cours  d'appel  il  n'y  a  plus  de  moyen  de 
droit.  »  Le  protocole  nous  apprend  que  cet  article  a  été  supprimé,  par 
le  motif  que,  d'après  la  loi  fondamentale  des  Pays-Bas,  une  troisième 
instance,  lorsqu'il  s'agit  de  jugements  des  tribunaux  nationaux,  ne  peut  pas 
être  absolument  exclue  ;  et  que  d'ailleurs  un  nouveau  recours  contre  les 
décisions  de  la  commission  centrale  est  inadmissible  en  vertu  des  dispo- 
sitions de  l'acte  du  congrès  de  Vienne.  Cette  dernière  considération  ne  me 
parait  pas  être  en  harmonie  avec  le  principe,  d'après  lequel  il  n'y  aurait 
aucun  rapport  entre  l'acte  de  Vienne  et  la  juridiction  de  la  commission' 
centrale,  telle  qu'elle  est  maintenue  par  la  nouvelle  convention. 

Quelle  que  soit  d'ailleurs  l'opinion  qui  doive  prévaloir  à  cet  égard,  en 
admettant  même  que  les  articles  concernant  la  navigation  du  Rhin,  annexés 
à  l'acte  du  Congrès  de  Vienne,  étant  l'œuvre  non  uniquement  des  Etats 
riverains,  mais  d'autres  puissances  encore  (<),  s'opposaient  à  ce  que  la  juri- 
diction exceptionnelle  fut  supprimée  par  le  fait  seulement  des  É(ats  rive- 
rains, —  du  moment  où  ces  derniers  États  se  seraient  entendus  sur  ce  point, 
l'adhésion  des  autres  puissances  signataires  de  l'annexe  n'eut  pas  fait 
l'ombre  d'un  doute. 

Il  me  reste  à  dire  un  seul  mot  de  la  juridiction,  en  matière  de  navigation 

(1)  Ils  porlenl  entre  aulrcs  ia  signature  des  plénipolcnliaires  de  i'Ang^clerrc  (CusctRTv)  el  de 
rAulriche  (Wessbrperg). 
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du  Rhin,  exercée  en  première  instance  et  en  instince  d* appel  par  les  tribu- 
naux nationaux.  Sous  ce  rapport  le  traité  ne  s  écarte  pas  notablement  du 
droit  commun  et  le  caractère  de  spécialité,  que  la  majorité  des  commissaires 
a  voulu  maintenir,  n'a  pas  Timportance  que  les  arguments  du  protocole 
feraient  croire.  Il  n  y  a  pas  d'abord,  quant  à  la  compétence  générale  (la 
compétence  ratione  materiœ)  de  tribunaux  spéciaux  tels  que  les  exigeait 
Tart.  81  de  lacté  de  1831  (0.  L'art.  32  de  la  nouvelle  convention,  d'après 
Fexécution  qu'il  a  reçue  par  la  loi  néerlandaise  du  16  juillet  1869,  admet 
tous  les  collèges  judiciaires  du  royaume  au  jugement  des  affaires,  men- 
tionnées à  l'art.  34.  Le  gouvernement  a  même,  dans  la  prévision  de  l'oppo- 
sition que  rencontrerait  la  partie  judiciaire  de  la  convention,  préconisé 
cette  innovation,  comme  amoindrissant  sensiblement  les  défauts  de  l'acte. 
En  ce  qui  concerne  la  procédure  pour  l'appel,  porté  devant  le  juge  des 
pays,  l'art.  38  renvoie  expressément  au  droit  commun.  Il  y  a  ensuite 
concordance  avec  ce  droit  dans  l'art.  36,  quand  il  prescrit  la  procédure 
la  plus  simple  et  la  plus  prompte  possible.  La  nature  même  des  affaires 
civiles,  poursuivies  devant  les  tribunaux  pour  la  navigation  du  Rhin,  leur 
donne  le  caractère  de  demandes  qui  requièrent  célérité,  et  par  conséquent 
de  matières  sommaires  (^).  Aussi  ce  caractère  leur  a-t-il  été  attribué  par  la 
loi  néerlandaise  du  16  juillet  1869. 

Ce  n'est  que  sous  trois  rapports  que  le  traité  s'écarte  ici  du  droit  com- 
mun. D'abord  en  supprimant  la  caution  à  fournir  par  les  étrangers 
(art.  36)  :  j'applaudis  à  cette  innovation  que,  dans  l'intérêt  des  rapports 
internationaux  privés,  je  voudrais  voir  généralisée.  Ensuite  en  affranchis 
sant  la  procédure  en  matière  de  navigation  du  Rhin  de  l'usage  de  papier 
timbré  et  de  taxes  au  proGt  des  juges  et  des  grefliers  (art.  39).  Ces  taxes 
sont  inconnues  en  Hollande  :  j'applaudis  à  leur  suppression  en  cette 
matière^  et  j'appelle  surtout  de  tous  mes  vœux  le  temps  où  l'affranchisse- 
ment de  l'impôt  du  timbre  sera  général  pour  toutes  les  procédures.  Enfin 
le  traité  s'écarte  du  droit  commun,  en  restreignant  à  l'art.  35  la  compé- 
tence du  juge  pénal  et  celle  du  juge  civil,  en  excluant  le  juge  du  domicile 
du  défendeui^  s'il  n'est  pas  en  même  temps  celui  du  ressort,  dans  lequel 


(1}  L'art.  81  est  ainsi  conçu  :  «Avant  U  mise  en  exécution  du  présent  régleuicni,  il  sera  (lé>igné 
dans  chaque  port  d'embarquement  el  de  débarquement,  ainsi  que  dans  chaque  eommuiie»  où  il  y 
aura  un  bnrcaa  de  perception,  un  fonctionnaire  de  Tordre  judiciaire,  résidant  soit  dans  la  même 
commune,  soit  le  plus  près  possibie,  qui  sera  chargé  d'instruire  et  de  juger  en  première  insianee 
comme  eau  es  sommaires;  »  etc. 

(^)  Voir  l'art.  404  du  Code  français  de  procédure  civile,  Tari.  iiO  du  Code  néerlandais. 


le  paiement  aurait  dû  être  effectué,  ou  dans  lequel  le  dommage  a  été  causé. 
Mais  ici  encore  la  procédure  du  traité  ne  s'écarte  pas  bien  sensiblement  du 
droit  commun  qui,  en  France  et  en  Hollande  du  moins  (>),  établit  en  matières 
de  commerce,  dont  il  s'agit  in  casu,  des  règles  de  compétence,  se  rappro- 
chant de  celles  de  Tart.  35,  avec  cette  différence  toutefois,  que  le  demandeur 
peut  toujours  à  son  choix  assigner  devant  le  tribunal  du  domicile  du 
défendeur.  Il  le  fera  dans  le  cas  où  la  difficulté  de  rechercher  ce  domicile, 
dont  parle  le  protocole,  n'existe  pas,  où  ce  domicile  est  connu.  En  excluant 
le  juge  domiciliaire,  le  traité  pourra  dans  maintes  occasions  aggraver  inutile- 
ment la  position  du  défendeur. 

Eu  égard  aux  considérationsyqui  précèdent,  et  me  bornant  ici  à  la 
juridiction  de  première  instance,  je  suis  encore  à  rechercher  la  signification 
de  la  sérieuse  opposition,  faite  par  la  majorité  des  commissaires  à  la 
proposition  du  commissaire  pour  les  Pays-Bas,  de  soumettre  les  con- 
testations en  matière  de  navigation  du  Rhin  au  droit  commun  de  chaque 
État  riverain.  Ils  semblent  s'être  laissé  entraîner  dans  cette  opposition, 
au  point  de  perdre  de  vue  leur  propre  œuvre.  Car  lorsqu'ils  soutenaient 
que  la  proposition  des  Pays-Bas  aurait  pour  effet  d'empêcher  Texécution 
internationale  des  jugements,  —  la  législation  de  plusieurs  états  n'accordant 
cette  exécution  qu'après  examen  préalable,  et  une  modification  à  cet 
égard  n'étant  pas  vraisemblable,  —  ils  oubliaient  que  l'art.  40  de  la 
nouvelle  convention  déclare  exécutoires  dans  chacun  des  états  riverain^  les 
décisions  des  tribunaux  pour  la  navigation  du  Rhin,  mais  en  y  rattachant  la 
condition  de  l'observation  des  formes  prescrites  par  les  lois  du  pays,  où 
elles  seront  exécutées.  Au  nombre  de  ces  formes  se  trouve  incontestablement 
Y  examen  préalable. 

Je  me  flatte  d'avoir  justifié  la  défaveur  avec  laquelle  la  partie  judiciaire 
de  la  nouvelle  convention  a  été  reçue  en  Hollande,  défaveur  qui  indubita- 
blement, à  mon  avis,  eut  pu  avoir  pour  conséquence  le  rejet  de  la  convention 
par  les  Chambres  législatives  si,  par  ce  rejet,  des  intérêts  encore  plus 
importants  n'eussent  du  être  lésés.  J'espère  que  ceux  qui  liront  ce  travail 
partageront  mon  avis  sur  Texistence  des  défauts  que  j'ai  signalés,  et  sur  la 
nécessité  d'y  porter  remède. 

(0  Voir  l'art,  du  Code  français  de  procédure  civile;  l'arl.  314  du  Code  nèeriandnis. 
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XXXII. 

LA  LOI  HONGROISE  SUR  LES  NATIONALITÉS,  DANS  SES  RAPPORTS 
AVEC  LE  PASSÉ  ET  LE  PRÉSENT  DE  LA  HONGRIE, 

par  le  D' BIDERHAI^N, 
Professeur  »  F  Université  d*Insbruclc. 


La  loi  sur  les  nalionalilés,  décrétée  au  mois  de  novembre  1868  par 
la  représentation  nationale  hongroise,  et  sanctionnée  le  6  décembre  de 
la  même  année  par  l'empereur  François-Joseph,  en  sa  qualité  de  roi  de 
Hongrie,  a  pour  but  de  mettre  fin  à  des  conflits  existant  depuis  de  longues 
années  entre  les  Magyares  et  les  autres  populations  hongroises. 

Il  s'agit  dans  cette  loi  d'écarter  des  dangers,  qui  empêchent  également 
ou  compromettent  tout  au  moins  la  consolidation  intérieure  d'autres  états 
où  plusieurs  langues  sont  en  usage.  Trouver  la  formule  la  plus  propre  à 
conjurer  ces  dangers  est  aujourd'hui,  en  plus  d'un  pays,  d'une  urgente 
nécessité.  Il  s'agit  en  outre  d'une  question  d'une  grande  portée  au  point 
de  vue  international.  Car  la  prépondérance  du  principe  des  nationalités 
doit  nécessairement  exercer  une  influence  fâcheuse  sur  les  relations 
mutuelles  et  réciproques  de  bien  des  états,  tandis  qu'une  loi  pareille,  si 
elle  est  conçue  dans  un  esprit  juste  et  sage,  est  de  nature  à  neutraliser  cette 
influence,  en  sorte  que  l'état  qui  parvient  de  cette  manière  à  satisfaire  les 
populations  qu'il  renferme  fait  plus  que  de  bannir  les  révolutions  de  son 
propre  sein  ;  il  donne  encore  aux  nations  qui  se  trouvent  dans  une  situation 
identique  un  exemple  salutaire  et  conquiert  un  titre  à  leur  reconnaissance. 
Mais  parmi  les  essais  législatifs  de  cette  nature,  ce  ne  sont  pas  seulement 
ceux  qui  ont  réussi,  mais  même  ceux  qui  ont  échoué  en  tout  ou  en  partie, 
qui  méritent  aujourd'hui  l'attention  universelle,  car  ces  derniers  renferment 
un  avertissement,  destiné  à  prévenir  des  erreurs  nouvelles  et  à  provoquer 
un  examen  d'autant  plus  attentif  de  la  matière. 

Au  reste,  pour  bien  saisir,  une  réglementation  légale  de  ce  genre  et  en 
apprécier  toute  l'importance,  il  convient  de  se  faire  une  idée  nette  des 
rapports  des  faits,  des  antécédents  historiques  et  des  prétentions  qui  ef} 
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découlent  en  droit,  enfin  aussi  des  prétentions  fondées  uniquement  sur  des 
hypothèses  gratuites^  dont  il  doit  être  tenu  compte  dans  la  loi  en  question. 

L'action  de  cette  loi  s'étend  à  tous  les  pays  dépendants  <de  la  couronne  de 
Hongrie,  à  lexception  des  royaumes  de  Croatie,  d'Ësclavonie  et  de  Dalmatie, 
ce  dernier  n'appartenant  pas  même  en  fait  au  groupe  hongrois  et  ne  consti- 
tuant, avec  ses  limites  actuelles  et  au  point  de  vue  légal,  qu'une  dépen- 
dance très  contestée  et  très  douteuse  de  la  couronne  hongroise.  La  loi 
concerne  en  conséquence  le  royaume  de  Hongrie  proprement  dit(dansle  sens 
restreint  du  mot),  le  grand-duché  de  Transylvanie,  le  banat  de  Temesvar 
avec  la  Voîvodie  de  Servie  et  éventuellement  le  territoire  de  Fiume  dans 
le  cas  où,  ensuite  des  négociations  encore  pendantes  à  ce  sujet,  il  serait 
adjoint  au  royaume  de  Hongrie.  Quant  aux  confins  militaires,  il  n'en  est 
point  fait  mention  dans  la  loi,  parce  que  le  point  de  savoir  à  qui  ils  appar- 
tiennent est  encore  indécis  et  que  en  fait  ils  sont  provisoirement  placés, 
comme  appartenant  en  commun  aux  deux  moitiés  de  la  monarchie  austro- 
hongroise,  sous  l'administration  du  ministère  de  la  guerre  de  l'Empire. 

Nous  commencerons  par  donner  un  court  aperçu  statistique  de  la  force 
numérique  et  tie  la  division  des  principales  populations  qui  occupent  les 
territoires  dépendants  de  la  couronne  de  Hongrie,  pour  examiner  ensuite 
les  prétentions  de  ces  populations  au  point  de  vue  de  l'histoire  et  exposer, 
en  les  y  rattachant  et  les  y  comparant,  les  diverses  dispositions  de  la  loi 
du  6  décembre  1868,  après  avoir  brièvement  retracé  le  développement  de 
la  législation  hongroise  sur  la  matière. 


I 


Force  numérique   et   division  des  principales  populations  établies  dnns 

la  Hongrie  actuelle. 

La  population  de  la  Hongrie  proprement  dite,  c'est-à-dire  du  royaume 
de  ce  nom,  est  composée  de  tant  d'éléments  divers,  que  la  Russie  seule  la 
surpasse  en  ce  point.  Outre  les  Magyares,  qui  dominent,  on  y  rencontre  des 
Slovaques,  des  Ruthènes,  des  Serbes  et  des  Slovènes  (toutes  branches  de 
la  race  slave),  plusieurs  variétés  de  la  race  allemande  (d'origine  saxonne, 
franque,souabe,allemaue  et  boyenne),  des  Roumains,  des  Macédo-Valaques 
(Zinzares),  des  Juifs,  qui  jamais  ne  se  sont  ralliés  à  aucune  des  nationalités 
prédominantes,  des  Grecs,  des  Arméniens,  des  Bohémiens  (ou  Zigeunes), 
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voire  même  des  descendants  directs  des  Tartares  (0.  Il  faut  y  ajouter  encore 
des  Français,  des  Italiens,  des  Anglais,  ainsi  que  des  Polonais  et  des 
Tchèques,  qui  se  sont  établis  en  grand  nombre  dans  le  pays.  On  a  procédé 
ici  en  i  8S0  à  un  recensement  officiel  au  point  de  vue  des  nationalités  :  le 
résultat  en  a  été  publié  dans  la  gazette  officielle,  la  «  Pen-Ofner  Zeilung  » 
du  27  août  1851. 

Ce  recensement  renseignait  une  masse  totale  de  7,864,262  habitants, 
représentant  la  population  de  fait,  parmi  lesquels  3,749,662  Magyares, 
1,656,311  Slovaques,  834,350  Allemands,  538,373  Roumains,  347,734 
Ruthènes,  323,564  Juifs,  82,003  Croates,  49,116  Slovènes  (Wendes), 
47,609  Bohémiens,  20,994  Serbes,  6,928  Jllyriens  (on  comprend  sous  cette 
dénomination  des  slaves  appartenant  à  la  Croatie,  à  1  Esclavonie,  à  la  Dal- 
matic  et  au  littoral  autrichien),  1 ,539  Slaves  de  la  Moravie  cl  de  la  Silésie, 
355  Italiens,  250  Arméniens,  ^242  Polonais  et  Galliciens  dont  la  nationalité 
ne  parait  pas  avoir  été  précisée  davantage,  81  Français,  25  Anglais, 
13  Suisses  et  2  Belges.  Ainsi  sur  cent  habitants  les  Magyares  en  comp- 
taient 49,  les  Slovaques  21.6,  les  Ruthènes  4.5,  les  Croates  1.1,  les 
Slovènes  0.7,  les  Serbes  0,3,  les  Slaves  tous  ensemble  28.2,  les  Alle- 
mands 10.9,  les  Roumains  7,  les  Juifs  4.2,  et  les  Bohémiens  0.6. 

Cette  proportion  variait  considérablement  dans  les  cinq  divisions  admi- 
nistratives (Verwaltungsgebieten)  que  comprenait  alors  (en  1850)  le 
royaume  de  Hongrie.  Dans  la  division  de  Pest-Ofen  les  Magyares  comptaient 
pour  79.4  p.  c,  les  Slaves  pour  4.9,  les»  Allemands  pour  10.6,  les  Rou- 
mains pour  0.03;  dans  la  division  de  Presbourg  les  Magyares  comptaient 
pour  23.4,  les  Slaves  pour  65.6,  les  Allemands  pour  5.7;  les  Roumains 
faisaient  complètement  défaut.  Dans  la  division  de  Oedenbourg  les 
Magyares  formaient  60.8  p.  c,  les  Slaves  9.5,  les  Allemands  26;  les 
Roumains  faisaient  également  défaut;  dans  la  division  de  Kaschau,  il  y 
avait  25.7  p.  c.  de  Magyares^  57.2  de  Slaves,  5.6  d'Allemands^  3.9  de 
Roumains;  dans  la  division  de  Grosswardein  52,4  p.  c.  de  Magyares,  6  3 
de  Slaves,  3.7  d'Allemands,  33.6  de  Roumains. 

11  faut  toutefois  comprendre  dans  ce  calcul  un  total  de  382,686  étrangers, 
personnes  qui,  bien  que  domiciliées  dans  le  pays,  n'appartiennent  cependant 
pas  à  la  Hongrie,  Ces  chiffres  ne  fournissent  surtout  qu'un  tableau  approxi- 
matif du  mélange  des  nationalités  en  Hongrie.  On  peut  se  reposer  avec 

(1)  LcâTarlares  se  moiiirenl  siirloul  à  MizO-Kôwcsd  dans  le  comilot  de  Borsod  el  à  Orlai-Tôrùk 
dans  le  comilat  deCômOr.  Dans  cette  dernière  comniane  ce  son!  pari iciilièrc ment  les  familles  CiiiLa 
ctTatar,  dont  les  membres  doiveni  à  iear  lypc  original  «rélrc  désignés  sous  1c  nom  ou  plulùl  sous  lo 
gobriquet  de  ptohlavci,  dénomination  que  Ton  appliquait  ici  déjà  aux  Tulaiesdans  l'ancien  temps. 
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plus  de  confiance  sur  les  données  que  publiait,  il  y  a  quelques  semaines, 
notre  éroinent  directeur  de  la  statistique  administrative,  M.  Adolphe  Ficker 
dans  son  écrit  «  Die  Vôlkerstamme  der  osterr.-ungarischen  Monarchie ^ 
Wien,  1869,  »  et  qui  sont  fondées  sur  des  calculs  recueillis  avec  un  zèle 
infatigable  et  avec  la  plus  grande  minutie. 

Ces  données  s'appliquent  également  au  grand-duché  de  Transylvanie,  qui 
est  désormais  relié  à  la  Hongrie  sous  le  rapport  administratif  et  gouverne- 
mental, et  au  banat  de  Temeswar,  aujourd'hui  annexé  au  même  royaume, 
ainsi  qu'à  la  voïvodie  de  Servie,  tandis  que  ces  pays  n'ont  pas  été  compris 
dans  rénumération  qui  précède. 

M.  Ficker  estime  que  dans  la  population  totale  de  la  Hongrie,  y  compris 
le  banat  de  Temeswar  et  la  voïvodie  de  Servie,  les  Magyares  entrent  pour 
46.23  p.  c,  les  Slaves  pour  27.70,  les  Allemands  pour  13.08,  les  Rou- 
mains pour  12.34.  La  Transylvanie  comprend  d'après  lui  26.98  p.  c.  de 
Magyares,  57.55  de  Roumains,  10.82  d'Allemands.  Dans  le  territoire  de 
Fiume  il  y  a  96.98  p.  c.  de  Croates,  2.01  de  Serbes,  0.86  d'Italiens, 
0.09  de  Magyares,  0.06  d'Allemands.  Dans  bien  des  parties  de  la  Hongrie 
et  de  la  Transylvanie  l'élément  Magyare  est  numériquement  si  faible,  qu'il 
y  entre  à  peine  en  ligne  de  compte  :  ainsi  dans  le  comitat  de  Sohl,  il  ne 
figure  que  pour  0.19  p.  c,  dans  le  comitat  d'Arva  pour  0.57,  dans  le 
comitat  dé  Thurocz  pour  1 .54,  dans  le  comitat  de  Trentsin  pour  0.42, 
dans  le  comitat  de  Zips  pour  0,83,  dans  le  comitat  de  Séros  pour  2.46, 
dans  le  comitat  de  Krassô  pour  1 .44,  dans  le  comitat  de  Zarand  pour  0.67, 
dans  le  district  de  Naszod  pour  1 .40,  dans  le  siège  (Stuhl)  de  Miihlbach 
(arrondissement  du  territoire  transylvanien)  pour  0.32,  dans  le  siège  de 
Reussmarkt  pour  0.23,  dans  le  siège  de  Leschkircli  pour  0.13  p.  c.  La 
majorité  absolue  ne  lui  appartient  que  dans  20  comitats  hongrois  sur  un 
nombre  total  de  49,  dans  les  districts  des  Jazyges  (Jazygier),  Gumans  et 
Haïdoucks,  et  dans  4  sièges  du  pays  des  Szekiers  en  Transylvanie.  Dans 
9  comitats  hongrois  ce  sont  les  Slovaques  qui  forment  la  majorité  absolue 
de  la  population  ;  dans  6  comitats  hongrois,  dans  le  district  de  Kôros^  dans 
toute  la  région  transylvanienne,  appelée  le  pays  des  Hongrois,  ainsi  que  dans 
5  sièges  du  «  pays  des  saxons  >  ce  sont  les  Roumains;  dans  3  comitats 
hongrois  ce  sont  les  Ruthènes.  D'autres  comitats  à  leur  tour  sont  principa- 
lement slaves,  si  l'on  compte  ensemble  les  Slovaques  et  les  Rothènes  qui 
y  sont  établis.  Tel  est  le  cas  pour  les  comitats  de  Sàros  et  Zemplin.  Les 
Allen^ands  forment  la  majorité  absolue  dans  le  comitat  de  Wieselbourg  et 
4ans  4  sièges  de  la  Saxe  transylvanienne. 
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Il  importe  au  reste  d'observer  que  le  louable  désir  de  juger  avec  impar- 
tialité semble  avoir  entraioé  Thonorable  directeur  de  la  statistique  adminis- 
trative en  Autriche  dans  le  triage  des  documents  dont  sa  position  publique 
lui  permettait  de  disposer,  à  traiter  avec  une  sévérité  toute  particulière  les 
données  relatives  aux  Allemands,  si  bien  qu  en  définitive  il  a  peut-être 
fait  à  cette  nationalité  une  situation  pire  que  celle  qu'elle  mérite.  Ainsi,  par 
exemple,  le  tantième  pour  cent  revenant  aux  Allemands  dans  la  population 
totale  du  comitat  de  Sàros,  portée  dans  le  recensement  du  31  octobre  1857 
à  146,333  habitants,  n'est  évalué  par  Ficker,  quà  0,82  p.  c,  tandis  que 
le  recensement  de  1830  y  renseignait  1479  Allemands,  chiiïre  d'autant  plus 
digne  de  foi  que  le  nombre  des  Allemands  soumis  à  cette  dernière  époque 
à  la  conscription  dans  l'arrondissement  de  Zeben  était  inférieur  de  1 12  au 
nombre  de  ceux  qui,  dans  l'état  des  églises  évangéliques  de  l'année  1831, 
figuraient  comme  appartenant  à  la  conmiunauté  ecclésiastique  de  Zeben. 
Dans  le  comitat  de  Tolna  M.  Ficker  ne  compte  que  34,38  p.  c.  d'Allemands, 
tandis  que  M.  Jankovics  déclarait,  il  y  a  déjà  40  ans,  dans  la  Revue  hongroise 
«  Tudomànyos  Gyûtemeny  »  (année  1828,  5®  livraison),  que  parmi  les 
194,682  habitants  de  ce  comitat  se  trouvaient  79,580  Allemands.  Dans  le 
comitat  de  Presbourg,  il  n'y  a,  d'après  M.  Ficker,  que  16.91   p.  c.  d'Alle- 
mands, tandis  que  le  député  de  ce  comitat  à  la  Diète  hongroise,  Antoine 
Jankovics,  affirmait  à  l'occasion  des  débats  sur  la  loi  des  nationalités,  le 
25  novembre  1868,  que,  parmi  les  75,000  habitants  de  son  arrondissement 
électoral,  il  y  avait  54,000  Allemands.  (Le  comitat  tout  entier  compte 
environ  190,006  habitants). 

Nous  ne  faisons  point  cette  observation  dans  le  but  de  critiquer  l'excellent 
travail  de  M.  Ficker,  mais  bien  plutôt  pour  montrer  quel  soin  il  a  mis 
à  éviter  toute  exagération  en  faveur  de  sa  propre  nationalité,  et  combien 
par  conséquent  les  Magyares  ont  peu  de  motifs  de  mettre  en  doute  la  véracité 
de  ces  données,  lorsqu'ils  n'y  occupent  pas  une  place  tout-à-fait  prépon- 
dérante. 

Quant  à  l'étendue  de  territoire  que  couvre  chacune  des  diverses  nationa- 
Utés,  les  calculs  d'un  statisticien  autrichien,  M.  Hain  (i),  établissent  que  les 
Magyares  occupent  en  Hongrie  et  en  Transylvanie  2064  milles  carrés 
autrichiens,  les  Roumains  1144,  les  Allemands  489,  les  Serbes  159,  les 
Ruthènes  230,  les  Slovaques  571 ,  et  les  Croates  28  (1  mille  autr.  =  1 ,022 
milles  géogr.). 

(I)  Voir  son  ouvrage  «  Handbuch  der  SiatiHik  det  ôtterr.  Kaiieritaatetp  tome  I,  (WUd,  1853, 
pp.  244,  255,  260),.. 
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Toutefois  ces  divers  territoires  ne  sont  que  partiellement  a^lomérés  : 
respect  bariolé  de  la  carte  ethnographique  de  la  monarchie  austro-hongroise 
dressée,  au  prix  des  plus  pénibles  efforts,  par  le  Baron  de  Czôrnig  (*),nous 
apprend  combien  ils  sont  morcelés,  combien  il  est  rare  d'y  trouver  un 
espace  un  peu  considérable  formant  un  territoire  national  compact,  et  com- 
bien par  conséquent  il  est  indispensable  à  toutes  ces  populations  éparpillées 
en  Hongrie  et  en  Transylvanie  de  conserver  de  bons  rapports  mutuels,  de 
se  tendre  une  main  amie  et  de  se  soutenir  réciproquement. 

C'est  avec  raison  que  M.  Ficker  termine  le  travail  que  nous  nous 
sommes  permis  d'utiliser,  par  la  remarque  suivante  :  «  L'empire  que 
nous  habitons,  s'appelle  l'empire  austro-hongrois.  Il  suffit  de  jeter  un  coup- 
d'œil  sur  la  carte  pour  se  convaincre  que  l'état  de  la  couronne  de 
St-Etienne  ne  peut  s'appuyer  que  sur  Cunion  des  Magyares,  des  Allemands, 
des  Slaves  et  des  Roumains.  Un  tel  pays,  où  l'égalité  de  droits  pour  toutes 
les  nationalités  apparaît  comme  une  loi  de  la  naturey  ne  peut  trouver  que 
dans  une  union  intime  avec  un  état,  où  aucune  de  ces  quatre  races  prin- 
cipales ne  prédomine  sur  les  autres,  où  au  contraire  toutes  les  quatre  vivent 
l'une  à  côté  de  l'autre  dans  une  complète  égalité  de  droits,  cette  sécurité  dont 
il  a  tant  besoin  pour  développer  ses  jeunes  institutions,  alors  qu'un  siècle 
et  demi  à  peine  s'est  écoulé  depuis  qu'il  a  été  délivré,  par  le  secours  des 
armées  étrangères,  du  joug  des  Osmans,  ces  ennemis  de  toute  civilisation 
européenne  et  chrétienne.  >  Cette  opinion  est  également  conGrmée  par  l'his- 
toire, dout  nous  allons  maintenant  consulter  les  pages  W. 


(1)  I/imprimerie  impériale  â  Vienne  prépare  actucllemenl  une  nouvelle  impression  de  cetle  earle. 

(2)  L'équilibre  que  nous  voulons  maintenir  entre  les  diverses  parties  de  ce  travail  nous  force  à  nous 
abstenir  de  tous  détails  ethnographiques,  quelques  nécessaires  quMIs  soient  pour  rinlelligeDce  de  la 
question  des  nationalités  hongroises.  Nous  renvoyons  à  ce  sujet  le  lecteur  à  deux  ouvrages  qui,  bien 
que  déjà  un  peu  anciens  et  fortement  inspirés  de  magyarisme^  n'en  sont  pas  moins  toujours  dignes 
de  lecture;  ils  sont  dâs  h  la  plume  d'un  français;  M.  Augdstb  de  GERiRDO,  mortà  Dresde  le  18  décem- 
bre i849.  Il  avait  épousé  en  mai  1840  la  611e  dn  comte  Emériquc  Teleki  et  demeura  la  plus  grande 
partie  des  années  suivantes  en  Transylvanie  avec  son  beau-père.  Ces  deux  ouvrages  sont  intitulés  : 
«  La  Trantylvame  ■  (publié  en  1845)  et  «  Vetjmt  publie  de  la  Hongrie  »  (publié  en  1847).  Il  ne  faut 
au  contraire  se  fier  qu'avec  une  extrême  réserve  aux  esquisses  ethnographiques  contenues  dans  uo 
ouvrage  de  luxe  composé  sons  la  direction  de  M.  Boldetiyiel  publié  en  1851  à  Paris  bOus  le  titre  : 
•  La  Hongrie  aneienne  et  moderne  ».  Ces  esquisses  sont  pour  la  majeure  partie  mal  dessinées,  au  point 
d'être  méconnaissables. 
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II. 


Coup'd'œil  sur  Chistoire  des  mouvements  et  des  conflits  nationaux  en 

Hongrie  et  en  Transylvanie, 

C'est  une  opinion  généralement  répandue,  que  les  siècles  passés  n'ont 
pas  connu  les  conflits  nationaux,  comme  ceux  auxquels  nous  assistons 
aujourd'hui,  et  que  ces  conflits  sont  par  conséquent  un  signe  caractéristique 
de  notre  époque.  Cette  opinion  est  contredite  par  l'histoire  du  royaume  de 
Hongrie.  11  semble,  à  la  vérité,  que  les  origines  de  ce  royaume  naient  été 
troublées  par  aucune  querelle  nationale.  C'est  du  moins  ce  que  nous  afiirine 
M.  Toldy  dans  son  «  Histoire  de  la  littérature  hongroise  an  moyen-âge  »  (t), 
et  le  baron  Joseph  Eôtvôs,  aujourd'hui  ministre  de  Tinstruclion  en  Hongrie, 
a^  en  plus  d'une  circonstance,  avancé  la  même  proposition.  Mais  déjà  les 
dénominations  malveillantes  dont  se  gratifient  mutuellement,  de  nation  à 
nation,  depuis  un  temps  immémorial,  les  Slaves,  les  Roumains  et  les 
Magyares  habitant  la  Hongrie,  aussi  bien  que  les  injures  dont  le  plus  ancien 
chroniqueur  de  la  Hongrie,  le  notaire  anonyme  d'un  roi  Bêla,  se  montre 
prodigue  envers  les  Slaves  (-),  démontrent  suffisamment,  que  les  anciens 
temps  n'étaient  pas  non  plus  exempts  de  froissements  de  ce  genre. 

Si  ce  fait  n'a  pas  compromis  l'existence  du  royaume  de  Hongrie,  il  faut 
surtout  en  savoir  gré  au  principe  fédératif,  qui  fut  la  base  de  l'organisation 
primitive  du  royaume,  et  qui  a  laissé  un  large  champ  ouvert  au  dévelop- 
pement des  diverses  populations  «  vaincues  »  par  les  Magyares.  A  vrai  dire, 
il  ne  pouvait  même  à  l'origine  être  ici  question  de  populations  «  vaincues  > 
dans  le  sens  de  la  subordination  moderne,  à  laquelle  celles-ci  se  voient 
aujourd'hui  condamnées  par  les  Magyares.  En  eff'et,  jusqu'à  l'époque  de 
la  royauté,  le  gouvernement  de  la  Hongrie  ressemblait  beaucoup  plus  par 
son  organisation  à  une  ligue  de  peuples  dont  la  direction  serait  exclusive- 
ment échue  à  des  ducs  de  race  magyare,  qu'à  un  état  fortement  centralisé. 
Le  premier  roi  de  Hongrie,  Saint  Etienne,  avait  encore  parfaitement 
conscience  de  cet  état  de  choses.  Il  ne  recommanda  rien  tant  à  son  Gis  que 
de  ménager  les  caractères  distinctifs  des  autres  nationalités  appartenant  au 
groupe  hongrois,  de  faire  honorable  accueil  aux  nouveaux  venus  de  pays 

(I)  V.  la  tradaclion allemande,  publiée  à  l>csl  eu  18C5  chez  UcckenasI,  par  U.  Kolbcnhayer,  pp.  9 
cl  ss. 

(?)  Nous  avons  examiné  ce  point  de  plus  prôs  dans  noire  ouvragn  «  Die  Ungaritehen  Ruthenen  • 
publié  ù  Innsbruck  en  1862-68. 
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étrangers  et  de  traiter  chevaleresquemeiit  ceux  qui  offriraient  leurs  services 
militaires  W.  D'autre  part  ces  principes  gouvernementaux  prouvent  préci- 
sément que,  dès  le  commencement  du  XI*  siècle,  la  tolérance  et  les  pro- 
cédés bienveillants  envers  les  populations  non-magyares  se  présentaient 
comme  les  conditions  indispensables  d'une  forte  politique  intérieure,  et  que, 
en  même  temps,  la  situation  était  grosse  de  périls,  dont  Texistence  n'échap- 
pait  point  au  regard  perçant  de  Saint  Etienne. 

Ces  dangers  consistaient  en  ceci,  que,  de  temps  en  temps,  les  populations 
établies  en  Hongrie  à  côté  des  Magyares  tendaient  la  main  à  leurs  frères  de 
race  de  l'autre  côte  des  frontières^  pour  former  des  entreprises  guerrières. 
Celles-ci  à  la  vérité  visaient  moins  à  constituer  des  états  sur  la  base  du 
principe  des  nationalités  et  à  bouleverser  ainsi  Tempire  hongrois  à  peine 
fondé,  qu  à  amener  des  changements  de  dynastie.  Cependant  elles  avaient  une 
couleur  nationale^  en  ce  sens  que  tel  ou  tel  prétendant  à  la  couronne  s'en- 
tendait parfaitement  à  tirer  parti  des  sentiments  nationaux  qui  éclataient 
de  part  ou  d'autre.  Nous  rappellerons  à  ce  propos  les  conspirations  des 
empereurs  d'Allemagne  et  des  ducs  d'Autriche  avec  les  Allemands  établis  sur 
les  frontières  occidentales  de  la  Hongrie,  conspirations  qui  se  continuèrent 
d'une  manière  quasi-traditionnelle  jusque  dans  le  XV*  siècle  et  eurent  pour 
conséquence,  qu'une  portion  considérable  du  territoire  hongrois,  habitée 
par  des  Allemands,  forma  jusqu'au  commencement  du  XVH*  siècle  une 
partie  de  l'archiduché  d'Autriche  au-dessous  de  l'Enns,  et  eut  avec  lui  une 
administration  commune  (-).  Nous  rappellerons  encore  les  fréquentes 
tentatives  de  prétendants  hongrois  et  étrangers,  pour  s'établir  en  Hongrie, 
avec  l'aide  des  Rulhènes,  —  tentatives  auxquelles  prirent  régulièrement  part 
les  Ruthènes  de  la  Gallicie  et  de  la  Podolie  (^J  ;  enGn  les  menées  pratiquées 
de  longue  date  par  les  Roumains  du  dehors,  et  qui,  trouvant  de  Tappui  au 
sein  du  pays  chez  les  populations  appartenant  à  la  même  nationalité, 
étaient  en  quelque  sorte  l'avant-gardé  des  intrigues  byzantines.  Ne  voit-on 


(i)  V.  le  premier  décret  royal  dans  le  «  Corpuê  Juris  Hungariei.  »  Quant  aai  compagnons  d'armes, 
le  roi  Etienne  résumait  ainsi  «ou  exhortation  :  «  /i6i  militent  non  icrviant  ».  Les  points  précédents 
sont  traités  dans  le  6*  ei  dans  le  8«  cliapilrc  de  fea  instructions  patnrnclles,  où  il  dit  enlr'autres  ; 
»  Sîcat  ex  diversis  partibus  provinciarum  veuiunt  hospites,  ita  diversas  lioguas  et  cousuetudines 
diversaque  documenta  et  arma  secum  ducunt,  quae  omnia  Regiam  ornant  et  magnificant  aulam  et 
perlerritent  exterorum  arroganliam.  Nam  unius  linguae  uniusque  moris  Regnum  imbeciilc  et  fragile 
est.  "  —  «Quis  Graecus  regercl  Lalinos  Graecis  moribos?  Aul  qnis  Lattuus  Graecos  laiinis  regeret 
moribas?elc.,  etc.  » 
{%  V.  notre  «  Geschichte  der  Osterrcichiscben  Gesammistaatsidee  »  i»  Partie,  lonsbr.  1867,  p.St< 
(3)  Le  melilenr  exposé  de  ces  cvénemenls  et  d'aolres  semblables  se  trouve  dans  VBiiioirt  de 
Hongrie,  composée  en  langue  allemande  et  en  5  volumes,  par  Ghristun  Erobl. 
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«)as  en  effet  déjà  dans  les  années  1362-1395  le  Voïvode  de  la  Valachie 

'ppeler  :  «  Voivoida  TransalpiniensiSj  Bantis  de  Jevrino  et  Dux  novae 

Hationis  terrae  Fogaras?  W  »  El  le  dynasle  du  val  de  la  Waag,  Mathias 

*entsin,  ne  le  voit-on  pas,  se  targuant  de  la  communauté  de  race  de 

>  sujets  Slovaques  avec  les  Tchèques,  se  conduite  en  prince  indépendant? 
Les  Serbes  de  leur  côté,  sous  le  roi  Charles  III  le  Napolitain,  s'arrogèrent, 
en  vertu  d'une  lointaine  parenté  nationale,  une  action  considérable  dans  les 
destinées  de  la  Hongrie. 

De  pareilles  circonstances  devaient  à  coup  sûr  réveiller  de  temps  en 
temps  les  antipathies  nationales,  et  remplir  les  Magyares  de  défiance  et 
même  de  haine  envers  leurs  compatriotes  de  nationalité  différente.  C'était, 
pour  ne  citer  qu'un  seul  exemple,  un  événement  profondément  mortifiant 
pour  les  Magyares,  que  celui  qu'on  trouve  sèchement  mentionné  dans  la 
Chronique  de  la  ville  de  Leutschau  de  l'année  1310^  en  ces  termes  : 
«  TffUtonici  sive  Saxones  de  Cassovia  Palatinum  Omodeutn  devoUaverunt.  » 
Aussi  la  chronique  ajoute-t-elle  :  «  Darones  et  Nobiles  hoc  grave  ferentes 
civitatem  Cascha  obsederunt,  » 

L'histoire  de  Hongrie  est  remplie  de  luttes  semblables  et  plus  de  sang 
encore  souillerait  ses  pages,  si  les  Magyares,  dans  leur  état  de  rudesse, 
avaient  eu  le  dessus  plus  souvent  qu'ils  ne  l'eurent  en  réalité.  Mais  ils  ne 
parvinrent  à  amener  une  réaction  décisive  contre  les  Allemands^  les  Serbes 
et  les  Roumains,  que  sous  les  faibles  rois  Sigismond  et  Albert  (1387- 
1439).  Ce  fut  surtout  sous  ce  dernier  qu'éclatèrent  des  dissentiments 
sérieux  entre  les  Mag}'ares  d'une  part  et  les  Allemands  ainsi  que  les  Vala- 
ques  de  l'autre.  Ofen,  la  capitale  du  royaume,  était  jusque-là,  d'après  le 
témoignage  de  Bertrand  de  la  Broquière,  qui  voyagea  en  Hongrie  en 
1433  W,  une  ville  entièrement  allemande;  la  municipalité  y  était  presque 
exclusivement  composée  d'Allemands,  et  les  fonctions  judiciaires  y  étaient 
traditionnellement  entre  les  mains  de  ces  derniers.  Mais  en  1438  les 
Magyares  habitant  cette  ville,  obtinrent,  malgré  la  charte  octroyée  en 
l'an  1435  par  le  roi  Sigismond,  l'admission  alternative  d'un  Magyare 
aux  fonctions  de  juge.  Les  Aliemands^  résistèrent,  en  invoquant  les 
dispositions  peu  équivoques  de  leur  droit  municipal,  et  se  laissèrent 
même  aller  à  une  attaque  violente.  Le  roi  Albert,  pour  prévenir  une 

(1)  V.  ScHOLiR.  —  LiBLOT,  Si^km^bûrçitehe  Rechtsgesehiehte,  lome  1,  p.  413.  —  Fogaras  esl  une 
seigneurie  située  en  Transylvanie. 

(2)  V.  son  ilincrairc  dans  Ici  Mémoires  de  l'intlitut  {français)  national  des  sciences  et  arts,'  section 
des  sciences  marales  et  politiques,  tome  V,  p.  4âi-657. 
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nouvelle  effusion  de  sang,  trancha  le  différend  en  ce  seps,  qu'à  ravenîr 
on  nommerail  tous  les  deux  ans  un  magyare  aux  fonctions  de  juge  de 
la  ville,  et  que  le  conseil  municipal  (Rathskollegium)  serait  également 
à  iavenir  composé  pour  moitié  de  Magyares  (0.  Une  année  auparavant, 
la  même  tactique  agressive  avait  aussi  provoqué   un   soulèvement   des 
Roumains  (Valaques)  en  Transylvanie,   pour  la  répression  duquel  les 
Magyares  et  les  Szeklers  s'étaient  alliés  aux  Saxons  de  la  Transylvanie, 
auxquels,  depuis  longtemps  déjà,  les  Roumains  faisaient  également  ombrage. 
On  n'apaisa  le  soulèvement  qu'en  accordant  aux  Roumains  pleine  liberté  de 
parcours  en  Transylvanie.  Toutefois  la  position  prépondérante  que  les 
Magyares  occupaient  alors  dans  ce  pays,  se  manifeste  par  la  remarque 
que  fait  Aeneas  Sylvius  dans  son  ouvrage  contemporain  :  «  De  Europa  » 
(p   391  de  rédition  de  Bàle),  qu'on  ne  trouvait  ici  à  cette  époque  aucune 
personne  de  quelqu'importance  qui  ne  parlât  le  magyare.  11  va  de  soi  que 
les  Tchèques  et  les  Slovaques,  auxquels  le  roi  Sigismond  avait  précisément 
fait  affecter  une  église  particulière  à  Ofen,  durent  également  reculer  devant 
un  mouvement  progressif  aussi  puissant;  mais,  ramenés  bientôt  par  le 
mouvement  hussite,  ils  ne  tardèrent  pas  à  réagir  contre  Félément  magyare, 
dont  le  roi  Mathias  Corvin  prit  à  cœur  de  comprimer  l'élan.  Ce  dernier 
souverain,  roumain  d'origine,  n'avantagea  aucune  des  nations  établies  dans 
son  royaume,  mais  les  embrassa  toutes  dans  un  mémo  amour,  sans  oublier 
de  les  traiter  avec  une  égale  sévérité.  Il  reçut  en  allemand  le  serment  de 
fidélité  des  bourgeois  de  villes  allemandes  W,  se  montra  de  temps  en  temps 
habillé  à  l'allemande,  et  témoigna  même  aux  allemands  étrangers  à  la  Hon- 
grie, spécialement  aux  habitants  des  pays  qui  lui  étaient  soumis,  une  bien- 
veillance telle  que,  aujourd'hui  encore,  on  y  bénit  sa  mémoire.  Il  n'était  pas 
moins  vénéré  par  les  Slovaques  qui  continuent  dans  le  sud  du  comitat  de 
Sàros,  à  célébrer  par  des  chansons  populaires  sa  présence  au  milieu  d'eux, 
montrent  avec  enthousiasme  dans  le  comitat  de  Liptau  la  place  où  il 
doit  s'être  reposé  sur  le  Koenigsberg^  et  conservent  religieusement  le  pro- 
verbe 2  «  Le  roi  Mathias  est  mort;  avec  lui  est  morte  la  justice.  >  Les 
Serbes  non  plus  ne  peuvent  oublier  qu'il  fonda  au  sud  de  la  Hongrie  une 
voïvodie  serbe  qui  s'appelait  Janopol  et  qui,  en  Fan  1464,  sous  le  despote 
Jean  Gregorjevics^  confinait  aux  territoires  que  le  roi  Mathias  donna  au 

(I)  V.  l'ouvrage  inlilulé  «  Ofner  Stadtreeht  »  {p\  255),  publié  en  1845  ft  Presboiirg  par  von  Michsit 
el  LicHRER,  Cf.  le  rccès  de  la  Dièle  hongroise  de  l'an  1439  dans  le  Corpus  Jurts  Bungariei,  qui  défend 
même  aux  marchands  farains  Pcntpéedans  l'inlérieurdu  pays. 

Ci)  KovAC$iC!«,  Vestiffia  Comiliwntm.  Supplément  II,  p.  157. 
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fameux  chef  hussite  Jiskra  comme  prix  de  sa  renonciation  à  ses  conquêtes 
dans  la  Hongrie  supérieure  (M.  C  est  ainsi  que  le  célèbre  monarque  sut 
conjurer  la  catastrophe  qui  menaçait  la  Hongrie,  alors  que  les  Tchèques 
se  disposaient  à  tendre  par  dessus  ce  royaume  la  main  aux  Grecs  de  la 
Turquie,  et  que  déjà  ils  avaient  en  1456  décidé  les  Ruthènes  de  la  Hongrie 
supérieure  à  faire  cause  commune  «ivec  eux  (â).  Du  reste,  ce  système  n'était 
pas  du  goût  des  Magyares,  qui  se  sentaient  humiliés  de  ce  que  Mathias,  au 
lieu  de  s'occuper  exclusivement  d'eux,  renouvelait  de  nombreux  fiefs  en 
faveur  de  nobles  roumains,  et  ne  dédaignait  pas  de  faire  droit  à  une  suppli- 
que par  laquelle  les  moines  ruthènes  de  Munkâcs  lui  demandaient  une  lettre 
de  protection  contre  les  empiétements  des  Magyares  G'^).  C'est  ce  qui  explique 
l'impatience  avec  laquelle  le  parti  des  nobles  magyares,  conduit  par  Etienne 
Zapolya,  attendait  que  le  roi  Mathias  eût  cessé  de  vivre.  Toutefois,  même 
à  sa  mort,  leur  heure  n'était  pas  encore  venue.  En  effet  le  trône  de  Hongrie 
passa  au  roi  Wladislaw,  un  slave,  qui  respecta  parfois  la  langue  des  Magyares 
dans  les  actes  publics,  mais  ne  se  fit  aucun  scrupule  de  publier  d'abord 
en  langue  slave  les  traités  qu'il  concluait  au  nom  de  l'État  :  c'est  par  exem- 
ple ce  qui  arriva  à  Ofen,  le  18  novembre  1491  W.  Ce  fut  seulement  lorsque 
ce  roi  se  trouva  placé  en  quelque  sorte  sous  la  curalèle  d'une  commission 
des  États,  rendue  (en  1 507)  responsable  devant  la  Diète  de  la  surveillance 
qu'elle  exercerait  sur  sa  personne,  que  l'élément  magyare  prit  définitivement 
le  dessus,  et  que  le  parti  de  Zapolya  osa  songer  à  la  réalisation  de  ses  plans. 

Nous  avons  tenu  jusqu'ici  à  prouver  en  détail  la  plupart  de  nos  asser- 
tions, par  le  motif  qu'elles  s'éloignent  en  plusieurs  points  de  la  façon  ordi- 
naire d'envisager  Thistoire  de  Hongrie  et  que  l'on  chercherait  en  vain  un 
livre  accessible  au  public,  où  toutes  ces  preuves  se  trouveraient  réunies  en 
un  faisceau . 

Mais  nous  serions  entraînés  trop  loin,  si  nous  voulions  traiter  la  suite 
avec  le  même  détail.  Nous  nous  contenterons  donc^  en  parcourant  les  événe- 
ments ultérieurs,  d'en  mettre  en  relief  les  points  particulièrement  caracté- 
ristiques et  de  les  élucider  par  une  ou  deux  particularités. 

Le  document  le  plus  important  pour  le  changement  survenu  dans  les 
dernières  années  du  règne  de  Wladislaw,  et  d'où  dérive  la  supréfnatie 
durable  el  depuis  non-infer rompue  des  Magyares,  c'est  le  Code  hongrois^ 

(1)  Fbssler  •«  Geiehiehte der  Ungam  ».  t.  V.  p.  557. 

(2)  C.  Wacjibk,  Diphmatorium  Sarosienee,  p.  68;  A.  Szirmat,  Notit.  hislor,  Comit.  Zemplin.  p.  34. 
(3) Basilovic^,  BrevisnotUia  Fundationit  Theod.  Korialhovils i  Cassoviae,  1799,  t.  ),  p.  16. 

(4)  FtssLER,  Oeichichte  der  Ungam,  loaie  V,  p.  758,  759. 
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connu  sous  le  nom  de  Tripariitumei  rédigé  par  Etienne  Verboezy.  Il 
inaugura  d'une  façon  très  significative  le  nouveau  régime.  Déjà  dans  la 
préface  où  il  présente  son  code  à  Tapprobalion  du  roi,  Verbôczy  s'exprime 
sur  un  ton  qui,  depuis  lors,  est  devenu  le  diapason  de  bien  des  lois  hon- 
groises. Il  ne  connait  en  Hongrie  qu'tin  seul  peuple  et  c'est  le  sien  (gens 
nostra)  :  le  peuple  magyare  (Hungari  a  Scythicis  populis  progressi).  Pour 
lui  gens  et  natio  sont  des  expressions  synonymes,  bien  qu'il  ne  puisse 
s'empêcher  d'ajouter  entre  parenthèse  à  ce  dernier  terme  l'excuse  :  «  absil 
invidia  verbo  » . 

L'esprit  qai  s'était  incorporé  dans  ce  code  ne  tarda  pas  à  porter  encore 
de  tout  autres  fruits. 

A  l'époque  de  la  Diète  de  Hatvan  (1 526),  quand  les  Magyares  virent  leurs 
espérances  les  plus  hardies  presque  dépassées,  puisqu'ils  tenaient  désormais 
sans  restriction  le  timon  des  affaires,  ils  s'emparèrent  en  Transylvanie 
dans  la  ville  de  Klausenbourg  de  l'école  communale,  et  y  prohibèrent  à 
l'avenir  l'enseignement  populaire  en  langue  allemande.  Or  il  y  avait  à  peine 
soixante-dix  ans  que,  dans  cette  même  ville^  ils  avaient  obtenu  de  la  justice 
partout  vigilante  du  roi  Mathias  Y  aequale  dominium,  c'est-à-difc  l'égalité 
politique  avec  les  Saxons,  anciens  habitants  du  pays. 

Les  bourgeois  allemands  de  Kaschau  durent  céder  la  place  aux  nobles 
magyares  qui  pénétraient  de  force  dans  leur  ville.  Beaucoup  émigrèrent  en 
Transylvanie,  où  ils  se  crurent  à  l'abri  d'un  sort  pareil  (0. 

Dans  le  conseil  de  la  capitale,  Ofen,  ne  siégeaient  plus  en  1530  que 
deux  allemands  (3),  tandis  que,  d'après  la  décision  prise  en  1438,  on  eût 
dû  y  appliquer  aux  élections  pour  le  conseil  le  principe  de  la  parité. 

Lorsque,  après  la  mort  du  pauvre  roi  Louis,  qui  n'avait  guère  été  qu'un 
jouet  entre  les  mains  des  Magyares,  l'archiduc  Ferdinand  I  d'Autriche 
brigua  le  trône  de  Hongrie,  il  n'eut  rien  de  plus  pressé  que  d'assurer  aux 
Magyares  le  libre  usage  de  leur  langue  (3):  en  effet  son  adversaire,  Ëlienoe 
Zapol^a,  rendait  sa  candidature  suspecte,  en  répandant  des  rumeurs  con- 
traires, et  les  Magyares,  en  ce  temps-là  comme  longtemps  après,  dispo- 
saient du  trône  avec  un  exclusivisme  qui  à  la  vérité  élait  souvent  battu  en 
brèche,  dans  les  moments  de  crise,,  par  la  violence  déchaînée  d'autres 
facteurs  nationaux,  mais  qui  n'en  était  pas  moins  fait  pour  imposer. 

Les  principaux  objets  des  attaques  des  Magyares  étaient  les  communes 

(1)  D*»prè8  les  documcDUdc  1529,  1534  et  1552  reposanl  aux  arcbivrs  comoiunales  de  Kaschau. 

(2)  Miller,  Epilomt  vicissiludinum  de  Regia  Urbe  Budensi.  Budie,  1760,  p.  205.  • 
Ci  Kovjinsirs,  VviUgia  CoiMt/ioriim, ISiipftU'mpnl  III.  Budn.\180l,  p.  97,  llî). 
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slaves,  eocore  exceptionnellemeni  en  possession  de  leur  antique  autonomie, 
et/ comme  nous  Tavons  déjà  fait  remarquer,  les  villes  kabilées  par  les 
Allemands. 

Il  D'y  avait  en  apparence  rien  d'injuste  dans  le  désir  d'obtenir  libre 
accès  dans  ces  places  et  de  pouvoir  s  y  établir;  mais,  abstraction  faite  des 
principes  du  droit  germanique,  avec  lesquels  une  pareille  prétention  ne 
pouvait  se  concilier,  ce  désir  cachait  une  arriére-pensée  que  les  bourgeois 
des  villes,  guidés  par  de  justes  pressentiments,  appréciaient  à  sa  véritable 
valeur.  Le  sort  qui  atteignit  plus  tard  la  ville  de  Klausenbourg,  montra 
combien  ces  inquiétudes  étaient  fondées.  Car  les  Magyares  qui  s'y  étaient 
introduits,  ne  se  lassèrent  point  de  railler  et  d'insulter  la  partie  allemande 
de  la  bourgeoisie,  jusqu'à  ce  que,  en  1660,  après  la  disparition  complète 
des  Allemands,  cette  ville  se  sépara  de  l'Union  saxonne  et  y  fut  remplacée 
par  une  autre  localité. 

Dans  ses  Ftindgruben  der  Geschickle  Siebenbûrgem  (Klausenbourg  1839, 
tome  1  pp.  88  et  ss.)  le  comte  Joseph  Kéméuy  nous  a  retracé,  en  repro- 
duisant des  récits  contemporains,  le  tableau  vivant  de  celte  lamentable 
histoire.  Il  est  aisé  de  se  figurer  quelle  impression  elle  dut  produire  sur 
les  autres  Saxons  de  Transylvanie,  et  quelle  pari  lui  revient  dans  'l'espèce 
d'isolement  proverbial  qui  caractérrse  ce  fragment  du  peuple  allemand. 
Celte  disposition  ne  fit  que  se  fortifier  encore  sous  l'empire  de  nouvelles 
agressions  ultérieures^  qui  se  reproduisirent  jusqu'à  ce  que  l'affermisse- 
ment de  la  puissance  autrichienne  en  Transylvanie  y  eut  mis  fin  pour  long- 
temps.  Il  n'y  a  qu'à  feuilleter  le  «  Chronicon  Fuchsio-Lupino-Oltardinum  » 
que  Joseph  Trâusch  a  publié  en  1847  et  1848  chez  J.  Gôlt  à  Kronstadt, 
pour  y  trouver  mentionnés  de  nouveaux  conflils  en  1591,  1610,  1625-27 
et  1685.  Du  reste,  le  gouvernement  autrichien  lui-même  troubla  sans  pitié 
le  repos  dont  il  avait  bercé  les  Saxons  de  la  Transylvanie»  ses  anciens  et 
fidèles  alliés.  Car,  le  3  juillet  1784,  l'empereur  Joseph  II  bouleversa  toute 
la  Constitution  de  la  Transylvanie  et  abandonna  le  «  territoire  saxon  » 
(Sachsen-Boden)  aux  Roumains,  qui  s'y  étaient  intrus. 

Les  bourgeois  des  villes  allemandes  de  la  Hongrie  trouvèrent  d  abord 
quelqu'appui  dausia  loi  62  de  1563,  qui  s*en  remettait  à  leur  bon  vouloir 
pour  l'admission  des  Magyares  dans  leui*s  corporations.  Seulement  les  rois 
de  la  maison  d'Autriche  eurent  rarement  la  force  de  repousser  les  mesures 
agressives  des  Magyares  et  se  virent  le  plus  souvent  réduits  à  transiger. 
C'est  ce  qui  arriva,  par  exemple,  aux  habitants  de  Kaschau,  qui,  avant 
même  que  la  loi  susdite  eut  élé  décrétée,  sur  les  représentations  des  députés 
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des  villes  de  la  Hongrie  supérieure,  se  virent  contraints  par  une  sentence 
spéciale  du  roi  Ferdinand,  à  reconnaître  aux  nobles  Magyares  le  droit  de 
bourgeoisie. 

Plus  tard  du  restc^  la  loi  13  de  Tannée  1608  révoqua  la  concession 
de  1S63;  obéissant  en  apparence  à  une  pensée  très  libérale^  elle  ne  se 
borna  pas  à  déclarer  inadmissible  Texistence  d'un  État  dans  TÉtat,  mais 
elle  ordonna  en  outre  qu'à  l'avenir  juges  et  conseillers  seraient  élus  dans 
les  villes  libres  de  la  Hongrie  «  absque  respectu  Nationum^  >  et  que  de 
même  à  l'avenir  toutes  autres  fonctions  et  dignités  municipales  seraient 
également  accessibles  aux  Magyares  et  aux  Slaves,  aussi  bien  qu'aux  Alle- 
mands. La  loi  34  de  1655  accorda  même  aux  Nobles  Magyares,  en  concur- 
rence avec  des  Allemands  et  des  Slaves  émigranis,  un  droit  de  préférence 
(Vorkaufsrecht)  dans  l'achat  de  maisons  et  fonds  urbains,  et  la  loi  49 
de  1659  leur  garantit  en  outre  le  jus  condignae  exsolutionis ^  c'est-à-dire  un 
droit  d'expropriation. 

Nous  pourrions  nous  étendre  davantage  sur  ce  sujet,  et  montrer  les 
rancunes  que  ces  mesures  suscitèrent  parmi  les  Allemands  de  la  Hongrie, 
si  la  contre-réforme  catholique,  jointe  à  l'action  même  des  lois  précitées, 
n^avait  ébréché  l'élément  allemand  on  ce  pays  au  point  de  le  faire  reculer 
timidement  partout  où  il  n'alla  pas  jusqu'à  dégénérer  ou  à  s'éteindre  tout 
à  fait  fi). 

Les  Allemands,  habitant  actuellement  la  Hongrie,  ne  sont,  du  reste,  plus 
que  dans  une  très  faible  proportion  les  descendants  de  ces  bourgeois  tant 
malmenés.  Ils  n'ont  donc  hérité  ni  des  ressentiments  qui  ont  dévoré  ces 
derniers,  ni  des  autres  traditions  du  passé  orageux  de  la  Hongrie. 

Il  en  est  tout  autrement,  —  nous  l'avons  déjà  indiqué,  —  des  Saxons 
de  la  Transylvanie,  des  Roumains,  des  Serbes,  des  Ruthënes,  des  Slovaques, 
qui  figurent  comme  parties  belligérantes  dans  la  lutte  actuelle  des  nationa- 
lités, et  dont  il  est  intéressant  pour  nous  d'étudier  les  griefs  à  leur  origine. 
Il  est  difficile,  pour  qui  ne  connaît  ni  la  Hongrie  ni  la  Transylvanie,  dç 
se  faire  une  idée  de  l'oppression  qui  a  pesé  en  ces  pays  sur  les  nationa- 
lités que  nous  venons  de  nommer,  jusqu'au  moment  où  le  gouvernement 
autrichien  prit  à  cœiir  d'adoucir  leur  sort,  et  où  les  progrès  de  la  civilisa- 
tion inculquèrent  aux  Magyares  eux-mêmes  des  vues  plus  humaines. 

Jusqu'au  XVII'  siècle  une  loi  du  pays  défendait  aux  Roumains  de  la 
Transylvanie  de  monter  à  cheval;  une  autre  les  déclarait  aubains  (vogelfrei 

(I)  ^I0US  avons  recueilli  ù  ce  sujet  une  plus  longur  série  de  documeuli»  iUus  notre  Geschickte  der 
OesterreichischcH  Getammlstaatsidee . 
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sous  le  rapport  du  droit  d*aubaine),  pour  autant  qu*ils  n'appartinssent  pas 
à  un  seigneur  déterminé,  et  il  leur  était,  en  leur  qualité  de  fldèles  de  Féglise 
orientale-orthodoxe,  défendu  de  s'abstenir,  pendant  leurs  fêtes  religieuses, 
des  charges  de  la  corvée  (^J.  Ils  ne  pouvaient  pas  ni^.me  s'habiller  à  la  mode 
des  Magyares,  de  peur  qu'une  ressemblance  extérieure  ne  cachât  le  profond 
abime  qui,  dans  l'opinion  de  ces  derniers,  séparait  sous  le  rapport  social 
les  Roumains  et  les  Magyares.  La  prise  de  possession  de  la  Transylvanie 
par  l'empereur  Léopold  1,  leur  ouvrit  enfin  des  perspectives  plus  riantes, 
qui  s'annoncèrent  déjà  par  la  circonstance,  que  l'empereur  les  admit  sans 
distinction  à  la  prestation  du  serment  de  fidélité  (-).  A  vrai  dire  les  autres 
concessions  faites  à  cette  époque  aux  Roumains  de  la  Transylvanie  n'avaient 
tout  d'abord  pour  but  que  de  les  gagner  à  la  foi  catholique,  et,  pour  eu 
recueillir  le  bénéfice,  il  fallait  commencer  par  embrasser  ce  culte;  recon- 
naissons cependant  qu'il  en  résulta  une  amélioration  notable  dans  la  posi- 
tion civile  des  Roumains  (3).  A  dater  de  1744  ils  purent  de  nouveau,  s'ils 
étaient  de  sang  noble  et  catholiques  romains,  parvenir  aux  fonctions  pu- 
bliques; les  ecclésiastiques  grecs-unis  jouissaient  de  droits  de  dime;  leurs 
fils  légitimes  et  ceux  des  paysans  roumains  unis  purent,  même  contre  le 
gré  de  leurs  seigneurs  respectifs,  s'adonner  aux  études  supérieures;  des 
biens-fonds  communaux  furent  affectés  à  l'entretien  de  leurs  églises  et 
de  leurs  presbytères,  etc.  (^)  Cependant  bien  des  familles  roumaines  encore 
ne  vivaient  sur  le  «  territoire  saxon  »  que  par  la  grâce  des  Saxons  (^), 
tandis  que  d'autres  étaient  traitées  d'une  façon  si  inhumaine  par  les  seigneurs 
magyares  que  sous  Joseph  II  éclata  une  réaction  violente,  dont  quantité  de 
nobles  furent  victimes. 

Un  sort  semblable  pesait  sur  les  Ruthènes,  pour  lesquels  ne  sonna  que 
sous  Marie-Thérèse  Theure  où  ils  furent  délivrés  du  joug,  que  l'ambition 
magyare  leur  avait  imposé  sous  la  forme  d'une  suprématie  religieuse,  en 
les  amenant  par  des  promesses  semblables  à  celles  qui  avaient  été  faites 
aux  Roumains  de  religion  orientale- orthodoxe,  à  accepter  l'union  avec 
réglise  catholique.  Les  évéques  d'fWau  travaillaient  là  sans  relâche  à  la 
destruction  de  la  nationalité  ruthène.  Il  fallut  toute  l'énergie  dont  l'im- 

(1)  ioHAJiîi  HiîiTz,  Geschichle  des  Bislhums  der  griechiach-nichlunirten  Glaubentgenotsen  inSieben- 
bûrgen,  Hermatinstadi,  i850,  p,  18.  —  Behkô.  TransaUvania .  Virniiœ,  1778,  l.  I.,  p.  479. 

f2) Chronieon Fuchsio  —  Lupino  —  OUardinutHy  I .  Il,  p.  252. 

(3)  Jos.  FiEDLBR,  Die  Union  der  Walacheiî  inSiebenbûrgen.  (V.  livraison  de  mai  de  l'année  1858  des 
Silzttngsberichte  der  phUo9oph.-hi»l .  Classe  der  Kais ,  Académie  m  Uïeti). 

{i)  KiTOM^  liistoria  crilira  Hequm  Himgariœ.  l.  XXXIX.  p.  321. 

(5»  C/ôR?iic,  Ethnographie  der  Ostenvithischen  .Vunnrihic,  l.  Ml.  p.  I'm. 
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pératrice  était  capable,  pour  repousser  ces  empiétements  et  en  empêcher  le 
retour  par  rinstitutiou  d'uu  épiscopat  ruthène  indépendaut  à  UDghvàr  (U. 

Quant  aux  Serbes,  Léopold  I  leur  octroya  déjà,  à  la  seule  condition 
d*aider  à  défendre  et  à  étendre  les  frontières  de  ^Autriche,  une  série  de 
privilèges  constituant  une  base  juridique  solide.  A  la  vérité  ils  étaient 
d  abord  réservés  aux  Serbes  qui,  en  Tan  1690,  émigrèrent  du  territoire 
turc  limitrophe  sur  le  territoire  hongrois.  Mais  ils  profltèrent  plus  on 
moins  à  tous  les  Serbes  résidant  en  Hongrie.  Ces  chartes  contiennent  visi- 
blement les  principes  d'une  organisation  nationale  distincte,  comme  par 
exemple -le  droit  à  un  territoire  national  propre,  celui  de  se  choisir  un 
voïvodc,  une  pleine  indépendance  administrative  à  Texclusion  de  toute 
ingérence  des  comitats,  la  liberté  du  culte,  etc  (2).  Dans  le  but  de  les 
sauvegarder  et  de  protéger  les  Serbes  contre  les  usurpations  magyares, 
Marie-Thérèse  institua,  en  Tan  1746,  une  Députation  lllyrieune  aulique, 
(Illyrische  Hofdeputation)^  et  c'est  à  ce  tribunal  qui  subsista  avec 
de  légères  interruptions  et  des  modifications  intérieures  peu  importantes 
jusqu'en  Tannée  1777,  que  les  Serbes  hongrois  doivent  en  réalité  d^avoir 
échappé  à  de  graves  dangers  (^).  En  effet,  pendant  celte  période,  les 
Magyares  ne  laissèrent  passer  presqu'aucune  occasion  de  les  importuner  W, 

Les  étals  hongrois  notamment  ne  cessaient  d'insister  pour  Tineorpora- 
tion  du  Banal  (où  les  Serbes,  conformément  à  leurs  privilèges,  conservaient 
et  appliquaient  leurs  institutions  propres)  dans  le  royaume  de  Hongrie 
(où  ils  en  auraient  été  empêchés).  Ce  ne  fut  qu'après  la  suppression  de  la 
députation  aulique  illyrienne  (6  juin  1 778)  que  les  Magyares  virent  leurs 
vœux  exaucés,  et  déjà,  sept  ans  plus  tard,  Joseph  U  érigeait  de  nouveau 
le  territoire,  divisé  alors  en  comitats,  en  une  division  administrative 
distincte,  à  laquelle  il  préposait  comme  commissaire  royal  un  homme  bien 
disposé  en  faveur  des  Serbes  et  extrêmement  équitable,  le  comte  Jean 
Jankovics  de  Daruwàr. 

Les  Slovaques  furent  à  la  même  époque  Tobjet  d'une  mesure  semblable, 
l'empereur  ayant  élevé  le  baron  Ladislas  Prônay  à  la  dignité  de  chef  du 
district  qu'ils  habitaient  de  préférence.  Ils  avaient  toujours  du  reste  été 
dans  une  condition  meilleure  que  celle  des  autres  races,  de  sorte  qu'ils 

(1)  On  trouvera  à  ce  sujet  de  précieux  documents  dans  Touvragc  déjù^cité  de  Basilotics. 
(3)  CzOnmo,  Ethnographie,  t.  Il,  p.  127160. 

(3)  Jos.  JiRBciBK.  «  Die  Serbisehen  Privilegîen^  Verhandtungt  Cong*  esse  undSynoden.  »  Voyez  dans 
la  Oesierreichische Revue, année  1864,  p.  i9-53. 

(4)  V.    le  Bericht  von  der  BeschaffenheU  der  zerstreulen  illyrichen  IVation  in  den  K.  K,  Erb- 
landen  du  chancelirr  de  la  cour  Barlcnstrin.  -  Frankf.  und  Leipzig,  1802- 
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auraient  pu  se  passer  de  cette  sollicitude.  Eu  effet  la  connaissance  de  la 
langue  latine,  très  répandue  parmi  eux  (i),  et  dans  laquelle  autrefois  se 
traitaient  non-seulement  toutes  les  affaires  concernant  l'administration 
hongroise,  mais  aussi  toutes  les  délibérations  de  la  Diète  et  les  procès  dans 
les  instances  supérieures,  ouvrait  à  quantité  d'entr  eux  Faccès  à  des  charges 
influentes,  et  rarement  un  de  ces  parvenus  oubliait  ses  frères  de  race. 
Ceux-ci  trouvaient  presque  toujours  dans  les  régions  du  gouvernement 
comme  de  la  représentation  nationale  des  protecteurs  qui  épousaient  leurs 
intérêts,  et  ce  qui  prouve  les  égards  que  l'on  avait  pour  eux,  c'est  que,  en 
1781  seulement,  parut  pour  la  première  fois  une  ordonnance  les*  obligeant 
à  joindre  aux  actes  de  procédure  criminelle,  rédigés  en  langue  slovaque, 
une  traduction  latine  ou  magyare,  du  moment  que  ces  actes  étaient  soumis 
aux  tribunaux  d'appel  ou  de  révision  (-). 

Pour  le  reste  les  Magyares  ne  s'imposaient  guère  de  réserve  qui  fut  digne 
de  ce  nom. 

C'est  ainsi  que,  dès  les  années  1550  et  1569,  ils  avaient  fait  décider  par 
la  Diète  que  le  prince  royal  de  Hongrie  serait  tenu  d'apprendre  leur  lan- 
gue, sans  accorder  un  mot  de  mention  aux  habitants  de  la  Hongrie  qui 
parlaient  des  langues  différentes,  et  qui  eux  aussi  auraient  cependant  été 
bien  aises  de  pouvoir  communiquer  dans  leur  propre  langue  avec  le 
souverain  du  pays.  De  même  ils  refusèrent  d  admettre  dans  la  Diète  hon- 
groise des  noembres  costumés  à  l'Allemande  (3),  et  lorsque,  à  la  Diète  du 
couronnement,  tenue  en  1741,  le  comte  Gabriel  Ërdôdy,  évéque  d'Ërlau, 
s'oublia  au  point  de  commencer  à  parler  allemand,  Tévéque  de  Vesprim 
l'interrompit  en  ces  termes,  aux  bruyantes  acclamations  de  l'assemblée  : 
c  Quel  démon  parle  ici  allemand?  A  la  fin,  dans  les  diètes  hongroises,  on 
se  mettra  à  parler  français,  et  dans  25  ans  d'ici  on  n'entendra  plus  une 
syllabe  de  magyare  !  W  » 

Ces  dispositions  de  la  fraction  dominante  mirent  souvent  le  gouverne- 
ment autrichien  dans  la  nécessité  d'intervenir  pour  les  amender  et  les 

(1)  Déjà  CD  1603  ua  écrivain  slovaque,  Bénédictin  pùr\c  de  Pliabilude,  qu'onl  les  individus  de  sa 
ualioa^des'entrcicnir  «  iemilatine  »  de  leurs  affaires  journalières.  -^  V.  Scqafarik,  Geschichtr  der 
Stmisehen  Sprache  und  Liieralm:  2e  éd.  Prag.  18<>9,  p.  383. 

(2)  Kassics,  Enchiridiomeu  Extractiu  beiiigfiarum  Normalium,  Fe^t,  1825.  t.  H,  p.  24. 

(3)  Le  jésuite  Kazt  raconte  ce  qui  suil  dans  son  «  Hittoria  tegni  Hunganae  •  t.  U  (Tirnaviae,  1741) 
p.  136,  au  sujet  de  la  Diète  hongroise  tenue  en  1649  :  les  états  assemblés  avaieut  fait  sortir  de  la  salle 
des  réunions  deux  nnUles  habillés  en  costume  allemand,  et  ce  ue  fut  que  sur  la  prière  de  Tarchevéque 
Lrppai  qu'ils  permÎFcnl  à  l'un  d'cnlr'eux  de  rentrer.  «  5efta/H^  monilum  addidity  ut  deinceps  alio 
eorpmit  cuUu  adettet ,  • 

(4)  KoLitiovics,  Nova  Hungariae  pmodus .  BuJue,  |790,  43t), 
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corriger.  G*est  ainsi  qu'il  fit  stipuler,  dans  le'recès  de  la  diète  de  1687, 
art.  15  :  «  ut  ad  evitandas  Fatentium  Idiotarum  circumventiones  Fassionés 
stylo  et  scripto  ipsis  ignoto  concinnatae  tempore  celebralionis  earundem 
iisdem  vemacula  lingua  perlegantur,  circumstantialiterque  explanentur  et 
per  falentes  proprii  orù  tninisterio  expost  ratificentur.  »  Ce  fut  sur  son 
entremise  que  la  Diète  hongroise  prit,  le  7  janvier  1721,  une  décision 
d'après  laquelle  les  prêtres  ruthènes  et  leurs  enfants  seraient  dorénavant 
libres  de  toute  corvée^  et  les  immeubles  appartenant  à  Téglise  ruthène 
soustraits  au  rôle  de  l'imposition  foncière.  Un  arrêté  rendu  par  la  régence 
le  14  décembre  1769,  pourvut  à  renseignement  de  la  langue  allemande  à 
luniversité de  Tirnau(0;  un  décret  postérieur  du  20  juin  1774  prescrivit 
les  égards  qu'il  fallait  avoir  pour  la  langue  allemande  dans  les  colonies 
allemandes  ainsi  que  dans  les  gros  bourgs  et  villages;  un  décret  de  la 
chancellerie  aulique  du  20  mars  1672  ordonna  que,  dans  les  communes  où 
résideraient  ensemble  des  Magyares  et  des  Allemands,  le  droit  d'élire  le 
juge  alternerait  d'une  année  à  l'autre  entre  les  deux  nationalités  (3j. 

Mais  de  tous  ces  actes  d'immixtion  le  plus  juste  comme  le  plus  impopu- 
laire fut  la  décision  que  l'empereur  Joseph  II,  mû  par  des  considérations 
d'un  ordre  supérieur,  prit  le  17  mai  1784,  et  par  laquelle  la  langue 
allemande  fut  déclarée  langue  officielle  administrative  en  Hongrie  et  en 
Transylvanie,  en  remplacement  de  la  langue  latine  qui,  jusqualors,  avait 
joui  de  ce  privilège. 

Quelque  bien  intentionnée  que  fût  cette  ordonnance^  elle  ne  blessa  pas 
seulement  les  Magyares,  qui  croyaient  déjà  pousser  à  l'extrême  la  tolérance 
nationale  en  souffrant  comme  langue  officielle  administrative  le  latin, 
langue  neutre  dans  laquelle  étaient  même  rédigées  les  lois  applicables 
au  royaume  de  Hongrie  proprement  dit;  elle  offensa  tout  autant  les  Slaves 
et  les  Roumains  du  pays,  qui,  s'ils  échappaient  maintenant  au  danger 
d'être  magyarisés,  se  virent  exposés  à  celui  d'être  germanisés;  déjà  même, 
grâce  aux  réformes  de  l'enseignement,  qui  marchaient  de  pair  avec  l'or- 
donnance impériale  susdite,  ils  se  sentaient  atteints  de  germanisation,  et 
ne  se  rappelaient  pas  sans  regret  la  neutralité  de  langue  qui  avait  jus- 
qu'alors présidé  aux  rapports  administratifs.  Il  n'y  eut  pas  jusqu'aux 
allemands  de  la  Hongrie  et  de  la  Transylvanie  qui  n'aient  su  peu  de  gré 
à  l'empereur  de  ce  don,  car  il  était  accompagné  de  l'abrogation  de  leurs 

(l)FBJéR,  Hist   A cademiae  scient.  Pazmaniae.  Badue,  1835,  p  56. 

(3)  Katoha,  /list  Crit.  Regum  Hungariae.  l.  XXXIX,  p.  832. 

(3)  pFiHLER,  Jm  deorgicon  Regui  Hmtg.y  Keasthvlyi^  ISJI,  |>.  343 
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antiques  droits  municipaux,  et  la  douleur,  inquiétude  que  leur  causait 
cette  seconde  mesure  faisait  plus  que  balancer  Tavautage  qu*i|s  pouvaient 
se  promettre  de  la  première. 

Magyares,  Slaves  et  Roumains  songèrent  désormais,  chaque  peuple  pour 
lui-même,  plus  sérieusement  que  jadis,  à  faire  valoir  leur  nationalité, 
et  ils  y  furent  encouragés  par  un  réveil  d  activité  littéraire.  Ce  fut  surtout 
rimagination  des  Magyares  qui  s'échauffa  à  un  degré  inquiétant.  S'ils 
avaient  autrefois  cherché  à  étendre  autant  que  possible  Tusage  de  leur 
langue,  en  tolérant  à  peine  à  côté  d'elle  une  langue  morte,  le  latin,  ils 
étaient  maintenant  entièrement  pénétrés  de  la  conviction  que,  le  latin 
supprimé,  c'était  à  leur  langue  à  le  remplacer  exclusivement.  De  leur  côté, 
les  Tchéco-Slaves,  étroitement  alliés  aux  Slovaques,  élevèrent,  dès-lors 
aussi,  par  l'éloquent  organe  du  pasteur  évangélique  Ràlh,  de  Raab,  les 
mêmes  prétentions  pour  leur  idiome. 

Tel  était  Tétat  des  choses,  lorsque  Joseph  II  se  vit  forcé,  presqu'à  sa 
dernière  heure,  de  révoquer  la  plus  grande  partie  de  ses  malencontreuses 
réformes,  et  que  sa  mort,  survenue  peu  après,  donna  un  libre  essor  à  tous 
les  ferments  de  révolte  qui  s'agitaient  au  sein  des  populations. 

III. 

Les  mouvetnenls  ixalionaux  de  Cépoqxie  moderne, 

Lëpoque  moderne  commence,  dans  la  matière  qui  nous  occupe,  avec 
l'année  1790,  où  s'arrête  la  période  préparatoire  dont  nous  venons  de 
parler. 

A  peine  Joseph  II  eut-il  renoncé  à  ses  plans  de  réformes,  que  l'on 
révoqua  également  en  Hongrie  et  en  Transylvanie  toutes  les  ordonnances 
ayant  pour  but  l'extension  de  la  langue  allemande.  Gela  eut  lieu  par 
exemple  le  20  avril  1790  pour  les  leçons  données  à  l'universilé  de  Pest; 
au  gymnase  de  Unghvàr  une  décision  de  la  direction  supérieure  des  études 
avait  été  rendue  dans  le  même  sens,  sur  les  instances  des  états  du  Gomitat, 
dès  le  6  mars  1790.  On  commença  par  ordonner  aux  professeurs  des 
gymnases  de  se  servir  soit  de  la  langue  latine,  soit  de  la  langue  magyare; 
mais  bientôt  un  arrêté  de  la  direction  supérieure  des  éludes,  en  date 
du  27  avril  de  la  même  année,  prescrivit  l'emploi  exclusif  de  la  langue 
magyare  dans  les  trois  classes  inférieures  des  gymnases,  et  une  décision 
ultérieure  du  11  septembre  1790  étendit  également  son  usage  aux  trois 
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classes  supérieures.  Celte  décision  poKail  en  outre  que  tous  les  profes$eurs 
quiy  avant  l'expiration  de  trois  années,  ne  se  seraient  pas  approprié  la  lan- 
gue magyare,  seraient  congédiés  W.  C'était  là  une  mesure  d'un  caractère 
général  concernant  toutes  les  écoles  moyennes  hongroises  entretenues  aux 
frais  de  TÉlat  ;  on  comprendra  sans  peine  le  vif  mécontentement  qu'elle  pro* 
voqua  chez  les  populations  non-magyares  du  royaume.  Jamais  ces  popula- 
tions ne  s'étaient  vu  imposer  des  exigences  pareilles  ;  aussi  rappelèrent-elles 
d'autant  plus  chez  ceux  qui  s'en  trouvaient  atteints  le  souvenir  des  anciens 
torts  des  Magyares,  qu'elles  contrastaient  davantage  avec  les  espérances 
ambitieuses  que  ces  populations  avaient  commencé  à  uourrrr  dans  Tinter- 
valle,  au  sujet  de  leur  propre  nationalité. 

Jusqu'ici  ce  n'étaient  cependant  que  les  autorités  investies  du  pouvoir 
exécutif  qui  avaient  fait  preuve  d'une  tendance  très  prononcée  à  la  magya* 
risalion;  ce  fut  donc  avec  une  curiosité  inquiète  que  l'on  attendit  la 
réunion  de  la  prochaine  Diète  hongroise^  convoquée  pour  le  mois  de 
juin  1790.  INon-seulement  celle-ci  ne  désavoua  pas  les  ordonnances  gou*- 
vernemenlalcs,  mais  elle  prit  cette  décision  énei^ique  :  «  L'État  consa- 
crera dorénavant  tous  ses  soins  à  répandre  et  à  perfectionner  la  langue 
magyare;  en  conséquence,  afin  de  donner  partout  l'occasion  de  l'ap- 
prendre, il  y  aura  une  chaire  pour  son  enseignement  dans  chaque  éta- 
blissement hongrois  d'instruction  supérieure.  La  langue  de  l'administration 
publique  sera  de  nouveau,  jusqu'à  nouvel  ordre,  la  langue  latine  (loi  16 
de  1  année  1790-1791).  » 

Celte  décision  avait  la  portée  d'une  déclaration  de  guerre  et  fut  aussi 
interprétée  de  cette  manière  par  les  autres  populations. 

Du  reste,  dès  avant  que  celte  décision  ne  fût  publiée,  les  Serbes  hongrois 
avaient  déjà,  le  20  juin  1790,  demandé  à  l'empereur  Léopold  II  de  pouvoir 
convoquer  un  congrès  national  cl,  munis  de  l'autorisation  requise,  ils 
avaient  tenu  en  effet  cette  réunion.  Une  adresse  présentée  à  l'empereur,  le 
7  septembre,  renfermait  les  demandes  suivantes  : 

1.  —  Confirmation  des  privilèges  nationaux; 

2.  —  Assigiialion  d'un  territoire  particulier  pour  y  fixer  les  limites  de  la 
nation  et  la  constituer  comme  <  personne  morale;  > 

5.  —  Concession  d'une  chancellerie  aulique  spéciale,  qui  aurait  à  s'occuper 
exclusivement  des  intérêts  des  Serbes  et  devrait  communiquer  avec  eux  par 
l'intermédiaire  de  tribunaux  inférieurs  spéciaux; 

(2)  V .  le  procès-vcrbul  de  la  ilircciîuu  Uu  gyiuoaac  ù  Uiigbv^r, 
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4»  -^  Création  d'une  fédération  nationale,  comprenant  tous  les  Serbes  vivant 
en  Autriche; 

5.  —  Garantie  du  libre  exercice  du  culte  et  accès  même  pour  ceux  de  la  reli- 
gion non-unie  à  toutes  les  fonctions  et  dignités; 

6.  —  Maintien  des  confins  militaires  sous  l'administration  du  conseil  militaire 
aulique  A  Vienne. 

Le  congrès  choisit  en  même  temps  le  banat  de  Temeswar  avec  ses 
anciennes  limites,  telles  qu'elles  existaient  encore  sous  Marie-Thérèse, 
pour  territoire  national  serbe.  Dans  Texposé  des  motifs,  il  invoquait  les 
droits  seigneuriaux  que  déjà  les  anciens  despotes  de  Rascie,  bien  qu'ils 
fassent  barons  du  royaume  de  Hongrie,  avaient  exercés  sur  celle  contrée. 

Les  trois  premières  demandes  furent  favorablement  accueillies  par 
l'empereur.  Aussi  leur  exécution  fut-elle  présentée  au  congrès  comme 
prochaine,  et,  en  effet,  une  chancellerie  aulique  illyrienne  spéciale  fut 
instituée  le  23  avril  1791  (0.  Parla  les  Serbes  hongrois  furent  d'abord 
délivrés  de  la  crainte  de  voir  la  chancellerie  hongroise,  qui  constituait  à 
cette  époque  un  instrument  docile  aux  mains  des  Magyares,  attaquer  leur 
nationalité  et  les  privilèges  qui  la  garantissaient.  Mais  la  réalisation  de 
leurs  autres  vœux  continua  à  se  faire  attendre.  Tout  ce  que  la  Diète  hon- 
groise leur  accorda,  se  borna  à  la  reconnaissance  formulée  par  la  loi  27 
de  1790-1791  :  1^  de  leur  aptitude,  déjà  garantie  par  voie  d'ordonnance 
royale,  à  remplir  des  fonctions  et  à  posséder;  S'^de  la  liberté  religieuse  qui 
leur  appartenait  déjà  également  et  S"*,  de  leurs  privilèges  en  général,  tou- 
tefois avec  la  clause  restrictive  :  «  quae  /undammtali  Regni  Constitutioni 
fwn  adcersantur.  •  Le  texte  de  la  loi  évite  aussi  de  parler  des  Serbes  en 
les  appelant  de  ce  nom  :  il  les  désigne  comme  :  «  non-uniti  Regni  Accolae.  • 
C*e$l  à  ceux-ci  que  l'on  concédait  les  droits  civiques  :  «  Jure  civitatis  Lege 
publica  donati  swdy  »  tel  est  le  langage  passablement  emphatique  de  la 
loi.  A  la  Diète  suivante  (1792)  on  leur  concéda,  mais  encore  une  fois  eu 
leur  qualité  de  membres  de  l'église  grecque  non-unie,  le  droit  d'être 
représentés,  tant  au  sein  de  la  chancellerie  aulique  hongroise,  que  dans 
le  conseil  de  régence  (Statlhallerei-Rath,  la  plus  haute  autorité  politique 
du  pays)  ;  ou  accorda  à  leur  métropolitain  et  à  ses  évëques  suffragants 


(IjV.  Hiiior.-politischc»  Journal  der  Kaiserl.  KcmigL  Erbttaaten,  Partie  I  (1792),  p.  39  ss.  el 
169  ss.  Dans  le  cours  du  Congrès  on  invoqua,  à  charge  des  Magyares,  des  faiis  qui  caraclérisenl  la 
situation  aniérieure.  Par  exemple  on  rappela  que  le  chef  (O^er^ejpan)  du  comilat  de  Toronial, 
eorole  Batliany,  avait  à  la  dernière  Congrégation  du  comilat,  exclu  de  la  délibération  les  nobles 
f^erbefiqui  s'y  Iroiivaieoi,  comme  indignes  delà  noblesse,  ù  raison  de  leur  qualité  de  schismatiques. 
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siège  et  voix  délibérative  à  la  table  des  Magnats  (Chambre  haute  du  Par- 
lement hongrois).  En-  revanche  la  loi  10,  à  laquelle  ils  devaient  ces 
faveurs,  leur  enlevait  la  chancellerie  aulique  iillyrieune,  récemment  insti- 
tuée, et  les  condamnait  à  se  soumettre  à  la  chancellerie  aulique  hon- 
groise (0.  C'était  là  mettre  de  graves  obstacles  à  leur  développement 
national  et  à  la  mise  en  pratique  de  leurs  privilèges;  et  en  effet,  depuis  ce 
moment,  la  législature  hongroise  n'accorda  plus  la  moindre  attention  aux 
Serbes. 

La  défiance  qui  empêcha  les  Serbes  de  présenter  leurs  demandes  à  la 
Diète  hongroise,  trouva  sa  justification  dans  cette  manière  d'agir  iV. 

Les  Saxons  de  la  Transylvanie  paraissaient  plus  confiants  à  cet  égard  ; 
le  18  juin  1790,  ils  demandèrent  à  la  Diète,  par  l'organe  de  leur  fondé  de 
pouvoirs,  le  commissaire  royal  Michel  de  Bruckenthal,  de  s'interposer 
pour  le  rétablissement  de  leur  organisation  municipale.  Mais  dans  l'inter- 
valle, les  Saxons  avaient  déjà  eux-mêmes  rétabli  cette  organisation,  ils 
avaient  extrait  les  chartes  qui  la  consacraient  des  archives  du  baillage  de 
Hermannstadt,  auquel  ils  avaient  été  forcés  de  les  livrer,  sous  Joseph  II, 
et  les  avaient  rapportées  en  triomphe,  précédées  d'une  bannière  avec  l'ins- 
cription :  «  Privilégia  Nationis  Saxonicae  reddita  anno  1790  die  H  Maji; 
in  Privilegiis  Securitas  »  (3).  Leur  demande  adressée  à  la  Diète  n'était  donc 
plus  qu'un  simple  acte  de  courtoisie,  d*autant  plus  que  la  Diète  transyl- 
vanienne de  1790-1791  reconnut  les  Saxons  comme  «  nation  politique  », 
et  laissa  intacts  les  droits  qui  en  découlaient.  La  décision  31  de  cette  Diète 
rétablit,  il  est  vrai,  la  langue  magyare  pour  les  Magyares  et  les  Szeklers,  et 
l'éleva  au  rang  de  langue  officielle  de  l'administration;  mais  elle  concéda 
aux  Saxons  qu'à  Tavenir  ils  pourraient  se  servir,  dans  les  limites  de  leur 
administration  autonome,  de  la  langue  allemande,  *et  communiquer  dans 
cette  langue  avec  les  fonctionnaires  de  l'État  préposés  à  cette  administra- 
tion, —  chose  d^autant  plus  facile  à  réaliser  que  le  chef  librement  élu  de 
leur  «  nation^  »  le  «  Sachsengrafy  était  en  cette  qualité  membre  du  gou- 


(l)CzORHiG,Ethoographie,  T.  lU  p.  158. 

(2)  La  Declaratio  Nuntiorum  Regni  Croatiae^  Dalmatiae  et  Slavoniae,  guoad  inducendam  ffungO" 
rieam  linguam^  publiée  le  l<r  septembre  1790,  prouve  que  les  autres  Slnves  du  Sod  prenaient  égale- 
menl  à  celle  époque  une  aililude  défensive  vis-à-vis  des  Magyares.  C'est  vers  ce  lemps-lA  que  parut 
en  Croatie  un  pamphlet  latin,  dans  lequel  on  lit  : 

1  Si  qa«in  padei  esse  Croaum 
Bannis  tnbjeetas  serviai  ille  feris.  • 

(3)  De  Loci.  Geographisches  Handbueh  ton  dem  oetterreichùehen  Slaale.  t.  IV  (Wîcn  1791), 
p.  553. 
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vernement  (Gubemium)  du  pays  et  que,  en  conséquence  de  Fégalité 
de  droit  dont  ils  jouissaient  vis-à-vis  des  Magyares  et  des  Szekiers,  les 
Saxons  avaient  pleine  faculté  de  se  choisir  dans  leur  sein  d'autres  fonction- 
naires publics.  Les  Saxons  de  la  Transylvanie  se  contentèrent  de  ces  con- 
cessions et  firent  bien.  Mais  ils  surent  opposer  une  résistance  virile  aux 
attaques  détournées  que  les  Magyares  et  les  Szekiers  tentèrent  contre 
leur  nationalité  dans  la  Diète  transylvanienne  de  1790-1791.  Ils  déjouèrent 
ainsi  les  projets  de  réunion  de  la  Transylvanie  avec  la  Hongrie,  caressés 
dès-lors  par  les  Magyares  et  devenus  seulement  depuis  peu,  comme  on  sait, 
un  fait  accompli. 

Leurs  frères  de  race  habitant  la  Hongrie  et  les  Slovaques  hongrois  ne 
réclamèrent  qu'en  tant  qu'ils  appartenaient  à  la  confession  évangélique,  et 
pour  demander  qu'en  arrêtant  un  programme  à  l'usage  des  écoles  primaires 
de  cette  confession,  on  adoptât  comme  principe  fondamental  Ynsage  et  la 
culture  de  la  langue  maternelle;  quant  à  l'enseignement  en  langue  latine  et 
en  langue  magyare,  ils  ne  le  déclaraient  admissible  que  pour  ceux  qui  se 
proposaient  d'entrer  aux  écoles  supérieures.  —  La  t  députation  »,  c'est-à- 
dire  le  comité  qui  appuyait  le  mouvement,  comptait  entr'autres  parmi 
ses  membres  :  le  Baron  Alexandre  de  Prénay,  Jos.  Hrabovsky,  Samuel 
Tessedik,  Samuel  Kuzmaniy,  Mathias  Rath,  tous  slovaques  notables,  auprès 
desquels  leurs  collègues  allemands  se  faisaient  à  peine  remarquer  (t).  Du 
reste  quelques  années  plus  tard,  en  1793,  Georges  Fàndly,^curé  catholique- 
romain,  de  Nahacz,  dans  l'archidiocèse  de  Gran,  réclamait,  dans  un  livre 
imprimé  aux  frais  d'une  société  de  littérateurs  slovaques  et  inutile  : 
«  Compendiata  Historia  Gentis  Slavae^  •  que,  à  l'instar  de  ce  qui  se  prati- 
quait dans  les  établissements  supérieurs  de  la  Hongrie  pour  la  langue 
et  la  littérature  magyares,  on  créât  des  chaires  spéciales  pour  la  langue 
et  la  littérature  slovaques.  Il  se  fondait  sur  la  loi  67  de  l'année  1790-1791; 
—  par  laquelle  un  comité  de  la  Diète  était  chargé  de  l'élaboration  d'un 
projet  qui  placerait  à  côté  de  la  langue  magyare,  d'autres  langues  néces- 
saires à  l'éducation  de  la  •  Nation  »  {pro  cultura  Nationis).  Mais  il  était 


{ï)Hi9tor. -polit.  Journal  der  Kaiserl .-Kemigl .  £r£Waaf m.  Partie  11  (1792),  i«livr.,  p.  131  sa. 
Les  Allemands,  établis  de  longue  date  dans  la  partie  de  la  Hongrie  appelée  die  Zip*  donnèrent,  il 
est  vrai,  qaelqoe  signe  de  vie,  lorsqu'en  1790  ils  adressèrent,  par  l'intermédiaire  du  conseiller  des 
finances,  Daniel  Tersslyanssky,  &  la  Diète  hongroise,  une  demande  en  reconnaissance  de  Tunion 
politique  existante  entre  leurs  seize  villes, —  reconnaissance  qui  leur  aurait  valu  le  droit  &  une 
représentation  distincte  dans  la  Diète.  Toutefois  Taffaire  ne  fut  poussée  qu*avee  bcancoup  de  tiédeur, 
et  dès  I77i,  ils  avaient  volontairement  renoncé  au  droit  allemand,  sur  lequel  reposait  leur  existence 
nationale,  pour  accepter  le  droit  hongrois. 
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manifeste  que,  dans  1  esprit  de  cèue  décision,  il  ne  fallait  consulter  que 
rinlérét  des  Magyares,  de  la  seule  «  nation  >  que  reconnaisse  la  légis- 
lation hongroise  moderne.  —  L'ouvrage  est  dédié  à  la  Slavica  JfaîiOi  et 
contient  une  longue  énumération  d'hommes  distingués  qu'elle  a  produits. 
Toujours  est-ce  là  une  preuve  que  le  mouvement  slovaque  était  alors 
en  progrès. 

Une  certaine  fermentation  existait  également  parmi  les  Ruthènes  hon- 
grois, ainsi  que  le  prouve  un  fait  peu  important  en  lui-même,  mais  qui 
n'en  est  pas  moins  significatif  et  qui  se  produisit  en  1793  au  gymnase  de 
Unghvàr.  Au  mois  de  juillet  1792  Georges  Kritsfalusy  y  avait  été  solen- 
nellement installé  comme  professeur  de  langue  et  littérature  magyares, 
et  les  élèves,  parmi  lesquels  il  s'en  trouvait  33  possédant  celte  langue  et 
59  qui  Fignoraient  complètement,  avaient  tous  été  obligés  de  l'apprendre. 
Plusieurs  élèves  du  gymnase,  sous  la  conduite  d'un  certain  Grégoire 
Theodorovics  refusèrent  tout  à  coup  de  remplir  leurs  devoirs  religieux 
obligatoires  dans  l'église  paroissiale  catholique  du  rite  latin,  où  l'on 
prêchait  en  langue  magyare,  pour  suivre  le  culte  <  national  »  dans  la 
cathédrale  ruthène  (t>. 

Les  Roumains  de  la  Transylvanie  se  déclarèrent,  d'une  façon  plus 
éclatante,  lorsque  sous  le  titre  modeste  d'une  «  Repraesentatio  »  ils  expo- 
sèrent leurs  griefs  et  leurs  plaintes  d'abord  à  l'empereur  Léopold  11,  et 
ensuite  k  la  Diète  du  pays  (-).  Leurs  chefs  eu  cette  circonstance  étaient  les 
évéques  du  pays,  Babb  et  Adamovics.  Ils  demandaient  avant  tout  d'être 
adjoints  comme  quatrième  nation^  avec  les  mêmes  droits  au  dedans  comme 
au  dehors,  aux  trois  <  nations  politiques  »  jusqu'alors  reconnues  en 
Transylvanie,  notamment  les  Magyares,  les  Szekiers  et  les  Saxons,  et 
jouissant  toutes  d'une  égalité  de  droit  parfaite  au  point  de  vue  de  la 
législation  et  de  l'administration,  ainsi  que  d'une  autonomie  intérieure 
considérable.  Ils  désiraient  en  outre  voir  affirmer  et  garantir  leurs  droits 
de  possessiou  endéans  les  frontières  du  «  territoire  saxon  >  ou  <  territoire 
royal  »  (dénominations  sous  lesquelles  on  désignait  alors  indistinctement  le 
pays  des  Saxons);  ils  réclamaient  pleine  liberté  religieuse,  l'entretien  par 
le  trésor  public  de  leurs  établissements  destinés  au  culte  et  à  l'instruction, 
enfin  un  respect  tel  de  leur  sentiment  national,  que  même  les  dénomina- 

(i)  J.  Baloch,  Hiêtoria  Gymnasii  Unghvarientis  (MSde  la  bibliotlièqae  de  ce  gymnase). 

(2)  Le  litre  complet  de  ce  faclum  imprimé  est  ainsi  conçu  ;  RepraestnUitw  tl  humiUimœ pree€S 
universaein  Transylvania  Valachi'cœ  iValtoni«»  se  pro  regnicolari  Naiione^  qwilit  fuil,  awioriiale 
regia  deelarari  suppUcantit . 
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tioos  des  arroodissements  et  des  localités,  dans  lesquels  ils  constituent  la 
majorité  de  la  population,  seraient  traduites  en  roumain  et  substituées 
dans  les  actes  publics  aux  dénominations  jusque-là  en  usage. 

L*empereur  Leopold  II,  par  un  rescrit  du  1 5  mai  1 790,  recommanda  aux 
États  de  la  Transylvanie  de  prendre  cette  proposition  des  Roumains  en 
considération,  et  dMmaginer  un  moyen  quelconque  de  leur  garantir  la 
participation  aux  droits  civiques  (concivilitas)  et  la  pleine  liberté  religieuse, 
ainsi  que  de  pourvoir  aux  besoins  de  leur  culte  et  de  leur  instruction,  sans 
léser  les  droits  des  tiers  ni  Torganisation  constitutionnelle  de  la  Transyl- 
vanie. Toutefois  le  résultat  des  discussions  engagées  à  ce  sujet  ne  fut 
point  de  nature  à  satisfaire  les  Roumains,  et  particulièrement  les  Rou- 
mains non-unis.  En  effet,  la  loi  66  de  1790/1791»  votée  par  les  États  de 
Transylvanie,  se  borna  à  statuer  :  «  que  les  schismatiques  roumains,  dont 
la  religion  était  déjà  jusqu'alors  tolérée,  ne  dépendraient  plus  à  Favenir 
quant  à  celle-ci  que  de  leurs  évéques,  dont  la  nomination  appartiendrait 
cependant  au  souverain  ;  que,  eu  égard  à  leur  coudition,  ils  seraient  traités 
sur  le  même  pied  que  les  autres  habitants  du  pays  ;  enfin  qu*Mls  ne  seraient 
pas  surtaxés  en  comparaison  de  ces  derniers  pour  ce  qui  concerne  les 
charges  et  autres  prestations  publiques.  »  En  conséquence  de  ces  disposi- 
tions, les  Roumains  obtinrent,  il  est  vrai,  pour  autant  qu'ils  résidaient  sur 
le  territoire  saxon,  divers  droits  de  possession  et  prérogatives  municipales 
qu'ils  n'avaient  pas  auparavant;  en  matière  religieuse,  ils  furent  dorénavant 
à  l'abri  des  usurpations  perturbatrices  du  pouvoir  de  l'État;  mais  s'ils 
n'étaient  ni  nobles  ni  prétres-unis,  les  droits  de  citoyens  actifs  de  VÊtat  ne 
leur  furent  accessibles,  après  comme  avant,  que  sous  la  double  condition 
d'entrer  dans  une  des  trois  «  nations  »  légalement  reconnues,  c'est-à-dire 
de  renier  leur  propre  nationalité,  et,  s'ils  appartenaient  à  la  confession 
orientale-orthodoxe,  de  changer  de  religion  (^).  Ces  restrictions  les  main- 
tinrent dans  une  excitation  continuelle.  Les  Saxons,  au  milieu  desquels  ils 
avaient  surtout  établi  leurs  résidences,  et  qui  par  suite  étaient  les  plus 
directement  intéressés  à  leur  tranquillité,  cherchèrent,  par  des  concessions 
d'une  autre  nature,  à  vivre  en  bonne  intelligence  avec  eux;  c'est  ainsi  que, 
de  1795  à  1804,  ils  ne  s'opposèrent  pas  à  ce  que  les  Roumains  roturiers, 
qui  n'avaient  jusque-là  été  que  simplement  tolérés  sur  le  territoire  saxon, 
obtinssent,  par  la  faveur  du  gouvernement^  qui  saisit  volontiers  cette  occa- 
sion d'interposer  sa  médiation  pacifique,  toutes  sortes  de  droits  politiques, 

(I)  Czfimiio,  Ethnographie^  T.  III,  p.  154  seqq. 
Rkv.  de  Dr.  irtsr.  i*  année,  i«  liv.  35 
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comme  par  exemple  le  droit  de  participera  I*administratioD  des  commuées 
et  aux  assemblées  provinciales,  ce  qui  les  mit  eu  état  d'exercer  au  moins 
une  influence  indirecte  sur  les  destinées  du  pays  entier  (0. 

Le  gouvernement  comprit  la  nécessité  d'offrir  également  une  cerlaioc 
dose  de  consolation  aux  autres  nationalités  opprimées,  en  leur  octroyant 
une  liberté  partielle  d'action  et  en  leur  jetant  à  la  dérobée  quelques  regards 
bienveillants.  Il  éleva  donc,  en  1796,  de  8,000  à  30,000  florins,  la  dota- 
tion accordée  par  l'État  aux  pasteurs  ruthènes;  consentit  à  ce  qu'on  insti- 
tuât à  Maria-Pôcs,  pour  les  futurs  élèves  des  écoles  primaires,  une  école 
préparatoire  où  l'on  se  servirait  de  la  langue  rulhènoy  et  ne  fit  aucune 
objection  à  ce  que  les  professeurs  de  l'école  de  théologie  à  Ungbvàr  don- 
nassent leurs  cours  en  langue  ruthène  et  roumaine  (^).  Il  prépara  encore 
la  publication  aux  frais  de  l'État  d'un  dictionnaire  illyrique  (Serbo- 
croate)  (3),  et  amena  en  1792  les  États  de  Hongrie,  en  invoquant  des 
motifs  empruntés  à  la  nature  spéciale  de  la  tactique  militaire,  à  donner 
leur  assentiment  (loi  6,  §  19)  à  ce  que  les  régiments  fussent  composés 
par  nationalités,  ce  qui  d'ailleurs  fit  également  le  compte  des  Magyares. 
Ce  fut  là,  pour  ainsi  dire,  le  dernier  hommage  rendu  par  la  Diète  hon- 
groise aux  populations  non-magyares  de  la  Hongrie  (^).  Dans  les  cinquante 
années  qui  suivirent,  la  Diète  ne  se  les  rappela  que  pour  les  méconnaître, 
et  pour  anéantir,  autant  qu'il  était  en  son  pouvoir,  les  signes  distinctifs 
des  nationalités.  A  l'époque  même  où  elle  se  les  rappelait  encore  avec  une 
certaine  bienveillance,  elle  faisait  déjà,  dans  un  sens  opposé,  un  noiivean 
pas  vers  la  magyarisation  du  pays. 

La  loi  7  de  1792  ordonna  notamment  que  tout  indigène^  élève  dun 
établissement  d'instruction  publique,  aurait  à  s'approprier  la  langue 
magyare,  les  États  ayant  l'intention^  au  bout  de  quelques  années,  d'exiger 
la  connaissance  de  cette  langue  de  quiconque  solliciterait  une  fonction 
publique  en  Hongrie.  La  proposition  des  États  tendant  à  ce  que  le  pouvoir 
exécutif  fût  désormais  obligé  de  répondre  en  magyare  à  toutes  les  pièces 


(I)  J.  HiRTz.  I.  c.  p.  48. 

(S)  Ba8ilo\ic8.  I.  c.  l.  I.  Part  III,  p.  U.  Pars  \\p.  71,  Pan  VI, p.  16. 

(3)  La  partie  iUyrique-latine  fut  composée  par  le  franciscain  Joacliim  Sluliy  de  Ragiise;  la  partie 
•llemaode-iliyrique  par  le  franciscain  Marian  Lanassovics.  Tons  deux  reçurent,  pour  prix  de  leur 
travail,  des  pensions  sur  la  caisse  de  l'Élatct  demeurèrent  &  Vienne  pend&nl  le  temps  quMIs  mirent  à 
Texécuter. 

(i)  La  loi  de  1807,  qai  imposait  aux  officient  des  régiments  hongrois  la  connaissance  de  la  langoe 
parlée  par  la  majorité  de  leurs  troupes,  n'était  qu'une  conséquence  naturelle  de  la  disposition  légale 
précilée. 
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écrites  dans  la  même  langue  qui  lui  parviendraient,  fut  cependant  pro- 
visoirement encore  écartée  par  le  gouvernement.  Depuis  lors  il  se  passa 
à  peine  une  Diète  sans  amener  de  nouveaux  progrès  en  ce  sens. 

La  Ioi4de.l805  introduisit  adroitement  l'emploi  de  la  langue  magyare 
dans  la  chancellerie  aulique  hongroise,  invita  Taulorité  politique  à  corres- 
pondre en  cette  langue  avec  les  municipes  (jurisdictiones),  laissa  au  bon 
plaisir  des  états  de  comitats  (congrégations)  et  des  magistrats  des  «  villes 
libres  »  de  se  servir  exclusivement,  s'ils  le  désiraient,  de  cette  langue 
dans  les  procédures  judiciaires  dont  ils  étaient  chargés  (0.  Les  lois^ll  et 
36  de  1827  déclarèrent  que  la  culture  de  Tidiome  magyare  était  le  but 
essentiel  de  Tacadémie  hongroise  des  sciences  alors  en  voie  d'érection, 
et  exigèrent  la  connaissance  de  cette  langue  de  tous  les  gardes  hongrois 
en  service  à  lâ^  cour  impériale.  La  loi  8  de  1830  prescrivit  l'emploi  du 
magyare  dans  toué  les  actes  émanés  du  gouvernement,  à  l'exception  des 
circulaires,  lorsque  ceux  auxquels  les  actes  s'adresseraient  auraient  l'ha- 
bitude de  se  servir  de  cette  langue  dans  leurs  communications  officielles; 
elle  imposa  également  à  la  cour  suprême  de  justice  pour  tous  les  pays 
de  la  couronne  hongroise  l'obligation  de  débattre  en  langue  magyare 
les  procès  dont  l'appel  leur  serait  déféré,  et  de  n'admettre  dans  ces  débats 
que  les  pièces  conçues  en  cette  langue;  la  même  loi  astreignit  tous  les 
tribunaux  des  districts,  des  comitats  et  des  villes,  ainsi  que  les  tribunaux 
ecclésiastiques  en  matière  civile,  à  admettre,  même  dans  les  contrées  où 
ne  demeurait  pas  un  seul  magyare,  les  réclamations  rédigées  en  cette 
langue  ;  elle  réalisa  en  outre  le  projet  déjà  annoncé  en  1 792  et  relatif  aux 
emplois  publics  (qui  désormais  ne  seraient  plus  accessibles  qu'à  ceux  qui 
sauraient  parfaitement  le  magyare)  ;  elle  étendit  même  cette  mesure  à  tous 
ceux  qui,  à  partir  du  1  janvier  1834,  se  présenteraient  aux  examens  pour 
l'obtention  du  titre  d'avocat^  et  exprima  la  satisfaction  des  Etats,  au  sujet 
d'un  arrêté  royal  ordonnant  à  toutes  les  autorités  militaires  se  trouvant  sur 
le  sol  hongrois,  de  même  qu'à  tous  les  commandants  des  régiments  des 
confins  militaires,  d'admettre  les  requêtes  qui  leur  seraient  adressées  en 
magyare. 

La  loi  8  de  1840  exigea  l'emploi  du  magyare  pour  toutes  les  représenta- 
tions à  adresser  au  Roi  par  la  Diète  et  les  diverses  juridictions  y  de  même 

(I)  Cependant  nne  décision  du  gouvernemrni,  du  9  septembre  1812,  interpréla  celte  disposition  en 
ce  seni  :  que  personne  ne  pourrait  éire  Torcé  de  se  »ei  vir  de  la  longue  magyare  dans  les  requéies 
adressées  aux  autorités,  ni  de  recevoir  en  cette  langue  dis  décidions  sur  ces  requêtes,  non  plus  que 
d'employer  la  langue  magyare  pour  les  renseignements  verbaux  à  recueillir  officiellement. 
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que  pour  foutes  tes  ordonnances  et  circulaffes  an  pouvoir  exéeutif, 
pour  toutes  hs  correspondances  échangées  entre  }es  autorités  civffes  et 
ecclésiastiques  en  deçà  des  frontières,  pour  les  arrêtés  de  la  chambre  des 
finances  hongroise  (Hofkammer)  en  certaines  matières,  pour  les  actes 
notariés,  pour  les  jugements  du  v  siège  Tavemical  • ,  auquel  étarent  déférés 
les  appels  des  tribunaux  des  villes  ;  voire  même  pour  les  rapports  entre  les 
rëgîments  hongrois  et  les  autorités  publiques,  enfin  pour  la  lenue  des  Kvres 
du  trésor  public.  —  Elle  obKgea  de  phfS  les  pasteurs  de  toutes  les  confes- 
sions à  connaître  le  magyare,  et  leur  imposa  ToMigation  èe  feeir,  au  pias 
tard  dans  les  trots  ans,  en  cette  même  langue,  toutes  les  matrieules  ecdé- 
stastiques  (registres  de  l'état  civil)  dont  le  soiir  leur  était  confié. 

La  loi  9  de  1843-1844  soumit  à  la  même  règle  toutes  les  ordouMnces 
royales  et  celles  de  la  chancellerie  aulique,  pour  autant  qu'elles  seraient 
applicables  è  la  Hongrie  ;  toutes  les  lois  ou  reeès  de  la  Diète,  y  compris 
les  clauses  additionnelles  contenant  leur  sanction  ;  tous  les  discours  à  pro- 
noncer aux  assemblées  de  la  Diète  (à  la  seule  exception  de  ceux  qui  senieot 
pn^noocés  par  des  députés  croates  auxquels  le  magyare  ne  serait  pas  encore 
asses  familier  ;  toutefois  celte  concession  n'était  valable  que  pour  les  six 
années  suivantes);  en  un  mot,  toutes  les  pièces  ofBcietks  el  tous  les  actes 
puMfCS,  à  t exception  des  rhoiutions  et  den  débat»  des  représentants  desjuri- 
dietiûM  et  des  eommunes.  A  ceux-ci  seulement  restait  la  fecullé  de  se  servir 
encore  pour  ees  objets  de  leur  langue  maternelle.  La  loi  en  question  ne  laissa 
pas  pourtant  de  les  frapper  pour  ainsi  dire  à  la  dérobée,  en  nutgyarisant 
eomptétemtni  toutes  les  écoles  hongroises,  qui  aspiraient  aux  prérogatives 
des  écoles  publiées,  et  notamment  en  slatuant  que  dans  toutes  ces  écoles 
l'enseignement  ne  serait  plus  donné  à  l'avenir  qu'en  langue  magyare  (t). 

ë»Sd  la  Diète  de  1847-1848  couronna  ces  efforts  en  déclaraiit  dans  la 
5"**  de  ses  décisions,  §  3,  que  pour  être  capable  de  remplir  le  mandai  de 
député  à  une  diète,  il  fallait  posséder  complètement  la  langue  magyare, 
et  en  imposant  également  cette  dernière,  par  sa  loi  <6  litt.  £,  aux  comitats 
et  aux  emwnis^ions  permanentes  des  comitats.  C'est  dans  cette  loi  aussi  que 
nous  rencontrons  appliquée  à  la  langue  magyare  la  dénomination  de  «laaguc 
diplomatique  »  destinée  à  devenir  la  langue  générah  des  àUibératimis  pour 


(1)  La  pîoparl  des  assemblées  ou  congrégalions  de  comitats  où  la  noblesse,  très  sympathique  au& 
Magyares,  exerçait  une  influence  prépondérante,  avaient  déjà  commencé,  dès  l'année  1805.  à 
employer  la  langue  magyare  dans  tous  leurs  débats,  de  sorte  qn^en  1828,  iln*y  aTait  plus  en  nongric 
que  6  comitats  qui  continuassent  ft  employer  la  langue  latine.  fV.  Csaplovics.  Gemoe/tff  voti  Ungam, 
Ir*  partie,  p.  il8. 


le  royaume  de  Hongrie.  Oo  put  donc  en  imposer  également  Fusage  aux 
diverses  communes,  du  moment  où  les  représentants  de  ces  communes  se 
réunissaient  en  conseil  délibérant. 

9 

Les  Etats  hongrois,  pendant  qu'ils  poursuivaient  leur  but  de  magyarisa- 
tion  du  pays  entier^  étaient  à  tel  point  infatués  de  ces  projets,  qu'ils  ne 
virent  goutte  de  ce  qui  se  passait  autour  d'eux,  et  notamment  de  Tanimosité 
que  leur  prépondérance  faisait  croître  d'année  en  année  chez  les  populations 
non-magyares^  non  plus  que  des  proportions  de  plus  en  plus  considérables 
qae  prenaient  les  prétentions  de  celles-ci  (^). 

Nous  devons  borner  ici  l'historique  de  ces  faits,  la  place  dont  nous 
disposons  ne  nous  permettant  pas  de  pousser  plus  loin  cette  étude. 

Les  progrès  de  l'élément  magyare  ressortent  du  reste  à  toute  évidence 
de  la  comparaison  de  ce  que  les  populations  noo-magyares  de  la  Hongrie 
regardaient  encore  en  1790  comme  .suffisant  pour  la  défense  de  leur 
nationalité,  avec  les  prétentions  du  même  genre  qu'elles  élevaient  en  1848. 

La  congrégation  (assemblée)  générale  du  comitat  de  Liptau  se  fit,  le 
38  mars  1848,  l'interprète  des  vœux  des  Slovaques  (qui,  soit  dit  eu  pas- 
sant, s'étaient  déjà  en  1841  et  1844  vainement  adressés  au  gouvernement  à 
reflet  d'obtenir  protection  pour  leur  uationalité  menacée),  en  résumant  ces 
vœux  dans  les  points  suivants  : 

1.  —  La  langue  Slovaque  sera,  dans  tous  les  comitals  habités  par  les  Slova- 
ques, la  langue  dss  discussions  publiques  ; 

2.  —  Elle  sera  aussi  la  langue  de  leurs  tribunaux  ; 
5.  —  L'instruction  y  sera  donnée  en  cotte  langue; 

4.  —  La  nationalité  Slovaque  sera  reconnue  dans  la  vie  politique  et  sociale; 

5.  —  Ces  vœux  seront  portés  à  la  connaissance  de  toutes  les  Juridictions  de  la 
Hongrie,  de  la  Croatie  et  de  la  Slavonie,  ainsi  que  du  palatin  et  du  ministère 
hongrois. 

Le  jour  suivant  (29  mars)  les  Saxons  de  la  Tratisylvaniè  s'adressèrent 
directement  à  l'empereur  pour  lui  demander  le  maintien  de  leur  organisation 
politique  et  de  leur  nationalité  allemande,  et  lorsque,  le  3  mai  1848,  le 
gouverneur  du  pays,  comte  Joseph  Teleki^  leur  déclara,  au  nom  du  gouver- 
nement hongrois,  qu'il  ne  devait  plus  être  question  de  cela,  ils  arborèrent  à 
rinstant  même  le  drapeau  autrichien  au  sommet  du  local  de  leur  Congrès 

(1)  Le  gouvernement  empêcha  encore  de  plus  graves  exlravogances,  en  refusant  de  sanctionner 
les  propMîlions  y  reltiives  de  la  Diète  hongroise.  C'est  ainsi*  par  esemple,  qn*tl  raya  du  projet  de  loi 
de  laOièie^le  Tanaée  1844),  un  paragraphe  linsi  conça.  «C'est  le  devoir  de  tout  homme  qui  pariieipe 
aux  bienfiiilji  de  la  commune  patrie  (Hongrie)  d'apprendre  aussi  lu  langue  nalionale  (!)  • 
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et  entonnèrent  l'hymne  national  de  TAutriche,  pour  montrer  qu1ls  étaient 
résolus  à  se  séparer  des  Magyares  (^). 

Ce  même  jour  (3  Mai  f  848)^  un  Congrès  national  des  Serbes  réuni  à 
KarlowicZ;  sous  la  présidence  de  Georges  Slratimirovics,  prenait  les  réso- 
lutions suivantes  : 

i.  —  Les  Serbes  se  déclarent  une  nation  politique  libre  ei  indépendante,  sous 
la  dynastie  autrichienne  et  sous  la  protection  de  la  couronne  hongroise. 

2.  —  La  nation  serbe  revendique  comme  voîvodie  Serbe^  la  Syrmie  avec  la 
partie  des  conGns  militaires  actuels  qui  y  était  autrefois  annexée;  de  pins  les 
comilats  de  Baranya  et  de  Bacs,  avec  le  district  de  Ait-Becs  et  celui  du  bataillon 
des  Csaikistes,  enfin  le  Banat  avec  le  district  de  Kikinda  et  le  généralal  du  Baoat 
(Banat-Grœnze). 

3.  —  La  nation  serbe  décrète  Tunion  politique  de  la  voîvodie  serbe  avec  les 
royaumes  de  Croatie,  de  Slavonie  el  de  Dalmatie. 

Le  15  mai  1848,  les  Roumains  élevèrent  également  la  voix  :  dans  une 
réunion  nationale,  tenue  à  Blasendorf  sous  la  présidence  de  leurs  évéques, 
ils  arrêtèrent  le  programme  suivant  : 

i.  —  La  nation  roumaine  demande  comme  telle  une  pleine  autonomie 
nationale,  le  droit  de  participer  à  la  confection  des  lois  et  à  l'administration,  au 
moyen  de  représentants  et  de  fonctionnaires  choisis  dans  son  sein  et  dont  le 
nombre  sera  proportionné  au  chiffre  de  sa  population  ;  elle  demande  en  outre  le 
libre  usage  de  sa  langue  dans  toutes  les  parties  de  la  législation  et  de  Tadminis- 
tration  qui  la  concernent,  ensuite  le  droit  de  tenir  chaque  année  une  assemblée  de 
la  nation  entière  et  la  sauvegarde  de  ses  intérêts  par  l'établissement  d'une  com- 
mission permanente  à  élire  dans  ces  assemblées;  elle  ne  veut  plus  du  r^te  qu  on 
l'appelle  autrement  que  :  c  le  peuple  des  Roumains.  > 

S.  —  Elle  demande  l'émancipation  de  son  église  à  l'égard  de  toute  autre,  sa 
mise  sur  pied  d'égalité  avec  toutes  les  autres  églises  légalement  reconnues  dans  le 
pays,  le  rétablissement  d'une  métropole  roumaine,  la  tenue  de  synodes  annuels, 
auxquels  des  laïques  seraient  appelés,  et  le  droit  de  choisir  librement  ses  évéques. 
Ceux-ci  et  le  chapi're  de  sa  cathédrale  auront  droit  de  siéger  et  de  voter  dans  la 
Diète  transylvanienne  au  cas  où  les  dignitaires  ecclésiastiques  d'autres  nations 
obtiendraient  cette  distinction. 

Suivent  14  autres  points;  mais  la  plupart  se  rapportent  è  des  droits 
sans  importance  nationale.  Il  ne  faut  en  excepter  que  les  articles  12  et 
13,  qui  exigent  du  trésor  public  une  dotation  convenable  pour  les  évéques 

(I)  V.  la  brochure  •  Die  Vereinigung  Si^enbûrgem  mit  Vngwm  vom  Standpunku  derSàduiuktn 
Nation  beleuehtet,  •  pabliée  en  1848  chez  Gcrold  à  Vienne,  par  le  Verein  der  in  Wttn  Menitn 
Sitbenbûrgfr  Deutschen . 
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roamains,  et  formulent  une  prétention  semblable  relativement  à  toutes 
les  écoles  nécessaires  à  l'instruclion  de  leur  peuple,  y  compris  une  nou- 
velle université  roumaine  qu'il  faudrait  ériger  W. 

Les  Ruthènefi  se  tinrent  provisoirement  tranquilles;  il  en  fut  de  même 
des  Allemands  de  la  Hongrie^  bien  que  quantité  de  brochures,  en  partie 
pseudonymes,  composées  par  des  personnes  de  cette  nationalité,  eussent 
aussi,  depuis  Tannée  1830,  été  lancées  dans  Farène  de  plus  en  plus  animée 
de  la  lutte  nationale. 

Les  premiers  se  décidèrent  du  reste  en  Octobre  1849  à  publier  leur 
programme,  où  figuraient  les  points  suivants  W  : 

1.  —  Mise  à  exécution  de  la  Constitution  autrichienne  du  4  mars  1849  ; 

2.  —  Reconnaissance  de  leur  nation,  comme  corps  politique  séparé; 

5.  —  Délimitation  des  arrondissements  administratifs  d'après  les  nationalités, 
sans  avoir  égard  à  Tantique  division  de  la  Hongrie  en  comitats; 

4.  — Emploi  et  culture  de  la  langue  ruthène  dans  les  écoles  des  localités 
ruthènes;  création  de  gymnases  et  d'une  académie  de  droit  où  l'enseignement  se 
donnerait  en  langue  ruthène;  organisation  plus  complète  de  l'université  de 
Lemberg  dans  le  sens  d'une  université  ruthène  pour  toutes  les  branches  des  con- 
naissances scientifiques; 

5.  —  Préférence  accordée  aux  Ruthènes  indigènes  pour  la  nomination  à 
toutes  les  fonctions  publiques  dans  les  provinces  ruthènes,  et  refus  de  ces  fonc- 
tions dans  les  mêmes  provinces,  à  quiconque  ne  connaîtrait  par  la  langue  ruthène  ; 

6.  —  Création  d'un  journal  officiel  ruthène  subventionné  par  l'État; 

7.  — «  Liberté  d'impression  de  tous  écrits  en  caractères  cyrilliques  (russes); 

8.  —  Égalité  respective  de  position  et  de  traitement  entre  les  fonctionnaires, 
prêtres,  instituteurs  et  chantres  d'église  ruthènes  et  tous  les  autres; 

9.  —  Attribution  à  la  nationalité  ruthène  d'une  part  proportionnée  à  son 
importance  dans  la  distribution  des  places  d'officiers  et  dans  la  composition  des 
administrations  centrales  à  Vienne; 

10.  ~  Adjonction  de  chapelains  ruthènes  aux  régiments  de  l'armée  autri- 
chienne composés  en  majorité  de  Ruthènes. 

On  voit  quel  problème  ardu  le  gouvernement  autrichien  se  vit  appelé  à 
résoudre  lorsque,  après  avoir  comprimé  la  révolution  hongroise  H),  il  dut 
songer  à  prendre  en  considération  les  vœux  des  nationalités  qui  l'avaient 

(I)  Les  programmes  des  Serbes  et  des  Rouroaios  sodI  imprimés  dans  TElboographie  de  flidaiiio, 
3«  vol.,  p.  138  seqq.  el  156  seqq. 

(3)  V.  noire  ouvrage  :  Die  Vngarisehen  Ruthenen^  Pari.  Il,  p.  118. 

(3)  Voyez  sur  ecllc  révoliilion  le  consciencieux  ouvrage  de  M.  IIippoltte  DESPnEX:  les  PtupU»  (U 
'Autriche,  Pans,  1850. 
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aidé  dans  celle  cireonstauee.  Il  commeoça  bien  par  faire  mine  de  s*exé- 
cuter,  mais  toutes  les  mesures  provisoires  prises  dans  ce  sens  ne  tar- 
dèrent pas  à  rester  sans  effet,  et  toutes  les  promesses  faites  par  les  chefs 
politiques  du  pays  tombèrent  bientôt  dans  Toublî. 

Le  seul  avantage  réel.que  les  populations  non-magyares  de  la  Hongrie 
retirèrent  de  la  domination  intermédiaire  de  TAutriche  (période  de  1849- 
1861)  consista  dans  les  égards  que  Ton  eut  pour  les  diverses  langues  natio- 
nales dans  renseignement  des  gymnases,  et  dans  la  résistance  aux  empiéte- 
ments des  Magyares,  bien  que^  même  sur  ce  point,  on  ne  pût  se  fier  avec 
certitude  au  gouvernement  (^},  e4  que  les  empiétements  des  Allemands  se 
fissent  sentir  d'une  façon  aussi  pénible  aux  nationalités  désillusionnées  que 
ceux  des  Magyares  eux-mêmes. 

Aussi  le  sentiment  national  une  fois  excité  n'eut-il  garde  de  se  reposer. 
Il  se  manifesta  par  des  provocations  de  plus  en  plus  vives,  dès  que  la 
liberté  de  la  parole  et  de  la  presse  eut  cessé  d'être  soumise  aux  mêmes 
restrictions,  que  dans  la  période  dont  nous  venons  de  parler.  Au  fond,  les 
propositions  des  Roumains  et  des  Serbes  n'étaient  que  la  reproduction 
de  celles  qu'ils  avaient  déjà  formulées  antérieurement  (en  dernier  lieu 
en  1848);  mais  ils  les  ornèrent  de  tous  les  assaisonnements  qu'ils  crurent 
être  de  circonstance.  Les  Slovaques  et  les  Ruihènes  ne  voulurent  pas 
demeurer  en  arriére,  et  mirent  dans  leur  réclamation  une  telle  absence 
de  mesure,  qu'ils  s'exposèrent  à  passer  aux  yeux  du  monde  entier  pour 
de  fougueux  fantasques.  C'est  ainsi  par  exempte  qu'une  pétition,  pré- 
sentée en  décembre  1861  à  l'empereur  François-Joseph  par  plusieurs 
représentants  du  mouvement  slovaque  (^);  ne  se  bornait  pas  à  demander  la 
démarcation  d'un  territoire  spécial  (Okolic)  pour  la  nation  slovaque,  mais 
aussi  une  diète  particulière  pour  ce  pays,  une  administration  politique  et 
judiciaire  séparée  y  compris  la  seconde  instance,  Tusage  exclusif  de  la 
langue  slovaque  par  ces  autorités,  ainsi  que  dans  toutes  les  délibérations 
publiques,  enfin  une  pleine  autonomie  dans  Porganisation  des  écoles. 
Quant  à  la  forme  la  plus  propre  à  accomplir  ces  vœux,  les  chefs  des 


(I)  En  1857,  par  exemple,  dans  les  cinq  divisions  administratives  dont  se  composait  alors  la 
Hongrie,  renseignement  ne  se  donnait  en  langoe  slovaqoe  que  dons  trois  gymnases  (à  Noatra  et 
Neusolil  en  eoncarrence  avee  le  magyare,  à  Trenisio  en  concurrence  avec  l'Allemand,  donc  nulle 
part  exclusivement)  t  il  ne  se  donnait  en  langue  ronmaine  que  dans  le  gymnase  de  Belényés,  tandis 
que  par  contrf  (I  se  donnait  exclusÎTomeut  en  langue  magyare  dans  31  gymnases  et  partielleneiit 
dans  19  autres. 

(3)  V.  la  brochure  Pêtiiionen  der  Strben und  Slovaken  vom  Jahre  1861 .  Wien,  1862,  imprimée  par 
Ch.  Gorisriiek. 


Slovaques  se  permirent  d'indîqiier  celle  d'un  privilège^  à  Tinslar  de  ceux 
que  les  iazyges  et  les  Roumaios  avaient  obtenus  il  y  a  plusieurs  siècles. 
De  son  côléy  le  principal  représentant  des  Ruthènes  hongrois,  le  chevalier 
Adolphe  de  Dobrczanssky,  n'hésita  pas,  dans  un  mémoire  qu'il  publia  en 
1861,  sous  forme  d'un  discours  non  prononcé  à  la  Diète  (0,  à  réclamer 
également  un  territoire  national  ruthène  (russe)  séparé  (à  côté  d'un  terri- 
toire magyare,  d'un  territoire  slovaque,  d'un  territoire  roumain  et  d'un 
territoire  serbe),  avec  un  tribunal  d'appel  spécial,  des  écoles  supérieures 
distinctes,  des  assemblées  nationales  autonomes,  des  parts  proportionnelles 
dans  le  fonds  général  du  culte  et  de  l'instruction;  il  fallait  en  outre  créer 
un  nouvel  archevêque  ruthène,  qui  présiderait  chaque  fois  ces  assemblées 
et  lui  adjoindre  un  «  co-président  »  laïque  éligible«  lequel  aurait  voix  déli- 
bérative  et  consultative  dans  la  chambre  haute  hongroise.  Il  réclamait 
encore  l'autorisation  de  faire  partout  «  des  collectes  charitables  »  (milde 
Sammlungen)  pour  son  peuple  appauvri,  la  libre  entrée  de  livres  étrangers 
et  le  droit  d'émigrer  en  tel  nombre  qu'ils  le  désireraient,  pour  le  cas  où  les 
vexations  antérieures  viendraient  jamais  à  se  renouveler,  etc. 

II  faut  convenir  que  cette  liste  de  prétentions,  dont  la  dernière  en  parti- 
ciilier  renfermait  une  avance  transparente  à  ladresse  de  la  Russiey  n'étaient 
guère  faites  pour  éveiller  des  sympathies  en  faveur  des  Ruthènes  hongrois 
même  de  la  )>art  d'un  observateur  impartial.  A  plus  forte  raison,  furent-elles 
vues  de  mauvais  œil  par  les  Magyares,  qui  dans  Tintervalle  avaient  recouvré 
leur  prépondérance,  et  qui  d'ailleurs  trouvaient  dans  le  danger  permanent 
d'une  intervention  russe  la  principale  excuse  de  leurs  tendances  à  la 
magyarisation  (2). 

Les  Ruthènes  purent  s'en  convaincre  eux-mêmes;  aussi  réduisirent-ils 
plus  tard  leurs  vœux  aux  points  suivants  : 

1.  —  Publication  dans  toutes  les  langues  usitées  en  Hongrie  de  toutes  les  lois 
du  pays,  qui  seront  rédigées  d'abord  en  langue  magyare. 

2.  —  Création  de  comitats  nationaux  et  de  commissions  nationales  dans  les 
cofl>itats  ; 

3.  —  Élévation  de  Tévéché  de  Mongatch  (Dnghvér)  au  rang  de  métropole 
ruthène  ;  création  de  nouveaux  sièges  épiscopaux  ruthènes  à  Dorogh  et  Marmoros- 
Szigeth  ; 

4.  —  Administration  autonome  réunie  des  écoles  et  des  églises;  ititroduction 

(l)ilfrfe<fei  Vngariiehen  Landtagt'Abgeordneten  Adolp  Ritteb  vor  dobrczarsskt  in  d^  A^r^^f" 
Angelegenheit.  Wien,  1861,  chez  Zamarski  et  Dilimarsch. 
(S)  V.  Dolre  brochure  liutsiichc  Vtniriebe  in  Ungom.  lansbruck,  1867  chez  Wagnfsf. 
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de  l'enseignement  en  langue  rulhène  dans  tous  les  établissements  d'instruction 
publique  des  corailats  ruthènes;  création  à  l'université  de  Pest  d'une  chaire 
pour  l'enseignement  de  la  langue  et  de  la  littérature  ruthènes;  création  d'écoles 
supérieures  techniques  dans  le  comitat  de  Marmaros; 

5.  —  Reconnaissance  des  Ruthènes  comme  nation  politique,  jouissant  des 
mêmes  droits  que  les  autres  ;  adoption  par  l'héritier  du  trône,  du  titre  de  général- 
en  chef  (ever)  des  Ruthènes;  libre  usage  des  couleurs  nationales  ruthènes  (bleu- 
jaune)  à  côté  du  drapeau  hongrois  ;  droit  d*adresser  à  la  cour  et  à  tous  les  tribu- 
naux inférieurs  des  pièces  écrites  en  langue  ruthène;  nomination  d'un  Ruthëne 
en  qualité  de  ministre  hongrois  sans  portefeuille  ;  admission  d'un  nombre  propor- 
tionnel de  capacités  ruthènes  dans  les  différents  ministères;  réunion  des  recrues 
ruthènes  dans  les  mêmes  régiments;  introduction  dans  ces  régiments  des  com- 
mandements en  langue  ruthène,  enfin  nomination  de  prêtres  ruthènes  pour  leur 
administrer  tes  secours  spirituels  [<], 

Pour  ce  qui  est  des  membres  serbes  et  roumains  dj  la  représentation 
hongroise,  ils  adoptèrent  de  concert  au  commencement  de  1867  un  vœu 
séparé  où  étaient  posés  les  principes  suivants  : 

1.  — La  population  de  la  Hongrie  se  divise  en  six  nations,  jouissant  des 
mêmes  droits  :  Magyares,  Roumains,  Serbes,  Slovaques^  Ruthènes  (Russes)  et 
Allemands.  Chacune  de  ces  nations  a  droit  au  respect  de  sa  nationalité  et  de  sa 
langue,  sans  préjudice  de  l'intégrité  territoriale  de  la  Hongrie  et  de  son  unité 
politique. 

â.  —  Les  comitats^  districts  et  divisions  électorales  doivent  être  délimités 
d'après  la  nationalité,  en  les  attribuant  aux  nations  qui  y  forment  respectivement 
la  majorité. 

5.  —  Ce  rapport  numérique  décide  aussi  de  la  nationalité  de  chacune  des 
communes  rurales  et  urbaines.  C'est  lui  également  qui  détermine  quelle  sera 
dans  ces  communes  la  langue  administrative;  toutefois  on  y  admettra  aussi 
comme  seconde  langue  administrative  celle  de  la  nation  qui  vient  en  seconde 
ligne  sous  le  rapport  de  la  population,  lorsque  cette  nation  le  désirera.  Dans  les 
assemblées  des  représentants  du  peuple  chacune  des  six  langues  nationales  doit 
être  tolérée;  l'emploi  d'autres  langues  ne  peut  en  tout  cas  être  autorisé  que  pour 
les  affaires  intérieures  des  communes,  là  où  la  majorité  des  habitants  parle  Tune 
d'elles  comme  langue  maternelle;  mais  la  langue  administrative  dans  ces  localités 
reste  celle  du  comitat. 

4.  —  Chacune  des  six  nations  reconnues  sera  représentée  proportion nelle- 

i)  La  revue  Marmaros  n  publié  ce  programme  en  1867,  en  ajoutani  qn'il  esi  originaire  du  comitat 
'Ugoc^a.  Quant  à  savoir  si  le  texte  original  n'a  pas  clé  altéré  çà  et  là  pour  jeter  le  ridicule  rar  le 
projet  tout  entier,  e*est  une  qucbtion  que  nous  nous  dispenserons  d'examiner. 
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ment  aa  taux  de  sa  population  dans  la  Chambre  haute  comme  dans  la  Chambre 
basse,  dans  tontes  les  administrations  centrales  e(  les  tribunaux  supérieurs, 
dans  les  rangs  drs  chefs  (Obergespàne)  ou  présidents  des  comitats^  ainsi 
qu'en  général  parmi  tous  les  dignitoires  et  fonctionnaires  nommés  par  le  gou- 
vernement. La  nation  la  plus  nombreuse  du  pays  détermine  la  langue  dans 
laquelle  la  Diète  et  les  administrations  centrales  discutent  et  fonctionnent;  tou- 
tefois les  pièces  rédigées  en  d*autres  langues  seront  toujours  examinées  par  des 
collèges  ou  des  bureaux  spéciaux,  et  il  y  sera  répondu  dans  la  même  langue.  Les 
représentants  des  nations  qui  sont  en  minorité  conservent  le  droit  de  se  servir, 
dans  la  Diète,  de  leur  langue  nationale. 

5.  —  Toutes  publications  et  décisions  émanées  du  gouvernement  et  des  admi- 
nistrations centrales,  ainsi  que  les  lois  de  TEmpire  doivent  aussi  être  publiées 
dans  les  cinq  autres  langues  du  pays;  toutefois  dans  les  cas  douteux  c'est  le 
texte  original  qu*il  faut  consulter. 

6.  —  La  correspondance  administrative  se  tient,  en  montant  comme  en 
descendant  la  hiérarchie,  dans  la  langue  de  chaque  autorité.  Lorsque  les  autorités 
qui  correspondent  n*ont  pas  la  même  langue  adminislralive,  elles  accompagnent 
leurs  communications  réciproques  de  traductions  dans  la  langue  centrale  du  pays. 
Il  en  est  de  même  pour  les  rapports  entre  les  communes  et  leur  présidents.  Si 
leur  langue  est  une  des  langues  répandues  dans  le  comitat,  il  suffit  de  l'employer 
seule  dans  les  expéditions;  sinon  il  faut  recourir  à  une  des  langues  réellement 
indigènes  du  comitat. 

7.  "  Devant  les  autorités  et  les  tribunaux,  chaque  partie  se  sert  de  sa  langue 
maternelle,  et  c'est  conséquemment  aussi  dans  cette  langue  que  doivent  avoir 
lieu  les  débats,  et  que  le  résultat  doit  être  notifié  à  la  partie.  Si  des  écrits  con- 
tradictoires sont  échangés,  Texpédition  doit  toujours  s'en  faire  dans  la  langue 
dans  laquelle  était  conçu  le  premier  écrit.  Il  n'y  a  d'exception  que  pour  le  cas 
où  la  langue  maternelle  d'une  partie  est  tout  à  fait  étrangère  au  ressort 
administratif  ou  judiciaire  où  l'affaire  se  traite.  Dans  ce  cas,  il  reste  libre  à 
cette  partie  de  se  servir  soit  de  la  langue  de  la  partie  adverse,  soit  de  celle  de 
l'autorité  ou  du  tribunal,  soit  de  la  langue  centrale  du  pays.  En  matière 
répressive,  les  enquêtes  et  les  débats  doivent  se  tenir  dans  la  langue  du  prévenu 
et  les  jugements  de  condamnation,  de  même  que  toutes  autres  sentences  judi- 
ciaires, doivent  également  être  formulés  dans  cette  langue,  lorsqu'elle  est  usitée 
dans  le  ressort;  dans  le  cas  contraire,  il  faut  faire  usage  de  la  langue  du  pays 
que  le  prévenu  déclare  connaître  le  mieux.  C'est  seulement  s'il  ne  connaît 
aucune  langue  du  pays,  que  l'interrogatoire  du  prévenu  ainsi  que  la  procédure 
entière  ont  lieu  avec  le  secours  d'interprètes,  et  ce  dans  la  langue  judiciaire 
légale.  Mais  dans  tous  les  cas  les  jugements  doivent  être  notifiés  au  prévenu 
dans  sa  langue  maternelle. 

8.  —  Il  est  du  devoir  de  l'État  de  soigner  pour  l'instruction  de  toutes  les  nations 
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du  pays,  et  même,  si  leurs  propres  ressources  n'y  suffisent  pas,  d'y  aider  pai* 
des  subventions  du  trésor  public.  Chaque  nation  a  le  droit  de  travailler  à  son 
propre  progrès  intellectuel,  par  conséquent  à  la  culture  de  l'ari  et  de  la  littéra- 
ture nationale,  ainsi  qu'au  développement  de  ses  ressources  matérielles,  en 
fondant  des  écoles^  des  sociétés  ou  autres  institutions,  et  en  confiant  leur 
administration  à  des  agents  spéciaux  préposés  par  elle.  Il  sera  permis  de  tenir 
dans  un  but  analogue  des  congrès  nationaux,  avec  l'autorisation  et  sous  la 
surveillance  du  gouvernement.  Ces  congrès  ont  le  droit  de  réclamer  des  cotisa- 
tions des  membres  de  la  nation  pour  l'accomplissemenl  de  leur  mission  nationale, 
ils  ont  de  plus  le  droit  de  représenter  les  intérêts  nationaux  vis-à-vis  du  trône, 
de  la  Diète  et  du  gouvernement,  notamment  par  voie  de  remontrances^  de 
réclamations  et  de  propositions. 

9.  —  Dans  tous  les  établissements  d'instruction  des  six  nations  du  pays,  la 
langue  nationale  respective  sera  celle  de  l'enseignement.  Ils  seront  classés  au  même 
rang  que  les  établissements  de  l'Étal,  à  la  condition  d'adopter  en  général  le  pro- 
gramme  d'études  arrêté  pour  ceux-ci.  Outre  l'histoire  pragmatique  du  royaume, 
l'histoire  spéciale  de  la  nation  forme  toujours  une  branche  obligatoire  de  ren- 
seignement. Tous  les  établissements  mentionnés  dans  ce  paragraphe  et  dans  le 
paragraphe  précédent  se  servent  de  leur  propre- langue  nationale,  pour  toutes  les 
correspondances  échangées  soit  entre  eux  soit  avec  le  gouvernement  ou  avec  les 
autorités  constituées,  et  ils  peuvent  exiger  que  le  gouvernement  leur  réponde 
dans  la  même  langue. 

iO.  —  A  l'université  du  pays  seront  créées  des  chaires  pour  la  langue  et  la 
littérature  de  chacune  des  six  nations,  des  cours  sur  les  lois  dn  pays  seront 
donnés  en  ces  langues  et  les  professeurs  qui  en  feront  usage  ne  seront  exclus 
d'aucune  autre  branche  de  l'enseignement.  Les  examens  y  pourront  être  passés 
dans  l'une  ou  l'autre  des  langues  employées  dans  les  leçons,  au  choix  du  can- 
didat. Il  faudra,  lors  de  l'organisation  des  académies  de  droit,  avoir  pareille- 
ment égard  aux  nations  représentées  dans  la  province  où  elles  seront  érigées. 

Pour  les  écoles  moyennes  tenues  par  PÉtat,  la  langue  de  la  population  envi- 
ronnante prévaudra,  de  telle  sorte  que,  outre  l'élément  formant  la  majorité, 
il  sera  également  tenu  compte  des  autres,  éléments  nationaux  représentés  d'une 
façon  notable  dans  la  contrée  environnante.  Là  où  il  manque  de  ces  éxolès,  le 
pays  interviendra  pour  combler  la  lacune,  en  puisant  au  besoin  au  trésor  de 
l'État. 

4 1 .  —  Ces  principes,  et  tout  particulièrement  ceux  que  formulent  les  §§  i  et  2, 
figureront  comme  dispositions  fondamentales  dans  la  constitution  du  pays. 

12.  —  Il  y  aura  à  s'occuper  immédiatement  de  leur  mise  en  œuvre;  tout  au 
plus  celle-ci  pourra-tdle  être  différée,  jusqu'à  ce  que  la  démarcation  des 
territoires  nationaux  ait  été  opérée. 
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Que  répondireot  à  ces  exigences  les  Magyares,  à  qui  le  rétablissement 
de  la  constitution  hongroise  avait  rendu  leur  ancienne  prépondérance? 
A  la  Diète  de  186t,  dans  l'adresse  par  laquelle  ils  saluaient,  le  6  juillet, 
Tempereur  François^-Josepb,  ils  manifestèrent,  sur  l'invitation  de  ce  der- 
nier, les  dispositions  les  plus  bienveillantes.  «  Nous  voulons,  »  dirent-ils, 
«  que  pour  la  jouissance  des  droits  civils,  ni  la  religion,  ni  la  nationalité 
»  n'établissent  aucune  différence  entre  les  citoyens  de  notre  patrie,  et  nous 
»  voulons  que  toutes  les  prétentions  de  nos  concitoyens  de  langue  non- 
»  magyare,  relatives  à  leur  nationalité,  soient  garanties  par  la  loi,  dans 

>  tout  ce  qui  peut  être  réalisé  sans  opérer  le  morcellement  politique  du  pays 

>  et  sans  sacrifier  sa  légitime  indépendance.  » 

Une  résolution  définitive  se  fit  pourtant  encore  attendre  jusqu'à  la  fin  de 
l'année  1868,  époque  à  laquelle  la  diète  hongroise  chercha,  avec  unç 
précipitation  qui  peut  véritablement  être  qualifiée  d'étrange,  à  se  débarrasser 
de  cette  tâche. 

Examinons  sa  décision,  telle  qu'elle  se  présente  à  nous,  sous  la  forme 
de  l'article  XLIV  de  la  législation  hongroise  de  cette  année,  sanctianpé  le 
(i  décembre  (0. 

(t)  L'aboadiiMe  des  imrtières  nous  met  dans  lu  nécesbîlëd'iMerrêaipre  ici  la  pnblleatioa  da  savanl 
lra>aildo  Dr  BidQrmaQD.RoiM  kregrelioiis  daulanl  plus  que,  si  l'ej^>osé  bi»(orique  qui  précède 
pré>eiile  déjà  par  lui -mètoie  un  sérieux  iiiiérél  et  une  réelle  nouveaulé,  nos  lecteurs  ne  pourront 
cependant  en  apprécier  toute  Timportance  que  lorsqu'ils  seront  k  même  de  le  rattaclier,  comme  au 
prélii»iiiair«  iadisfieasable,  k  Taludyse  et  &  la  crii ique  de  la  loi  du  6  déceoibre  18(8. 

{Note  de  la  Rédaction. ) 
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XXXIII 

LA  LOI  BELGE  SUR  LE  RECRUTEMENT  (i), 

f»T  H.  JAHHE, 

Commissaire  d'arromlisseroenl  h  Liège. 


!•'  ARTICLE. 


La  chambre  des  représentants  a  commencé  dans  sa  dernière  session 
l'examen  d'une  nouvelle  loi  sur  la  milice.  Nous  pensons  que  les  lecteurs 
de  cette  revue,  ceux  du  moins  qui  s'occupent  de  la  matière,  pourront 
trouver  quelque  intérêt  à  l'exposé  des  principales  dispositions  de  cette  loi, 
quoiqu'elle  ne  soit  pas  encore  définitivement  adoptée.  Si  des  changements 
de  quelque  importance  y  sont  apportés  par  la  législation,  nous  les  ferons 
connaître  dans  une  prochaine  livraison. 

La  Belgique  est  un  État  neutre  en  vertu  de  traités  européens.  Mais  cette 
situation  ne  la  décharge  pas  de  l'obligation  de-pourvoir  à  la  défense  de  son 
territoire,  car  une  neutralité  désarmée  serait  livrée  à  tous  les  hasards,  dès 
le  premier  conflit  entre  les  puissances  qui  l'ont  garantie.  En  se  mettant  en 
mesure  de  se  défendre,  cet  État  remplit  un  devoir  de  loyauté  envers  les 
autres  nations  et  de  dignité  envers  lui-même  ;  il  se  conforme  en  même  temps 
aux  principes  les  plus  élémentaires  de  la  prudence. 

La  défense  d'un  pays  de  plaines,  riche,  traversé  de  nombreuses  voies  de 
communication,  placé  dans  des  conditions  topographiques  qui  en  ont  fait 
tant  de  fois  le  théâtre  de  grandes  guerres,  exige  un  établissement  militaire 
fortement  constitué.  Celui  de  la  Belgique  se  compose  d'une  armée  de  cent 
mille  hommes,  appuyée  à  Anvers  sur  une  place  de  premier  ordre.  Ces 
moyens  de  défense  seront  complétés  par  une  réserve  nationale  qui  sera 
prochainement  organisée,  et  dont  les  éléments  seront  puisés  dans  la  garde 
civique. 

(I)  Les  lois  sur  le  recrutement  formant  un  des  principaux  objets  de  la  législation  interiearc  d'on 
pays,  et  Ton  des  plus  inléressanis  à  soumellre  à  une  élude  comparée,  nous  nous  efforcerons  de  pré- 
senter successivement  aux  lecteurs  de  cette  revue  des  exposés  des  principaux  systèmes  en  vigoenr,  et 
notamment  de  ceux  qui  ne  prennent  pas  !a  conscription  pour  base,  tout  en  continuante  laisser  à  nos 
divers  collaborateurs  la  responsabilité  de  leurs  idées  sur  ce  grave  sujet.        (Noie  de  Ut  rédaetiùm.) 
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L  objet  de  la  loi  soumise  aux  Chambres  est  de  régler  le  mode  de  recrute- 
ment des  ceut  mille  hommes  composant  Tarmée  proprement  dite.  Cette 
loi  abroge  toute  la  législation  antérieure.  Elle  n'institue  cependant  pas  un 
système  nouveau,  mais  elle  présente  un  ensemble  d'améliorations  fort 
importantes.  Voici  les  bases  principales  du  projet  de  loi  : 

L'armée  se  forme  en  partie  par  voie  d'engagements  volontaires  et  en 
partie  par  des  appels  annuels,  opérés  au  moyen  du  tirage  au  sort(0. 

Le  service  est  de  huit  années,  dont  les  premières  sont  employées  à 
l'instruction  du  jeune  soldat.  Les  miliciens,  c'est-à-dire  les  hommes  recru-* 
tés  par  voie  d'appel,  sont  ensuite  renvoyés  dans  leurs  foyers.  Les  volon- 
taires restent  en  permanence  sous  les  drapeaux. 

Un  petit  contingent  supplémentaire,  dit  contingent  de  réserve^  reçoit  une 
éducation  militaire  moins  complète.  Les  miliciens  de  cette  catégorie  ne 
sont  retenus  sous  les  drapeaux  que  quelques  mois  (2). 

Tous  les  Belges  sont  soumis  aux  appels  dans  la  limite  du  contingent, 
ainsi  que  les  habitants  étrangers  qui  se  trouvent  dans  certains  cas  déter- 
minés par  la  loi. 

La  partie  active  du  contingent  et  le  contingent  de  réserve  sont  répartis 
séparément  entre  des  cantons  de  milice.  Un  tirage  au  sort  désigne  dans 
chaque  canton  les  jeunes  gens  appelés  de  préférence  à  former  les  deux 
parties  du  contingent  national. 

Les  exemptions  sont  accordées  aux  inscrits  physiquement  incapables  de 
servir,  et  à  ceux  dont  la  position  de  famille  réclame  des  ménagements 
particuliers. 

La  loi  dispense  du  service,  dans  un  intérêt  public,  tout  en  les  compre- 
nant numériquement  dans  le  contingent  fourni  par  leur  canton,  les  mili- 
ciens qui  ont  embrassé  certaines  carrières  ou  qui  s'y  destinent. 

Le  milicien  désigné  pour  le  service  a  le  droit  de  se  faire  remplacer. 
La  loi  autorise  également  la  permutation  entre  les  jeunes  gens  de  la  partie 
active  du  contingent  et  ceux  de  la  réserve.. Il  est  toutefois  à  remarquer  que 
la  Chambre  n'a  pas  terminé  la  discussion  des  articles  relatifs  au  rempla- 
cement; des  membres  proposent  d'abolir  cette  institution  et  de  créer  un 
système,  dit  d'exonérafton,  que  nous  exposerons  dans  la  suite  de  notre  travail. 

(i)  En  fait  Ses  voloniaire»  ne  forment  soos  le  régime  actuel  que  la  douiième  ou  la  treiiiéme  partie 
de  l'effeclif,  el  il  n^ei^t  pas  à  préToir  que  cette  proportion  se  modifie  sensiblement. 

(9)  Il  ne  faut  pas  confondre  ce  contingent  de  réserve  de  l'armée  aTcc  la  réserve  nationale^  qni  sera 
organisée  ultérieurement  et  dont  il  est  fait  mention  plus  haut.  Ces  deux  parties  de  la  force  publique 
n'ont  absolument  rien  de  commun  qne  le  nom  de  réserve. 


Le  projet  eoDtenait  un  chapitre  tendant  à  instituer  en  faveur  des  inili- 
eiens  qui  ooC  accompli  leur  terme  de  service,  une  rémunération  sous 
forme  de  rente  viagère  différée.  Le  gouvernement,  auteur  de  cette  propo- 
sition, demande  que  l*examen  en  soit  ajourné  jusqu'à  l'époque  de  Torga»!- 
sation  de  la  réserve  naUnnak,  Nous  n'aurons  donc  point,  quand  à  présent, 
à  nous  occuper  de  cet  objet. 

Les  autres  chapitres,  que  la  Chambre  n'a  pas  encore  examinés^  concer- 
nent des  détails  d'exécution.  Les  lignes  ci-dessus  peuvent  donc  être  cou- 
sidérées  comme  un  sommaire  complel  des  principes  de  la  loi  proposée. 
Nous  allons  revoir  successi\emest  chacun  de  ces  principes  avec  quelques 
développements. 

I. 

CompostHon  de  Varmée. 

Eu  déterminant  les  deux  modes  de  recrutement  de  l'armée,  la  Chambre 
des  Représentants  a  mentionné  les  engagements  volontaires  avant  les  ap- 
pels obligatoires,  dans  l'intention  déclarée  de  témoigner  sa  préférence  pour 
le  premier  de  ces  deux  moyens.  Mais  oette  préférence,  souvent  exprimée 
déjà,  est  de  peu  d'effet  sur  la  composition  de  l'armée.  Le  séjour  d'un  pays 
neutre  et  industrieux  n'est  pas  propre  à  développer  le  goût  de  la  carrière 
militaire.  Aussi  ne  se  présente-t-il  guère  qu'un  millier  de  jeunes  gens 
annuellement,  pour  s'enréler  dans  l'armée  belge.  Le  nombre  total  des 
volontaires  inscirits  aux  matricules  était,  au  mois  de  novembre  1868,  de 
7,1  S3,  chiffre  à  peu  prés  égal  à  la  douzième  partie  de  l'effectif  réel  à  la 
dite  époque.  Il  est  à  renuirquer  que  nous  parlons  des  volonUaires  pun^  et 
non  des  miliciens  qui  contractent  un  engagement  et  se  font  assimiler  aux 
volontaires  après  avoir  été  appelés  par  le  sort  dans  les  rangs  de  l'armée. 
Le  nombre  de  ces  derniers  est  peu  considérable  W. 

La  presque  totalité  des  solcUits  et  une  partie  notable  des  cadres,  jusqu*au 
grade  de  sous-officier  inclusivement,  se  compose  donc  de  miliciens^ 
c'esL-à-dire  d'hommes  appelés  par  le  tirage  au  sort.  Le  contingent  de  la 
milice,  aux  termes  de  l'article  119  de  la  constitution,  est  .fixé  chaque 
année  par  une  loi.  U  a  été  maintenu  longtemps  au  chiffre  de  10,000 
hommes.  C'est  en  1869  pour  la  première  fois  que  la  levée  a  été 
portée  à  12,000  hommes,  dont  1,000  hommes  forment  le  contingent  de 

(I)  Notons  aussl^  pour  les  personnes  pen  habituées  au  langage  militaire,  que  les  officiers  ne  sont 
pas  compris  sons  la  désignation  de  volontaires. 
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réserva.  Cette  augmentation  est  le  résultat  d'une  nouvelle  organisation  de 
rarmée,  décrétée  par  la  loi  du  5  avril  1868.  On  remarquera  peut-être  que 
iknk  levées  de  12,000  hommes,  jointes  aux  volontaires,  formeraient  un 
effectif  dépassant  sensiblement  100,000  hommes.  Mais  cet  excédant  n'est 
<ftt*appareDt  à  cause  des  décès  et  des  nou-valeurs  qui  réduisent  Teffectif  de 
chaque  classe  à  mesure  qu'elle  devient  plus  ancienne  (0. 

II. 

.  Durée  du  service. 

Le  milicien  est  pour  un  terme  de  huit  ans  à  la  disposition  du  départe- 
mem  de  la  goerre.  Mais  il  n'est  retenu  sous  les  drapeaux  que  pendant  la 
première  et  généralement  la  moindre  partie  de  ce  terme.  On  sait  en  effet 
4iu^un  principe  essentiel  de  l'organisation  de  la  plupart  des  armées  modernes 
est  de  les  considérer,  en  temps  de  paix,  comme  une  sorte  d'école  militaire, 
ùk  les  jeones  soldats  ne  séjournent  que  le  teinps  strictement  nécessaire 
pour  se  former  W.  Ce  principe,  vivifié  par  le  génie  patriotique  de  Scharn- 
horst,  a  permis  à  la  Prasse  de4>réparer  sa  puissante  armée  de  1813, 
malgré  les  entraves  que  lui  imposait  le  traité  de  Tilsitt,  qui  lui  interdisait 
de  tenir  en  aucun  temps  sous  les  armes  plus  de  4S,000  hommes.  C'est 
encore  à  ce  système  que  la  même  puissance  dut  cette  réserve  et  cette 
landwebr,  qui  triplèrent  en  1866  son  armée  permanente.  Le  plus  grand 
Donbre  des  États  de  TEurope  ont  adopté  sous  diverses  formes  la  même 
combinaison,  et  la  Belgique  de  son  côté  y  trouve  le  moyen  d'avoir  en  tout 
iempsàsa  disposition  100^000  hommes  bien  exercés,  tout  en  laissait 
pendant  la  paix,  à  leurs  travaux,  près  des  deux  tiers  de  ses  soldats. 

Le  milicien  servant  dans  l'infanterie,  reste  d'abord  sous  les  armes 
pendant  24  mois^  terme  minimum  fixé  par  la  loi,  et  qui  n'est  interrompu 

(1)  La  popalalion  de  la  Belgique  est  de  4,837,833  âme».  Un  conliogent  de  12,000  hommes  eorres- 
pond  done  i  an  milicien  pour  i02  habitants. 

Le  contingent  aiinael  en  France  est  de  100,000  hommes  sar  une  population  de38,067,06i  habitants, 
soit  un  soldat  sur 381  habitants. 

Dans  les  Pays-Bas,  la  loi  fixe  le  contingent  à  11,000  hommes;  il  est  à  remarquer  que  ee  chiffre  est 
indiqué  comme  maximum,  mais  nous  pensons  que  ce  contingent  est  levé  effectivement.  La  populoilon 
s*élève  à  3,592,516  âmes  :  la  proportion  est  donc  de  un  sur  327 . 

Dans  la  Confédération  de  TAIlcmagne  du  Nord,  le  oontingent  dépasse  une  reerae  sur  300 
habitants. 

En  Suisse,  tous  les  citoyens  valides  sont  appelés  à  servie. 

(S)  «  L'armée  permanente  et  la  flotte  sont  toujours  prèles  au  service  militaire.  L'une  et  l'autre  sont 
les  écoles  qui  forment  et  préparent  toute  la  nation  ft  la  guerre.  »  ($4.  Loi  fédérale  du  9  novembre  1867 
sur  le  service  militaire  dans  rAllemagne  du  Nord). 

Riv.  DB  Dr.  itiTsa.  !<  année,  4«  liv.  .3G 
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que  par  deux  congés  d'un  mois,  accordés  au  moment  des  travaux  agricoles 
de  chacune  des  deux  années.  Cette  période  d'instruction  terminée,  il  rentre 
dans  ses  foyers,  et  en  temps  de  paix,  il  ne  les  quitte  plus  que  pour  prendre 
part  dans  le  cours  de  la  5%  de  la  4^  et  de  la  5'  années,  aux  manœuvres  du 
camp  de  Beverloo,  où  il  est  chaque  fois  retenu  un  mois.  Il  sert  donc  en 
réalité  27  mois. 

Le  temps  de  présence  sous  les  drapeaux  est  plus  long  pour  les  miliciens 
incorporés  dans  Tartillerie,  dans  le  corps  du  génie,  et  surtout  dans  la 
cavalerie.  Pour  ces  derniers  il  dépasse  quatre  années. 

Le  mariage  est  interdit  aux  miliciens  du  contingent  actif  pendant  les 
cinq  premières  années  de  service.  Ils  peuvent  se  marier  pendant  les  trois 
dernières,  à  condition  de  ne  pas  être  débiteurs  envers  la  masse  d'habille- 
ments. 

Les  volontaires  n'ont  droit  à  aucun  congé.  Ils  obtiennent  individuelle- 
ment de  courtes  permissions,  quand  les  besoins  du  service  le  comportent. 
Ils  ne  peuvent  se  marier  que  moyennant  une  autorisation,  assez  difficile- 
ment accordée. 

Les  hommes  du  contingent  de  réserve,  spécialement  destinés  à  la  défense 
des  placés,  ne  portent  les  armes  que  quatre  mois  pendant  la  première 
année  de  service  et  un  mois  pendant  chacune  des  trois  autres.  Us  peuvent 
se  marier  dès  leur  entrée  dans  la  5"  année,  c'est-à-dire  un  an  plus  tôt  que 
ceux  de  la  partie  active  du  contingent.  Leur  mariage  est  subordonné  à  la 
même  condition  que  celui  de  ces  derniers,  en  ce  qui  concerne  la  masse 
d'habillements  (i). 

La  loi  nouvelle  abolit  la  faculté  qui  appartenait  au  gouvernement  de 
rappeler  en  cas  de  guerre  les  classes  licenciées.  Le  milicien  sera  donc 
libéré  de  toute  obligation  à  Texpiration  de  ses  huit  années  de  service,  sauf 
ce  que  pourra  disposer  la  loi  qui  organisera  la  réserve  nationale. 

(4)  L*obHgation  da  service  est  en  France  de  9  années,  dont  5  passées  sous  les  drapeaux. 

Dans  les  Pays-Bas  de  5  années,  dont  environ  deax  soas  les  drapeaux  eo  moyenne. 

Dans  la  Confédération  de  TAllemagneda  Nord,  de  sept  années  dont  trois  sons  les  drapeaux;  mais 
après  ce  service  de  sept  ans  dans  l'armée,  le  soldat  allemand  passe  poor  cinq  ans  dans  la  landiDekr 
et  entre  ensuite  dans  la  landsturm,  dont  il  fait  partie  Jusqu'à  l'expiration  de  sa  quarante-deuxième 
anoée . 

En  Suisse,  où  tout  le  monde  est  soldat,  le  service  n*es(  pas  permanent,  mais  Tobligalion  se  prolonge 
k  différents  degrés  jusqu'à  l'âge  de  quarante-cinq  ans. 

Quant  au  mariage,  il  est  permis  en  France  après  six  années  ;  dans  les  Pays-Bas,  après  quatre  ;  dans 
TAIIemagne  du  Nord,  après  trois. 
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III. 


Des  personnes  assujetties  au  recrutement. 

Tout  Belge  âgé  de  1 9  ans  est  tenu  de  se  faire  inscrire  pour  la  levée  de 
Tannée  suivante. 

La  même  obligation  est  imposée  à  l'étranger  qui  acquiert  la  qualité  de 
Belge  avant  Tàge  de  23  ans,  s'il  était  soumis  dans  son  pays  d'origine,  en 
matière  de  recrutement,  à  une  obligation  qu'il  n'a  pas  remplie. 

EnGn,  certaines  catégories  d'étrangers  sont  également  soumises  à  l'ins- 
cription, bien  qu'ayant  conservé  leur  nationalité. 

Cette  partie  de  la  législation  touche  à  des  questions  qui  rentrent  particu- 
lièrement dans  le  cadre  de  la  Revue  de  droit  international  et  de  législation 
comparée.  Aussi  les  traiterons-nous  avec  un  peu  plus  de  détail  que  les 
autres. 

Le  service  militaire  est  une  obligation  essentiellement  nationale.  C'est 
donc  aux  Belges  que  la  loi  devait  l'imposer  principalement,  et  cette  obliga- 
tion naturelle  ne  comporte  aucune  exception  ni  aucune  difficulté  W. 

Mais  il  n'en  est  déjà  plus  de  même  lorsqu'il  s'agit  d'un  citoyen  qui 
n*est  pas  né  Belge  et  qui  acquiert  cette  qualité  à  l'âge  du  service  militaire. 
Celui-là  peut  se  trouver  réclamé  successivement  par  son  pays  d'origine 
et  par  celui  dont  il  devient  citoyen. 

La  même  concurrence  peut  se  produire  au  sujet  des  familles  qui  sont 
établies  d'une  manière  stable  et  prolongée  dans  un  pays  dont  elles  ne  sont 
pas  orginaires,  et  qui  n'entretiennent  plus  aucun  rapport  civique  avec  leur 
ancienne  patrie.  Les  jeunes  gens  de  ces  familles  ne  satisfont  pas  aux  lois 
militaires  de  la  nation  à  laquelle  ils  continuent  d'appartenir  nominalement. 
Il  ne  serait  pas  juste  qu'ils  jouissent  d'une  immunité  complète,  et  c'est  à 
titre  légitime  que  plusieurs  États  ont  assimilé  à  leurs  nationaux  cette 

(I)  Une  conventioo  eonelao  le  46  novembre  1868  entre  la  Belgique  et  les  Étals-Unis  poar  régler  la 
nationalité  des  émigrés  porte  ce  qui  sait  : 

»  Art.  3.  Les  eiloyens  nataraUsés  de  Tune  ou  de  Pantre  partie  qui  auront  résidé  cinq  ans  dans  le 
pays  qui  les  a  naturalisés  ne  pourront,  eb  cas  de  retour  dans  leur  pays  d*origine,  être  recherchés 
du  chef  de&  obligaliontau  service  militaire,  principales  ou  accessoires,  excepté  dans  les  cas  de  déser- 
tion d*un  corps  militaire  ou  navul  organisé  ou  dans  les  cas  qui  y  seraient  assimilés  par  les  lois  de 
ce  dernier  pays. 

»  Celte  stipulation  ne  déroge  nullement  au  principe  de  l'obligation  absolue  qui  pèse  sur  les  citoyens 
de  chacun  des  deux  pays?  U  convention  ne  les  affranchit  pas  des  devoirs  que  pouvaient  leur  imposer 
les  lois  de  recrutement  avant  leur  changement  de  pairie,  elle  porte  seulement  que  dans  c«t tains  cas 
ils  seront  affranchis  de  poursuites  qui  ponrraient  être  dirigées  contre  eux  pour  y  avoir  manqué. 
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catégorie  d'habitants  sous  le  rapport  du  recrutement.  Les  lacunes  de  la 
législation  française  à  cet  égard  ont  4»it  récemment  surgir  au  sein  du  corps 
législatif  des  réclamations  dont  le  Gouvernement  a  paru  se  préoccuper. 

Une  bonne  loi,  en  celte  matière,  doit  tracer  avec  précision  les  limites  des 
droits  que  chaque  nation  peut  exercer  légitimement  sur  les  jeunes  gens 
qui  acquièrent  Tindigénat  et  sur  les  étrangers  qui  habitent  son  territoire. 
La  section  centrale  de  la  Chambre  belge  des  représentants  a  formulé  en  ces 
termes  les  principes  qu'elle  a  pris  pour  guide  : 

c  Au  point  de  vue  de  Téquité,  un  jeune  homme,  ne  pouvant  être  obligé  à  par 
ticiper  au  service  militaire  dans  plus  d'un  pays,  doit  être  soustrait  a  cette  éven- 
tualité. La  priorité  du  droit  de  contrainte  doit  apparlenir  à  sa  patrie,  et  m  elle 
ne  Jui  impose  aucune  obligation  de  ce  chef,  il  n'est  pas  convenable  de  Lui  en 
créer  ailleurs.  Enfin  s'il  est  citoyen  d'un  pays  où  les  Belges  sont  affranchis  de 
la  milice,  un  traitement  de  réciprocité  doit  lui  être  appliqué  afin  d'éviter  des 
réclamations  ou  des  représailles  légitimes.  > 

Les  articles  votés  par  la  Chambre  en  présence  de  cette  déclaration  de 
principes  sont  les  suivants  : 

«  Art.  6.  —  Tout  Belge  est  tenu,  dans  Tannée  où  il  a  19  ans  accomplis, 
de  se  faire  inscrire  à  l'effet  de  concourir  au  tirage  au  sort  pour  la  levée  du 
contingent  de  l'année  suivante. 

«  Celui  qui,  étant  tenu  envers  un  pays  quelconque  à  des  obligations 
imposées  par  des  lois  de  recrutement,  acquerra  la  qualité  de  Belge  sans  les 
avoir  remplies,  devra  se  faire  inscrire  dans  l'année  où  il  obtiendra  cette 
qualité,  s'il  n'a  pas  23  ans  accomplis  avant  la  fin  de  cette  année. 

»  Art.  6"*".  —  Les  étrangers  résidant  en  Belgique  doivent  se  faire 
inscrire  dans  l'année  qui  suit  celle  où  la  loi  de  recrutement  de  leur  pays 
leur  impose  une  obligation  à  laquelle  ils  n'ont  pas  satisfait  : 

»  1"*  S'ils  sont  nés  en  Belgique  pendant  que  leurs  parents  y  résidaient; 

»  S""  Si  leur  famille  réside  en  Belgique  depuis  plus  de  trois  ans,  à 
moins  qu'ils  n'appartiennent  à  une  nation  qui  dispense  les  Belges  du 
service  militaire. 

»  Ils  ne  doivent  toutefois  pas  se  faire  inscrire  avant  l'accomplissement 
de  ieux  dix-neuvième  année,  il  cessent  d'y  être  tenus,  si  l'obligation  est 
née  après  l'expiration  de  Tannée  dans  laquelle  ils  ont  eu  23  ans  réTolus.  > 

»  An.  6^'.  L'article  qui  précède  sera  appliqué  sans  préjudice  de 
l'exécution  des  conventions  internationales.  » 

Il  résulte  de  ces  textes  que  Tétranger  qui  devient  Belge  avant  d'avoir  - 
dépassé  Tàge  de  la  milice,  est  libre  d'obligations  militaires  en  Belgique, 
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s'il  a  satisftit  en  sou  pays  aux  lois  sur  le  recrutement  de  Parmée,  ou  si 
ces  lois  ne  lUi  imposaient  aucune  charge,  soit  dans  le  passé  soit  pour 
Tavenir.  II  doit,  a\i  contraire,  satisfaire  à  la  loi  sur  la  milice  s  il  est  resté 
en  défaut  de  remplir  le  même  devoir  en  son  pays  ou  s^il  avait  encore  à  y 
remplir  ses  obligations  en  tout  ou  en  partie  W. 

Quant  aux  étrangers  résidant  en  Belgique,  sans  être  devenus  Belges, 
ils-  n^y  sont  soumis  au  recrutement  que  du  jour  où  ils  omettent  de  remplir 
une  obligation  analogue  pesant  sur  eux  en  vertu  des  lois  de  leur  pays. 
Il  fant  de  plus  qu*ils  soient  nés  en  Belgique  de  parents  qui  y  résidaient. 

Cette  dernière  condition  est  applicable  aux  étrangers  de  toutes  les 
nations;  mai^ceux  qui  n'appartiennent  pas  à  un  pays  où  les  Belges  sont 
exempts  du  service  peuvent  en  outre  être  soumis  à  Tinscription  en  dehors 
de  la  condition  de  naissance,  lorsque  leur  famille  a  en  Belgique  un  établis- 
sement stable  constaté  par  trois  ans  de  résidence. 

Cette  législation  nous  semble  préférable  à  celles  de  la  France  et  de 
rAIIemagne  du  Nord  qui  n'appellent  au  service  que  les  nationaux.  Elle 
nous  parait  également  remporter  sur  la  loi  néerlandaise  qui  astreint  à 
l'inscription  tous  les  habitants  du  royaume,  mais  qui  accorde  par  excep- 
tion une  immunité  absolue  à  tous  les  étrangers  appartenant  à  des  pays 
où  les  Hollaitdais  ne  sont  pas  requis  pour  le  service. 

Enfin  elle  est  incontestablement  supérieure  aux  institutions  du  petit 
nombre  d'états  qui,  sans  égard  pour  un  principe  d'équité  internationale, 
persistent  à  astreindre  aux  lois  sur  le  recrutement  tous  les  étrangers  qui 
habitent  leur  territoire. 

La  nouvelle  loi  belge  constitue  donc  un  progrès  et  nous  semble  propre  à 
indiquer  la  voie  dans  laquelle  il  faudra  entrer,  si  quelque  jour  on  cherche 
à  établir  dans  les  divers  États  un  régime  uniforme,  conciliant  tous  les 
droits. 

*A  ce  point  de  vue  général,  il  nous  sera  permis  de  rechercher  rapidement 
si  les  dispositions  que  noub  venons  de  faire  connaître  réalisent  complète* 
ment  le  type  des  règles  dont  l'adoption  serait  désirable. 

Nous  ne  nous  rendons  pas  bien  compte  des  motifs  sur  lesquels  se  fonde 
l'immunité  accordée  à  l'étranger  qui  acquiert  la  qualité  de  Belge,  lorsque 


(1^  Il  s^agit  ici  <r obligations  en  matière  de  reerutenienl  «l  nullemenl  des  devoirs  milHaires  ioi* 
posés  ft  celai  qui,  après  avoir  satisfait  h  la  loi  sar  le  recrutement  en  se  faisoni  inscrire,  est  deveoa 
ftoldat,  eo  verta  de  cette  loi,  soit  par  reflet  do  tirage  au  sort  soit  de  looie  antre  manière.  L'art.  S3 
de  la  loi  en  projet,  marque  ncitemenl  la  différence  en  assimilant  au  déserleur  le  Belge  qae  le  tirage 
:iu  sort  a  désigné  pour  le  service  et  qui  s'expatrie  poslérieuremeut  pour  fc  soustraire  ft  Tincorpntlon . 
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les  lois  de  soo  pays  d'origîoe  ne  lui  imposaieDi  pas  d'obligations.  11  nous 
semble  qa*ao  jeune  homme  admis  à  entrer  dans  une  nation  dont  les 
membres  sont  soumis  à  la  prestation  du  service,  doit  en  principe  être 
appelé  à  le  fournir  également,  à  moins  qu1l  n  ait  déjà  subi  une  chai^ 
analogue  dans  son  pays.  Il  se  trouve  en  présence  de  deux  législations,  celle 
d*nne  nation  dont  il  cesse  de  faire  partie,  celle  d'une  autre  nation  qui 
Tadmet  dans  son  sein.  Quelle  est  la  loi  qui  doit  le  régir?  —  Evidemment, 
celle  de  sa  nouvelle  patrie.  Il  doit  y  supporter  toutes  les  charges  publiques, 
et  spécialement  celle  du  recrutement.  On  Ten  dispense  cependant,  s*il  a 
déjà  Rempli  le  même  devoir  dans  un  autre  pays,  parce  qu'il  est  de  la  nature 
de  cette  charge  de  n'atteindre  une  même  personne  qu'une  fois  dans  le  cours 
de  son  existence  ;  mais,  par  cette  raison  même,  il  n'y  a  pas  lieu  d'étendre 
l'exception  à  celui  qui  n'a  pas,  en  fait,  rempli  une  première  fois  des  obliga- 
tions militaires  W. 

En  ce  qui  concerne  les  étrangers  non  naturalisés,  les  articles  que  nous 
venons  de  citer  ont  été  inspirés  par  l'intention  de  respecter  scrupuleuse- 
ment les  droits  des  nations  étrangères.  Mais  ne  dépassent-ils  pas  à  cet 
égard  ce  qui  est  nécessaire  et  équitable?  La  précaution  qui  consiste  à 
n'exercer  la  contrainte  du  recrutement  envers  un  étranger  que  lorsqu'il  a 
omis  de  remplir  ses  devoirs  envers  son  propre  pays,  nous  parait  répondre 
à  tout.  Nous  voudrions  que  l'étranger  qui  s'est  ainsi  dépouillé  volontaire- 
ment de  ses  liens  envers  son  pays  d'origine,  fût  soumis  au  recrutement 
dans  le  lieu  où  il  réside,  du  moment  où  cette  résidence  est  stable;  nous 
ne  comprenons  pas  pourquoi  il  faut  affranchir  d'une  obligation  si  naturelle 
ceux  qui  ne  sont  pas  nés  dans  le  pays,  de  parents  y  résidant. 

Si,  par  exemple,  une  famille  allemande  est  fixée  en  Belgique  depuis 
dix-sept  ou  dix-huit  ans,  sans  avoir  perdu  sa  nationalité  première,  mais 
sans  en  remplir  les  devoirs^  on  ne  pourra  astreindre  le  fils  de  cette  famille 


(i)  La  loi  fhioçaise  exempte  de  toate  obligation  l'éf  raoger  oataralleé  Fraoçais,  quelque  soit  son  âge 
et  à  quelque  natîoo  qu'il  appartienne  ;  malt  e\U  soumet  au  recrutement  tout  individu  qui  devient  Fran- 
çais par  une  déclaration  d'indigénal  à  moins  qu'il  n^ait  dépassé  TAge  de  trente  ans.  Ces  deux  solu- 
tions eontraires  proviennent  sans  doute  de  ce  qu'une  déclaration  d'indigénat  suppose  un  lien  préexistant 
entre  la  France  et  celui  qui  vient  y  réclamer  ses  droits  de  citoyen,  tandis  qu*aucune  relation  anté- 
rieure n'est  présumée  exister  dans  le  cas  de  naturalisation.  Mais  cette  différence  peut-elle  Justifier  des 
traitements  aussi  opposés,  appliqués  k  des  personnes  dont  la  situation  offre  tant  d'analogie?  Cela 
ifous  parait  eootestable.  Mous  ne  voyons  pas  de  raison  sufilsanle  pour  exonérer  des  charges  do  citoyen 
l'étranger  auquel  on  octroie  la  qualité  de  citoyen.  La  distinction  k  faire  entre  ceux  qui  obtiennent 
cette  qualité  ne  nous  parait  pas  dépendre  du  mode  suivant  lequel  Ils  racqnièrent,mais  uniquement  de 
la  question  de  savoir  s'ils  ont  ou  non  déjà  acquitté  dans  un  autre  pays  une  dette  qui  de  sa  nature  ne 
peu!  être  réclamée  qu'une  fois. 
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à  se  faire  inscrire  parce  qu'il  n'est  pas  né  en  Belgique,  et  il  ne  servira 
nulle  part.  Il  en  sera  de  même  du  fils  d'un  Français,  établi  en  Belgique 
sans  esprit  de  retour,  et  dépouillé,  par  conséquent,  de  sa  qualité  d'origine, 
aux  termes  de  l'art.  17  du  Gode  civil,  pourvu  que  la  perte  de  nationalité 
du  père  ne  remonte  pas  tout-à-fait  à  l'époque  de  la  naissance  de  son  fils, 
et  que  par  suite  celui-ci  soit  né  Français.  Ces  exemples  nous  semblent  de 
nature  à  démontrer  que  la  loi  belge  renferme  dans  des  limites  trop  étroites 
les  obligations  qu'elle  impose  aux  habitants  étrangers,  et  qu'elle  ne  suffira 
pas  à  empêcher  les  omissions  injustes  dont  on  s'est  plaint  avec  raison. 

Un  autre  point  de  vue  est  celui  de  là  réciprocité.  La  loi  nouvelle  soumet 
à  un  traitement  différentiel  les  étrangers  qui  n'appartiennent  pas  à  un  pays 
où  les  Belges  sont  exempts  du  service  militaire.  Mais  ce  traitement  est  loin 
de  constituer  une  réciprocité  complète  :  il  n'impose  pas  l'inscription  dans 
tous  les  cas  aux  étrangers  dont  il  s'agit;  il  les  y  astreint  seulement^  comme 
les  autres,  lorsque  la  loi  de  recrutement  de  leur  pays  leur  impose  une 
obligation  et  qu'ils  ont  négligé  d'y  satisfaire.  La  seule  différence  consiste 
en  ce  que  trois  années  de  résidence  suffisent  pour  que  ces  individus  soient 
considérés  comme  habitants.  En  d'autres  termes,  on  les  traite  comme  il 
serait  légitime  de  traiter  tous  les  étrangers,  sans  distinction  de  nationalité. 

Si  l'on  voulait  exercer  des  représailles  envers  les  pays  qui,  manquant 
aux  égards  internationaux,  astreignent  au  service  tous  les  étrangers  à  l'égal 
de  leurs  régnicoles,  il  faudrait  simplement  appliquer  à  ces  pays  une  règle 
identique.  Mais  nous  sommes  loin  de  réclamer  une  pareille  mesure  :  elle  ne 
serait  pas  digne  du  temps  où  nous  vivons.  Il  est  souverainement  injuste  de 
forcer  un  homme  à  servir  dans  les  armées  d'un  pays  qui  n'est  pas  le  sien, 
lorsqu'il  a  conservé  avec  sa  patrie  ses  relations  de  citoyen  et  qu'il  en  remplit 
les  devoirs.  Cette  iniquité  a  été  rayée  des  lois  de  la  plupart  des  nations 
civilisées;  et  si  elle  existe  encore  dans  celles  de  quelques  États,  chaque 
jour  moins  nombreux,  ce  n'est  que  de  nom,  car  les  administrations,  sans 
même  attendre  les  réclamations  diplomatiques,  dispensent  du  service  les 
nationaux  des  autres  puissances.  C'est,  du  moins,  ce  qui  avait  lieu  entre  la 
Belgique  et  la  Hollande  avant  l'époque  où  la  loi  néerlandaise  dulQaoùt  186( 
a  fait  jouir  les  citoyens  des  deux  pays  du  bénéfice  de  la  réciprocité,  inscrite 
dès  1847  dans  la  loi  b^ge. 

La  nécessité  d'un  traitement  différentiel  ne  se  justifie  pas  davantage  * 
si,  abandonnant  toute  idée  de  représailles,  on  se  place  simplement  au 
point  de  vue  d'une  réciprocité  de  bons  procédés  envers  les  puissances  qui 
exemptent  du  service  les  Belges  résidant  sur  leur  territoire.  On  n'appelle 
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un  étraoger  à  servir  en  Belgique  que  s*il  s'est  délié  luî-mène  de  ses 
obligations  envers  sa  patrie.  De  quoi  celle-ci  pourrait^Ue  se  plaîiidre? 
En  réalité  on  ne  fait  que  lui  rendre  un  bon  office,  car  les  personaes 
atteintes  par  la  mesure,  sont  des  sujets  infidèles  qui  profitent  de  Téloigne- 
ment  pour  désobéir  aux  lois  de  leur  pays  d'ori^ne;  peut-être  même  seronlr 
elles  ramenées  à  Tobéissance  par  la  certitude  de  n*écbapper  en  aucun  cas  à  la 
charge  militaire. 

Sous  quelque  face  que  nous  examinions  la  question,  il  nous  parait  donc 
qu'on  pourrait  renoncer  à  toute  distinction  de  nationalité  entre  les  étrangers 
habitant  le  territoire. 

Toutefois  une  catégorie  fait  exception,  parce  qu'elle  se  trouve  dans  des 
conditions  essentiellement  différentes  des  autres  :  nous  voulons  parier  des 
étrangers  qui  ont  perdu  leur  nationalité  première  sans  en  acquérir  une 
nouvelle.  Tels  sont,  par  exemple,  le  Prussien  dénaturalisé  en  vertu  d'un 
acte  d'émigration,  le  fils  né  d'un  père  Français  d'origine,  mais  établi  hors 
de  France  sans  esprit  de  retour.  Ceux-là  ne  sont  citoyens  d'aucun  pays;  ils 
ne  peuvent  avoir  à  remplir  des  obligations  militaires  ailleurs  que  dans  le 
lieu  de  leur  résidence.  Leurs  devoirs  civiques  les  plus  impérieux  sont  ceux 
auxquels  ils  sont  tenus  envers  le  pays  qu'il  habitent  et  où  ils  jouissent  de 
la  protection  des  lois.  Il  serait  injuste  de  les  y  affranchir  du  service  mili- 
taire, et  Ton  ne  peut  subordonper  l'obligation  qui  leur  sera  imposée  à  cet 
égard  à  l'inexécution  de  devoirs  à  remplir  dans  leur  pays  d'origine,  puis- 
qu'ils n'on  plus  aucun  devoir  de  cette  espèce. 

C'est  donc,  pensons-nous,  par  une  omission  matérielle  qui  sera  sans 
doute  réparée,  que  la  loi  en  projet  assimile  ces  étrangers  à  ceux  qui  ont 
conservé  la  qualité  de  citoyens  d'un  pays  où  les  Belges  sont  astreints  au 
service  militaire.  Il  nous  semble  que  la  seule  disposition  rationnelle  serait 
de  les  assimiler  aux  Belges. 

Nous  ne  nous  sommes  livrés  à  cette  discussion  que  pour  nous  rendre 
compte  des  règles  fondamentales  que  peut  comporter  cette  matière.  Nous 
estimons,  d'après  ces  considérations,  qu'une  loi  sur  le  recrutement 
doit  exercer  son  action  sur  les  jeunes  gens  composant  les  catégories 
suivantes  : 

l""  Les  nationaux  de  naissance; 

S""  Ceux  qui  acquièrent  cette  qualité  avant  d'avoir  dépassé  l'âge  du  ser- 
vice  à  moins  qu'ils  n'aient  satisfait  dans  un  autre  pays  à  une  loi  de  recru- 
tement; 

3®  Les  étrangers  habitant  le  pays  et  qui  ne  sont  membres  d'aucune 
nation; 
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é''  Les  étrangers  habitanl  ie  pays  et  qui  soni  en  défiaut  de  satisfaire 
à  une  loi  de  recrutement  dans  leur  patrie. 

Nous  sommes  bien  loin  de  présenter  ce  qui  précède  comme  une  doctrine 
snffisanunent  élaborée.  Nous  ne  disposons  en  ce  moment  ni  des  matériaux 
ni  du  temps  que  réclamerait  un  sujet  si  intéressant;  mais  nous  n'avons  pas- 
voulu  laisser  échapper  Toccasion  de  le  recommander  à  Tattention.  des 
honames  compétents. 

IV. 

Répartition  du  contingent  et  tirage  au  sort. 

Le  contingent,  fiié  chaque  année  par  une  loi  spéciale,  est  réparti  entre 
les  cantons  de  milice  dans  la  proportion  du  nombre  des  inscriptions  opérées 
dans  chacun  de  ces  ressorts.  Cette  répartition  se  fait  par  deux  opérations 
entièrement  distinctes»  Tune  pour  la.  partie  active  du  oontingenti  Tautre 
pour  le  contingent  de  réserve. 

Sous  la  législation  antérieure,  le  contingent  était  réparti  entre  les  corn-- 
munes  et  un  tirage  séparé  avait  lieu  pour  chacune  d'elles.  Cette  manière 
de  procéder,  établie  à  Tépoque  où  la  Belgique  était  réunie  à  la  Hollande, 
a  été  maintenue  par  la  loi  hollandaise  de  1861 .  C'est  à  la  suite  d'un  examen 
approfondi  que  la  Chambre  belge  est  revenue  au  régime  de  la  loi  fran- 
çaise en  prenant  le  canton  pour  unité  de  circonscription  et  de  tirage.  Cette 
résolution  se  fonde  principalement  sur  l'inégalité  des  chances  qui  pesaient 
sur  les  inscrits  d'une  même  levée,  quand  le  contingent  se  répartissait  entre 
des  circonscriptions  aussi  peu  populeuses  que  les  petites  communes  :  les 
fractions  à  arrondir  et  le  nombre  variable  des  exemptions  rendaient  impos- 
sible une  répartition  réellement  égale. 

C'est  donc  dans  une  même  série  de  numéros  que  puiseront  désormais 
tous  les  inscrits  du  canton. 

L'ordre  suivant  lequel  ils  doivent  être  appelés  à  l'urne  est  simplement 
Tordre  alphabétique  des  communes,  et  dans  la  liste  de  chacune  d'elles, 
l'ordre  alphabétique  des  noms  patronymiques.  En  ce  point  la  loi  belge 
s'écartera  de  la  loi  française,  dont  l'art.  9  prescrit  de  déterminer  par  un 
tirage  spécial  le  rang  à  assigner  pour  l'opération  du  tirage  à  chaque  com- 
mune du  canton. 

Cette  dernière  disposition  a  été  adoptée  en  1832  parce  qu'on  a  pensé 
que  les  jeunes  gens  faisant  partie  des  communesdont  les  noms  commenççqt 
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par  les  dernières  lettres  de  Talphabet,  pourraient  croire  qu*appelés  à  la  fin 
de  Topération,  ils  se  trouvaient  dans  des  conditions  moins  favorables  que 
ceux  qui  tiraient  les  premiers  W. 

Cest  là  un  préjugé  que  ne  partageaient  pas  les  auteurs  mêmes  de  la  loi 
de  1832;  ils  ont  cru  devoir  donner  apaisement  à  une  prévention  qulls 
déclaraient  cependant  mal  fondée. 

Les  auteurs  de  la  loi  belge  ont  préféré  combattre  ce  préjugé  et  ne  pas  y 
avoir  égard  dans  la  loi.  Le  rapport  de  la  section  centrale  renferme  à  ce 
sujet  une  dissertation  intéressante  qui  nous  parait  propre  à  satisfaire 
tout  homme  intelligent.  I^ous  regrettons  que  les  limites  de  cet  article  nous 
empêchent  de  la  reproduire. 

Les  résultats  du  tirage  déterminent  à  la  fois  Tordre  de  priorité  pour 
rappel  de  la  partie  active  du  contingent  et  pour  celui  de  la  réserve.  Les 
plus  bas  numéros  sont  appelés  pour  la  partie  active  et  les  plus  élevés  en 
commençant  par  le  dernier,  pour  la  réserve.  Ce  second  appel  s'effectue 
donc  en  descendant  et  les  deux  opérations  sont  convergentes.  Mais  il  n>st 
pas  à  craincre  que  les  deux  échelles  se  rejoignent,  parce  que  la  modération 
du  chiffre  des  contingents  laissera  toujours  dans  la  partie  intermédiaire  de 
la  série  un  assez  gk*and  nombre  de  numéros  non  atteints. 


V. 


Exemptions^  dépenses  et  exclunom. 

Ces  trois  dénominations  comprennent  les  exceptions  en  vertu  desquelles 
certains  inscrits  sont  affranchis  des  charges  que  la  loi  leur  eût  imposées. 
L'exemption  diffère  de  la  dispense  en  ce  que  le  milicien  exempté  est  sup- 
pléé dans  le  contingent  par  un  autre  inscrit  pris  à  la  suite  des  numéros 
précédemment  appelés,  tandis  que  le  dispensé  compte  dans  le  contingent  à 
la  décharge  du  canton,  comme  s'il  était  au  service. 

L'exemption  se  fonde  soit  sur  une  incapacité  physique,  soit  sur  la  situa- 
tion de  la  famille  de  Tinscrit.  La  dispense  a  pour  but  de  faciliter  aux  jeunes 
gens  auxquels  elle  s'accorde  rentrée  de  la  carrière  sacerdotale  ou  de  celle 
de  l'enseignement. 

Les  exemptions  et  les  dispenses  sont  déGnitives  ou  annuelles. 

(I)  Ddrat-Ussalle,  Code  de  l'officier,  Cofiimenlairc  de  Tari.  iO  de  la  loi  du  31  mars  1833. 
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SoDl  exemptés  pour  ud  an  : 

l""  Ceux  qui  D*oiit  pas  la  taille  de  1  mètre  55  centimètres  ())  ; 

^  Ceux  qui  sont  physiquement  impropres  au  service,  mais  dont  les 
infirmités  sont  curables  ; 

3®  Ceux  qui  sont  reconnus  Tindispensable  soutien  de  leur  père,  de  leur 
mère,  de  leur  aïeul  ou  aïeule,  de  leur  frère,  de  leur  sœur,  ou  de  plusieurs 
des  mêmes  personnes  ; 

4"*  Le  père  resté  veuf  avec  un  ou  plusieurs  enfants; 

H"*  Celui  dont  le  frère  est  au  service. 

Sont  exemptés  définitivement  : 

l""  Ceux  dont  la  taille  ne  dépasse  pas  1  mètre  40  et  ceux  qur,  trois  ans 
après  Tannée  de  l'inscription,  n'ont  pas  atteint  la  taille  de  1  mètre  SS  requise 
pour  le  service; 

2*"  Ceux  que  des  infirmités  incurables  rendent  impropres  au  service; 

3®  Ceux  dont  le  frère  a  accompli  son  terme  de  service,  est  décédé  au 
service,  ou  n'a  cessé  de  faire  partie  de  l'armée  que  par  suite  de  faits  indé- 
pendants de  sa  volonté  ou  de  sa. faute. 

L'exemption  annuelle  a  tous  les  effets  des  exemptions  définitives, 
lorsqu'elle  a  été  accordée  pour  quatre  années  consécutivement.  En  d'autres 
termes,  4'inscrit  exempté  pour  un  an  quatre  fois,  est  définitivement  libéré. 

La  parenté  légitime  est  seule  prise  en  considération  en  matière  d'ins- 
cription. 

Une  même  famille  ne  peut  jouir  deux  fois  de  la  faveur  de  l'exemption 
accordée  aux  soutiens  de  famille. 

On  voit  qu'en  matière  d'exemption,  la  loi  belge  ne  s'écartera  pas  bien 
considérablement  des  autres  législations  analogues. 

Les  lecteurs  français  remarqueront  l'exemption  des  soutiens  de  famille, 
qui  se  base  essentiellement  sur  la  position  nécessiteuse  des  parents  de 
l'exempté,  tandis  qu'en  France,  la  situation  de  fortune  n'est  pas  prise  en 
considération  W. 

(1)  11  résulte  de  renseignements  Toumis  k  la  Chambre  des  représentants  par  M.  le  Ministre  de  la 
gaerre,  que  Pllalie  est  le  seul  pays  oà  la  taille  recrnlablè  soit  pins  basse  qu*en  Belgique.  Elle  y  est  de 
1  mètre  54.  En  France  et  dans  les  Pays-Bas  elle  est  de  I  mètre  55.  En  Autriche  de  I  mètre  554.  En 
Wnriemberget  pour  certaines  armes  en  Suisse,  de  i  mèire56. 

Dans  tous  les  autres  pays  cités  par  M.  le  Ministre,  la  taille  requise  est  pins  éle\ée. 

En  ce  qui  concerne  la  France,  il  ftut  se  rappeler  en  outre  que  Pcxemptiou  pour  défaut  de  taille  est 
définitive  dès  la  première  année»  tandis  qu*en  Belgique  elle  ne  le  devient  qu'après  deux  exemptions 
annuelles . 

(S)  Nous  parlons  ici  de  la  loi  et  non  de  la  pratique  qui,  en  France,  a  modifié  cette  loi  par  Tusage  de 
laisser  CD  congé  les  jeanes  soldats  reconnus  soutiens  indispensable  de  leur  famille.  La  loi  instituant 


On  exemple  eo  Belgique  le  fils,  le  petit-fils,  le  frère,  que  le  conseil  de 
milice  reconnaît  incHspensable  à  la  subsistance  de  sa  ftiinrlle,  sans  examiner 
s'il  est  Fainé  ou  si  I»  mère  est  veuve,  sf  le  père  est  septuagénaire,  etc.  En 
France,  au  contraire,  ces  dernières  conditions  sont  requises,  am^  l'exemp* 
tion  est  accordée  dans  les  familles  aisées  comme  dans  les  autres.  En  prin- 
cipe, il  n'est  pas  dcKiteux  que  le  premier  de  ces  deux  systèmes  ne  soit  préfé- 
rable; mais  U  présente  des  difficultés  d  exécution  qui  en  ont  empêché 
Tadoption  en  France.  Nous  exposerons  plus  loin,  en  traitant  des  juridic- 
tions, lesmesures  par  lesquelles  la  loi  en  projet  résout  ces  difficultés. 

Une  autre  différence  à  noter  est  la  distinction  établie  entre  les  exemp- 
tions, que  la  loi  divise  en  annuelles  et  définitives.  La  loi  fiançaise  n'adotet 
pas  d'exemption  provisoire  et  il  en  résulte  qu'un  certain  nombres  de  jeunes 
gens  se  trouvent  définitivement  libérés,  tandis  qu'en  Belgique,  les  motifs 
de  leur  exemption  ayant  cessé  d'exister  apr^  un,  deux,  ou  trois  ans,  ils 
seraient  appelés  à  payer  leur  dette. 

L'application  des  exemptions  résultant  du  senîce  de  frères  aux  familles 
qui  comprennent  plus  de  deux  fils,  est  l'objet  d'un  article  spécial  qm  doit 
fixer  un  instant  notre  attention. 

L'esprit  de  la  loi  n'est  pas  de  considérer  les  exemptions  de  cette  nature 
comme  fondées  sur  les  égards  dus  aux  sentiments  de  famille,  ni  sur  les 
ménagements  que  peut  réclamer  la  position  de  fortune  des  parents  de 
l'intéressé.  Le  but  qu'on  se  propose  est  seulement  d'éviter  une  trop  inégalé 
répartition  des  charges,  dont  les  familles  nombreuses  auraient  à  souffrir  si 
elles  étaient  atteintes  par  le  recrutement  autant  de  fois  qu'elles  ont  de  fils. 
Il  s'agit,  en  un  mot,  A'égaliié  en  matière  d'impôt. 

Les  exemptions  des  frères  des  militaires  sont  donc  un  correctif  à  la  règle 
trop  absolue  de  prendre  les  hommes  où  ils  se  trouvent.  Leur  action  consiste 
à  poser  une  limite,  un  maximum  au  nombre  des  appels  dans  chaque 
famille.  Tel  est  le  principe  fondamental. 

Ce  maximum  absolu  est  de  la  moitié  du  nombre  des  fils.  La  famille  peut 
en  fournir  moins,  si  le  sort  la  favorise  ou  si  des  exemptions  d'une  autre 
nature  sont  accordées  à  la  totalité  ou  au  plus  grand  nombre  des  fils.  En 
aucun  cas  elle  ne  doit  en  fournir  davantage. 

L'exemption  est  donc  subsidiaire  et  cesse  d'être  admise  lorsque  d'autres 
causes  d'exemption  ou  des  numéros  favorables  y  ont  suppléé. 

une  garde  naliooaie  mobile  a  fait  en  celle  matière  ce  qu'on  n'a  pas  cru  pouvoir  admettre  légialalive- 
ment  pour  Parmce,  en  adineliunl  de»  di:}p«n3es  eu  faveur  des  jeunci  gc*u.s  les  jdus  ncccj»âair^  à  lsi 
bubàiatance  de  leurs  parents. 
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Mais  une  seconde  diapeaition  préservtKrioe  a  été  jugée  nécessaire  eu 
faveur  des  taoûlles  nombreuses.  On  n'a  f)as  voulu  que  la  moitié  évenluelte- 
meel  aooordée  a«  reorutement  pût  être  formée  de  tous  les  aines,  et  Ton  a 
stipulé  un  second  maximum  basé  sur  le  -nombre  des  fils  ayant  concouru  au 
tirage.  Ce  maximum  de  transition,  qui  se  modifie  chaque  foJs  qu'un  des 
fils  atteint  Tàge  de  la  milice,  est  aussi  de  moitié  :  par  ce  moyen  les  appels 
s'échelonnent  sur  Tensemble  de  la  famille  et  ne  peuvent  tomber  sur  tous 
les  aînés. 

Toutefois  ce  second  maximum  que  nous  avons  qualifié  de  CranîBitoire, 
soufre  exception  qaand  le  calcul  amène  ralterftative  de  forcer  ou  de 
négliger  une  fraction  :  ainsi  de  trois  fils  ayant  concouru  au  tirage  il  peut 
en  élre  appelé  deux  si  la  iCamille  comprend  en  outre  des  fils  plus  jeunes, 
sinon  il  ne  peut  en  être  appelé  qu'un.  Cette  distinction^  désignée  sous  le 
nom  de  priorité  de  l'Etat,  se  fonde  sur  la  faveur  trop  grande  dont  jouiraient 
les  familles  nombreuses,  si  elles  pouvaient  joindre  le  bénéfice  résultant 
d'une  limite  plus  stricte  en  faveur  des  aines,  aux  chances  heureuses  ou  aux 
exemptions  personnelles  que  pourraient  avoir  les  derniers  nés. 

Partant  de  ces  principes,  la  section  centrale  avait  formulé  en  ces  termes 
la  disposition  à  soumettre  à  la  Chambre  : 

«  Les  exemptions  prévues  par  le  numéro  5  de  l'art.  32  et  par  le  n^  6  de 
l'art.  23  (panr  service  d'un  frère),  se  reproduisent  dans  la  même  famille 
autaal  de  fois  qu'il  est  nécessaire  pour  que  le  service  n'atteigne  pas  plus  de 
la  moilié  du  nombre  total  des  fils  qui  la  composent. 

'  Les  exemptions  à  prononcer  en  vertu  du  principe  qui  précède  seront 
appliquées  conformément  aux  règles  suivantes  : 

i""  Si  les  fils  ayant  atteint  Tàge  de  ia  milice  sont  en  nombre  pair,  il  ne 
peut  en  éire  apppelé  au  service  que  la  moitié; 

»  2*  Si  ces  fils  sont  en  nombre  impair,  le  nombre  des  appelés  peut  dépas- 
ser d'un  celui  des  non  appelés,  sous  la  réserve  du  maximum^  fixé  dans  le 
premier  paragraphe  ; 

Z"  Les-frères  entrés  au  service  avant  l'âge  de  la  milice  sont  compris  dans 
la  computation  énoncée  aux  deux  numéros  précédents. 

»  Dans  le  cas  d'exemption  pour  un  an,  le  renouvellement  annuel  de 
l'exemption  n'est  subordonné  qu'à  la  continuation  du  service  qui  y  a  donné 
lieu  (1).  > 

(1)  L'ovaDt-d(>rDier  $  de  ce  texte  nous  paraît  s'expliquer  sufOsammenl  par  lui-mémé. 
Quant  au  dernier,  ou  comprendra  qu'il  a  pour  objet  d'empécber  que  rexemption  soit  remise  en 
question  par  un  bon  numéro  écbéant  h  un  frère  puiné  ou  par  la  snrvenaoce  dans  la  famille  d*an 
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Cette  formule  n*est  autre  chose  que  la  traduction  en  style  rationnel 
de  l'interprétation  donnée  par  la  cour  de  cassation  à  la  loi  du  8  janvier 
1817,  qui  a  jusquici  régi  le  recrutement  en  ce  pays.  Les  règles  qu'elle 
énonce  seront  celles  de  la  loi  nouvelle,  mais  le  texte  en  sera  modifié 
à  cause  de  la  survenance  de  la  loi  du  5  avril  1868,  portant  création  d'un 
contingent  de  réserve.  L'institution  de  ce  contingent  supplémentaire, 
astreint  à  un  service  moins  lourd  et  moins  prolongé  que.  Tautre  partie  de 
Tarmée,  imposait  à  la  législature  Tobligation  de  remanier  les  articles  relatifs 
à  Texemption  des  inscrits  dont  les  frères  sont  au  service.  La  Chambre 
a  résolu  cette  difficulté  par  une  disposition  qui  nous  semple  équitable 
et  satisfaisante  à  tous  égards  :  elle  consiste  à  attribuer  au  frère  du  milicien 
de  la  réserve  un  droit  d'exemption  égal  à  la  moitié  du  droit  dont  jouit  le 
frère  du  soldat  de  Tarmée  active. 

Nous  n'entrerons  pas  sur  ce  point  dans  des  détails,  qui  ne  pourraient 
intéresser  nos  lecteurs  étrangers  ;  nous  renverrons  ceux  qui  désireraient  en 
savoir  davantage  au  savant  rapport  présenté  par  M.  Mnller,  au  nom  de  la 
section  centrale  de  la  Chambre  des  Représentants. 

Le  texte  que  nous  venons  de  citer  nous  a  paru  trouver  ici  sa  place,  parce 
qu'il  résout  une  difficulté  qui  s'est  présentée  dans  d'autres  pays.  La  loi  • 
hollandaise  du  19  août  1861  est  conforme  aux  mêmes  principes,  mais  la 
difficulté  de  les  énoncer  en  termes  rationnels  a  déterminé  leâ  auteurs  de 
cette  loi  à  remplacer  cet  énoncé  par  un  tableau  présentant  un  à  un  les  cas 
les  plus  ordinaires,  au  nombre  de  cinquante-deux;  les  autres  sont  laissés  à 
l'appréciation  des  autorités  chargées  d'appliquer  la  loi  et  qui  auront  à  se 
conformer  à  l'esprit  des  solutions  données  ponr  exemple. 

Les  règles  consacrées  par  la  législation  française  offrent  certaine  ana- 
logie avec  celles  que  formulait  la  section  centrale  de  la  Chambre  belge  dans 
le  texte  rapporté  plus  haut,  mais  eHes  ont  donné  lieu  dans  l'application  à 
de  nombreuses  difficultés,  auxquelles  les  corrections  introduites  par  Fart.  1*^ 
de  la  loi  du  1*'  février  1868  n'ont  pu  mettre  un  terme.  M.  le  maréchal  Niel, 
ministre  de  la  guerre,  a  reconnu  ces  difficultés  dans  un  discours  prononcé 
au  corps  législatif,  et  dont  il  semble  résulter  que  les  autorités  françaises 
sont  obligées  de  se  guider  en  cette  matière,  d'après  la  pratique  et  la 
tradition  au  moins  autant  que  d'après  le  texte  de  la  loi. 

Nous  ne  pensons  pas  que  la  nouvelle  loi  dont  nous  rendons  compte 
laisse  place  à  de  pareilles  difficultés  ;  à  ce  point  de  vue  elle  nous  parall 

enfant  da  sexe  masculin,  circonstances  qui,  à  défaut  de  cette  précaution,  auraient  pu  mettre  à  néani 
les  droits  de  Texemplé. 
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mériter  l'attention.  Sous  des  fornoes  diverses  et  avec  certaines  différences, 
le  législateur  français  et  le  législateur  hollandais  ont  eu  au  fond  la  même 
pensée  que  les  auteurs  de  la  loi  belge,  mais  sans  renoncer  explicitement. 
Cette  pensée  est  de  poser  dans  chaque  famille  une  double  limite  aux 
prétentions  de  Tappel  militaire,  savoir  :  un  maximum  absolu  et  définitif 
déterminé  par  le  nombre  total  des  frères,  un  autre  maximum  provisoire  et 
progressif,  dépendant  du  nombre  des  frères  qui  ont  atteint  Fàge  du 
recrutement  ou  qui,  avant  cet  âge,  font  déjà  partie  de  Tarmée. 

Nous  nous  permettons  de  recommander  cette  théorie  à  Texamen  des 
personnes  qui  s'occupent  de  ces  matières. 

Nous  passons  aux  dispenses.  On  a  vu  qu'elles  sont,  suivant  les  cas^ 
provisoires  ou  définitives. 

Les  dispenses  provisoires  sont  renouvelées  annuellement  jusqu'à  ce 
qu'elles  aient  atteint  une  durée  de  huit  années^  après  quoi  elles  ont  les 
effets  d'une  dispense  définitive.  La  combinaison  est  donc  la  méme>que 
pour  les  exemptions,  sous  cette  réserve  que  le  terme  pendant  lequel  le  sort 
du  dispensé  reste  en  suspens  est  de  huit  années,  tandis  que  l'exemption 
temporaire  devient  irrévocable  après  quatre  années.  Si  le  renouvellement 
de  la  dispense  est  refusé  avant  l'expiration  des  huit  années,  le  dispensé 
est  astreint  au  service  pour  le  même  terme  que  les  autres  miliciens,  mais 
sans  compter  en  déduction  du  contingent  de  l'année  dans  laquelle  il  est 
incorporé  :  cette  déduction,  en  effet,  a  déjà  eu  lieu  lors  de  la  première 
dispense. 

Les  dispenses  provisoires  ne  sont  accordées  qu'aux  jeunes  gens  dont  les 
familles  ne  sont  pas  dans  l'aisance. 

Sont  dispensés  provisoirement  : 

1  ""  Les  élèves  en  théologie. 

Cette  dispense,  de  même  que  celle  des  ministres  des  cultes,  dont  il  sera 
parlé  plus  bas,  est  instituée  non-seulement  en  faveur  des  communions  dont 
le  culte  reçoit  des  subventions  de  l'État,  mais  aussi  en  faveur  de  toutes  les 
religions  professées  en  Belgique,  en  vertu  du  principe  constitutionnel  de 
la  liberté  des  cultes. 

Si  le  culte  auquel  appartient  l'élève,  possède  des  établissements  d'in- 
struction destinés  à  la  formation  de  ses  ministres  et  institués  en  vertu 
d'une  loi,  la  dispense  n'est  accordée  qu'aux  élèves  qui  font  leurs  études 
dans  ces  établissements.  Le  culte  catholique  est  jusqu'ici  seul  dans  ce  cas. 

La  loi  assimile  aux  élèves  en  théologie  les  étudiants  en  philosophie  qui 
se  vouent  à  l'état  ecclésiastique,  tant  qu'ils  n'ont  pas  accompli  leur  vingt 
et  unième  année. 
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2''  Ceux  qui  ise  préparent  à  renseignement  primains  ou  à  l'enseignement 
moyen  du  degré  inférieur,  dans  des  écoles  normales  entretenues  ou  agréées 
par  i*Élat. 

3*"  Les  instituteurs  ou  professeurs  sortis  desdites  écoles  normales  avec 
un  diplôme  de  capacité,  et  qui  se  livrent  à  renseignement  dans  un  établis- 
sement public  soumis  à  ta  direction  ou  à  l'inspection  de  l'État. 

Sout, dispensés  définitivement,  les  ministres  des  cultes. 

C'est  la  seule  dispense  définitive  qu'institue  la  loi.  file  est  motivée, 
«omme  les  autres,  sur  les  services  que  les  disipensés  sont  appelés  à  rendre 
à  la  chose  publique  dans  la  professiou  qu'ils  ont  embrassée.  Elle  est 
accordée  aux  prêtres  de  toute  religion  réellement 'professée  dans  le  pays, 
sans  qu'il  soit  requis  que  celui  qui  la  réclame  jouisse  personnellemetil 
d'un  traitement  à  charge  de  l'État,  ni  même  qu'il  appartienne  à  un  des 
cultes  subventionnés.  11  ne  suffit  pas  cependant  de,  se  déclarer  ministre  du 
culte  pour  jouir  de  la  dispense.  Suivant  les  expressions  de  la  section  cen- 
trale, il  s'agit  «  des  cultes  professés  en  Belgique,  autour  desquels  se 
groupent  en  un  mot  des  communions  de  fidèles.  » 

La  dispense  des  membres  du  clergé  n'est  subordonnée  à  aucune  condi- 
tion sous  le  rapport  du  degré  d'aisance  dont  ils  jouissent. 

La  matière  des  exclusions  ne  fait  l'objet  que  d'un  seul  article.  Cette 
qualification  ne  s^applique  dans  la  loi  belge  qu'aux  cas  d'indiginité.  Les 
individus  exclus  sont  :  ceux  qui  ont  subi  devant  les  tribunaux  ordinaires 
soit  une  condamnation  criminelle  soit  une  condamnation  correctionnelle  à 
une  année  d'emprisonnement  ou  davantage  pour  vol,  abus  de  confiance  oa 
escroquerie,  ou  à  deux  années  d'emprisonnement  pour  tout  autre  délit;  ceux 
qu'un  tribunal  militaire  a  condamnés  à  une  peine  emportent  déchéance,  ou 
ceux  qui,  étant  au  service,  ont  été  renvoyés  de  Farmée  pour  inconduite. 
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XXXIV. 


DE  LA  FÂILUTE  DES  NON  COMMERÇANTS. 


ÉTUDE  DE  DROIT  COMPARÉ, 
Par  H.  DB  HONTLUC, 

Atoeat  près  la  Goar  impériale  de  Paris  (i). 


Première  Partie. 

S'il  est  vrai  que  les  opérations  du  commerce,  par  cela  même  qu'elles 
présentent  plus  de  chances  de  gain  et  qu'elles  nécessitent  un  maniement  de 
Tonds  plus  considérable,  conduisent  plus  fréquemment  à  la  ruine  que  la 
gestion  pure  et  simple  d'une  fortune  patrimoniale,  il  ne  manque  pas  d'exem- 
ples cependant  de  gens  qui,  sans  appartenir  à  la  vie  des  afl^ires,  se  trou- 
vent à  un  moment  donné  dans  l'impossibilité  de  foire  face  à  toutes  les 
obligations  qu'ils  ont  contractées;  surtout  aujourd'hui  que  les  richesses 
mobilières,  si  fragiles,  si  on  les  compare  aux  biens  fonciers,  ont  pris  un 
développement  extraordinaire  ! 

D'ailleurs,  est-il  toujours  bien  facile,  dans  ce  nouvel  étal  de  choses^  do 
démêler  une  opération  de  commerce  d'un  simple  acte  d'administration  et 
de  placement,  et  la  spéculation  ne  vient-elle  pas  trop  souvent  prendre 
place  au  foyer  domestique  ? 

Les  insolvabilités  n'étant  donc  guère  moins  communes  chez  les  non 
commerçants  que  chez  les  commerçants  eux-mêmes,  une  bonne  loi  doit 
régler  avec  un  soin  égal  la  situation  des  uns  et  des  autres  en  pareil  cas. 
Que  l'on  fasse  une  seule  loi  des  faillites,  s'appliquant  à  la  fois  à  ceux  qui 
sont  commerçants  et  à  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  ou  qu'on  en  fasse  deux 
différentes,  l'une  pour  les  premiers  et  l'antre  pour  les  seconds,  peu 
importe.  Ce  qui  est  indispensable,  c'est  que  la  condition  des  non  commer- 
çants en  cette  matière  ne  soit  pas  plus  négligée  que  celle  des  commerçants. 

(1)  M.  De  Montlnc  a  bien  vonio  donner  à  notre  Recaeil  la  primeur  de  celle  étude,  où  se  trouvent 
condensés,  d'une  manière  qui  nous  semMe  propre  à  intéresser  nosleetears  de  tons  pays,  les  élémenta 
d'untrtvail  pliu  éleiida,<|ne  ranlear  se  propose  de  publier  prochainement  (Note  de  la  Rédaelion). 
R£T .  DE  Dr.  isTER .  1*  année,  i*  lit .  37 
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Malhenreusemeot  le  législateur  français  n*est  pas  à  Tabri  de  tout  reproche 
à  cet  égard  ;  si  de  Texamen  du  Code  de  commerce,  où  se  trouve  une  loi 
claire,  précise  et  bien  ordonnée  pour  la  faillite  des  commerçants,  on  passe 
aux  dispositions  éparses  dans  les  lois  civiles  sur  ce  que  le  Code  Napoléon 
appelle  la  déconfiture,  c'est  le  désordre,  le  vague  et  lobscurité  au  lieu 
de  Tordre,  de  la  précision,  de  la  clarté  ;  c'est  quelque  chose  dincertain  qui 
flotte  à  la  merci  des  interprétations  contradictoires  des  cours  et  tribunaux 
dé  FEmpire,  au  lieu  d'un  système  bien  arrêté,  formulé  dans  un  texte 
décisif. 

Les  lois  de  la  faillite  ont  ce  double  avantage  de  sauvegarder  à  la  fois, 
dans  une  juste  mesure,  et  autant  qu'il  est  possible,  les  intérêts  du  failli  et 
les  intérêts  de  ses  créanciers  :  elles  protègent  les  créanciers,  soit  contre 
le  failli,  soit  contre  ceux  d'entre  eux  qui  tenteraient  de  se  faire  une 
situation  privilégiée,  en  assurant  entre  tous  une  égale  répartition  de  l'actif, 
sous  certaines  conditions  et  sauf  les  cas  de  privilège  légiliii:e;  elles  protègent 
le  failli  contre  ses  créanciers  en  lui  donnant  le  droit,  quand  il  en  est  digue, 
d'imposer  à  une  minorité  récalcitrante  les  avantages  que  veut  bien  lui 
consentir  le  plus  grand  nombre  de  ses  créanciers  renonçant  à  user  de  leur 
droit  rigoureux.  Rien  de  pareil  dans  la  «  déconfiture  »  du  Code  Napoléon, 
soit  qu'on  se  place  ap  point  de  vue  des  créanciers,  ou  à  celui  du  débiteur 
insolvable,  on  à  celui  d'une  bonne  administration  de  la  justice. 


I 


Au  point  de  vue  des  créanciers  nous  rencontrons  d'abord,  dans  le  droit 
français,  un  premier  point  de  dissemblance  entre  la  faillite  et  la  décon- 
fiture.  Dans  la  faillite,  le  principe  qui  domine  est  celui  de  la  centralisation, 
de  l'égalité  entre  les  créanciers,  en  ce  sens  que  tom  ceux<i  sont  prévenus, 
non-seulement  par  des  insertions  dans  les  journaux,  mais  par  lettres, 
qu'ils  ont  à  prendre  part  aux  opérations,  et  aussi  en  ce  sens  que,  du 
jour  de  la  déclaration  de  faillite,  toutes  les  poursuites  individuelles  sont 
suspendues,  à  l'exception  de  ce  qui  a  trait  aux  créanciers  hypothécaires 
ou  privilégiés  qui,  en  cas  de  déconfiture  comme  en  cas  de  faillite,  sont 
considérés  comme  restant  en  dehors  de  la  masse  ;  dans  la  déconfiture,  au 
contraire,  chaque  créancier,  qu'il  soit  hypothécaire  ou  privilégié,  ou  qa'il 
soit  aimple  chirographaire,  exerce  ses  poursuites  isolément;  personne  n'a 
le  droit  d'arrêter  son  action,  mais  aussi  personne  ne  vient  l'avertir  qu'il 
ait  à  faire  valoir  ses  droits^  si,  de  lui-même,  il  n'est  pas  venu  produire. 
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Un  seeond  point  de  dissemblaoce  entre  les  deux  institutions,  toujours  en 
ce  qui  concerne  ce  noéme  principe  d'égalité  entre  les  créanciers,  consiste 
en  ce  que,  d'après  le  droit  civil  du  Code  Napoléon,  il  est  parfaitement  licite 
de  faire  à  tel  ou  tel  de  ses  créanciers  une  condition  privilégiée  par  rapport 
aux  autres,  alors  même  que  le  débiteur  se  trouve  notoirement  et  incontesta- 
blement au-dessus  de  ses  affaires,  tandis  que  le  Code  de  commerce  (articles 
446  et  447)  établit  la  nullité  de  tous  actes  tendant  à  favoriser  tel  des 
créanciers,  après  la  cessation  de  paiement;  pour  certains  actes  même,  il 
suffit  qu'ils  aient  précédé  de  moins  de  dix  jours  Pépoque  de  la  cessation  des 
paiements,  pour  qu'ils  soient  révoqués  de  plein  droit. 

Il  est  vrai  qu'aux  termes  de  la  loi  civile  elle-même,  d'après  l'article  1167 
du  Code  Napoléon,  certains  actes  peuvent  être  annulés,  lorsqu'ils  ont  été 
faits  au  préjudice  des  créanciers;  mais  s'il  faut  s'en  rapporter  à  l'inter- 
prétation généralement  admise,  l'action  paulienne  édictée  par  cet  article 
diffère  sous  bien  des  rapports  de  l'action  révocatoire  qu'établissent  les 
articles  446,  447  et  448  du  Code  de  commerce.  Ainsi  1®  l'action  paulienne 
ne  s'applique  d'une  manière  absolue  qu'aux  actes  qui  ont  pour  résultat 
de  dépouiller  le  débiteur  sans  qu'il  reçoive  rien  en  échange,  c'est-à-dire 
aux  libéralités.  Quant  aux  actes  à  titre  onéreux,  comme  une  vente,  un 
échange,  un  louage,  ils  ne  pourront  être  révoqués  en  vertu  de  l'article 
1167,  qu'autant  qu'il  y  a  eu  et  chez  le  débiteur  et  chez  le  tiers  avec  lequel 
il  aura  contracté,  sinon  intention  de  porter  préjudice  aux  créanciers  du 
premier,  au  moins  conscience  que  ce  préjudice  existera.  Dans  la  faillite, 
au  contraire,  une  fois  le  jugement  déclaratif  prononcé,  tous  actes  sans 
distinction  sont  nuls;  et,  même  avant  ce  jugement,  certains  actes  à  titre 
onéreux,  bien  qu'il  n'y  ait  de  la  part  des  tiers  contractants  aucune  con- 
naissance de  la  cessation  de  paiement,  seront  rétroactivement  annulés,  s'il 
est  prouvé  que  la  cessation  de  paiements  remonte  jusqu'à  l'époque  où  le 
contrat  a  eu  lieu . 

3®  L'action  paulienne  suppose  toujours,  même  dans  les  actes  de  libé- 
ralité, qu'il  y  a  eu  chez  le  débiteur  connaissance  qu'il  portait  par  là  préju- 
dice à  ses  créanciers.  Cette  règle  peut  être  critiquée  ;  on  peut  même  soutenir 
qu'elle  n'est  pas  conforme  à  l'esprit  du  Code  Napoléon  et  qu'aucun  texte 
de  loi  ne  l'établit  ;  mais  elle  est  incontestable  si  l'on  veut  régir  l'action 
paulienne  par  les  mêmes  principes  qui  la  régissaient  en  droit  romain.  An 
contraire,  l'article  446  du  Code  de  commerce,  qui  déclare  nuls  et  sans 
effets  t  tous  actes  translatifs  de  propriétés  mobilières  ou  immobilières,  à 
titre  gratuit^  »  n'exige  pas  plus  la  connaissance  du  mauvais  état  des 
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affaires  chez  le  débiteur  lui-même  qu'elle  ne  Texige  chez  le  ims  auquel 
profite  la  libéralité. 

5«  Daps  aucun  cas  Taction  paulienne  n*a  pour  résultat  de  f^ire  révoquer 
un  acte  antérieur,  |ic  fût-ce  que  d*un  seul  jour,  à  l'insolvabilité.  L'article 
446,  au  contraire,  annule  certains  actes  comme  les  libéralités  et  certains 
paiements,  alors  même  qu'ils  ont  été  faits  avant  la  cessation  de  paiements, 
pourvu  qu'ils  ne  l'aient  pas  précédée  de  plus  de  dix  jours. 

i""  Jamais  la  paulienne  ne  s'attaque  à  un  paiement  d'une  chose  due  fait 
régulièrement  et  à  l'échéance,  quelle  que  soit,  du  reste,  la  mauvaise  foi  du 
débiteur  et  du  créancier  ainsi  payé,  quelles  que  soient  les  manœuvres  par 
eux  employées  pour  empêcher  que  l'éveil  soit  donné  aux  autres  créanciers; 
si  ceux-ci  se  sont  endormis,  tant  pis  pour  eux;  ils  n'avaient  qu'à  se  faire 
payer  eux-mêmes.  D'après  le  Code  de  copimerce,  au  contraire  (art.  447), 
les  paiements  faits  par  le  débiteur  pour  dettes  même  échues  après  la  ces- 
sation de  ses  paiements  «  pourront  être  annulés  si,  de  la  part  de  ceux  qui 
ont  reçu  du  débiteur,  ils  ont  eu  lieu  avec  connaissance  de  la  cessation  de 
ses  paiements.  »  Le  Code  Napoléon  s'en  tient  à  la  vieille  maxime  :  «  Sibi 
vigilaverunt,  $uum  receperunt,  »  ils  n'ont  fait  que  recevoir  ce  qui  leur  était 
dû  ;  ils  ne  pourront  donc  pas  être  recherchés  en  justice.  Au  contraire,  le 
Code  de  commerce  qui  prend  les  choses  de  plus  haut,  considère  que,  par 
le  fait  qu'un  débiteur  est  dans  l'impossibilité  de  désintéresser  tous  ses 
créanciers  intégralemef)t,  chacun  de  ses  créanciers  cesse  d'avoir  droit  à  la 
totalité  de  sa  créance  ;  il  n'a  plus  droit  qu'à  un  dividende  ;  donc,  s'il  reçoit 
paiement  au  pair,  il  reçoit  plus  qu'il  ne  lui  est  dû. 

IJn  troisième  point  de  dissemblance  entre  la  faillite  et  la  déconfiture, 
c'est  que  la  première  est  déclarée  dans  un  jugement  unique,  qui  s'adresse 
à  tous  et  est  vrai  à  l'égard  de  tous,  tandis  que  la  seconde  peut  être  reconnue 
par  un  jugement  à  l'égard  de  telle  créance  et  ne  pas  l'être  à  l'égard  de  telle 
autre,  d'où  il  résulte  encore  que  le  principe  d'égalité  est  violé  dans  son 
application. 

Un  quatrième  et  dernier  point  sur  lequel,  à  la  vérité,  il  n'a  jamais 
encore  été  admis,  ni  par  la  jurisprudence,  ni  par  aucun  auteur  sérieux, 
qu'il  y  ait  dissemblance  entre  la  déconfiture  et  la  faillite,  mais  sur  lequel 
au  moins  il  y  a  entre  les  deux  institutions  ceci  de  différent,  que  pour  Tune 
la  loi  s*est  expliquée  formellement,  tandis  que,  pour  l'autre,  elle  a  laiç^  la 
question  à  réspudre  à  l'arbitraire  de  l'interprétation,  c'est  en  ce  qiiji  con- 
cerne la  déchéance  du  bénéfice  du  terme. 

L'article  i818  dn.  Code  Napoléon  dit,  en  termes  exfirès,  %Vk^  das.  4e 
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faillite  le  débîtéHf  perd  lé  bénéfice  da  terme  qui  lui  avait  été  accordé  :  à 
quoi  se  rattache  celte  disposition?  Toujours  à  cette  idée  que  la  plus  scru- 
puleuse égalité  doit  être  observée  entre  des  créanciers  parmi  lesquels  il 
n*y  a  paà  lieu  de  reconnaître  une  cause  légitime  de  classement  par  ordre  de 
préférence.  iMais  cette  règle,  si  elle  est  juste  peur  la  faillite,  ne  doit  pas 
l'être  moins  pour  la  déconfiture.  Aussi  l'interprétation,  unanimement 
donnée  à  rarlicle  1188,  a-t-elle  toujours  étendu  aux  deux  cas,  par  identité 
de  motifs,  ce  que  le  texte  n'a  pris  la  peine  de  dire  que  de  Fun  d'eux. 
Néanmoins^  on  ne  saurait  trop  le  répéter,  une  décision  par  analogie  ne 
vaut  pas,  à  beaucoup  près,  une  disposition  légale  expressément  formulée, 
et  la  jurisprudence  viendrait  aujourd'hui  donner  à  l'article  1188  une 
interprétation  restrictive  contraire  à  celle  qu'elle  lui  a  toujours  reconnue 
jusqu'à  présent,  qti'on  pourrait  sans  doute  critiquer  un  revirement  si  inat- 
tendu^ et  protester  qu'il  est  à  la  fois  la  violation  certame  des  principes 
de  l'équité  et  de  l'intention  du  législateur,  mats  qu'il  n'en  faudrait  pas 
moÎDS  s'incliner  et  obéir. 


II. 


Plàçods-nous  maintenant  au  point  de  vue  opposé  de  la  question  et 
abordons  ce  qui  a  trait  à  riniérét  du  débiteur  insolvable  en  présence  de 
la  masse  de  seâ  créanciers. 

Ici  encore  le  système  de  la  loi  française,  en  ce  qui  touche  les  non- 
commerçants,  présente  plusieurs  points  d'infêriorité,  si  on  le  compare  au 
système  delà  faillite. 

D^abord  le  commerçant  failli  trouve  contre  la  rigueur  des  créanciers 
impitoyables  la  protection  de  Tarticle  469  dû  Gode  de  Commerce^  en  vertu 
duquel  il  pourra  se  réserver  les  «  vêtements,  bardes,  meubles  et 
efftis  nécessaires  •  à  Itii-méme  et  à  sa  famille,  et  de  plus  les  objets 
c  servant  à  l'exploitation  de  son  fonds  de  commerce.  »  S'il  s^agit,  au  con- 
traire, d'un  insolvable  non  négociant,  ij  pourra  se  faire,  aux  termes  de  la 
loi  civile,  que  des  créanciers  inhumains  le  fassent  dépouiller  des  vêtements 
les  plus  nédessaires,  et  même  des  objefs  servant  à  l'exercice  de  rindustrie 
qui  fait  son  gagrie-pain.  En  effet,  le  Code  de  procédure  civile,  article  S93, 
n'excepte  d'une  façon  absolue  du  nombre  des  objets  susceptibles  d'être 
saisis  que  «  le  coucher  nécessaire  des  saisis^  ceux  de  leurs  enfants  vivant 
•  avec  eux;  les  habits  dont  les  saisis  sont  vêtus  et  couverts.  >  Tout  le  reste 
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peut»  au  moios  dans  certains  cas  et  pour  certains  créanciers,  être  com- 
pris dans  la  saisie. 

Il  y  a  mieux  :  aux  termes  dé  Tarticle  474»  Code  de  commerce,  •  le 
»  failli  pourra  obtenir  pour  lui  et  sa  famille,  sur  l'actif  de  sa  faillite,  des 
»  secours  alimentaires  qui  seront  fixés  >  d*aprës  certaines  règles  indiquées 
par  la  loi;  il  pourra  même  être  employé  pour  travailler,  moyennant  un 
salaire,  aux  opérations  de  la  faillite  (article  488).  Rien  de  pareil  n'existe 
pour  rinsolvable  non  commerçant. 

Passons  à  un  autre  point. 

Par  la  déclaration  de  faillite  (et  nous  avons  vu  que  c'était  là  une  des 
dispositions  tutélaires  du  Gode  de  commerce  à  Teffet  d'établir  entre  les 
créanciers  l'égalité  la-  plus  irréprochable)  les  poursuites  individuelles 
cessent  contre  le  débiteur  :  quiconque  a  des  droits  devra  les  faire  valoir 
dans  la  masse;  mais,  sauf  les  cas  de  légitime  préférence,  personne  ne  peut 
plus  agir  directement  contre  le  failli.  En  même  temps  que  celte  disposition 
est  la  sauvegarde  des  intérêts  appartenant  à  la  masse  des  créanciers,  elle 
est  des  plus  favorables  au  failli,  et  il  est  à  regretter  que  l'insolvable  non 
négociant  ne  puisse  pas  invoquer  quelque  chose  d'analogue,  lorsqu'il  est 
en  état  de  déconfiture  reconnue. 

Il  est  vrai  que  cette  disposition,  qui  avaft  pour  résultat  le  plus  imporUint 
de  soustraire  le  failli  à  la  contrainte  par  corps,  remplacée  à  son  égard  par 
le  mandat  de  dépôt  dont  parle  Tart.  54  du  Code  de  commerce,  a  perdu 
beaucoup  de  son  intérêt  depuis  la  loi  du  22  juillet  1867  portant  abolition 
de  la  contrainte  par  corps;  elle  subsiste  néanmoins  en  ce  qui  touche 
l'exécution  sur  les  biens,  et  continue  à  protéger  le  commerçant  en  état  de 
cessation  de  payements  contre  les  frais  énormes  et  les  lenteurs  infinies, 
auxquels  est  exposé  le  non  négociant  par  la  possibilité  de  poursuites  simul- 
tanées, de  saisies  multiples,  sources  d'embarras  et  de  complications  sans 
nombre  qui,  venant  s'ajouter  aux  embarras  financiers  du  moment,  trans- 
forment en  une  ruine  certaine  et  définitive  ce  qui  n  eût  peut-être  été  qu'une 
gène  passagère  et  réparable. 

Nous  arrivons  maintenant  au  point  capital  de  la  question,  à  ce  qu'il  y  a 
de  plus  remarquable  dans  toute  la  matière  des  faillites,  au  privilège  accordé 
par  l'article  507  du  Code  de  commerce  au  négociant  failli  d'imposer  à  ses 
créanciers  récalcitrants  les  avantages,  termes  ou  réductions  de  créances, 
que  lui  ont  consentis  les  autres,  si  ceux-ci  se  trouvent  remplir  certaines 
conditions  de  majorité  énumérées  dans  la  loi.  C'est  la  quelque  chose  qui 
est  tout  particulièrement  avantageux  à  Tinsolvable,  et  qui  ne  porte  à  la 
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masse  des  créanciers  aucun  préjudice;  car  il  est  bien  évident  que  la 
majorité  ne  se  montrera  disposée  à  se  dépouiller  d'une  partie  de  son  droit 
que  pour  conserver  plus  d*espéraucc  de  recouvrer  le  reste  un  jour;  eh 
bien,  il  n'y  a,  dans  la  loi  civile,  aucun  bénéfice  de  ce  genre  en  faveur  de 
rinsolvable  non  commerçant;  sans  doute,  il  a  la  ressource  de  la  cession 
de  biens;  mais^  sans  parler  des  conditions  auxquelles  la  loi  en  soumet 
l'exercice,  les  avantages  qui  peuvent  en  résulter  pour  lui  sont  bien 
moindres.  En  effet,  s'agit-il  de  la  cession  de  biens  judiciaire,  ceUe  dont 
parlent  l'article  1268  et  suivants?  A  supposer  qu'il  soit  dans  le  cas  d'un 
débiteur  Imalheureux  et  de  bonne  foi,  et  que,  de  plus,  il  ne  soit  pas  au 
nombre  des  personnes  privées  par  le  Code  de  procédure  (article  905) 
du  bénéfice  de  cession,  tout  l'effet  produit  par  le  jugement  qui  l'admettra 
à  la  cession  de  biens  sera  d'empêcher  les  créanciers  de  la  poursuivre 
désormais  sur  les  biens  cédés;  dès  qu'il  en  acquerra  de  nouveaux,  la  possi- 
bilité de  nouvelles  poursuites  renaîtra;  d'ailleurs  le  jugement,  même  sur 
les  biens  antérieurs  à  la  cession,  ne  sera  opposable  qu'à  ceux  des  créan- 
ciers qui  auront  été  appelés  en  cause;  on  a  soutenu  le  contraire,  en  propo- 
sant d'appliquer  par  analogie  au  cas  de  cession  ce  que  l'article  SI 6 
établit  pour  la  faillite;  mais,  évidemment,  s'il  suffisait,  pour  étendre  aux 
non  commerçants  ce  que  la  loi  a  organisé  pour  les  commerçants,  de  se 
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fonder  sur  ce  que,  pour  les  uns  comme  pour  les  autres,  il  y  a  même  raison 
de  décider,  il  n'y  aurait  pas  de  bon  motif  pour  ne  pas  déclarer  en  bloc 
toutes  les  règles  de  la  faillite  applicables  à  toute  personne  sans  distinc- 
tion ;  or,  qui  ne  voit  que  ce  serait  dépasser  les  bornes  de  l'interprétation  ? 
—  S'agit-il  d'une  cession  de  biens  volontaire,  ici  même  le  débiteur  sera 
libre  de  faire  avec  ses  créanciers  tels  traités  qu'il  conviendra  aux  deux 
parties,  de  part  et  d'autre;  mais  si  les  avantages  qu'il  se  fait  accorder  ne 
sont  pas  consentis  par  tous,  le  traité  ne  liera  que  ceux  qui  l'auront  fait; 
peu  importe  qu'il  y  ait  de  part  ou  d'autre  une  majorité,  quelque  consi- 
dérable qu'elle  soit;  chacun  reste  maître  de  ses  droits;  la  majorité  du 
Code  de  commerce,  composée  des  trois  quarts  en  sommes  et  de  la  moitié 
plus  une  voix  en  nombre,  celte  majorité  n'a  ici  rien  à  faire  :  elle  est  sans 
mandat.  Un  concordat  ne  peut  donc  être  fait  qu'à  l'unanimité  des  voix. 

Il  est  vrai  que  ceci  encore  a  pu  être  contesté  et  l'a  été  toujours  par  le 
même  motif  que  celui  que  nous  énoncions  en  ce  qui  concerne  la  cession 
judiciaire;  mais  on  ne  saurait  trop  le  répéter,  s'il  pouvait  être  permis  à  la 
jurisprudence  de  combler  ainsi  toutes  les  lacunes  de  la  législation,  loffice 
du  législateur  deviendrait  une  sinécure;  il  serait  plus  simple  de  le  supprimer 
absolument  et  de  ne  plus  faire  de  lois  du  tout! 
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Étant  donc  admis  que  k  cession  de  biens,  mèoie  volontaire,  ne  confère 
pas  au  débiteur  le  privilège  de  se  faire  accorder,  soit  on  alermoiemeot, 
soit  une  réduction  de  créance,  on  est  en  droit  de  se  demander  quel  t6it 
elle  joue  dans  les  Codes  français,  aujourd'hui  que  la  conirainle  par  corps, 
soit  en  matière  civile,  soit  en  matière  commerciale,  a  disparu.  Avant  la 
loi  du  22  juillet  1867,  elle  n'avait  que  de  bien  rares  applications,  mais 
enCn  elle  pouvait  en  avoir,  servant  alors  à  soustraire  le  débiteur  à  Fexécii* 
tion  sur  la  persone  ;  depuis  la  suppression  de  ce  mode  d'exécution,  le 
serait-elle  plus  qu'un  objet  de  luxe,  comme  cela  a  été  spirituellement  dit 
de  certaine  autre  institution  qui  figure  pompeusement  au  Gode  Napoléon 
et  qui,  dans  la  pratique,  a  rencontré  à  peine  un  seul  cas  d'application 
depuis  qu'elle  existe  ? 

III. 

Nous  avons  signalé  les  principales  lacunes  que  présente  l'orgaaisation 
de  la  déconfiture,  au  point  de  vue  des  créanciers  d'abord,  au  point  de  vue 
du  débiteur  ensuite  ;  il  en  reste  bien  d'autres  à  combler  dans  l'intérêt  de  la 
bonne  administration  de  la  justice.  Passons-les  rapidement  en  revue. 

Nous  avons  eu  l'occasion  de  dire  incidemment  que  le  Code  de  commeroe 
donnait  aux  créanciers  le  moyen  de  s'assurer  de  la  personne  de  leur  débi- 
teur failli;  l'art.  451,  en  effet,  dispose  que,  par  le  jugement  qui  déclarera 
la  faillite,  le  tribunal  pourra  ordonner  le  dépôt  de  la  personne  du  failli  dans 
la  maison  d'arrêt  pour  dettes  ou  la  garde  de  sa  personne  par  un  officier  de 
police  ou  de  justice  ou  par  un  gendarme.  L'objet  de  cette  disposition  est 
de  faciliter  les  opérations  de  la  faillite  en  permettant  aux  créanciers  d  avoir 
sous  la  main  leur  débiteur,  de  façon  à  pouvoir  en  tirer  tous  les  renseigne- 
ments nécessaires.  En  matière  de  déconfiture,  la  contrainte  par  corps»  dont 
le  caractère  était  tout  autre  que  celui  du  mandat  de  dépôt,  puisque  celui- 
ci  n'a  jamais  été  une  voie  d'exécution,  mais  dont  cependant  le  résultat  se 
trouvait  être,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  absolument  identique,  sup- 
pléait à  cette  disposition.  Mais  elle  a,  comme  on  sait,  disparu  depuis  1867; 
et  peut-être  est-il  permis  de  regretter  que,  tout  en  abolissant  une  institution 
odieuse,  si  on  la  considère  comme  moyen  d'exécution  sur  la  personne,  on 
ne  Tait  pas  conservée,  pour  les  cas  d'insolvabilité  notoire,  en  tant  que  mode 
d'instruction,  afin  d'assurer  aux  créanciers  une  plus  facile  exécution  sur  les 
biens  de  leur  débiteur. 

Dans  un  autre  ordre  dlidées,  la  faillite  peut,  dans  certains  cas,  aboutir 
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à  des  poarsuites  en  cour  d^assises  ou  en  police  conrectioQueUe»  suivant 
qu'il  est  reconou  fue  le  commerçant  s'est  rendu  coupable  de  faits  caract^i- 
sant  soit  la  banqueroute  frauduleuse,  soit  ta  banqueroute  simple  ;  de  plus 
la  faillite  par  elle-même  et  sans  complication  de  banqueroute  d'aucune 
espic^  a  pour  effet  d'imprimer  au  débiteur  failli  certaines  incapacités 
dans  Tordre  politique  ou  dans  l'ordre  civil  :  pourquoi  n'en  est-il  pas  de 
même  à  l'égard  du  non  commerçant?  Ou  bien  la  loi  est  trop  indulgente 
envers  lui,  ou  bien  elle  est  trop  rigoureuise  envers  le  commerçant  !  Car 
il  est  évident  que,  s'il  y  a  entre  les  deux  une  raison  de  distinguer,  c'est 
plutôt  en  faveur  de  celui  qui,  étant,  par  les  nécessités  mente  de  sa  profes- 
sion, exposé  à  se  laisser  entraîner  à  d'aventureuses  opérations,  a  du  moins 
l'eiouse  des  hasards  du  commerce.  Cela  a  paru  si. incontestable^  que  cer- 
tains jurisconsultes,  et  des  plus  grands  que  la  Franee  ait  produits,  ont 
cru  qu'il  fallait  étendre  au  non  commerçant  qui  se  trouve  en  état  de  décon»- 
fiture  les  incapacités  politiques  édictées  contre  le  failli. 

Au.  point  de  vue  de  l'interprétation  juridique,  c'est  aller  trop  loin;  mais 
au  point  de  vue  de  l'intérêt  du  pays,  il  est  certain  que,  si  la  loi  enlevait 
l'aptitude  électorale  à  tous  ces  déclassés,  sans  attache  morale,  sans  profes- 
sion ni  sans  principes,  qui,  après  avoir  dépensé  leur  dernier  ai;gent,  après 
avoir  épuisé  les  dernières  ressources  de  leur  crédit,  vivent  d'expédients, 
exploitent  leur  nom  ou  leur  splendeur  passée,  et  conspirent  contre  un.  état 
de  choses  dans  lequel  ils  sont  au  dernier  degré  de  Téchelle  sociale,  les 
honnêtes  gens  n'y  perdraient  rien  et  la  société  y  gagnerait  tout.  On  n'aurait 
plus  de  ces  scandaleux  exemples  de  trames  ourdies  contre  la  chose 
publique,  pour  la  satisfaction  des  passions  personnelles  de  quelques  gens 
ruinés  qui  veulent  s'emparer  des  emplois  et  combler  par  là  le  déificit  que  la 
prodigalité,  le  luxe  et  la  débauche  ont  creusé  dans  leur  patrimoine.  Voyez 
où,  pour  accomplir  son  coup  d'État  contre  la  République,  Catilina  va 
chercher  des  amis  et  recruter  des  complices  :«....  Q^icumque  impudicusy 
•  adullef\  ganeOf  bona  pcUria  laceraverat;  quique  alienum  ses  grande 
»  confia verat,  quo  flagilium  aut  facinus  redimeret;  prseterea  omnes  undique 
»  parricidii,  sacrilegi,  convicti  judiciis,  autpro  factis  judicium  timentes;  ad 
»  hoc,  qtAos  mantis  atque  lingtia  perjurio  aul  sanguine  civilialebat:  postremo 
»  amneSf  quos  flagitium^  egestas^  conscius  animm  exagitabat^  »  voilà,  dit 
Salluste,  quels  étaient  les  intimes  et  les  familiers  de  cet  ambitieux  !  Reve- 
nant à  la  société  actuelle,  n'est-il  pas  évident  qu'ôter  à  de  pareils  aventu- 
riers l'accès  à  l'urne  électorale,  soit  comme  éligibles,  soit  comme  simples 
électeurs,  serait  protéger  la  nation  contre  leurs  complots  et  mettre  les 


—  578  — 

Calilinas  modernes  dans  l'impossibilité  d'enlever  les  suffrages  par  surprise? 
Cette  considération  serait  digne  d'attirer  l'aUenlion  du  législateur. 

Nous  en  dirons  autant  de  l'incapacité  d'exercer  certaines  professions  où 
la  plus  grande  honorabilité  doit  élre  exigée.  Pourquoi  ne  pas  traiter  à  cet 
égard  le  non  commerçant  qui  s'est  trouvé  en  état  de  déconfiture  absolument 
comme  le  failli  lui-même? 

Quant  à  ce  qui  a  trait  aux  faits  qui  caractérisent  la  banqueroute,  il  est 
manifeste  qu'un  non-commerçant  peut  s'en  rendre  coupable  tout  aussi  bien 
qu'un  commerçant,  qu'il  s'agisse,  par  exemple,  de  dissimulation  d'une 
certaine  partie  de  son  avoir,  ou  de  folles  dépenses,  etc.  Ne  serait-il  pas 
juste  d'égaliser  la  situation  et  d'abolir  absolument  les  peines  que  la  loi 
prononce  en  pareil  cas  contre  le  commerçant,  si  l'on  ne  veut  pas  ajouter 
encore  de  la  rigueur  à  une  loi  pénale  déjà  bien  sévère,  en  déclarant  la 
banqueroute  crime  ou  délit,  même  à  l'égard  du  non  commerçant? 

Un  autre  desideratum  de  la  science  juridique,  c'est  que  la  liquidation 
du  patrimoine  du  non  commerçant  après  soa  décès  soit  organisée  autre- 
ment qu'elle  ne  l'est  par  les  règles  actuellement  en  vigueur  dans  le  Code 
Napoléon. 

En  ce  qui  concerne  le  commerçant,  qu'il  vienne  à  mourir  en  état  de 
cessation  de  paiements  ou  qu'il  survive,  peu  importe  :  la  situation  est  la 
même  dans  les  deux  cas,  comme  il  est  juste;  en  effet,  aux  termes  du  Code 
de  commerce,  art.  437  et  478,  la  faillite  peut  être  déclarée  après  le  décès 
comme  du  vivant  du  failli,  et  dès  lors  la  procédure  suit  son  cours  régulier. 

Quand  il  s'agit,  au  contraire,  d'un  non  commerçant  qui  vient  à  mourir 
insolvable,  la  loi,  au  lieu  de  considérer  cette  mort  comme  un  événement 
parfaitement  indifférent  qui  ne.  peut  altérer  en  rien  le  droit  du  créancier, 
a  recours  à  une  fiction  au  moyen  de  laquelle  la  dette  est  supposée  divisée 
entre  les  héritiers.  Ce  n'est  que  dans  certains  cas  particuliers  que  cette 
division  ne  s'opère  pas  :  je  dis  qu'alors  la  loi  rentre  dans  la  vérité  et  que 
ces  cas  exceptionnels  devraient  former  le  droit  commun.  En  effet,  ce  serait 
l'application  pure  et  simple  de  ce  grand  principe  de  raison  comme  de 
droit,  que  les  biens  du  débiteur  sont  le  gage  commun  de  ses  créanciers 
(article  2093  du  Code  Napoléon).  En  m'obligeant,  j'oblige  toute  la  masse 
de  mes  biens;  qu'importe  que  je  vienne  à  mourir!  Je  disparais,  soit;  mais 
mon  patrimoine  reste  obligé  comme  auparavant.  —  Au  lieu  de  cela,  qui 
est  bien  simple,  la  loi  imagine  quelque  chose  de  fort  ingénieux  :  le 
débiteur  mort,  ce  n'est  plus  son  patrimoine  qui  reste  obligé;  ce  sont  de 
nouveaux  obligés  qui  apparaissent  et  autant  de  nouvelles  obligations  qui  se 
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forment.  El  comment  se  forment-elles?  Ici  encore  la  loi  fait  intervenir  à 
son  aide  la  fiction,  c  est*à-dire  un  quasi-contrat.  Tout  cela  ressemble,  au 
fond,  à  une  novation  par  changement  de  débiteur,  avec  cette  différence  que 
les  créanciers,  ici,  ne  sont  pas  maîtres  de  s*y  opposer.  C'est  donc  une  sorte 
d'expropriation  forcée  qu'ils  subissent. 

Il  est  vrai  qu'ils  ont  reçu  préalablement  en  indemnité  un  dédommage- 
ment, mais  un  dédommagement  fort  aléatoire  :  la  responsabilité  personnelle 
des  héritiers.  C'est  là  une  compensation  bien  illusoire  lorsque  les  héritiers 
seront  insolvables;  mais,  dans  tous  les  cas,  cette  garantie  allouée  au  créan- 
cier après  qu'il  a  été  dépouillé  d'un  de  ses  droits  les  plus  spécieux,  est  une 
seconde  singularité  à  ajouter  à  la  première. 

En  effet,  c'est  un  principe  de  bon  sens  et  qui  1)e  pourrait  manquer  de 
trouver  sa  place  dans  une  législation  assise  uniquement  sur  la  raison  et  sur 
l'équité,  que  l'héritier  n'est  point  obligé  au-delà  des  forces  de  l'hérédité. 
Car,  s'il  est  vrai  que  les  biens  laissés  par  un  homme  à  sa  mort  sont  affectés 
à  l'accomplissement  de  toutes  ses  obligations,  il  n'est  pas  moins  vrai  que 
personne  n'est  obligé  de  payer  les  dettes  d'autrui.  L'héritier  ne  devrait  donc 
aux  créanciers  que  le  compte  exact  de  tous  les  biens  de  la  succession  ;  s'il 
veut  payer  au-delà,  qu'il  en  soit  libre,  mais  ce  ne  sera  là  autre  chose  qu'une 
libéralité,  et  les  libéralités  ne  se  présument  point. 

Dira-t-on  que^  ces  principes,  le  Code  Napoléon  ne  les  abandonne  pas; 
que,  seulement,  il  les  subordonne  à  la  condition  que  l'héritier  soit  en  mesure 
d*élablir  la  consistance  des  biens,  c'csl-à-dire  ait  fait  bon  et  fidèle  inven- 
taire? —  Qui  ne  voit  que,  par  cette  objection,  on  vient  à  mon  aide?  on 
réduit  la^  question  à  une  pure  affaire  de  preuve;  on  rejette  au  loin  cette  idée, 
toute  de  convention,  que  l'héritier  représente  la  personne  du  défunt  pour 
tomber  d'accord  avec  moi  que,  là  où  l'inventaire  n'aurait  pas  de  raison 
d'être  (par  exemple,  s'il  s'agissait  d'une  succession  purement  immobilière), 
l'héritier  ne  devrait  jamais  être  tenu  que  jusqu'à  due  concurrence,  et  que, 
même  à  supposer  qu'il  y  eut  nécessité  d'en  faire  un  (comme  dans  les  cas  où 
la  succession  comprendrait  du  mobilier  qui  pourrait  se  confondre  avec  celui 
de  l'héritie^r),  encore  faudrait-il  s'en  contenter  et  n'exiger  aucune  autre 
formalité  I  Mais  non  :  la  loi  va  plus  loin  ;  pour  elle  le  principe  c'est  l'obli- 
gation ulira  vires,  Tobligalion  m  infinitum;  le  bénéfice  d'inventaire  n'est 
qu'une  dérogation  de  faveur,  que  l'héritier  ne  peut  invoquer  s'il  n'a  déclaré 
formellement  son  intention  d'en  user  (art.  793),  dont  il  est  déchu  s'il  a  omis 
de  l'opposer  en  justice  (art.  800);  la  règle  qui  n'est  plus  qu'une  exception, 
une  peine  dont  on  fait  le  droit  commun  :  voilà  où  vient  aboutir  cette  théorie 
dont  le  point  de  départ  est  dans  la  fiction  ! 
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Le  législateur  ne  ferait-iT  pas  mieux  de  répudier  entièrement  ee  systèiAe 
pour  établir  que  le  règlement  des  dettes  héréditaires  se  fek'ait  comnirè  se  fftt 
fait  le  paiement  du  vivant  du  débiteur;  ev  un  mot  organiser,  même  pour  les 
non  commerçants,  une  sorte  de  faillite  après  décès. 

Une  anomalie  assez  importante  aussi  peut  encore  être  signalée  dans  hi 
comparaison  de  fa  déconGture  avec  fa  faillite.  Il  sembierafit  au  premier 
abord,  à  la  seule  inspection  de  Tarticle  iH6  du  Gotie  Napoléon,  que  la  loi 
veuille  établir  le  parallélisme  le  plus  complet  entre  la  situation  feile  àr  lé 
femme  du  débiteur  dans  le  cas  où  celui-ci  est  en  faillite,  et  celle  qfai  tni 
est  faite  dans  le  cas  de  déconfiture.  Dans  les  deu^t  cas,  en  effet,  TarticTe 
parait  donner  le  même  droit  aux  créanciers  de  ki  femme  :  c  En  cas  de 

•  foillîte  ou  de  déconfiture  du  mari,  ils  peuvent,  dit  la  loi,  exercer  les 
»  droits  de  leur  débitrice  jusqu'à  concurrence  de  leurs  créances,  it  Or  si*, 
dans  rune  ou  Pautre  hypothèse,  le  créancier  de  la  femme  peut  exercer 
absoltamenf  le  même  droit,  n'est-ce  pas  dire  que  la  femitoe  elle-même  a, 
dans  les  deux  cas,  un  droit  parfaitement  égal?  Car  il  est  de  principe  que 
le  ci*éancier  ne  peut  exercer,  au  nom  de  son  débiteur,  que  les  droits  qui 
appaniennent  déjà  à  celui-ci.  —  L'apparence  de  Tarticle  1446  est  trom- 
peuse; oui,  dans  les  deu)E  cas,  les  créanciers  de  la  femme  pourront 
exercer  les  droits  de  celle-ci,  mais  ce  n'est  pas  à  dire  qu'ils  exerceront 
dans  les  deux  cas  les  mêmes  droits,  car  les  droits  de  la  femme  seront  fort 
diflSérents,  suivant  qu'il  s'agira  d'un  commerçant  ou  d'un  non  commerçant, 
d'une  faillite  ou  d'une  déconfiture!  En  effet,  d'une  part,  en  ce  qui  con^ 
cerne  les  reprises  à  exercer,  la  femme,  en  cas  de  faillite,  ne  pourra 
revendiquer  le  mobilier  à  elle  appartenant  qu'à  la  charge  de  prouver  par 
acte  authentique  l'origine  de  ce  mobilier,  tandis  qu'en  cas  de  déconfiture 
la  preuve  peut  être  faite  par  tous  moyens  possibles,  par  témoins  et  même 
par  simples  présomptions  (Code  civil,  1415,  1S04,  et  Code  de  commerce, 
560,  comparés).  De  plus,  «  lorsque  le  mari  sera  commerçant  au  moment 
»  de  la  célébration  du  mariage,  ou  lorsque,  n'ayant  pas  alors  d'autre 
»  profession*  déterminée,  il  sera  devenu  commerçant  dans  Tannée,  les 
»  immeubles  qui  lui  appartiendraient  à  l'époque  de  la  célébration  du 
»  mariage  ou  qui  lui  seraient  advenus  depuis,  soit  par  succession,  soit  par 
»  donation  entre  vifs  ou  testamentaire,  seront  seuls  soumis  à  l'hypothèque 
»  de  la  femme  :  l""  pour  les.  deniers  et  effets  mobiliers  qu'elle  aura  apportés 
»  en  dot,  ou  qui  lui  seront  advenus  depuis  le  mariage  par  succession  ou 
v  donation  entre  vifs  ou  testamentaire,  et  dont  elle  prouvera  la  délivrance 

•  ou  le  paiement  par  acte- ayant  date  certaine;  2^  pour  le  remploi  de  ses 
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»  biens  aliénés  pendaDt  le  mariage;  3°  pour  rindemnilé  des  dettes  par  elle 
»  cootraetées  avec  son  mari  (article  563  du.  Code  de  commerce).  » 

Enfin  (article  564),  «  la  femme  dont  le  mari  était  commerçant  à 
»  répoque  de  la  célébration  du  mariage,  ou  dont  le  mari,  n*ayant  pas  alors 
»  d*autre  profession  déterminée,  sera  devenu  commerçant  dans  Tannée 
»  qui  suivra  cette  célébration,  ne  pourra  exercer  dans  la  faillite  aucune 
»  action  à  raison  des  avantages  portés  au  contrat  de  mariage,  et  dans  ce 
•  cas,  les  créanciers  ne  pourront,  de  leur  côté,  se  prévaloir  des  avantages 
9  faits  par  la  femme  au  mari  dans  ce  même  contrat.  • 

Rien  de  pareil  dans  la  déconfiture  :  les  deux  articles  563  et  564  ne 
peuvent  y  trouver  leur  application,  puisque  la  déconfiture  suppose  un 
débiteur  non  commerçant. 

Nous  arrivons  maintenant  à  un  dernier  point  moins  spécial  que  les 
précédents,  mais  qui  n*en  est  que  plus  digne  d'attirer  Tattention  du  juris- 
consulte :  nous  voulons  parler  de  la  marche  de  la  procédure  dans  son 
ensenable.  A  la  différence  de  la  faillite,  où  Ton  voit  s'organiser  une 
vigoureuse  centralisation,  le  failli  étant  dépouillé  de  la  possession  et  de 
l'administration  de  son  patrimoine  à  la  télé  duquel  vient  se  placer  le 
syndic,  dans  la  déconfiture  tout  flotte  dans  l'incertitude,  tout  marche  à 
l'aventure  :  ce  ne  sont  que  saisies  et  incidents  de  procédure  de  toute  sorte 
qui  s'entre-croisent  et  se  contre-carrent  les  uns  les  autres  :  pas  d'unité, 
pas  d'ordre  fixe;  en  quelques  points  même  pas  de  règle  certaine.  C'est 
ainsi,  par  exemple,  qu'on  s'est  demandé  comment  il  fallait  faire,  en  cas 
de  déconfiture,  lorsque,  sur  les  poursuites  des  créanciers,  des  saisies  ayant 
été  faites  à  la  fois  sur  les  meubles  et  sur  les  immeubles  du  débiteur,  et  la 
vente  des  meubles  s'étant  opérée  avant  celle  des  immeubles,,  les  deniers 
provenant  des  meubles  étaient  l'objet  d'une  distribution  avant  ceux  pro- 
duits par  ta  vente  des  immeubles.  En  cas  de  faillite^  pas  de  difficulté: 
nous  avons  une  règle  fixe,  formulée  par  un  texte  de  loi  exprès  :  le  Code 
de  commerce,  en  effet,  établit  dans  les  articles  552,  553,  554  et  555  une 
combinaiaoyn,  grâce  à  laquelle  le  fait  que  les  deniers  provenant  de  meubles 
auront  été  distribués  avant  ceux  provenant  des  immeubles,  ne  pourra  ni 
profiter  ni  nuire  à  tel  des  créanciers  à  l'encontre  des  autres;  en  matière 
de  déconfiture,  au  contraire,  le  législateur  a  eu  le  tort  d'abandonner  aux 
hasard  de  l'interprétation  les  questions,  même  les  plus  importantes,  qui 
peuvent  s'élever  sur  cette  procédure  ;  et  ce  n'est  qu'en  rapprochant  des 
textes  épars,  en  s'en  rapportant  à  des  raisons  de  décider  purement  spé- 
culatives, en  invoquant  des  analogies  tirées  d'autres  matières,  que  l'on 
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peut  arriver  à  constituer,  à  grand'-peine  un  système  fort  peu  satisfaisant 
encore,  qui  ne  présente  ni  harmonie  ni  certitude,  et  dont  les  variations  de 
la  jurisprudence  peuvent  venir  déranger  d*un  jour  à  Tautre  toute  Téco- 
nomie  ! 


Seconde  iM^rtle. 

Nous  avons  examiné  le  système  de  la  déconfiture  tel  qu'il  est  présenté 
par  le  Gode  Napoléon,  et  nous  avons  pu  constater  qu'en  France  la  FaiUUe 
des  non  commerçants  n'existe  ni  dans  les  mots  ni  dans  les  faits.  Tour- 
nons maintenant  nos  regards  vers  les  législations  des  autres  peuples^  et 
voyons  s'il  n'y  a  pas  là  d'utiles  enseignemenls  à  prendre  pour  le  perfection- 
nement de  la  loi  française. 

Tout  d'abord,  un  système  qui  frappe  par  son  extrême  simplicité  et  sur 
lequel,  précisément  parce  qu'il  est  si  simple,  nous  n'aurons  pas  à  nous 
arrêter  longtemps,  c'est  celui  de  la  législation  allemande.  On  n'y  trouve 
pas  la  moindre  trace  d'une  distinction  quelconque  entre  les  commerçants 
et  les  non  commerçants  ;  une  seule  et  même  procédure  y  est  applicable 
aux  uns  comme  aux  autres,  et  on  est  si  loin  d'y  découvrir  une  pensée 
quelconque  d'attribuer  à  l'institution  de  la  faillite  un  caractère  exclusive* 
ment  commercial,  que  ce  n'est  pas  dans  le  Gode  de  commerce  qu'il  faal 
aller  chercher,  en  Allemagne,  lexposé  des  lois  sur  la  faillite,  mais  bien 
dans  les  codes  respectifs  de  législation  civile  appartenant  aux  divers  États 
allemands  ou  dans  des  lois  organiques  spéciales  ;  le  nouveau  Code  commer- 
cial, commun  à  tous  les  États,  ne  contient  rien,  en  effet,  sur  la  matière. 

En  Prusse,  notamment,  c'est  le  Gode  civil  qui  règle  la  situation  des 
débiteurs  insolvables.  En  Autriche,  c'est  la  nouvelle  loi  du  2S  décembre 
i  868  zur  Einfuhrung  einer  Concurs-Ordnung  qui  gouverne  d'une  manière 
générale  la  faillite  tant  des  commerçants  que  des  non  commerçants  W. 

(I)  CeUe  loi  eal  divisée  eo  deux  parties.  La  première  iatituiée  Von  den  RechtMverhàUniueH  im 
Coneurte^  contient  les  dispositions  qai  concernent  le  droit  matériel;  la  seconde  partie,  sons  ce  titre  : 
Von  dem  Verfahren  im  ConeurtCt  règle  la  procédure  ou  le  droit  formel.  Quanta  la  première  partie 
(rinfloence  de  la  faillite  sor  le  droit  dm  failli,  concernant  l'administration  et  la  disposition  de  se< 
biens,  les  procès  avec  le  failli,  les  prescriptions,  les  droits  dégage,  d'hypothèque,  de  rétention,  etc., 
les  co-débitenrs,  la  compensation,  les  créances  non  échues  et  les  intérêts,  la  revendication,  les  diffé- 
rentes catégories  de  créanciers,  etc  ),  la  loi  ne  fait  pas  de  différence  entre  les  faillites  des  eommerçanls 
et  des  non  commerçants.  La  seconde  partie  a  trois  chapitres  dont  le  premier,  sous  le  titre  :  Von  dem 
ordmUiehin  ConewrsverfBthren  contient  les  dispositions  d»  procédure  applicables  à  toulûi  les  faillites» 
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AiDsi,  dans  le  système  allemand,  la  faillite  ne  se  dédouble  pas  en  décon- 
fiture et  faillite  proprement  dite  ;  il  n'y  a  qu'une  seule  et  même  procédure 
commune  à  tous. 

Nous  allons  maintenant  étudier,  mais  plus  en  détail,  parce  que  nous 
ayons  plus  de  fruit  à  en  tirer  encore,  les  deux  législations  dont  Texamen 
nous  semble  le  plus  intéressant,  pour  nous  guider  dans  les  réformes  qu'il 
pourrait  y  avoir  à  faire  à  la  loi  française  :  celle  d'Angleterre  et  celle 
d'Espagne. 


I. 


Le  droit  anglais  présente  à  notre  étude  trois  phases  successives,  dont  la 
première  appartient  au  droit  consuéludinaire,  et  les  deux  autres  sont 
régies,  au  contraire,  par  le  droit  statutaire. 

Dans  la  première  phase,  les  auteurs  et  la  jurisprudence  n'ont  aucun 
texte  spécial  de  loi  auquel  rattacher  leur  interprétation;  ils  n'ont  qu'à 
appliquer  les  principes  généraux  de  la  common  law;  les  dispositions  du 
droit  statutaire,  en  effet,  ne  concernent  alors  que  les  commerçants;  les 
bankruptcy  laws  laissent  les  non  commerçants  absolument  en  dehors  de 
leur  empire. 

Dans  ces  circonstances,  voici  ce  qui  était  généralement  admis  en  pra- 
tique :  afin  de  prévenir  les  poursuites  judiciaires  de  ses  créanciers,  le 
non  commerçant  insolvable  faisait  proposer  à  ceux-ci  un  arrangement;  cet 
arrangement  pouvait  être  un  contrat  d'atermoiement,  letter  of  license,  et 
.souvent  il  arrivait  qu'en  attendant  l'arrivée  du  terme  ainsi  concédé  des 

tandis  qae  le  si^cood  chapitre,  intitalé  :  Von  dem  Kaufmànnitchen  Coneurte,  coDtieotdans  les  SS  191- 
253  les  disposilioDs  spéeiaUt  qui  ne  concernent  qne  la  faillite  des  commerçants.  Ces  dispositions 
spéciales  ont  rapport  à  l'obligation  des  commerçants  et  des  sociétés  de  commerce  qui  ont  cessé  leurs 
paiements  d*en  faire  TaTcu  ;  à  la  faillite  des  sociétés  commerciales,  au  contenu  et  à  la  publication 
de  la  déclaration  de  faillite,  à  la  vériflcation  du  bilan,  an  concordat  (la  loi  exige  le  eonsentement  des 
deux  tiers  des  créanciers,  représenlnnl  les  trois  quarts  du  passif;  dans  les  faillites  des  non*commer- 
çants,  la  loi  ne  reconnaît  pas  de  concordats,  adoptés  par  la  majorité  et  obligatoires  poar  tous  les 
créanciers)  et  aux  effets  de  la  faillite,  quant  &  la  personne  du  failli  et  sa  réhabilitation  (Wiedtrbtfûhi' 
gung) .  Le  troisième  chapitre  contient  quelques  dispositions  finales  qui  s^appUqnent  à  tonte»  les 
foilliles.  ^ 

lions  ne  pouvons  ici  faire  connaître  en  détail  cette  nouvelle  loi  autrichienne  qui  se  compose  de 
2S7  SS  :  il  suffit  d'en  indiquer  le  système  quant  à  Tapplica/ion  générale  des  dispositions  à  tous  les 
débiteurs,  insolvables,  commerçants  ou  non,  sauf  les  exceptions  contenues  dans  le  chapitre  men- 
tionné. 

{Note  de  (a  Hédaetion.) 
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sortes  dlnspectenrs  étaient,  sur  le  choix  des  créanciers,  préposés  à  la 
gestion  da  patrimoine  du  débiteur,  auquel  cas  le  contrat  d'atermoiement 
prenait  le  nom  spécial  de  «  Deed  of  inspection.  >  L'arrangement  pouvait 
encore  consister  en  l'abandon  fait  par  chacun  des  créanciers  d'une  partie 
de  leur  créance,  et  il  prenait  alors  le  nom  d'  c  Acte  de  compositioo  • 
proprement  dit. 

Il  pourra  être  intéressant  de  faire  remarquer  ici  que  pareils  arrange- 
ments étaient  parfaitement  valables,  sans  qu'il  fut  nécessaire  de  les  revêtir 
des  formes  d'authenticité  exigées  pour  les  libéralités;  c'est  qu'en  effet  ils 
constituaient  de  véritables  contrats  commutatifs,  car  chaque  créancier  rece- 
vait en  échange  du  sacrifice  partiel  qu'il  faisait  de  son  droit,  l'engagement 
des  autres  à  faire,  de  leur  côté,  pareil  sacrifice.  Aussi  est-il  reconnu  que, 
si  un  créancier  avait  été  amené  à  consentir  un  traité  parce  qu'il  croyait  à 
tort  que  les  autres  le  consentaient  également,  il  n'était  aucunement  lié  par 
ce  traité. 

Il  était,  en  outre,  universellement  admis  par  la  jurisprudence,  que  toQle 
stipulation  faite  sous  main  par  un  créancier,  comme  prix  de  son  consente- 
ment, était  chose  absolument  illicite.  Mais  le  point  essentiel  c'est  qu'an 
traité,  pour  lier  tous  les  créanciers,  devrait  être  consenti  par  eux  toiis.  Si 
aucun  traité  n'était  consenti  par  personne  ou  s'il  n'en  était  consenti  que 
par  quelques-uns,  le  débiteur  pouvait  être,  aux  termes  du  droit  commun, 
poursuivi  judiciairement  par  tous  ceux  qui  le  jugeaient  convenable.  Ces 
poursuites  pouvaient  consister  soit  en  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps, 
soit  en  saisies  de  ses  biens  —  «  attachment^  »  —  soit  enfin  en  saisies- 
arrêts,  —  «  gamishment;  »  quant  à  cette  dernière  voie  d'exécution, 
elle  n'était  pas,  il  est  vrai,  commune  à  tout  l'empire,  mais  elle  était 
pratiquée  néanmoins  sur  plusieurs  points  importants,  comme  à  Jersey,  à 
Exeter,  à  Bristol,  à  Lancaster,  dans  la  Cité  de  Londres  et  dans  toute 
l'Ecosse. 

Les  poursuites  individuelles  une  fois  exercées,  le  débiteur  n'avait  aucun 
moyen  de  s'y  soustraire,  contre  le  gré  de  ses  créanciers.  Nous  allons  voir 
que  ceci  fut  changé  de  bonne  heure,  et  dès  à  présent  nous  entrons  dans  la 
seconde  phase  de  la  législation  anglaise. 

Dès  1808,  par  le  statut  48  Georges  III,  c.  123,  la  rigueur  de  la  loi  se 
trouve  singulièrement  adoucie  à  l'endroit  des  petites  dettes  ;  tout  débiteur 
d'une  somme  qui  ne  dépasse  pas  20  livres  peut,  en  effet,  après  douze 
moiis  d'emprisonnement  pour  cette  dette,  se  faire  mettre  en  liberté  par  la 
juridiction  compétente.  Ce  n'était  là  qu'un  commencement;  le  statut  7  et  8 
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Vietoria,  ch.  96,  alla  bieo  plus  loin  ;  il  abolit  abaolument  la  coBtrainte 
par  corps  pour  toute  dette  au-dessous  de  20  livres.  Mais  oe  sont  là  des 
mesures  partioulières  à  Texécution  sur  la  personne  et  qui,  de  plus,  n'ont 
trail  qu*à  certaines  dettes  sans  importance.  Quant  à  une  mesure  générale 
d^assimilation  entre  les  lois  de  la  bankruptcy  et  celle  de  riasolyabilité  des 
non  commerçants,  c'est  dans  le  statut  7  Georges  IV,  ch.  W,  que  nous  en 
trouvons  pour  la  première  fois  un  véritable  échantiUon. 

Par  cet  acte  il  est  établi  une  cour  des  insolvables,  composée  de  commis- 
saires, qui  doivent  siéger  à' la  ville  au  moins  deux  fois,  par  semaine,  et  faire 
de  temps  à  autre  des  tournées  dans  le  pays;  tout  débiteur  enfermé  pour 
dettes  peut  présenter,  à  cette  cour,  une  requête  de  mise  en  Uberlé  et  de 
déctaration  d'insolvabilité  :  voilà  denc  un  des  grands  principes  de  la  fail- 
lite transporté  aux  non  commerçants  ;  la  requête  adressée  par  le  débiteur 
à  la  cour  a,  en  effet,  pour  résultat  d'ouvrir  une  sorte  de  procédure  de 
faillile  ;  toutefms,  il  reste,  entre  cette  procédure  et  la  procédure  de  la  bank* 
rtfpîcy^  cette  différence  capitale  qu'ici,  d'après  le  statut  7  Georges  KV,  le 
débiteur  seul  peut  provoquer  par  sa  requête  l'ouverture  de  cette  procédure  ; 
les  créanciers  n'ont  pas  le  pouv^ûr  de  prendre  r»ttiative. 

Ge  dernier  point  fut  modifié,  dès  la  première  année  du  présent  règne, 
par  le  statut  1  et  9  Victoria,  ch.  HO.  Désonnais  la  cour  des  insolvables 
peut  éti^e  saisie  de  deux  façons  distinctes  :  à  la  requête  du  débiteur  em* 
prisonné,  ou  à  celle  du  créancier  qui  avait  requis  remprisonnement.  D'ail* 
leurs,  dans  Tun  et  l'autre  cas,  la  marche  de  la  procédure  est  la  même. 
Un  syndic  provisoire,  choisi  par  la  cour,  se  trouve  investi  de  tous  les 
biens,  droits  ou  actions  appartenant  au  débiteur  emprisoimé.  Ce  syndic 
pronsoîre  peut  être  remplacé  par  un  synd^a  tiré  du  sein  des  créanciers. 
Ses  pouvoirs  sont  à  peu  près  les  mêmes  que  ceux  appartenant  aux  syndics 
des  •  bankruptcy  latv9.  »  ^r  sa  tête  passent  tous  les  droits  et  actions 
faisant  partie  du  patrimoine  de  l'insolvable,  sauf  que,  s'il  s'agit  d'un  em- 
ployé de  Tordre  civi)  ou  militaire,  ou  d'uA  fonctionnaire  de  la  marine, 
son  traitement  continuera  à  lui  appartenir  ;  seulement  la  cour  pourra,  sur 
Tautorisalion  des  direeteui^  de  l'administration  dont  fait  partie  le  débiteuri 
foire  attribution  à  ta  masse  de  ses  ^éanciers  de  teHe  partie  du  traitement 
qu'eHe  jugera  convenable;  de  même  il  faut  laisser  à  l'insolvable  ce  qu'il 
peut  se  procurer  pour  vivre  et  pourvoir  au  soutien  de  sa  famille.  Les 
syndics  examineni  les  diverses  créances,  font  leurs  comptes  et  fixent 
la  quotité  du  dividende,  sous  la  foi  du  serment;  et  Finsolvable  est  tenu, 
pour  foeîliler  leur  tâche,  de  présenter  à  la  cour,  dans  la  quinzaine  de 

Rit.  u  Da.  irtbr,  1«  année,  4«  Ht.         _  3S 
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Tarnét  de  dessaisissement,  la  balance  exacte  et  conoiplète  de  son  «  Doit  » 
et  de  son  «  Avoir.  » 

Aussitôt  cette  balance  produite,  la  cour  doit  fixer  à  Tinsolvable  un  jour 
de  comparution;  au  jour  fixé,  la  cause  est  entendue,  la  balance  examinée, 
et  chacun  des  créanciers  (ayant  été  convoqué  à  cet  effet)  est  libre  d'inter- 
roger le  débiteur  et  de  contredire  à  sa  demande  en  décharge.  Si  la  cour 
juge  qu'il  n'est  pas  coupable,  elle  le  déclare  déchargé  et  admis  au  bénéfice 
du  statut.  S'il  y  a  eu,  au  contraire,  mauvaise  conduite,  fraude  ou  prodiga- 
lité, elle  peut  différer  sa  décharge  de  la  contrainte  par  corps  quelquefois 
de  six  mois,  d'autres  fois  de  deux  ans,  d'autres  fois  encore  de  trois  ans. 

La  déclaration  par  la  cour  que  le  débiteur  a  droit  au  bénéfice  du  statut, 
a  pour  résultat  de  le  décharger  de  toutes  les  dettes  comprises  dans  la 
balance  qu'il  a  produite,  en  ce  sens  qu'il  est  protégé  contre  toute  poursuite 
judiciaire  et  toute  voie  d'exécution  que  l'on  voudrait  exercer  en  raison  de 
ces  dettes.  Toutefois,  et  c'est  là  la  grande  différence  entre  la  faillite  des  non 
commerçants  et  celle  des  commerçants,  s'il  vient  à  acquérir  de  nouveaux 
biens  plus  tard,  la  cour  a  le  pouvoir  de  pei^mettre  à  ces  mêmes  créanciers 
de  venir  se  faire  payer  sur  ces  nouveaux  biens. 

Le  statut  i  et  3  Victoria  contient  encore  certaines  dispositions  empron-^ 
tées  aux  bankruptcy  laws  et  ayant  pour  but,  d'une. part,  de  prévenir  cer- 
taines revendications  frauduleuses,  qui  pourraient  être  concertées  à  l'avance 
entre  l'insolvable  et  le  tiers  soi-disant  propriétaire;. d'autre  part  d'assurer 
une  égale  répartition  de  l'actif  entre  tous  les  créanciers,  et  de  rendre 
impossibles  les  préi^^rences  illégitimes. 

Voilà  Tanalyse  rapide  du  statut  1  et  9  Victoria,  ch.  110,  lequel  présente 
ceci  de  particulier  qu'il  vient  seulement  en  aide  aux  débiteurs  emprison- 
nés pour  dettes,  mais  que,  dans  les  cas  où  cette  contrainte  n'a  pas  lieu», 
il  ne  donne  ni  au  débiteur  ni  à  ses  créanciers  le  moyen  de  faire  liquider 
par  une  procédure  d'ensemble  la  mauvaise  situation  de  ses  affaires. 

Un  pas  bien  plus  considérable  fut  fait  dans  la  voie  de  l'assimilation  entre 
les  commerçants  et  les  non  commerçants,  par  le  statut  S  et  6  Victoria, 
ch.  116,  et  le  statut  7  et  8  Victoria,  ch.  96  (nous  avons  déjà  eu  l'occasioD 
de  citer  incidemment  le  dernier).  Ces  deux  statuts  s'appliquent  indépen- 
damment de  toute  contrainte  par  corps  déjà  exercée,  et^  de  plus,  ils  s'ap- 
pliquent à  la  fois  et  aux  non  commerçants  et  aux  commerçants  dont  le 
passif  ne  s'élève  pas  en  total  à  plus  de  300  livres.  En  voici  les  principales 
dispositions  : 

Le  débiteur  menacé  de  poursuites  peut  prendre  les  devants  et  présenter 
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à  la  cour  compétente  une  requête  tendant  à  trouver  protection  contre  ces 
poursuites.  A  la  requête^  dont  la  formule  est  donnée  par  le  statut,  doit 
être  annexé  Tétat  complet  et  exact  de  ses  dettes,  avec  les  noms  des  créan- 
ciers, les  dates  de  chaque  contrat,  la  nature  de  la  dette,  la  description  des 
sûretés,  s1l  en  a  été  fourni,  et  en  regard,  Tinventaire  descriptif  et  estimatif 
des  biens,  avec  Ténumération  des  créances  appartenant  à  Finsolvable,  etc. 
Tout  cela  est  accompagné  d'un  serment  reçu  dans  les  règles.  En  réponse 
à  cette  requête,  la  cour  peut  décharger  le  débiteur  de  toutes  poursuites 
sur  la  personne  ou  sur  les  biens,  le  libérer  de  celles  qui  auraient  déjà  été 
engagées,  le  défendre  contre  celles  qui  pourraient  Tétre  postérieurement, 
c^  jusqu'à  ce  que  le  requérant  ait  comparu  devant  elle.  En  même  temps, 
elle  nomme  un  syndic  officiel,  sur  la  tête  duquel  sont  transportés  tous  les 
objets  dépendant  du  patrimoine  de  Tinsolvable,  sauf  les  exceptions  limita- 
tivement  énumérées  par  ce  statut. 

Puis  la  cour  fait  avertir  tous  les  créanciers  portés  dans  Tétat  annexé  à 
la  requête,  par  avis  particuliers  et  par  insertion  dans  les  journaux  du  comté 
où  réside  le  requérant  :  au  jour  fixé  on  procède  à  Texamen  de  la  cause; 
le  débiteur  s'explique  sous  la  foi  du  serment,  et  produit  ses  témoins  ;  de 
leur  côté  les  créanciers  sont  entendus  et  font  entendre  leurs  témoins.  Il  est 
décidé  si  le  débiteur  doit  être  maintenu  en  liberté,  et  un  nouveau  syndic 
est  nommé  à  la  majorité  des  voix  (en  sommes  et  en  nombre)  ;  le  choix  toute- 
fois doit  être  confirmé  par  la  cour.  Après  ce  premier  examen,  la  cour,  selon 
qu'elle  le  juge  convenable,  pourra  renouveler  l'arrêt  de  protection  accordé 
au  débiteur,  elle  aura  les  mêmes  pouvoirs  que  la  cour  ordinaire  des  bank- 
rapts  pour  se  faire  donner  tous  renseignements,  et  représenter  tous  docu- 
ments nécessaires.  L'arrêt  de  protection  pourra  être  continué,  de  renou- 
vellements en  renouvellements,  jusqu'au  jour  où  devra  être  rendu  l'arrêt 
définitif. 

Cet  arrêt  définitif,  dit  la  section  22  du  statut  7  et  8  Vict.,  protège  le 
requérant  contre  tout  arrêt  ou  toute  détention  qui  pourrait  être  pratiquée 
sur  sa  personne  «  en  raison  des  différentes  dettes  et  sommes  dues  ou 

•  réclamées  à  ce  titre,  au  jour  de  la  production  de  la  requête,  par  le 
■  requérant,  aux  différentes  personnes  énumérées  comme  créanciers  dans 

•  son  état  de  situation,  ou  comme  prétendant  à  ce  titre  de  créanciers, 
>  etc.  ;  >  si,  malgré  cet  arrêt  définitif  de  protection,  des  poursuites  étaient 
exercées,  le  débiteur  n'aurait  qu'à  exciper  de  cette  circonstance,  en  repré- 
sentant au  tribunal  qu'il  y  a  eu  requête  de  protection,  arrêt  définitif  et 
distribution  accomplie  entre  les  créanciers.  Toutefois,  s'il  pouvait  être 
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prouiré»  après  Tarrèt  définitif  accordant  proteeticon  au  débileury  ^'ti  y  a 
eu  de  la  part  de  celui-ci  fraude,  soit  par  dissimulation  d*une  partie  de  sob 
actif,  soit,  au  contraire,  par  enflement  du  passif,  tout  créancier  ou  Uml 
syndic  sera  maître,  en  suivant  les  formes  prescrites  par  la  section  1 3  da 
statut  S  et  6  Victoria,  de  faire  rescinder  Tarrét  de  protection. 

Avant  coname  après  Tarrét  définitif,  des  secours  peuvent  être  fournis  aa 
requérant,  sur  son  patrimoine.  En  revanche,  il  peut  être  accusé  et  con- 
damné à  un  emprisonnement  dont  Ja  durée  n'excédera  pas  trois  ans,  s'il 
est  prouvé  qu*il  a  volontairement  et  frauduleusement  fait  des  omissions  dans 
l'état  de  situation  annexé  à  la  requête. 

A  côté  des  deux  statuts  que  nous  venons  de  résumer,  et  conten^rain 
du  dernier  d'entre  eux,  s'en  place  un  troisième,  le  statut  7  et  8  Victoria, 
ch.  70,  qui,  pour  ainsi  dire,  achevait  l'assimilation  entre  ks  bankrujOcg 
law8  et  les  insolvency  laws^  en  étendant  aux  non  commerçants  le  bénéfice 
des  concordats.  En  vertu  de  cet  acte  l'insolvable  peut,  d'accord  avec  le 
tiers,  en  nombre  et  en  sommes,  de  ses  créanciers,  obtenir  de  la  cour  de 
bankruptcy  la  convocation  d'une  assemblée  générale  de.  ses  créanciers,  ea 
vue  de  délibérer  sur  les  propositions  qu'il  a  à  leur  soumettre  et,  en  atten- 
dant, être  protégé  contre  toute  arrestation  de  leur  part  (d'où  le  nom  de 
protection  acts  que  l'on  a  donné  en  commun  i  cet  acte  et  à  l'acte  H  et 
6  Vict.,  ch.  116,  analysé  plus  haut).  Si,  dans  deux  réunions  sucoessives, 
les  créanciers  adoptent,  à  une  certaine  majorité  fixée  par  le  statut,  les 
propositions  de  Tinsolvat^le,  l'enregistrement  de  celles-ci  et  leur  exécution^ 
sous  la  surveillance  du  commissaire  de  la  cour,  et  des  créanciers,  a  pour 
effet  de  transformer  la  protection  de  provisoire  en  définitive* 

Voilà  4ionc  quel  était,  dans  k  seconde  phase,  l'état  de  la  législation 
anglaise,  en  matière  de  l'insolvabililé  des  non  commerçants.  A  la  vérité, 
à  côté  des  bankruptcy  laws  nous  trouvons  les  insolvency  lawf.  Ce  sont 
deux  lois  matériellement  distinctes;  mais,  ea  réalité  et  dans  leur  essence 
juridique,  ces  deux  lois  se  confondent  presqu'entièrement;  tout  est  préyu 
dans  l'une  aussi  bien  que  dans  l'autre  et  dans  les  deux  cas  les  deux  solu- 
tions sont  absolument  les  mêmes  :  le  nom  seul  est  différent.  Nous  allons 
voir  que  cette  dernière  différence  devait  disparaître  bientôt  elle^mèm^,  et 
c'est  ici  que  nous  entrons  dans  la  troisième  phase  de  celte  législation. 

Elle  s'ouvre  en  1861  par  le  statut  34  et  3S  Victoria,  ch.  134,  qui  l«i- 
méme  vient  d'être  remplacé  il  y  a  quelques  mois,  ainsi  que  toute  la  légishi- 
tion  antérieure  en  matière  de  faitiites,  par  le  statut  33  et  33  Vict.,  ôh.  71 , 
lequel  entrera  en  vigueur  à  partir  du  1  janvier  1870:.  Le  premier  de  ees 
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actes  porte,  à TîmilatioD  de  la  loi  allemande,  abolition,  en  ce  qui  concerne 
la  faillite,  de  toute  distinction  entre  commerçants  et  non  commerçants, 
c'est-à-dire  que.  désormais  une  seule  et  même  procédure  portant  le  même 
nom,  expliquée  dans  la  même  loi,  est  applicable  à  tous.  Toutefois  les  con- 
ditions nécessaires  pour  qu'un  débiteur  puisse  être  déclaré  en  état  de  fail- 
lite varient,  suivant  qu'il  s'agira  d'un  commerçant  ou  d'un  non  commer- 
çant, et,  de  plus,  les  cas  ou  le  failli  peut  être  poursuivi  comme  s'étant 
rendu  coupable,  dans  sa  faillite,  d'un  fait  délictueux,  ne  seront  pas 
absolument  hs  mêmes  pour  les  une  et  pour  les  autres.  Gela  n'empêche  pas 
que  l'assimilation  est  aujourd'hui  complète,  ces  petites  différences  de  détail 
n'étant  autre  chose  que  la  conséquence  nécessaires  de  la  différence  des 
hypothèses,  et  n'affectant  en  rien  le  fond  du  droit  lui-même.  Aussi  le  légis- 
lateur anglais  de  1861  n'a-t-il  pas  hésité  à  supprimer,  par  une  suite  logique 
de  ses  réformes,  l'ancienne  cour  pour  le  soulagement  des  insolvables 
(Court  for  Relief  oflmolvent  Debtors). . 

Le  nouveau  statut  (new  Bankruptcy  Act)  abolit  tous  les  actes  précédents 
sur  la  même  matière.  Mais  il  reproduit  en  substance  le  systèmle  inatiguré  * 
en  1 861 ,  quant  à  l'assimilation  de  principe  entre  les  commerçante  et  les 
non  commerçants,  au  point  de  vue  de  la  faillite.  Cet  acte  doit  du  reste  être 
combiné,  pour  sa  parfaite  intelligence,  avec  un  autre  statut  égalemeiit 
récent  appelé  the  Debtor's  Act  1869,  32  et  53  Vict.,  ch.  62,  et  dont 
la  première  partie  abolit  en  général  l'emprisonnement  pour  dettes,  tandis 
que  la  seconde  formule  des  dispositions  pénales  contre  les  débiteurs  frau- 
duleux. Sur  les  17  cas  punissables  chez  le  débiteur  que  prévoient  les  sect. 
11  et  12  de  cet  acte,  il  n'en  est  que  deux  où  une  distinction  soit  conservée 
entré  le  commerçant  et  le  non  commerçant.  Mentionnons  enfin,  pour  être 
complet,  un  troisième  bill  passé  durant  la  dernière  session  et  devenu  the 
Insolvent  Debtor^s  and  Bankruptcy  Repeal  Act^  32  et  33  Vict.,  ch.  83. 
Il  contient  des  dispositions  pour  la  liquidation  définitive  de  tontes  les 
affaires  pendantes  devant  la  Insolvent  Debtor's  Courte  lors  de.  sa  suppres- 
sion en  1861,  et  non  encore  termiinées. 

II. 

La  I^^lation  espagnole,  que  nous  nous  proposons  d'étudié  à  présent, 
ottte  un  spectacle  analogue  à  celui .  qtie  nous  présentait  la  législation  an- 
glaise  avant  les  derniers  statuts  d'assimilation,  c'est-à-dire  que  nous  trou- 
vons encore  ici,  en  matière  de  faillite,  deux  lois  différentes  et- deux  institu- 
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lions  de  noms  différents,  I^une  pour  les  non  commerçants,  Tantre  pour 
les  commerçants;  mais  il  n  en  est  pas  moins  vrai  qa'en  dernière  analyse 
les  ans  et  les  autres  ont  une  faillite. 

D'après  le  Code  de  commerce  espagnol  de  i829,  la  première  condition 
pour  qu'un  débiteur  puisse  être  déclaré  être  en  état  de  faillite,  ou  quiebra^ 
c'est  qu'il  soit  commerçant  :  cela  est  écrit  en  toutes  lettres,  dès  le  commen- 
cement du  livre  consacré  à  la  faillite  sous  ce  titre  *:  «  De  las  quiebras.  » 
Néanmoins  et  quoique  cette  expression  quiebra  ne  soit  pas  employée  en  ce 
qui  concerne  les  non  commerçants,  nous  allons  Toir  qu'au  fond  ceux-ci  ont 
aussi  leur  faillite,  parfaitement  organisée  par  la  loi. 

En  effet,  la  «  ley  de  enjuiciamienlo^  »  de  18SS,  qui  est  une  sorte  de  Code 
de  procédure  civile,  a  tout  un  titre  consacré  à  l'insolvabilité  des  non  com- 
merçants, et  nous  allons  y  trouver  presque  tous  les  traits  caractéristiques 
d'une  véritable  faillite.  Seulement,  le  nom  a  changé  ici,  il  n'y  a  plus 
quiebra,  il  y  a  concuno  de  acreedores  (c'est-à-dire  concours  de  créanciers)  ; 
mais  en  réalité,  c'est  à  peu  près  la  même  chose  :  dans  les  deux  cas  nous 
sommes  en  présence  d'une  procédure  d'ensemble,  d'un  système  de  centra- 
lisation, d'une  véritable  liquidation;  aussi  les  jurisconsultes  espagnols 
disent-ils  que,  dans  le  concurso  de  acreedores,  comme  dans  la  quiebra^  il  y 
a  juicio  universalf  et  non  pas  juicio  particular  ;  il  n'y  a  donc  pas  entre  les 
deux  institutions  la  même  différence  que  dans  le  droit  français,  entre  la 
faillite  et  la  déconfiture;  car  si  la  faillite  présente  tous  les  caractères  d'un 
jugement  univenely  il  en  est  autrement  de  la  déconfiture,  dans  laquelle  cha- 
que action  s'exerce  isolément  et  sans  concert,  et  qui  par  conséquent,  n'est 
rien  de  plus  qvCjxn  jugement  particulier.  Entrons  maintenant  dans  les  détails. 

Il  y  a,  d'après  la  ley  de  enjuiciamiento,  qui  ne  fait,  du  reste,  que  repro- 
duire, en  les  coordonnant,  le  fond  des  vieilles  lois  espagnoles,  deux  espèces 
différentes  de  Concours  de  créanciers  :  le  concours  volontaire  et  le  con- 
cours nécessaire  ou  forcé. 

Le  concours  volontaire  s'obtient  par  une  requête  adressée  à  cet  effet  par 
le  débiteur  au  juge  de  son  domicile.  Il  doit  joindre  à  la  requête^  sous  peine 
d'inadmissibilité  : 

1*  Le  relevé  exact  et  précis  de  tous  ses  biens,  en  exceptant  seulement 
ceux  que  la  loi  déclare  insaisissables,  c'est-à-dire  :  le  lit  du  débiteur,  de 
sa  femme  et  de  ses  enfants^  les  vêtements  nécessaires  à  leur  usage,  et  les 
instruments  indispensables  à  l'exercice  de  sa  profession,  art  ou  industrie. 

^  Un  état  des  dettes,  avec  l'indication  de  leur,  origine,  du  nom  et  du 
domicile  de  chaque  créancier. 
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3*  Un  exposé  des  circonstances  qui  ont  amené  le  débiteur  à  se  présenter 
en  concours. 

En  même  temps,  il  demandera  terme  ou  décharge  partielle,  ou  tous 
deux  à  la  fois.  En  conséquence,  le  juge  fera  immédiatement  convoquer 
une  réunion  des  créanciers,  en  Yue*de  délibérer  sur  cet  objet.  Dans  cette 
assemblée,  les  votes  seront  nominatifs.  Pour  former  la  majorité  d*où  dé- 
pendra la  décision,  il  faudra  les  deux  tiers,  en  nombre/  des  créanciers 
présents,  et  au  moins  les  trois  cinquièmes  en  sonmies,  calculés  sur  le 
montant  total  du  passif. 

Si  le  résultat  de  la  décision  est  un  refus  de  terme  ou  de  réduction, 
chacun  des  créanciers  demeure  libre  d'exercer  ses  droits  comme  il  Tentend. 
Si  la  décision  est  favorable  au  débiteur,  elle  pourra,  pour  une  des  quatre 
causes  suivantes,  limitativement  énumérées,  être  attaquée  par  ceux  des 
créanciers  qui  n'étaient  pas  présents  à  la  réunion,  ou  par  ceux  qui,  étant 
présents,  auraient  opiné  ou  protesté  contre  le  vote  de  la  majorité  : 

i^  Inobservation  des  formes  prescrites  pour  la  convocation,  la  tenue  et 
la  délibération  de  l'assemblée  ; 

i""  Non-présence,  par  lui-même  ou  par  un  représentant,  d'un  quelconque 
de  ceux-dont  le  vote  a  concouru  à  former  la  majorité  ; 

5^  Concert  frauduleux  entre  un  ou  plusieurs  des  créanciers  et  le  débi- 
teur, dans  le  but  de  voter  le  terme  ou  la  réduction  ; 

i^  Exagération  de  créances  faite  par  fraude,  afin  de  créek*  une  majorité 
en  sommes. 

Si,  dans  la  huitaine,  il  n'intervient  pas  d'opposition,  le  juge  rendra 
jugement  sur-le-champ,  et  ordonnera  les  mesures  d'exécution  par  provi- 
sion :  dans  ce  cas,  le  jugement  n'est  susceptible  d'appel  de  la  part  d'aucun 
des  créanciers  qui  ont  été  personnellement  cités  à  la  réunion  ;  il  n'y  a  que 
les  autres  qui  puissent  l'attaquer.  Si,  au  contraire,  il  y  a  opposition,  le 
jugement  qui  interviendra  sera  susceptible  d'appel,  et  l'appel  aura  à  la  fois 
effet  dévohitif  et  effet  suspensif. 

Nous  arrivons  maintenant  au  concours  nécessaire. 

La  formation  de  ce  concours  pourra  s'obtenir  par  jugement  à  la  pour- 
suite des  intéressés  :  1*"  quand  il  y  aura  deux  exécutions,  ou  plus,  en  train 
de  s'accomplir  contre  le  débiteur,  et  2^  qu'on  n'aura  pu,  dans  une  de  ces 
exécutions  ou  dans  toutes,  trouver  aucun  bien  absolument  libre  dont  la 
valeur  soit  notoirement  suffisante  pour  garantir  la  somme  réclamée. 

Tout  juge  devant  lequel  se  poursuit  une  exécution  sera  compétent  pour 
statuer  sur  le  concours;  toutefois,  s'il  y  a  une  des  exécutions  qui  soit 
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poarsaivie  devant  le  juge  du  domicile  du  débiteur,  celui-ci  ou  la  aiajorité 
des  créanciers  pourront  exiger  que  Tinstance  se  continue  devant  ce  dernier 
juge.  Le  concours  une  fois  prononcé,  on  le  notifiera  au  débiteor,*  et  on 
avertira  les  juges  saisis  des  autres  poursuites  d^exéoution,  pour  qu'ils  aient 
à  les  concentrer  toutes  en  une  seule  instance,  sur  le  jugement  univerael. 

Dans  le  jugement  de  déclaration  de  concours,  le  juge  prononcera  les 
mesures  de  provision  nécessaires  pour  le  séquestre,  la  garde  de  toun  les 
biens  du  débiteur,  la  saisie  de  ses  livres  et  papiers,  rarrét  de  sa  comn» 
pondance. 

Le  séquestre  devra  présenter  des  garanties  de  crédit  et  de  responsabilité, 
il  sera  pris  indifféremment  parmi  les  créanciers,  ou  en  dehors* 

Outre  la  garde  des  biens,  il  sera  tenu  :  1®  de  les  administrer;  9*  de 
recouvrer  toutes  créances  quelconques  du  débiteur  ;  3^  de  proposer  au  jnga 
Taliénation  des  objets  qui  ne  pourraient  pas  se  conserver  en  nature. 

Le  débiteur  pourra,  dans  les  trois  jours  de  la  signification  qui  lui  en  sert 
faite,  s'opposer  à  la  déclaration  du  concours.  Passé  ce  délai,  il  sera  censé 
y  consentir.  La  formation  d'opposition  n'empêchera  pas  les  opértlions  de 
continuer;  il  en  sera  autrement  de  Tappel  sur  la  sentence  intervenue  à  la 
suite  de  cette  opposition  ;  Tàppel  sera  à  la  fois  dévolutif  et  suspensif. 

Si  le  jugement  de  déclaration  de  concours  est  infirmé  par  le  tribunal 
supérieur,  le  séquestre  sera  levé  et  on  délrvrera  au  débiteur,  en  pfésenee 
du  greffier,  les  fonds,  biens,  livres,  papiers  et  lettres  retepus.  Le  séquestre 
rendra  compte  au  débiteur  des  actes  d'administration  qui  auraieni  été  par 
lui  accomplis.  Le  débiteur  aura  le  droit  de  réclamer  des  dommages^intéréts 
au  créaoicier  à  la  poursuite  duquel  avait  été  déclaré  le  concours,  s'il  y  a  eu 
de  sa  part  dol  ou  mensonge. 

Si  la  déclaration  de  concours  est  suivie  du  consentement  du  débiteur  on 
d'un  jugement  confirma tif,  le  juge  fera  savoir  au  débiteur,  objet  de  ce  cou* 
cours,  qu'il  ait  à  présenter  dans  les  deux  jours  la  liste  de  ses  créanciers, 
avec  l'exposé  des  motifs  de  la  situation.  Il  fera  ^ussi,  par  affiches  et  par 
insertions  dans  les  journaux  de  la  localité,  s'il  y  en  a,  dans  le  Bulletin  de 
la  province,  et,  s'il  y  a  lieu,  dans  la  Gac^a,  prévenir  et  convoqua  les 
créanciers,  afin  qu'ils  se  présentent  dans  les  vingt  jours,  avec  les  titres 
justificatifs  de  leurs  créances.  Ce  délai  passé,  le  juge  convoquera  les  créan* 
ciers  en  assemblée  générale  pour  procéder  i  la  nomination  des  syndics. 
CeUe  nomination  se  fera  à  la  même  majorité  que  celle  requise  en  matière 
de  concours  volontaire,  pour  le  vote  de  l'arrangement.  Si,  au  premier  tour 
de  scrutin,  personne  ne  réunit  la  majorité  en  nombre  et  en  soames,  un 


J 
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Doaveaa  vote  de  balloiage  s'établira  entre  les  quatre  candidats  qui  auront 
le  plus  approché  de  cette  double  majorité.  Si  ce  second  four  de  scrutin 
n'amène  pas  encore  d'élection  à  la  double  majorité,  celui  qui  aura  obtenu 
la  majorité  relative  en  nombre,  et  celui  qui  aura  obtenu  la  même  majorité 
en  sommes,  se  trouveront  tous  deux  élus.  Si,  au  contraire,  au  premier 
tour,  un  même  créancier  amène  la  double  majorité,  on  procédera  à  un 
second  tour  pour  la  nomination  de  l'autre  syndic;  et  si,  celte  fois,  personne 
n'obtient  cette  double  majorité,  on  considérera  comme  élu  celui,  qui,  ayant 
obtenu  une  seule  des  deux  majorités,  se  trouvera  avoir  l'intérêt  personnel 
le  plus  considérable  dans  le  concours. 

L'élection  ne  peut  porter  que  sur  des  créanciers  qui  seront  présents  en 
personne,  et  non  sur  leurs  représentants;  elle  ne  pourra. non  plus  porter 
sur  des  créanciers  qui  auraient  une  cause  légitime  de  préférence  ou  qui  y 
prétendraient.  Ce  n'est  qu'au  cas  où  il  n'y  aura  aucun  créancier  présent  en 
personne  que  l'élection  pourra  retomber  sur  les  représentants  fondés  de 
pouvoirs;  eUe  devra  même  porter  plutôt  sur  des  fondés  de  pouvoirs,  repré- 
sentant des  créanciers  simplement  chirograpbaires,  que  sur  des  créanciers 
ayant  ou  prétendant  avoir  un  droit  de  préférence.  Dans  chaque  concours, 
le  nombre  des  syndics  sera  de  deux,  et  pourra  être  porté  à  trois,  si  les 
deux  tiers  des  créanciers  présents  en  expriment  le  vœu. 

L'élection  des  syndics  sera  susceptible  d'être  attaquée  par  les  créanciers 
ou  par  le  débiteur  :  l'opposition  se  fera  d'après  les  règles  ordinaires  ;  seu^ 
lement  elle  ne  suspendra,  en  rien  la  marche  de  l'instance  du  jugement 
universel;  et,  déplus,  l'appd  qui  pourra  avoir  lieu  sur  la  sentence  inter- 
venue à  la  suite  de  cette  opposition  n'aura  qu'un  seul  effet;  il  sera  simple- 
ment dévolutif.  Une  fois  nommés,  les  syndics  seront  mis  en  possession,  et 
leur  nomination  sera  rendue  publique. 

Le  travail  des  syndics  est  divisé  en  trois  parties  distinctes,  qui  forment 
chacune  l'objet  d'un  procès-verbal  séparé  :  administration  du  concours  ; 
vérification  .et  classification  des  créances;  enfin  qualification  du  concours. 
La  Uy  de  enjuiciamieiUo  entre  à  cet  égard  dans  des  détails  où  il  nous 
serait  trop  long  de  la  suivre;  qu'il  nous  suffise  de  dire  que  tout  y  est  réglé 
avec  un  soin  égal  i  celui  qu'on  trouve  dans  le  Code  de  commerce  espagnol, 
au  chapitre  de  la  quiebra;  nous  pouvons  dire  même  avec  plus  de  soin, 
av.ec  plus  de  minutie  encore. 

Après  avoir  examiné  séparén^nt  la  procédure  de  concours  volontaire  et 
celle  de  concours  nécessaire,  il  nous  reste  à  parler  du  cas  où  les  deux 
procédures  se  mélangent,  pour  ainsi  dire,  ensemble  :  celui  où  le  concours 
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nécessaire  se  transforme,  dans  le  cours  de  rinstance^en  concours  volontaire. 

En  toQt  état  de  cause,  en  effet,  il  peut  intervenir  un  arrangement  entre 
le  débiteur  et  sesVréanciers.  Cet  arrangement  tardif  n*est  alors  autre  chose 
que  ce  que  nous  appelons  concordat  en  matière  de  faillite  ;  et,  de  même  que 
le  Code  de  commerce  espagnol  consacre  un  titre  spécial  du  livre  de  la 
quiebra  à  la  réglementation  del  convenio^  sous  cette  même  rubrique  : 
«  Del  convenioy  »  nous  trouvons  toute  une  section  du  titre  que  la  ley  de 
enjuiciamienio  emploie  à  la  matière  des  concursos.  Mais  ce  n'est  pas  seule- 
ment le  même  nom  que  nous  rencontrons  de  part  et  d'autre,  ce  sont  aussi, 
tnuMis  mutandiê^  les  mêmes  dispositions. 

L'arrangement  peut  avoir  lieu  soit  sur  l'initiative  du  débiteur,  soit  sur 
celle  d'un  créancier  :  une  réunion  est  convoquée  à  cet  effet,  dans  des 
formes,  dans  des  délais  et  sous  des  conditions  de  publicité  établis  par  la 
loi  ;  la  majorité  s'y  forme  comme  dans  les  réunions  tenues  dans  les  con- 
cours volontaires  ;  les  motifs  pour  lesquels  l'arrangement  pourra  être  atta- 
qué, et  les  modes  d'attaque,  sont  aussi  les  mêmes  que  lorsqu'il  s'agit  d*un 
arrangement  de  terme  ou  de  réduction,  par  concours  volontaire.  Enfin,  de 
même  qu'en  cas  de  quiebra,  le  bénéfice  de  concordat  n'appartient  pas  au 
failli  qui  se  serait  rendu  coupable  de  banqueroute  ou  d'un  fait  analogue 
(article  1148,  Code  de  corn.),  de  même  ici,  l'art.  614  de  la  ley  de  enj. 

m 

nous  montre  que  le  convenio  est  inapplicable  au  cas  où  le  concours  aura 
été  déclaré  frauduleux,  sur  la  poursuite  des  syndics,  du  ministère  public 
ou  d'un  des  créanciers. 

Les  propositions  de  convenio  suspendent  la  marche  du  concours  néces- 
saire; mais  si  elles  échouent,  la  procédure  reprend  aussitôt  sa  marche 
régulière. 

Le  titre  du  concours  se  termine  par  une  section  commune  aux  deqx 
différentes  espèces  de  concours,  au  sujet  des  sommes  qui  pourront  être 
.allouées  au  débiteur,  à  titre  d'aliments,  sur  les  biens  compris  dans  le 
concours. 

Si  le  débiteur  réclame  des  aliments,  le  juge  pourra,  selon  les  circon- 
stances, fixer  le  chiffre  qui  lui  paraîtra  convenable,  mais  seulement  dans 
le  cas  où  il  penserait  que  l'actif  est  supérieur  au  passif;  dans  tous  les  cas, 
la  sentence  de  provision,  qu'fl  rendra  à  ce  stijet,  n'aura  qu'un  caractère 
intérimaire  et  ne  sera  pas  susceptible  d'appel.  A  la  première  réunion  de 
créanciers,  la  fixation  faite  par  le  juge  sera  examinée;  les  sommes  allouées 
pourront  être  maintenues  ou  supprimées,  ou  le  chiffre  modifié.  Toutefois, 
lorsqu'il  ne  sera  pas  évident  que  le  passif  soit  supérieur  i  l'actif,  les  ali- 
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ments  ne  pourront  pas  être  absolument  supprimés.  La  décision  de  rassem- 
blée pourra  être  attaquée  dans  la  huitaine  par  la  voie  ordinaire.  Pendant 
Finstanee  sur  les  aliments,  le  débiteur  ne  pourra  se  les  faire  servir  si  le 
juge  est  d'accord  avec  rassemblée  pour  les  lui  refuser;  s'il  y  a  dissentiment 
sur  cette  question,  ou  simplement  sur  le  chiffre,  il  y  aura  droit,  d  après 
le  chiffre  accordé  par  l'assemblée. 

m. 

De  cette  étude  de  législation  comparée,  que  nous  jugeons  inutile  de 
pousser  plus  loin,  parce  que  <3ela  nous  amènerait  inévitablement  à  des 
redites  et  à  des  superfluités  (0,  \\  ressort  à  nos  yeux  avec  évidence  qu'il 
n'y  a  aucune  bonne  raison  de  conserver  dans  la  loi  française  cette  distinc- 
tion que  nous  y  trouvons,  en  matière  de  faillite,  entre  commerçants  et  non 
commerçants,  et  en  même  temps  que  nous  apparaît  la  nécessité  de  la 
réforme,  nous  voyons  la  manière  dont  on  peut  l'accomplir.  Cette  manière 
est  double  :  ou  bien,  suivre  l'exemple  de  rAllemagne,  déclarer  en  bloc, 
comme  l'ont  fait  les  statuts  de  1861  et  de  1869  en  Angleterre,  que  tes  lois 
de  la  faillite  s'appliqueront  désormais  à  toutes  personnes  sans  distinction  ; 
ou,  si  Ton  trouvé  cette  marche  trop  hardie,  s'en  tenir  au  système  admis, 
jusqu'en  1861,  chez  nos  voisins  d'outre-Manche,  système  qui  est  encore 
aujourd'hui  la  loi  en  vigueur  de  l'autre  côté  des  Pyrénées  :  établir  des 
insolvency  laws  à  côté  des  bankrttptcy  laws,  ou,  si  l'on  aime  mieux,  orga- 
niser une  sorte  de  concurso  auprès  des  lois  de  \di  quiebra^  ou  enfin,  pour 
parler  français,  créer  une  faillite  des  non  commerçants  à  ^'imitation  de 
celle  organisée  pour  les  commerçants.  Un  coup-d'œil  rétrospectif  suffira 
en  effet  pour  nous  convaincre  que,  dans  la  ley  de  enjuiciamiento  comme  dans 
les  insolvency  lawsy  antérieurs  à  1861,  se  retrouvent  toutes  les  principales 
règles  de  la  faillite,  dont  nous  avons  eu  à  constater  l'absence  dans  la 
déconfiture  du  droit  français. 

Ainsi  dans  l'intérêt  de  la  masse  des  créanciers,  nous  avons  regretté  de 
ne  pas  trouver,  dans  le  Code  Napoléon,  de  dispositions  qui  assurent  que 
tous  seront  appelés  à  prendre  part  aux  distributions  opérées  sur  le  produit 


(1)  Nous  aurions  pu  citer  encore  le  Code  de  procédure  néerlandais  de  1838,  dont  le  L.  Ul,  t.  Vil, 
art:  882-899  organise  également  one  véritable  faillite  des  non  commerçants,  soos  le  nom  :  à'élatd'in' 
Molvabilité  notoire  (staat  van  kennclfjk  onvermogen)  ;  la  loi  canadienne  sor  les  faillites  du  30  juin  1864 
97«28.  Victoria,  cb.  17,  qui,  dans  le  Bas  Canada,  s'applique  aux  commerçants  uniquement,  et  dans 
le  Haut-Canada  à  toutes  personnes  engagées  ou  non  dans  le  commerce,  etc.,  etc. 
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de  Taotif  de  rinsolvable  :  Dons  avons  regretté,  de  plus,  que  lYtat  de  déooil- 
iiture  ne  soit  pas  une  shuation  rôdiviisible,  vraie  à  l'égard  de  tous,  ou 
vraie  à  l*égard  de  personne. — Or,  sur  ces  deux  points,  ce  que  nous  ne 
trouvons  pas  dans  le  Code  Napoléon  existe  dans  les  législations  dont  nous 
parlons  :  dans  l'une  et  Tautre,  des  mesures  de  publicité  soigneuseoient 
établies  assurent  que  tous  les  intéressés  seront,  autant  qu'il  est  possible, 
reliés  à  la  procédure;  dans  Tune  et  Tautre,  la  situation  de  l'insolvable  est 
l'objet  d'une  déclaration  judiciaire  qui  a  force  de  chose  jugée  à  l'égard  de 
tous,  d'une  instance  universelle,  pour  nous  servir  de  la  terminologie  des 
jurisconsultes  espagnols. 

'  DiTns  l'intérêt  du  débiteur,  nous  avons  pu  reprocher  à  la  loi  française 
d'abord  d'être  bien  impitoyable  envers  lui,  en  ne  lui  laissant  pas,  dans  son 
malheur,  les  objets  les  plus  indispensables  à  la  vie;  puis,  de  le  laisser 
sans  défense  contre  les  poursuites  de  ses  créanciers  qui  peuvent  continuer 
à  l'attaquer  chacun  de  leur  côté  ;  et  enfin  dé  l'abandonner  à  la  merci  d'une 
minorité  cupide  et  inhumaine  qui  peut,  par  son  refus,  rendre  impossible 
toute  espèce  d'arrangement.  Sur  ces  trois  points  encore,  nous  avons  pu 
constater  que  les  insolvêiicy  laws  ne  laissent  rien  à  désirer,  pas  plus  que  ' 
les  lois  espagnoles.  En  effet,  les  unes  et  les  autres,  non-seulement  sont  plus 
laides  envers  l'insolvable  dans  la  détermination  des  objets  qui  seront 
insaisissables,  mais  vont  çiéme  jusqu'à  permettre  que  les  secours  alimen- 
taires lui  soient  fournis  sur  l'actif  dé  son  patrimoine  ;  —  de  plus,  elles 
déclarent  interrompues,  par  le  jugement  de  déclaration,  toutes  les  pour- 
suites individuelles  des  créanciers,  et,  pour  employer  l'expression  anglaise, 
aecordeni  à  l'insolvable  «  protection;  >  —  enfin,  point  capital,  elles  accor- 
dent au  débiteur  non  commerçant  le  bénéfice  du  concordat  ! 

Même  supériorité  sur  la  législation  française  dans  l'organisation,  par  le 
droit  anglais,  d'une  véritable  faillite  posthume,  surveillée  par  les  ^icecutors 
(s'il  y  a  testament),  et  par  les  administrators  (s'il  n'y  en  a  pas);  et  dans  le 
droit  espagnol  qui  veut  lorsque  les  testamentarias  sont  insolvables,  qu'elles 
soient  régies  absolument  comme  l'eut  été,  de  son  vivant,  le  patrimoine  da 
défunt,  enfin  dans  la  procédure  que  nous  voyons  organisée  avec  la  plus 
scrupuleuse  minutie  dans  la  loi  de  Yinsohency  el  dans  le  concuno. 

Quoiqu'on  puisse  dire  que,  dans  les  insolvency  laws  et  dans  le  concurso 
espagnol,  l'assimilation  est  à  peu  près  complète  entre  les  non  commerçants, 
et  les  commerçants,  cependant  il  est  un  point  sur  lequel  l'assimilation  peut 
être  contestée,  la  loi  ne  s'en  expliquant  pas.  Cest  précisément  le  même 
sur  lequel,  en  droit  français,  nous  avons  dit  qu'il  pourrait  aussi  exister 
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quelque  doute  :  je  veux  parler  de  ce  qui  a  irait  à  la  déchéanoe  du  bénéfice 
du  teroie.  Ni  la  ley  de  enjuiciamientOy  ni  les  insoivency  laws,  aujourd'hui 
al^rogées,  n'en  parlent  ;  tandis  qu'elle  se  trouve  formellement  consignée 
dans  le  Code  de  commerce  espagnol  (art.  1043),  et  dans  les  bankruptcy 
lawê  anglaises  (statut  12  et  13  Victoria,  ch.  106,  section  177). 

II  est  encore  deux  autres  points,  mais  dans  la  législation  espagnole 
seulement,  où  nous  trouvons,  comme  en  France,  une  différence  entre  la 
situation  du  commerçant  et  celle  du  non  commerçant.  C'est,  d'abord,  ce 
qui  a  trait  aux  relations  "des  époux  entre  eux;  la  législation  du  conotir^o 
n'a,  li-dessus,  aucune  disposition  particulière,  tandis  que,  dans  la  quiebra, 
nous  trouvons,  d'une  part,  dans  l'art.  1114,  1^  et  9*  du  Code  de  commerce 
espagnol,  lequel  correspond  aux  art.  858  à  B63  du  Code  français,  une 
restriction  sur  le  mode  par  lequel  la  femme  du  failli  devra  prouver  la  eon^ 
sistancc  des  biens  qu'elle  revendique  ;  et,  d*autre  part,  dans  Fart.  1041, 
S"*  du  même  Code  espagnol,  lequel  correspond  aux  art.  563  et  564  du 
Code  français,  une  disposition  rescisoire  des  avantaf^s  faits  par  un  époux 
commerçant  à  l'autre  dans  les  six  mois  qui  auront  précédé  la  quiebra.  — 
En  droit  anglais,  au  contraire,  on  sait  que  les  marriage  sêttiemenU  sent 
absolument  inattaquables,  même  en  cas  de  bankrupicy,  pourvu  qu'ils  aient 
été  faits  h  un  moment  où  le  débiteur  était  seJvable  ;  toutefois,  en  ce  qui 
concerne  la  preuve,  elle  ne  peut,  en  pareil  cas,  être  laite  que  par  acte 
authentique  établissant  la  consistance  des  biens  revendiqués  par  la  femme  ; 
cette  rigueur  n'existait  pas  dans  les  insolvency  iaws^  elle  était  particulière 
aux  b€u%kruptcy  laws,;  mais,  nous  le  répétons,  quant  au  fond  du  droit,  les 
conventions  m.&trinAoniaIes  n'ont  jamais  été  viciées  par  une  insolvabilité 
survenant  postérieurement,  qu'il  s'agisse  ou  non  de  comm^çants,  et  oe 
princq^,  protecteur  de  la  famiUe»  est  même  journellement  l'objet  des  crit 
tiques  les  plus  (^rbes  de  la  part  du  commer^  augbis.  —  Un  second  point 
sur  l^uèl  il  existOj  dans  le  droit  espagnol,  une  différence  entre  commer^ 
çants  et  noni  compierçants,  c'est  ce  qui  concerne  les  resciaions  d'actes  faita 
au  préjudice  de  U  masse.  Nous  avons  vu  qu'eu  droit  anglais  les  imokmcy 
laws  prononçaient  les  mêmes  rescisions  que  les  bankmpicy  law$^  il  n*en 
est  p^s  de  même  de  la  ley  de  eryuiciafnie$Uo  ;  nous  n'y  avons  rien  trouvé 
de  semblable,  et  cependant  le  Code  de  eomi^rce  espagnol  donne  à  la 
faillite  des  commerçants  de  puissants  effets  rétjroactifi».  — r  Ces  ifeux  points 
constituent  incontestablement  une  double  anomalie,  maii?  nw  aAOïnaUe  de 
nature  à  faire  réfléchir  le  législateur  qui  voudrait  entreprendre  la  réforme 
du  droit  français  en  cette  matière  ;  peut-étreces  nullités  de  plein  droit. 
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introduites  dans  les  lois  de  la  faillite  à  des  époques  d'indignation,  peut-être 
ces  nullités  rigoureuses  qui  ne  sont,  après  tout,  que  des  présomptions  de 
fraude,  c'est-à-dire  quelque  chose  de  fort  peu  juridique,  sont-elles  bien 
dures  pour  les  faillis  et  devraient-elles  élre  remplacées  par  de  simples 
nullités  laissées  à  Tappréciation  de  la  justice  i  Aussi  se  pourrait-il  bien 
que  la  manière  la  plus  équitable  de  supprimer  les  anomalies  que  nous  signa- 
lons fût,  non  pas  de  les  étendre  de  la  faillite  à  la  déconfiture,  mais  de  les 
retrancher  de  l'une  et  de  l'autre. 

Un  embarras  pareil  pourrait  se  présenter  le  jour  où  il  s'agirait  d'orga- 
niser, dans  le  droit  français,  la  faillite  des  non  commerçants,  en  ce  qui 
touche,  d'une  part,  les  incapacités  politiques  et  professionnelles  résultant 
de  la  faillite,  et,  d'autre  part,  la  faculté  donnée  aux  syndics  de  s'assurer 
de  la  personne  du  failli.  Sur  ce  dernier  points  nous  n'hésitons  pas  à  croire 
que  ce  ne  serait  pas  une  rigueur  à  supprimer,  si  rigueur  il  y  a,  mais  une 
rigueur  à  étendre,  bien  au  contraire,  aux  non  commerçants  insolvables  : 
nous  avons  dit  pourquoi  plus  haut;  ce  n'est  pas  une  voie  d'exécution, 
c'est  une  mesure  d'instruction  ;  et  nous  persistons  à  croire  qu'il  n'y  a  rien 
d'attentatoire  à  la  liberté  humaine  dans  la  faculté,  donnée  au  juge,  de 
faire  enfermer  ou  garder  à  vue  le  débiteur,  lorsqu'il  y  a  tout  lieu  de 
croire  quil  se  dispose  à  se  cacher,  peut-être  même  à  quitter  le  pays.  Cette 
faculté  existe  dans  le  Gode  Je  commerce  espagnol  ;  il  n'en  «st  pas  parlé, 
au  contraire,  dans  la  ley  de  enjuiciamiento.  Quant  à  la  loi  anglaise,  elle 
Ta  toujours  admise,  aussi  bien  dans  ies  insolvency  laws  que  dans  les 
bankmptcy  idwsj  tout  en  la  restreignant  considérablement  par  la  section  6 
du  Debtor's  Act  1869,  32  et  33  Vict.,  ch.  62.  —  Sur  l'autre  question, 
celle  des  incapacités,  il  pourrait  y  avoir  controverse  quant  à  l'opportunité 
même  de  ces  incapacités,  au  moins  dans  une  infinité  de  cas;  c'est  là  un 
point  de  droit  constitutionnel  que  nous  n'avons  pas  à  débattre  ;  mais,  une 
fois  admis  le  principe,  nous  «ous  trouvons  en  présence  d'une  question  de 
droit  civil,  celle  de  savoir  s'il  y  a  lieu  d'établir  à  cet  égard  une  distinction 
quelconque  entre  commerçants  et  non  commerçants  :  eh  bien,  là  il  est 
évident  qu'il  n'y  a  pas  seulement  même  raison  de  décider,  mais  qu'il  y  a  un 
puissant  à  fortiori  pour  établir  une  assimilation  complète;^!  trop  souvent 
pour  le  commerçant  la  ruine  n'est  que  le  résultat  du  malheur,  c'est,  au 
contraire,  dans  la  plupart  des  cas,  pour  le  non  commerçant,  la  juste  puni- 
tion de  son  inconduite  (<)  1 

« 

(l)Ea  Angleterre  le  Bankruptey  Âet  de  1869,  seet.  121,  prononce  en  rè|[1c  générale  rincapaclté 
ponr  (oui  failli,  négociant  on  non,  de  siéger  et  de  voter  dans  la  chambre  des  communes  pendant 
Tannée  qui  soit  sa  mise  en  état  de  faillite. 
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Voilà  le  détail  des  réformes  qu'il  y  aurait  à  faire,  pour  substituer  au 
système  incomplet  et  vague  de  la  déconfiture  du  Code  Napoléon,  quelque 
chose  de  bien  arrêté,  de  bien  défini^  pour  créer,  en  un  mot^  cette  organi- 
sation,  qui  devrait  exister  et  qui  n'existe  pas  en  droit  français  :  la  faillite 
des  non  commerçants. 

Pour  arriver  à  ce  résultat,  peu  importe  le  procédé  qu  on  mettra  en 
œuvre;  on  est  libre  de  choisir  entre  les  divers  exemples,  offerts  par  les 
pays  voisins  :  Timportant,  Turgent  même,  si  la  France  tient  à  conserver 
le  rang  qu'elle  a  si  longtemps  occupé  dans  la  science  de  la  législation,  c'est 
qu'en  cette  matière  comme  en  tant  d'autres  une  réforme  soit  faite,  et  une 
réforme  des  plus  radicales. 
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XXXV. 

DE  QUELQUES  HilNIFESTATIONS  RÉCENTES  DE  L'OPINK»!  PDBUQOE 
EN  EUROPE  AU  SUJET  MSS  BREVETS  D'INVENTHMf, 

m 

rtr  C.  IILU-JlIlUKIfTM. 


La  lettre  de  M.  Matile,  de  Washington,  publiée  dans  la  seconde  livraison 
de  cette  Revue,  pp.  310-312,  touche  à  une  des  questions  sur  lesquelles 
Topinion  publique  a  subi  depuis  quelques  années  les  plus  étranges  retours. 
Cette  lettre  elle-même  où  un  homme  spécial.  Juge  eocaminatetir  au  tribunal 
fédéral  des  brevets  éTinvention,  expose,  avec  une  remarquable  sincérité,  les 
difficultés  presqu'inextricables  qu*il  rencontre  dans  Taccompliss^ment  de 
sa  tâche,  est  un  indice  sérieux  du  mouvement  qui  se  dessine  des  deux 
côtés  de  rOcéan.  Il  ne  s'agit  de  rien  moins,  après  avoir  introduit  presque 
partout  les  brevets  dans  l'intérêt  de  la  justice  et  du  progrès  industriel, 
que  de  les  supprimer  dans  «e  même  intérêt  !  Grave  question  que  Ton 
aurait  tort,  quelque  inclination  qu'on  y  eût,  de  trancher  sur  de  simples 
préjugés.  Aussi  est-ce  avec  bonheur  que  nous  levons  accueilli  l'invitation 
de  notre  collaborateur  américain.  Les  lignes  qui  suivent  contiennent  les 
premières  données  que  nous  avons  pu  réunir  sur  les  manifestations 
d'opinion  auxquelles  les  lois  européennes  relatives  aux  brevets  d'invention 
ont  donné  lieu  en  ces  derniers  temps.  Un  article  de  notre  collaborateur 
M.  Rivier  fournira  des  renseignements  spéciaux  en  ce  qui  concerne  la 
Suisse.  Les  conclusions  et  les  déductions  théoriques  à  tirer  de  ces  faits, 
combinés  avec  les  principes  du  droit,  seront  indiquées  dans  une  prochaine 
livraison  par  un  autre  de  nos  collaborateurs,  M.  Edmond  Picard,  aptenr 
d'un  traité  sur  la  matière  (0. 

Il  est  nécessaire,  pour  l'intelligence  de  notre  sujet,  de  commencer  par 
esquisser  rapidement  les  différents  groupes  sous  lesquels  peuvent  se 
ranger  les  lois  en  vigueur  sur  les  brevets.  Celles-ci  varient  en  effet  : 

fo  Quant  à  la  définition  des  inventions  brevetables,  les  unes  s'abstenant 

(I)  PiCAKD  n  Oliii.  Troiié  du  hrwU  diwotnîion.  Noavelle  édition.  Paris  r!  Bruxelles  1869.  — 
V.  le  eompte-renda  de  oel  onvragé  dans  notre  troisième  livraison,  p.  iM. 
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d^une  pareille  détinition  (lois  belge  et  anglaise),  tandis  que  les  autres 
eherchent  au  contraire,  avec  pins  ou  moins  de  succès,  une  formule  qui 
embrasse  et  limite  à  la  fois  leur  objet  (loi  française  du  5  juillet  iSii, 
art.  2,  —  loi  bavaroise  du  10  février  1842,  §  2,  *-  loi  autrichienne  du 
IK  août  1851,  §  1,  —  loi  italienne  du  50  octobre  18S9,  art.  ^)W; 
.  2"*  Quant  à  la  personne  à  qui  le  brevet  peut  être  valablement  accordé, 
quelques  législations  stipulant  expressément  que  ce  devra  être  le  véritable 
ÎBventeur,  t/ie  true  and  first  inventer  (statut  anglais  de  1623^  21  James 
I,  ch.  3,  —  cf.  Preuss.  Publicandum,  14  oct.  1815),  tandis  que  les  autres 
ne  se  préoccupent  que  de  la  priorité  de  la  demande,  de  lexploitation  et  de 
la  spécification  ; 

3''  Quant  au  régime  des  brevets  de  perfectionnement,  au  sujet  desquels 
les  législations  anglaise  et  prussienne  ne  contiennent' aucune  disposition 
spéciale,  tandis  que  les  lois  d'autres  pays  s'occupent  de  protéger,  à  des 
degrés  différents,  Tinventeur  principal,  —  soit  en  lui  conférant  le  droit 
d'obtenir  sans  frais  un  brevet  de  perfectionnement,  prenant  fin  en  même 
temps  que  son  brevet  primitif,  -r  soit  même,  comme  les  lois  française  et 
ilalienfte,  en  créant  des  certificats  d'addition  que  l'inventeur  principal 
pourra  seul  obtenir,  durant  les  six  mois  ou  l'année  qui  suivront  la  déli- 
vrance du  brevet  d'invention  ; 

4^  Quant  au  régime  des  brevets  d'importation,  lequel,  dans  certaines 
législations  (France,  1.  c.  ;  Belgique,  loi  du  24  mai  1854;  Italie^  1.  c.  ; 
Suède,  loi  du  19  août  1836,  S  5;  Autriche,  I.  c.)  est  organisé  en  vue 


(1)  Noos  avoos  paUé  la  plupart  de  nos  indications  concernant  le  texte  des  lois  citées,  dans  an 
traité  récent:  Die  Paienigesetzgebung  aller  Lânder  nebst  den  Heselzen  ûher  Siuilersehulx  und 
Wûarenb€Z9iehnttngtn  tgitemaiîseh  und  vergUiehend  dargetlelU^  von  Dr  R.  Kloctbkhaiir,  Oberberg- 
rath.  —Berlin,  Gultentag,  1869.  —  Ce traité  forme  le  S*  volume  d'on  onvrage  pins  étenda  intitalé: 
Dos  geiêiige  Eigenlhum  an  Schrifienj  Kuntlwerken,  und  Erfindungen,  nach  Preustisehem  und  inter- 
tniionaltm  Reeklt,  l^e  premier  yolame  contient  la  partie  générale,  et  Texposé  spécial  des  principes 
et  des  lois  en  matière  de  propriété  littéraire  et  artistique.  Bien  que  ect  ouvrage  pariio  du  point  de 
▼ae  que  nous  considérons  comme  inexact,  d'une  assimilation  fondamentale  entre  les  droits  de 
Vauleur  A'uae  ouvre  artistique  et  littéraire  et  ceux  de  Vinventeur  induslrielf  nous  ne  croyons  pas 
moins  deToir  en  recommander  la  lecture,  h  eause  deTabondanoeet  de  Tintérét  des  faits  que  H.  Kloster- 
mann  a  puisés  dans  la  législation  et  dans  la  jurisprudence  de  tous  les  pays.  L^auteur  est  partisan 
des  bvevets  et  se  borne  à  proposer  certaines  modifications  au  système  Prussien  actuellement  en 
vigueur.  Mais  nous  nous  permettons  de  douter  que  la  lecture  de  son  ouvrage  réussisse  h  convaincre 
un  grand  nombre  de  ses  adversaires.  Il  nous  semble  en  effet  qu'il  n'est  guère  possible  de  lire  la 
partie  du  2' volume  (p.  1-76)  intitulée  Vorbegrijfe  (principes  préliminaires),  sans  être  péniblement 
impressionné  par  le  vague  effrayant  qui  plane  encore  dans  toutes  les  législations,  dans  tontes 
les  jarisprudcn'*(>«,  ^ur  les  notions  essentielles  à  défaut  desquelles  Tidée  même  de  brevet  échappe 
à  I^analyse. 
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de  favoriser  le  titulaire  du  brevet  étranger  (U,  tandis  qu'en  Angleterre,  le 
premier  importateur  dans  le  pays  est  considéré,  par  une  fiction  de  la 
jurisprudence,  comme  le  véritable  inventeur  (the  true  and  first  inrentor 
within  this  realm^  statut  cité  de  1623,  sect.  6)  ; 

5®  Quant  aux  frais,  dont  l'élévation  et  le  mode  de  paiement  varient, 
depuis  le  système  suédois  qui  est  entièrement  gratuit  (2),  et  le  système 
prussien  qui  n'exige  que  certains  frais  de  timbre  (20  sbg.  ou  fr.  2-30), 
jusqu'aux  17S  £  (fr.  4,37S)  que  coûte  un  brevet  en  Angleterre  pour  peu 
que  l'on  veuille  le  prolonger  après  la  7°*'  année  ;  depuis  les  systèmes  russe, 
autrichien,  espagnol  et  portugais  qui  exigent  le  paiement  en  une  fois, 
au  moment  où  la  patente  est  prise,  d'une  somme  proportionnée  d'avance  à 
la  durée  du  brevet,  jusqu'aux  systèmes  français,  v^urtembei^eois  et 
romain  qui  répartissent  le  paiement  en  sommes  égales  perçues  en  plusieurs 
termes,  ou  aux  systèmes  anglais,  belge  et  italien  qui  répartissent  le  même 
paiement  en  sommes  inégales  et  progressives; 

G"*  Quant  à  la  durée  qui,  dans  certains  pays,  est  uniformément  déter- 
minée d'avance,  sauf  les  déchéances  résultant  du  non-paiement  de  la  taxe 
(Angleterre^  Belgique,  Saxe),  tandis  qu'en  France,  en  Autriche,  en 
Bavière,  en  Wurtemberg,  en  Italie,  en  Espagne  et  en  Portugal  elle  dépend, 
jusqu'à  un  certain  maximum,  du  choix  des  intéressés,  et  qu'en  Prusse, 
en  Russie,  en  Suède  et  dans  les  États  Romains  elle  dépend,  aussi  dans 
certaines  limites,  de  la  décision  de  l'autorité  qui  délivre  le  brevet. 

Mais  de  tous  ces  caractères  distinctifs,  aucun  n'égale  en  importance  celui 
qui  consiste  dans  l'organisation  de  la  procédure,  à  laquelle  les  divers 
législateurs  ont  recours  pour  constater  tant  la  régularité  que  la  validité 
des  brevets.  C'est  là,  en  Europe  comme  en  Amérique,  le  vrai  champ  de 
bataille  sur  lequel  se  rencontrent,  dans  chaque  pays,  les  conservateurs  et  les 
réformistes  en  matière  de  brevets,  soit  que  les  réformistes  se  bornent  à 
préconiser  un  changement  de  système,  soit  que,  plus  absolus,  ils  mettent  la 
liberté  au-dessus  de  tous  les  systèmes  de  protection  existants  ou  possibles. 

Il  va  de  soi  que  nulle  part  ni  dans  aucune  école  on  ne  considère  la  société 
comme  devant  accorder  sa  protection  à  de  prétendus  inventeurs,  dupes  eux- 

(I)  M.  Klostermann  croit  que  les  art.  3d  de  la  loi  française  et  U  de  la  loi  belge,  qai  donnent  à 
«  Tauteur  d'une  découverte  déjà  brevetée  ù  Télranger  *  le  droit  d'obtenir  un  brevet  dans  le  pays  ne 
doivent  pas  être  interprétés  dans  un  sens  restrictif.  Nous  sommes,  avec  les  commentatears  français 
et  belges,  d'une  opinion  contraire.  V.  Rerooaro,  Traité  des  breieU  d'invention,  p.  363—  Picabo  et 
Olir,  no9tô. 

C2)  La  délivrance  des  brevets  est  également  graluile  dans  les  étals  de  TAmérique  du  Sud,  à  Texeep- 
tion  de  la  république  de  Buenos-Ayres.  (W,  KLoSTERiAnif,  p.  cit.  Il,  p.  348.) 
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mêmes  ou  aspirant  à  en  faire,  exploiteurs  du  génie,  parasites  de  la  science, 
ou  simplement  cerveaux  malades.  Le  but  commun  est  d'écarter  du  béné- 
fice de  la  loi  tous  autres  que  les  inventeurs  sérieux  et  originaux.  Mais, 
chose  curieuse,  c'est  par  les  moyens  en  apparence  les  plus  opposés  que 
Ton  cherche  en  Europe  à  réaliser  ce  but.  Ici  en  effet  les  brevets  sont 
accordés  à  tous  ceux  qui  en  font  la  demande  suivant  les  formes  voulues 
par  la  loi.  A  eux  ensuite  à  les  défendre  dans  un  débat  contradictoire  devant 
les  juges  ordinaires,  contre  quiconque  en  méconnaîtrait  la  valeur.  Là  au 
contraire  Tautorité  ne  délivre  le  brevet  qu'après  avoir  fait  examiner 
soigneusement  par  des  hommes  spéciaux,  si  la  découverte  rentre  dans  les 
termes  fixés  par  la  loi,  et  tout  brevet  ainsi  accordé  demeure  absolument 
valable  tant  que  l'autorité  ne  le  révoque  pas.  Ailleurs  enfin  on  s'est  arrêté 
à  une  espèce  de  système  intermédiaire  qui  soumet  les  demandes  de  brevet 
à  une  sorte  de  stage,  durant  lequel  la  spécification  sommaire  de  Tinvention 
est  livrée  aux  objections  des  autorités  compétentes  et  du  public^  sans  cepen- 
dant que  les  personnes  brevetées  à  la  suite  de  ce  stage  soient  protégées 
contre  les  attaques  dont  leur  brevet  pourra  être  l'objet  devant  les  tribunaux 
ordinaires. 

Le  premier  système  (celui  du  non-examen  préalable),  est  adopté  par  la 
plupart  des  états  de  TËurope,  savoir  :  la  France  (loi  du  S  juillet  1844); 
la  Belgique  (loi  du  24  mai  1854);  TAutriche  (loi  du  15  août  1852);  l'Italie 
(loi  du  50  octobre  1859);  les  États  Romains  (loi  du  3  septembre  1833); 
l'Espague  (loi  du  27  mars  1826);  le  Portugal  (loi  du  16  janvier  1837). 
Quelques  États  ne  l'admettent  cependant  qu'avec  des  tempéraments.  Aini^i 
en  Saxe,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  20  janvier  1853,  les  brevets  sont 
accordés  sans  examen  préalable,  mais  chacun  a  le  droit  d'en  demander  la 
révocation  au  Ministre  de  l'Intérieur  en  établissant  le  défaut  de  nouveauté 
et  d'originalité  de  l'objet  breveté.  En  Bavière,  le  $  15  de  l'ordonnance  du 
1 0  février  1 842  autorise  le  Ministre  de  l'Intérieur  à  refuser  le  brevet,  si 
le  défaut  de  nouveauté  appert  a  priori  ou  que  l'objet  de  la  demande  soit 
contraire  à  l'ordre  public.  Une  disposition  analogue  existe  dans  le  Wur- 
temberg (loi  du  5  août  1836)  et  en  Russie  (loi  du  22  novembre  1833» 
Digeste  russe,  tit.  4,  1.  I,  part.  3,  divis.  3,  art.  1.16-149).  En  Suède 
on  se  borne  à  examiner  si  l'objet  de  la  demande  n'est  pas  contrahe  à  la 
sûreté  publique  ou  aux  bonnes  mœurs  (loi  suédoise  du  1 9  août  1 856, 
art.  7). 

Le  second  système  qui  se  rapproche  à  certains  égards  du  statut  améri- 
cain de  1836,  n'est  adopté  à  notre  connaissance  qu'en  Prusse  (Publican- 
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dum  da  H  octobre  1815)  et  dans  d'antres  États  du  Zollverein  (ooDfeBtion 
des  États  da  Zollverein  da  21  septembre  1842). 

Le  troisième  système  a  été  inauguré  en  Angleterre  par  la  loi  da  l' juillet 
1852  (Patent  Law  Amendment  Àct,  15  et  16  Vict.,  eh.  83). 

Ce  n*est  point  ici  le  lieu  d'entrer  dans  l'exposé  détaillé  de  ces  diverses 
législations.  Notre  intention  est  seulement,  après  en  avoir  indiqué  l'esprit, 
d'aborder  le  véritable  objet  de  cette  étude  en  recherchant,  à  certains  indices 
récents,  l'état  de  l'opinion  publique  en  ce  qui  les  concerne. 

Le  mouvement  pour  Tabolition  des  brevets  ne  s'est  prononcé  que  depuis 
une  vingtaine  d'années  à  peine (^].  Les  expositions  universelles,  ce  grand 
événement  industriel  du  siècle,  semblent  avoir  puissamment  contribué  à  le 
développer.  Sans  doute  le  spectacle  de  cette  foule  de  produits,  enfantés  à 
un  même  moment  par  tant  d'hommes  et  de  peuples  divers,  souvent  incon- 
nus les  uns  aux  autres,  a  rendu  plus  sensible  cette  grande  vérité  que, 
à  part  de  rares  et  éclatantes  exceptions,  le  génie  humain  pas  plus  que  la 
nature  ne  procède  par  brusques  secousses  ;  que  la  plupart  des  découvertes 
attribuées  à  un  seul  homme  ne  sont  que  le  produit  combiné  du  travail  et 
des*recherches  de  plusieurs,  et  qu'il  n'est  pas  plus  raisonnable  d'en  attri- 
buer la  paternité  comme  la  récompense  exclusive  au  prétendu  inventeur, 
qu'il  ne  le  serait  de  payer  le  prix  d'une  maison  à  l'ouvrier  qui  en  aurait 
posé  le  faite.  Telle  fut  en  substance  la  thèse  que  développa  M.  Midiel 
Chevalier,  dans  son  Introduction  aux  Rapports  des  membres  de  la  section 
française  du  jury  international  sur  t ensemble  de  V exposition  universelle  de 
Londres  de  1862.  Sa  conclusion  formelle  est  que  «  la  législation  des  brevets 
d'invention  est  aujourd'hui  dommageable  pour  l'industrie  *  et  que.... 
«  dans  les  cas  peu  nombreux  où  les  brevets  ont  donné  un  revenu  impor- 
tant, les  produits  ont  été  pour  les  frelons  de  la  ruche  et  non  pouc  les  indus- 
trieuses abeillest^}.  » 

(I)  Nou<  disons  tioe  vingtaine  d'années,  attendu  qao  dès  1851  nous  voyons  M.  CubiU,  président 
de  la  Société  des  ingénieurs  anglais,  et  quelques  autres  personnes  soutenir  dans  l'enquête  parle- 
mentaire ouverte  en  Angleterre  à  eetle  époque,  l'impossibilité  d'arriver  à  une  législation  aalisAû- 
sante  snr  les  brevets. 

(3)  V.  relirait  de  eettfl  introdnetîon,  relatif  aux  brevets  d'invention,  dans  le  Compl4*-it«n^ic  publié 
par  M.  VBRcé  des  séances  de  TAcadémie  des  Sciences  morales  et  politiques  (Institut  impérial  de 
France).  —1663,  t.  XIII  de  la  4«  série,  t.  LXIII  de  la  colleetion,  pp.  935'^342.  —  Ce  mémoire  donna 
lieu,  dans  le  sein  de  TAcadémie,  à  on  débat  intéressant  oà  UM.  Wolowski.  Renonard  et  Oupia  défen- 
dirent les  brevets,  les  deux  premiers  par  des  raisons  de  convenance  et  d'équité,  le  troisième  en 
assimilant  nettement,  mais  inexactement,  selon  nous,  la  propriété  d'une  invention  à  celle  d^unt 
maiêon^d'un  champ /CeUe  dernière  thèse  fut  très  bien  réfutée  par  M.  Odiloo  Barrot  Quant  à 
rargomootalion  de  MM.  Wolowski  et  Dnpin,  elle  fut  rencontrée  par  MM.  Chevalier,  de  Lavergoe  et 
Pellat.  Celui>ci  résuma  ses  objections  en  ces  termes  :  «îe  brevet  ne  récompense  pas  le  seul,  le  véri- 
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Vers  la  même  époque,  et  probablement  sous  Timpression  des  mêmes  faits, 
on  commença  à  se  rendre  nettement  compte  d'un  autre  inconvénient  pra- 
tique résultant  sinon  de  Yexistence  des  législations  sur  les  brevets,  du  moins 
de  leur  diversité .  Déjà  au  Congrès  international  pour  la  réforme  dotuiniere, 
tenu  à  Bruxelles  en  18S6,  M.  Akersdyck,  professeur  à  TuniversitédUtrecht, 
avait  déclaré  que,  après  avoir  abattu  les  barrières  qui  s'opposent  au  libre 
échange  des  produits  du  commerce  et  de  Tindustrie,  il  faudrait  supprimer 
les  entraves  que  les  brevets  apportent  à  la  liberté  du  travail.  En  186â, 
YAs90€iaiion  internationale  pour  le  progrès  des  sciences  sociales  fut  saisie, 
au  Congrès  de  Bruxelles^  d'un  mémoire  de  M.  Macfie,  président  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Liverpool,  sur  les  brevets  d'invention  considérés 
au  point  de  vue  international  (>).  Dans  ce  mémoire,  rédigé  sous  forme  de 
dialogue  entre  un  économiste  anglais  et  un  ambassadeur  japonais,  Fauteur 
insiste  surtout  sur  les  entraves  que  les  brevets  d'invention  apportent  à  la 
liberté  de  l'industrie,  et  sur  la  situation  d'infériorité  où  se  trouvent  placés 
les  industriels  des  pays  où  des  brevets  ont  été  pris,  vis-à-vis  de  leur  con- 
frères étrangers.  Il  ne  se  dissimule  pas  que  le  remède  radical  consisterait 
dans  la  suppression  de  tous  les  brevets.  Mais  comme  moyen  transitoii^  il 
propose  une  union  internationale  des  brevets  d'invention  (Patent  Uoion) 
entre  les  principaux  états  de  l'Europe  et  de  TAmérique.  Le  but  de  cette 
Union  serait  de  réduire  le  monopole  des  inventeurs,  dans  tous  les  états, 
à  une  durée  de  deux  ou  trois  ans,  et  d'établir,  au  bout  de  cette  période,  une 
espèce  d'expropriation  du  breveté  pour  cause  (futilité  sociale.  Le  prix  de 
l'expropriation  consisterait  dans  des  récompenses,  honorifiques  ou  pécu- 
niaires, accordées  aux  frais  communs  des  états  intéressés,  sur  l'estimation 
que  ferait  une  commission,  laquelle  aurait  à  tenir  compte  de  toutes  les  cir- 
constances,,^ telles  que  l'originalité  et  l'importance  de  l'invention,  la  proba- 
bilité qu'un  autre  inventeur  aurait  bientôt  trouvé  le  secret,  les  dépenses  et 
les  périls  auxquels  les  expériences  ont  exposé  l'inventeur,  l'utilité  que  le 
public  pourra  tirer  de  l'invention,  le  bénéfice  qu'elle  a  rapporté  au  breveté, 
l'usage  qu'il  en  a  fait  et  les  concessions  qu'il  a  accordées  pendant  les  trois 
années  de  son  monopole  W. 

n  tablA  inventeur,  —  le  brevet  est  an  obstaele  considérable  à  des  perfeclionnemeols  qui  se  feraient 
•  présentés  d*eax-mèroes  et  par  la  force  des  choses,  ~  les  avantagea  qne  l'on  eroit  assnrer  à  lasoeiélé, 
•»  ft  reipiration  des  brevets,  sont  souvent  illusoires.  »  CompU^endu,  elc.  p.  380.  —  Cf.  dans  les 
Rapporté  français  sur  l'expoiUion  de  t86i,  le  rapport  spécial  de  M.  Arthur  Legrand,  sur  les  brevets 
d^invenlîon,  clause  VU,  section  VU. 

(1)  Ànnaiêt  de  VAsioeiaiion  internatiomah,  etc.  Première  session,  pp.  €90-697. 

C3)ibid.  p.695,9o. 
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Au  Congrès  suivant,  celui  de  Gand  (1863);  sir  William  Armstrong,  pré- 
sident de  FAssociation  britannique  pour  ravancement  de  la  science  {British 
Association  for  the  advancement  of  science)  produisit  un  mémoire  où  il 
proposa  nettement  de  remplacer  les  brevets,  qui  sont  une  récompense  accor- 
dée à  l'inventeur  sous  forme  de  monopole  temporaire^  par  une  somme 
d'argent  une  fois  donnée  à  titre  de  récompense.  Il  se  rallia  à  Fidée  d'une 
union  des  différents  pays  en  vue  d'amener  l'uniformité  de  la  législation  en 
cette  matière  (1). 

M.  Tillière,  avocat  à  Bruxelles  et  auteur  d'un  commentaire  estimé  de  la 
loi  belge  sur  les  brevets  W,  fit  au  même  Congrès  le  rapport  de  ce  qui  s'était 
passé  dans  une  réunion  préparatoire  provoquée  par  AI.  Macfie  pour  exa- 
miner ses  idées.  Douze  membres  s'étaient  rendus  à  cet  appel.  «  Sans  parta- 
ger, »  dit-il,  «les  appréciations  de  M.  Macfie, au  sujet  des  inconvénients  qu*il 
trouve  dans  le  droit  exercé  par  le  breveté,  d'exiger,  suivant  son  gré,  des 
redevances  arbitraires  de  la  part  des  industriels  qui  veulent  profiter  de  la 
découverte,  nous  avons  été  d'accord  pour  reconnaître  que,  dans  l'état  actuel 
des  diverses  législations,  le  principe  de  Tégalité  des  conditions  de  produc- 
tion, au  point  de  vue  légal,  principe  qui  est  la  base  du  système  du  libre 
échange,  se  trouve  complètement  méconnu.  »  Les  conclusions  du  rapport 
sont  donc  favorables  au  principe  d'une  union  des  brevets,  mais  elles  sont 
contraires  au  principe  de  l'expropriation,  du  moins  en  thèse  générale  (3). 


(i)  Annaht  du  Congrèide  Gand,  pp.  737-747. 

(2)  Traité  théorique  et  pratique  de»  breveta  <f  tnvetilfon,  de  perfectionnement  et  d'importation,  par 
Tu.  TiLLiÉRB,  avocat.  Braxelles,  1854.  —  L'aateui*  s'y  montre  partisan  très  décidé  de  la  propriélé 
industrielle,  considérée  comme  un  droit  primordial,  et  soutient  que  lel  est  aussi  l'esprit  de  la  loi 
belge  de  1845.  Hais,  à  port  les  textes  et  les  travaux  préparatoires  qui  déjà  nous  semblent  difficile- 
ment eonciliables  avec  cette  opinion,  nons  avons  peine  à  croire  que  le  législateur  belge  ait  été  animé 
d'un  esprit  plus  absolu  que  le  législateur  français  de  1844.  Or,  il  n*est  pas  contestable  que  celui-ei 
n'ait  abandonné  le  principe  de  la  propriété,  consacré  jusque-là  par  la  loi  de  1791  (V.  le  rapport 
de  H.  Ph.  Dupih  dans  Ddvbrcibr,  Co{/«e<ionde« /oi«,  p.  544).  En  Angleterre  aussi  le  «p<i/«filrt^M» 
est  considéré  comme  un  privilège,  concédé  par  exception  au  statut  qui  proscrit  en  général  lool 
monopole  iStatute  of  Monopolies,  21 .  Jac.  i,  eh.  3).  V.  encore  au  point  de  vue  des  principes  géoéraox 
le  remarquable  discours  prononcé  par  M.  Wûrth,  procurenr-général  près  la  Cour  d'app?!  de 
Gand,  à  Paudienee  solennelle  de  rentrée'  du  17  oetobre  1867.  L'orateur  y  expose  fort  bien  le  prin- 
cipe de  la  distinction  entre  les  œuvres  littéraires  et  les  inventions  industrielles. 

(3)  Annales  du  Congrès  de  Gand,  p.  748*750.  —  La  discussion  orale  qui  s'engagea  k  la  suite  de  ces 
mémoires  (pp.  750-756  des  il nn<i/e«}est  courte  et  assez  confuse.  Tout  ee|qu*on  peut  en  tirer  e'esi 
qo*elle  fut  plutôt  défavorable  au  système  de  H.  Uacfle.  On  fit  valoir, et  avec  raison,  noussemble-l-il. 
l'incompétence  radicale  de  l'État  à  apprécier  le  mérite  des  Inventions  et  à  les  récompenser  équita- 
Mement  (discours  de  M.  Wolowski.)  Mais  les  questions  de  principe  ne  forent  point  approfondies 
et  M.  BooLT  [de  Liverpool)  qui  soutint  le  droit  absolu  des  inventeurs  à  la  propriété  de  leurs  inven- 
tions M  fil  valoir  ancan  argument  nouveau  à  l'appui  de  cette  thèse  vieillie. 
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Dans Tassociation na/tona/^  anglaisée  for  the  promotion of  social  science,^ 
cette  sœur  aince  de  Tassociation  continentale,  il  a  été  plusieurs  fois  question 
des  brevets  d'invention.  Le  plus  souvent  toutefois  on  ne  les  a  examinés 
qu'au  point  de  vue  spécial  des  améliorations  à  introduire  dans  la  législation 
anglaise.  Nous  pouvons  signaler  sous  ce  rapport  un  travail  lu  par  M.  Thomas 
Webster  au  Congrès  de  Bradford  en  18S9,  et  intitulé  :  Protection  of  pro- 
perty  in  intelleclual  labourW,  les  notices  lues  à  rassemblée  de  Birmin- 
gham en  1868  par  MM.  Newton  et  Spencer (2),  et  surtout  le  rapport  fait 
en  1861  au  Congrès  de  Dublin  par  le  comité  spécial  chargé,  en  1860, 
d  examiner  la  législation  sur  les  brevets  et  les  moyens  de  Taméliorer.  Ce 
comité  conclut  à  Tadoplion  d'une  législation  assez  semblable  à  celle  des 
États-Unis.  Les  questions  qu'il  considéra  comme  les  plus  importantes  à 
examiner  furent  : 

1 .  —  La  recherche  du  meilleur  moyen  dVmpécher  la  concession  de 
brevets  en  faveur  d'inventions  sans  valeur  ou  frivoles; 

2.  —  La  création  d'un  tribunal  pour  juger  des  infractions  en  cette 
matière  ; 

Et  il  recommanda  comme  solution  : 

«  De  soumettre  toute  demande  de  brevet  à  un  examen  préalable, 

»  Et  de  procéder  à  cet  examen  devant  un  tribunal  spécialement  institué 
à  cet  effet  W,  9 

Mais  c'est  en  1 864  seulement  que  le  problème  fondamental  de  l'existence 
ou  de  la  non-existence  des  brevets  fut  sérieusement  abordé.  C'était  au 
Congrès  d'York.  Le  programme  portait  la  question  suivante  :  is  the  gran- 
ting  of  patents  for  inventions  conducive  to  the  interests  of  tradeW? 
M.  Webster  analysa  une  communication  de  M.  Hawkes,  président  de  la 
Society  ofArts,  qui  conclut  pour  la  négative.  Lui-même  M.  Webster  se 
déclara  favorable  aux  brevets,  mais  avec  l'institution  d'un  tribunal  qui 


(f)  Transactioni  of  the  national  asêociation^  elc.  1859.  pp.  237  el  ss.  et,  pour  le  débat  oral  sur  ce 
travail,  même  vol.  p.  272. 

(2)  0/1  our  System  of  patent  laws  adjudication^  wilh  suggestions  for  removing  the  evili  arising 
therefrom,  by  A.  V.  Newton.  —  Transaet.  1868,  pp.  249  et  ss.  —  Patents  as  ehannels  oftndustry,  by 
WilluiSpbivcer.  —  Ibid.  pp.  256  etss.  —  On  peut  encore  consulter  les  Transaet,  de  1864,  p.  284et 
de  1863,  pp.  818  et  830.  —  Enfin  en  1865  et  en  1866,  aux  congrès  de  Sheffield  et  de  Manchester,  Tio- 
fatigabte  M.  Macfie,  que  nous  retrouverons  eneoreplus  loin,  est  revenu  à  la  charge  pour  son  projet 
de  Patent  Union,  fondé  sur  une  expropriation  internationale  des  brevets.  V.  Transaet.  1865,  p.  260 
etss. 

(3)  Transaet.  1861,  pp.  229  et  ss. 

(4)  C'est-à-dire  «  la  concession  de  brevets  d'invention  est^tlls  f^towabls  aux  intérêts  du  coin- 
mer  ce  ?»  "  ,       ' 
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examinerait,  la  nouveauté  de  rinvention,  pour  «  mettre  riovenleur  en 
garde  contre  sa  propre  ignorance.  »  M.  Macfie  et  le  D'  Urlin  parlèrent 
contre^  M.  Fischer  pour.  On  sait  que  i*association  pour  le  progrès  des 
sciences  sociales  ne  voie  pas  sur  des  questions  de  principe.  Mais  la  résolution 
suivante  témoigne  du  moins  de  Timportance  que  l'assemblée  attacha  à  la  ques- 
tion. Il  fut  recommandé  au  Conseil  de  «  considérer  si  et  comment  il  faudrait 

>  changer  le  mode  de  récompense  à  accorder  aux  inventeurs  méritants,  de 

>  manière  à  favoriser  le  développement  de  la  science  pratique,  et  à  protéger 
•  rindustrie  et  le  commerce  contre  les  désavantages  que  Ton  prétend 
»  résulter  du  système  actuel  dans  les  cas  de  compétition  avec  Findustrie 
»  étrangère.  » 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  dans  des  réunions  scientiliques  et  à  un 
point  de  vue  général  qu'a  été  soulevé  cet  important  débat.  Les  trois  systèmes 
que  nous  avons  signalés  plus  hauts  :  celui  du  non''Pxamm  préalable^  celui 
de  Vexamm  préalable  et  définitif  et  celui  du  stage  préalable  mais  non 
définitif  ont  chacun  donné  lieu,  dans  les  pays  où  ils  sont  appliqués,  à  des 
critiques  dont  le  fondement  a  été  pour  ainsi  dire  officiellement  reconan. 
Or  ces  critiques,  alors  même  que  leurs  auteurs  n'arrivent  pas  à  des 
conclusions  radicales,  ne  conduisent  pas  moins,  considérées  dans  leur 
ensemble,  à  un  résultat  remarquable.  C'est  que  tous  les  systèmes  de  légis- 
lation existants  sont  tour-à-lour  démontrés  impossibles,  plus  féconds  en 
mauvais  qu'en  bons  effets,  et  que  la  préférence  constamment  donnée  dans 
chaque  pays  au  système  que  Ton  n'a  pas  sur  celui  que  l'on  a,  provient 
uniquement  d'une  connaissance  plus  imparfaite  du  premier,  tous  étant 
au  fond  à  peu  près  également  vicieux. 

En  France,  dans  le  pays  par  excellence  du  non-examen  préalable,  c'est 
le  gouvernement  lui-même  qui,  en  18S8(i),  propose  un  projet  de  loi 
destiné  à  remplacer  la  législation  de  1844.  A  la  vérité  ce  projet  n'intro- 
duit pas  encore  l'examen  préalable.  Mais  il  permet  au  breveté  d'inviter 
à  un  débat  contradictoire  devant  le  tribunal  de  son  domicile  tous  ceux  qui, 
dans  un  certain  délai,  voudraient  contester  la  nouveauté  et  l'originalité  de 
son  invention,  de  manière  que  le  jugement  rendu  ensuite  mette  ce  point 
hors  de  contestation  vis-à-vis  de  tout  autre  que  le  possesseur  d'un  brevet 
antérieur,  ou  celui  qui  aurait  exploité  l'invention  avant  la  prise  du  brevet. 
Nous  ignorons  pourquoi  le  projet  n'a  pas  eu  de  suite.  Le  gouvernement 
français  se  serait-il  ravisé^  et  trouverait-il  excellente  aujourd'hui  la  loi  qu'il 

(i)  V.  Moniteur  univenel  da  3  juUlct  18S8. 
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songeait  à  réformer  en  1 8S8  ?  Nous  ne  voyons  aucun  fait  de  nature  à 
justifier  une  pareille  opinion.  Le  nombre  énorme  de  demandes  de  brevets 
n*a  feit«que  croître  au  Heu  de  diminuer,  et  les  procès  auxquels  ils  donnent 
ii«i  ne  semblent  guère  s'être  simplifiés,  si  Ton  en  juge  par  la  déclaration 
suivante  que  M.  De  Lavergne  faisait  en  1863  à  rAcadémie  des  sciences 
morales  et  politiques  de  France  :  «  Il  n*y  a  pas  de  matière  plus  litigieuse 

■  que  celle  des  brevets  d'invention.  Une  bonne  part  des  procès  qui  se  jugent 
>  à  Paris  viennent  de  là,  et  il  n'y  en  a  pas  où  les  magistrats,  de  leur  propre 
»  aveu,  »ent  plus  de  peine  à  démêler  le  véritable  droit.  Jusqu'à  quel  polnl 

■  une  invention  prétendue  est-elle  une  invention  ?  Jusqu'à  quel  point  une 
»  contrefaçon  prétendue  est-elle  une  contrefaçon  ?  Ces  quesiiom  sont,  dans 
»  la  pratique  y  à  peu  près  insolubles.  Les  premiers  avocats  de  Paris^  ceux 
»  qui  plaident  t<Mis  les  jours  des  procès  en  contrefaçon,  sont  arrivés  géné- 
»  ralementà  cette  conviction  que  la  législation  est  défectueuse  et  qu'il  serait 
»  très  difficile^  sinon  impossible  de  l'améliorer.  On  a  déjà  refait  la  loi,  on 
»  parle  de  la  refaire  encore;  quand  une  loi  est  si  souvent  remaniée,  c'est 

■  qo*elIe  repose  sur  un  principe  au  moins  douteux  »  W.  Nous  ne  pouvons 
MHS  défendre  de  croire  que  ce  doute,  de  jour  en  jour  plus  accentué,  est 
préôsément  ce  qui  fait  aujourd'hui  hésiter  le  législateur  français.  On  ne 
se  demande  donc  plus  si  la  loi  de  1844  est  plus  ou  moins  mauvaise,  mais 
s'il  est  possible  d'en  faire  une  qui  soit  bonne  W. 

Voyons  maintenant  ce  qui  se  passe  en  Prusse.  Là  règne  dans  toute  sa 
pureté  le  système  de  Texamen  préalable  et  définitif.  Mais  on  n'en  est  guère 
plus  satisfait  qu'on  ne  l'est  en  France  du  système  contraire  (3). 

En  1863  le  gouvernement  prussien  demanda  l'avis  de  toutes  les  Cham- 
bres de  commerce  et  corporations  commerciales  du  royaume  sur  la  question 


(1)  Séancei  de  l'Académie  dee  Sciences  f»oralei  et  politiques^  elc,  4«  série*  t.  13<,  LXUI«  de  la  col- 
lectioa,  p.  2S2. 

(2)  Cf.  poar  ce  qui  concerne  le  mouvemenl  en  Belgique  un  écril  de  31.  P.  Vbrheirb,  inlitolé  :  Le 
libre  travail.  Bruxelles,  Deeq,  1864.  L'auleur  adopte  rassimilotion,  contre  laquelle  doqs  nous 
sommes  déjù  prononcés  plus  haut,  en  Ire  le  Patent  rigkt  et  le  Copyright.  Mais  c*est  pour  les  com- 
baUre  Tua  el  i'atilre,  avec  une  incoolesiable  originalité  de  vues,  en  rccliercliant  la  nature  du  droit  de 
propriété.  Noos  ne  pourrions  présenter  un  exposé,  même  succinct,  des  théories  de  M.  Vermeire,  sans 
y  ajouter  des  réserves  qui  augmenleraieni  outre  mesure  Tétendue  de  ce  travail.  L^auteur  adu  reste 
eu  la  bonne  foi  d'ajouter  à  son  propre  écrit  les  critique»  qu'en  ont  faites  MM.  Le  Hardy  de  Beaulleu 
et  Paillotel.  V .  surtout  ce  dernier,  qui  se  prononce  pour  les  droits  d'auteur  et  eonlreXes  brevets  et  Cf. 
diseoors  de  M.  WOrth,  procureur-général  près  la  cour  d'appel  de  Gand,  cité  plus  haut  p  606,  n.  3. 

(3)  Nous  ut  mentionnons  ici  que  pour  mémoire  un  projet  rédigé  à  Francfort  en  1863  par  une 
commission  d'bommes  spéciaux  (Faehmftuner)  désignée,  avec  l'autorisation  de  l'assemblée  fédérale, 
par  pUiaieura  étais  de  la  défunte  Confédération  Germanique  (l^Aulricbe,  la  Bavière,  la  Saxe,  le  War- 
tenberg,l6  Oanovre  «t  les  deux  Hesaes).  Ce  projet,  auquel  la  Prusse  refusa  formellement  son  asaen- 
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de  savoir  «  si^  eu  égard  à  Tétat  actuel  de  Tinduslrie,  lesprit  dlnvention 
»  a  encore  besoin  d'être  encouragé  par  la  concession  de  brevets,  en 
»  présence  des  inconvénients  signalés  que  présente  tant  le  système  prus* 
»  sien  que  celui  des  autres  pays.  »  31  chambres  de  commerce  eontre 
16  se  prononcèrent  pour  la  suppression  absolue  des  brevets  (0.  Mais  la 
minorité  elle-même  fut  loin  de  proposer  le  maintien  du  système  existant 
en  Prusse.  Ainsi  la  réponse  du  Collège  des  anciens  du. commerce  de  Berliny 
favorable  aux  brevets  en  principe,  n'en  fut  pas  moins  extrêmement  défa- 
vorable à  la  législation  prussienne  en  vigueur,  qu'elle  déclare  également 
désavantageuse  aux  inventeurs,  au  public,  et  à  Tindustrie  indigène  (^). 

On  sait  que,  à  la  même  époque,  le  Congrès  des  économistes  aUe- 
mands,  réuni  à  Dresde  en  septembre  1863,  déclarait  à  une  forte  majorité  : 
«  que  les  brevets  d'invention  sont  nuisibles  au  développement  de  la  pros- 
»  périté  publique.  »  (Séance  du  14  septembre.) 

En  présence  de  pareils  faits,  et  d'opinions  analogues  isolément  expri* 
mées  (3),  il  était  difficile  que  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord, 
à  laquelle  est  attribué  par  l'art.  4,  n"*  5  de  la  constitution  du  26  juillet 
1867,  le  pouvoir  de  légiférer  en  matière  de  brevets  d'invention,  n'examinât 
pas  avant  tout  la  question  de  savoir  si  la  loi  à  faire  ne  devait  pas  consister 

liment,  formulait  certains  principes  généraui  auxqael9|;clevraient  se  conformer  les  législations  des 
divers  Étals  de  TAIIeroagne,  de  manière  à  étendre  à  tonte  la  Confédération  les  bienfaits  d'un  régime 
aoiforme  en  matière  de  brevets.  Parmi  ces  principes  figure  $$  6  et  10  le  non-examen  préalable 
{Anmeldwigi'Verfahren),  V.  le  projet,  celui  d'un  traité  entre  les  États  allemands  sur  la  reeoonais- 
sance  réciproque  des  brevets  dilivrés  par  Tun  d'eux,  et  le  long  exposé  des  motifs  qui  les  aceom- 
pagne  dans  rintéressani  recueil  de  Meter,  récemment  complété  par  Zoeppl  :  Corpus  Jurii  Confatée- 
ralionii  Germanicœf  oder  Slaattaclen  fur  Geschichtc  und  ô/feniliches  Rechl  des  Deutschen  Bundet.  — 
Frankf .  a  1 M  1869.  Ill«  partie,  pp.  430-458.  Cf.  Die  Patent-Gesetzgebung,  mit  besonderer Berûcksieh- 
tigung  der  Vorschlàge  zur  Einfûhrung  gleichheitlicher  Nùrmen  der  Patentgesetzgebung  in  dtn 
deutseheri  Bundesslaaten.  —  Bericht  fur  den  VI.  Volkswirihsckafiliehen  Kongres  oon  Wilbiu 
RduRicH  —  Fraockf .  a  |  M .  1863. 

(i)  En  (853  il  n'y  avait  eu  que  six  Chambres  pour  la  suppression  absolue!  C'est  précisément  sur 
celle  marche  de  Topinion  qu'était  fondé  le  refus  de  la  Prusse,  formnlé  dans  sa  déclaration  à  la 
séance  de  la  Diète  fédérale  du  31  décembre  1863  (V.  Pr.  Jiandelsarchiv  1864,  no  3.)  Le  gonveroe- 
ment  prussien  ne  voulait  pas,  disait- il,  d'un  projet  fédéral  emportant  une  exienswn  du  régime  pro- 
tecteur des  breveta,  alors  que  Ton  réclamait  partout  la  restriction  ou  même  la  suppression  totale 
de  ce  genre  de  privilège. 

(3)  V.  cette  réponse  très  bien  rédigée  par  le  D'  Werrbr  Sibmehs  dans  les  Annalen  de»  Noràdeut- 
sehen  Bundes  und  des  detUsehen  Zollvereins  du  Dr  Gbobg  IIirth.  1869,  pp.  41-53 

(3)  V.  notamm.  Prircb-Siith,  Volkswirtsch.  V.  J.  Sehr.  III.  pp.  153  et  ss.  et  un  important  tra- 
vail du  professeur  SchAffle,  paru  en  1867  à  Tubingue  dans  la  Zeitschrift  fur  die  gesùmmte  StaaU^ 
witsenschaft,  T.  XXIII.  pp.  143-319  el  ^{-177  ei  \niilu\e  ;  die  ausschliessenden  ^t  Verhâltnisssn  * 
mit  besunderer  Rûeksicht  auf  litterarisch-artisliehes  Aulorrecht^  Patent-  Muster^Hand-Marktnsehuz . 
Le  oh.  Xli  traite  spécialement  des  brevets,  dont  Tauleur  conteste  formellement  la  légiUmité  el 
rutilité  en  partant  des  principes  d'économie  sociale  posés  par  lui  dans  les  ebapîtres  1-Vlll. 
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simplement  dans  Tabrogation  du  genre  de  protection  existant.  Telle  est 
précisément  la  conclusion  d'un  mémoire  présenté  le  10  décembre  1868  au 
Conseil  fédéral  de  T Allemagne  du  Nord  par  le  Comte  de  Bismark,  en  jsa 
qualité  de  chancelier  fédéral  (0.  II  est  nettement  déclaré  dans  ce  mémoire 
que  le  gouvernement  prussien,  après  avoir  à  diverses  reprises  examiné. la 
question,  croit  devoir  la  résoudre  dans  un  sens  contraire  aux  brevets.  Cette 
opinion  est  justifiée  : 

l"*  Au  point  de  vue  du  droit  absolu  parce  que,  constituant  une  exception 
au  principe  général  de  la  liberté  du  travail,  le  monopole  créé  par  les  brevets 
ne  pourrait  se  légitimer  que  par  la  démonstration  qu'il  repose  sur  une 
nécessité  sociale,  quod  non  ; 

2°  Au  point  de  vue  de  Téquité,  parce  que,  dans  Tétatactuel  de  l'industrie, 
rinventeur  sérieux  peut  en  général  trouver  une  rémunération  suffisante 
dans  l'avantage  que  lui  assure,  alors  même  que  le  secret  ne  serait  pas  pos- 
sible, la  priorité  de  l'application  ou  de  l'e^sploitation  ; 

3*  Au  point  de  vue  de  la  pratique  législative,  pai*ce  qu'aucun  système  essayé 
ou  possible  ne  semble  de  nature  à  donner  plus  de  bons  que  de  mauvais 
résultais.  Le  mémoire  cite  dans  ce  sens  l'opinion  de  la  Députation  techni- 
que, chargée  en  Prusse  de  l'examen  préalable  des  brevets.  Dès  1853,  bien 
que  pourvue  de  moyens  auxiliaires  relativement  considérables,  elle  déclarait 
presqu'insoluble  la  tâche  de  déterminer  si  l'objet  d'une  demande  brevetée 
n'était  pas  déjà  appliqué  ou  connu  quelque  part.  Les  lois  en  vigueur  en 
France  et  en  Angleterre  ne  sont  guère  moins  critiquées.  Partout  on  se 
plaint  que  la  validité  et  les  limites  des  brevets  reposent  sur  des  distinctions 
presqu'insaisissables,  quelle  que  soit  la  juridiction  chargée  de  les  recon- 
naître. Enfin  l'exemple  de  la  Suisse  démontre  qu'un  pays  peut  se  passer 
de  brevets,  sans  faire  tort  à  son  industrie.  D'ailleurs  la  transition  à  ce 
régime  sera  plus  facile  en  Allemagne  que  dans  les  autres  pays  de  l'Europe, 
car  la  statistique  démontre  que  le  système  des  brevets  est  sans  comparaison 
moins  développé  dans  les  pays  allemands  que  dane  les  autres.  Le  chancelier 
demande  en  terminant  que  le  conseil  fédéral  charge  la  commission  du  com- 
merce d'examiner  la  question  de  principe  qu'il  a  soulevée,  et  d'en  faire 
rapport. 

Ce  rapport  est-il  déposé?  Nous  l'ignorons.  Dans  tous  les  cas  ce  sera  une 
pièce  des  plus  importantes  pour  le  débat  qui  nous  occupe. 


(1)  Cette  pièce  a  élé  publiée  en  entier  dans  les  Atmalen  des  IVorddûuttehen  Bundet,  1869,  pp.  33 
et  sa. 
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Si  Boas  reportons  nos  regtrds  yers  TAnglclerre,  nous  Ironoas  q«e  li 
avssi  1  existence  des  brevets  a  été  mise  en  question  non-seulement  par 
les  savants,  mais  par  les  honunes  d'État.  Ou  saîl  que,  en  1860,  lord 
GramcUle  déelarait  dans  la  Chambre  des  Pairs  qu'il  considérait  les  brevets 
comme  n'étant  utiles  qu  aux  avocats,  que  sur  SO  brevets  49  étaient 
insignifiants,  et  la  plupart  pris  dans  une  intention  de  réclame  et  de 
cbicane.  Le  Chief  jtuttce  of  commun  pleas  exprima  une  <^inion  ana- 
logue. Rappelons  aussi  le  discours  que  M.  Brigbt  prononça  le  98  janvier 
1864  devant  les  représentants  du  commerce  de  Liverpool  (i).  Tout  en 
combattant  comme  impraticable  le  »y$tème  Macfie  (fonds  international  de 
récompense  pour  les  inventeurs,  v.  plus  haut),  il  dit  que,  à  ses  yeux,  la 
suppression  complète  des  brevets  ne  serait  une  perte  ni  pour  le  public,  ni 
pour  les  inventeurs.  En  attendant,  Torateur  considérerait  déjà  comme  uu 
grand  perfectionnement  d'adopter  le  système  de»  États-Unis  (examen 
préalable  de  la  nouveauté  et  de  l'utiUté  de  l'invention).  Par  là  on  éviterait  ces 
longs  et  coûteux  procès  «  dont  il  est  difficile  de  savoir  s'il  est  plus  ruineux 
>  de  les  perdre  que  de  les  gagner  !  » 

Tel  ne  fut  pas  toutefois  l'avis  de  la  majorité  de  la  commission  de  dij( 
industriels  et  jurisconsultes,  instituée  par  ordonnance  royale  du  1  sep* 
tembre  1863,  sous  la  présidence  de  lord  StauToy,  pour  rechercher  las 
inconvénients  de  la  législation  existante  en  matière  de  brevets,  et  les 
moyens  d'y  porter  remède.  Cette  commission,  dans  son  rapport  déposé  en 
1864  (^),  ne  crut  pas  pouvoir  recommander  un  examen  préalable  du  mérite 
de  rinvention(3);  elle  se  borna  à  conseiller  une  enquête  soigneuse,  sous 
la  direction  des  oflBciers  juristes  de  la  couronne,  sur  le  point  de  savoir  si 
l'invention  avait  été  publiée,  dans  quelque  document  antérieur,  sous  forme 
de  brevet  ou  autrement  ;  si  une  pareille  publication  avait  eu  lieu,  le  brevet 
devait  être  refusé.  Elle  proposa  plusieurs  autres  modifications,  parmi  les- 
quelles nous  remarquons  celle  qui  consisterait  à  rendre  obligatoire  pour 
le  breveté  la  concession  *du  droit  d'appliquer  son  invention  W.  Enfin  M% 
émit  cette  grave  appréciation,  dont  la  réserve  même  tend  à  faire  croire  que, 
si  la  commission  ne  s'est  pas  formellement  prononcée  contre  les  brevets, 
il  s'en  faut  que  la  majorité  leur  fût  bien  résolument  favorable  :  «  Si,  dans 

(1)  V.  le  London  Times  du  30  janvier  1864. 

(2)  Nousn'avoDS  pas  sous  les  yeux  l'ensemble  des  travaux  de  la  commission.  Mais  on  en  trouve 
une  analyse  succincte  dans  Touvrage  cilé  plus  haut  de  Kloslermaun,  t .  Il,  pp.  256  el  es.  Quani 
aux  ronclusioos  du  rapport  elles  ont  été  lexluelleroent  reproduites  dans  les  TrantaetUnu  •[  fAc 
iValfOttflUiltaoc.  fer  thefr^moi.  ofioeialteienee.  ~  Sheffield,  !86tt,  p.  108. 

(3)  •  They  are  unable  lo  reeommend  o  preliminary  investigation  into  the  meHlsoftbeinTeotiûa.* 

(4)  «  That  the  granling  of  licences  lo  ose  patcnted  inventions  ougbt  tôt  be  made  compolsory .  • 
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la  pensée  des  membres  de  la  commission,  les  changements  suggérés  ci- 
dessus  doivent  mitiger  jusqu'à  un  certain  point  les  inconvénients  dont 
le  puUic  se  plaint  généralement  aujourd'hui  dans  le  fonctionnement  de  la 
législation  sur  les  brevets,  ils  n'en  sont  pas  moins  d'avis  que  ces  incon- 
vénients  ne  peuvent  être  entièrement  écartés.  Leur  conviction  est  qu'ils 
sont  inhérents  à  la  nature  d'une  loi  sur  les  brevets,  et  qu'ils  doivent  être 
considérés  comme  le  prix  que  le  public  consent  à  payer  pour  l'existence 
d'une  pareille  loi  (0.  » 

Ce  rapport  n'a  pas  encore,  à  notre  connaissance,  été  traduit  en  proj^ 
de  loi.  Mais  la  Chambre  des  communes  n'en  a  pas  moins  été  saisie  de  la 
question  dans  sa  séance  du  38  mai  dernier.  Le  débat  s'éleva  à  l'occasion  de 
la  présentation,  par  M.  Macfie,  d'une  motion  ainsi  conçue  :  «  L'opinion 
de  cette  chambre  est  que  le  moment  est  venu  où  les  intérêts  du  commerce 
et  de  l'industrie,  ainsi  que  le  progrès  des  arts  et  des  sciences  dans  -ce  pays, 
seraient  favorisés  par  l'abolition  des  brevets  d'invention.  »  M.  Macfie  cam- 
mença  par  développer  cette  motion.  Il  insista  sur  ce  que  l'avantage  du 
public  devait  passer  avant  celui  des  inventeurs,  sur  ce  que  les  idées  ne 
pouvaient  être  l'objet  d'une  propriété  absohie,  et  que  l'ensemble  de  la 
nation  avait  besoin  d'être  protégé  contre  les  injustices  qu'entraîne  la  multi- 
plicité des  brevets. 

La  mbtion  de  M.  Macfie  fiit  énergiquement  soutenue  par  sir  Roundell 
Palmer,  un  des  jurisconsultes  et  des  hommes  d'état  les  plus  justement 
estimés  de  l'Angleterre  W.  Il  commença,  lui  aussi,  par  nier  le  droit  absolu 
de  l'inventeur,  en  distinguant  Vinvention  ou  la  découverte  industrielle  de  la 
création  artistique  ou  littéraire.  Si  donc,  conclut-il^  les  brevets  doivent 
être  maintenus,  ce  doit  être  sur  le  fondement,  non  du  droit  individuel, 
mais  de  l'intérêt  public.  Il  faudrait  donc  démontrer  ou  bien  que  les  brevets 
stimulent  l'esprit  d'invention,  ou  bien  qu'ils  procurent  la  spécification  des 
inventions  utiles^  ou  bien  qu'ils  réunissent  ces  deux  avantages.  Sous  ce 
rapport  il  faut  déjà  écarter  les  brevets  non-méritoires,  qui  chaque  année 
sont  très  nombreux.  Quand  aux  autres,  la  di£Sculté  est  de  savoir  à  qui 
revient  le  mérite  de  l'invention.  Presque  toujours  ce  mérite  se  partage 

(<)  «  While,  in  the  jodgmenl  of  Uie  commiMsries,  Ike  changes  aiioTe  saggesled  will  do  somelhing 
10  Diilîgate  tbe  inconvenienoes  now  generally  complained  of  by  Ihe  pablic  as  ioeideot  to  the  wor- 
king  of  the  paient  law,  it  is  their  opinion  that  thèse  înconveniences  eannot  be  wholly  remoTed. 
Theyare  in  their  belief  inhérent  in  tbe  nature  of  a  patent  law,  and  must  be  oonsidered  os  tbe 
priée  wbieh  tbe  publie  consente  to  poy  for  tbe  eiietenee  of  such  a  Itw.  » 

(3)  V.  le  brillant  éloge  que  ftiit  de  lai,  toat  en  le  eombattonl,  la  Wetiminster  Hwiêw,  de  juillet  4869, 
dans  un  article  consacré  k  la  défense  des  brevets  et  intitulé  s  Patents,  patmhot  and  thêfu^tic. 
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entre  une  foule  d'individus.  Tel  est  le  cas  pour  la  machine  à  vapeur,  le 
télégraphe  électrique,  le  moteur  à  hélice  pour  les  bateaux  à  vapeur,  etc. 
Sir  R.  Palmer  cite  plusieurs  exemples  dans  ce  sens.  Revenant  aux  brevets 
non-méritoires,  il  les  qualifie  de  «  practical  nuisance  * .  Il  invoque  le 
témoignage  d'hommes  compétents,  tels  que  M.  Scott  Russell,  sir  W*»  A.rm- 
strong,  et  M.  Flack  pour  prouver  que  la  plupart,  s'appliquant  aux  procédés 
les  plus  simples,  sont  de  véritables  pièges  tendus  à  Tindustrie  et  au  com- 
merce sur  la  route  de  leur  développement  naturel  (<).  Il  est  vrai  que  le  brevet 
peut  être  entaché  de  nullité.  Mais  quelle  est  alors  la  défense  du  public 
contre  le  breveté?  Il  faut  passer  par  ce  genre  de  procès  qui  sont  partica- 
lièrement  «  notés  d'infamie,  »  à  cause  de  leur  longueur,  des  frais  qu'ils 
entraînent  et  de  leur  extrême  difficulté  ;  «  il  faut  faire  comparaître  une 
»  armée  de  chimistes  et  de  mécaniciens  devant  un  jury  qui  n'entend  goutte 
»  à  la  mécanique  ou  à  la  chimie,  ou,  ce  qui  est  pire  encore,  devant  un 
»  juge  qui  s'imagine  y  comprendre  quelque  chose,  alors  qu'en  fait  il  n^y 
»  comprend  rien.  »  (Rires.)  Enfin  si,  à  la  suite  de  l'abolition  des  brevets, 
quelques  découvertes  devaient  être  gardées  secrètes,  n'arrive-t-il  pas 
aujourd'hui  que  des  brevets  sont  achetés  uniquement  pour  en  empêcher 
l'exploitation  ? 

Lord  Stanley  prononça  dans  le  même  sens  un  discours,  empreint  d'une 
grande  sincérité,  et  d'autant  plus  important  que  le  noble  orateur  avait 
été  président  de' la  commission  d'enquête  instituée  en  1862.  Il  n'hésita 
pas  à  avouer  que,  en  recherchant  les  moyens  de  remédier  aux  défauts 

(!)  Voici  un  de  ces  exemples  :  «  Depuis  longtemps  ob  coonaissait  et  od  pratiquait  la  distillation 
»  des  huiles  du  schiste  et  du  charbon .  Mais  on  ne  savait  pas  commercialement  qu'il  existât  une  sab- 

•  slance  nommée  paraffine,  et  on  ne  savait  pas  commercialement  comment  la  distiller.  La  sobatance 
»  avait  été  obtenue,  mais  d'une  manière  grossière  et  sans  cette  précision  d'analyse  qui  résulta 
»  plus  tard  d'une  connaissance  scientifique  de  Tarticle  lui-même.  Tous  les  chimistes  savaient 
»  à  cette  époque  que,  pour  obtenir  ces  huiles  par  la  distillation,  il  fallait  maintenir  la  lem- 
»  pératurc  aussi  bas  que  possible.  Tel  était  Tétat  des  connaissances  lorsqu'un  grand  ebimiAte  aile- 
»  maud  découvrit  que,  en  opérant  fur  du  bois,  du  goudron,  et  autres  substances,  il  pouvait  pro* 
»  duire  la  paraffine  en  petites  quantités.  Il  dit  aussi  qu'on  pourrait  Toblenir  avec  du  charbon  préci- 
»  sèment  par  le  procédé  employé  plus  tard  par  des  individus  brevetés  de  ce  chef  dans  notre  pay5. 
»  Toutefois  le  chimiste  allemand  ne  produisit  pas  la  paraffine  eommereialemetU  et  n'indiqua  pas 
»  les  matériaux  dont  on  pourrait  Textraire  commereialement.  On  produisit  aussi  cette  huile 
»  avec  du  schiste.  Or  voici  qu'un  jour  on  découvrit  en  Ecosse  un   nouveau  genre  de  minerai 

•  au  sujet  duquel  les  savants  doutèrent  si  c'était  du  schiste  ou  du  charbon,  mais  qui  se  trouva 
»  finalement  être  du  charbon.  11  existait  on  brevet  pour  la  production  de  l'huile  A  l'aide  du  schiste. 

•  Si  donc  le  minerai  avait  été  du  schiste,  aucun  nouveau  brevet  ne  pouvait  être  pris  :  mais  on  prît  un 
»  brevet  où  le  breveté  déclarait  se  servir  de  charbons  à  gaz  bitumineux  pour  distiller  la  paraffine. . . . 
u  Le  public  avait  ici  en  mains  tous  les  éléments  nécessaires  de  connaissance.  Cependant  il  suffit  qu'une 
»  personne  s'operçdt  que  le  charbon  convenait  spécialement  pour  empéehcr  foutes  les  antres  de 
»  faire  la  même  chose  pendant  ii  ans,  et  réaliser  ainsi  une  grande  fortune. ...» 
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ÎDContestables  de  la  loi  actuelle,  il  était  arrivé  graduelloroeDt  à  la  conviction 
que  le  mal  sérieux  tenait  au  principe  même  des  brevets.  Ce  qui  le  détermi- 
nait dans  ce  sens,  ce  n'étaient  pas  des  considérations  abstraites,  mais  la 
triple  objection  résultant  :  1*"  de  la  difficulté  d'assurer  le  bénéfice  du  brevet 
à  celui  qui  le  mérite;  â""  de  l'impossibilité  de  proportionner  Timportauce  de 
ce  bénéfice  à  la  valeur  du  service  rendu;  3®  de  Timpossibilité  d  éviter  les 
désagréments  et  Tin  justice  que  le  brevet  inflige  aux  tiers.  En  même  temps 
il  ne  chercha  pas  à  dissimuler  les  inconvénients  que  pourrait  produire  la 
suppression  des  brevets  :  le  danger  d'encourager  le  secret  desinventions,  la 
difiBculté  presqu'insurmontable  d'organiser  un  système  de  récompenses  sur 
des  bases  satisfaisantes.  11  ne  s'en  déclara  pas  moins  convaincu  que  les 
brevets  faisaient  plus  de  mal  que  de  bien,  et  il  émit  le  vœu  que  le  gouver- 
nement instituât  une  nouvelle  commission  chargée  de  rechercher  quel 
régime  on  pourrait  leur  substituer. 

Les  autres  orateurs  entendus  furent  MM.  Howard,  Mundella  et  Stapleton 
qui  combattirent  absolument  la  motion,  M.  Samuda  qui  se  montra,  bien 
qu'avec  quelqu'hésitation,  disposé  en  sa  faveur,  enfin  Lord  Elcho,  l'Attor- 
ney-Général,  et  M.  Denman  qui  se  bornèrent  à  la  présenter  comme 
prématurée.  Le  premier  (M.  Howard)  dit  que  le  système  américain  lui 
paraissait  de  nature  à  remédier  à  tous  les  inconvénients  signalés  (!). 
MM.  Mundella  et  Stapleton  insistèrent  sur  un  argument  dont  il  est  impos- 
sible de  méconnaître  la  valeur  pratique  :  c'est  la  possibilité  que  le  brevet 
donne  à  l'inventeur  pauvre,  au  simple  travailleur  {Working  man)  d'ex- 
ploiter lui-niéme  son  monopole,  de  compter  à  demi  avec  le  capitaliste. 
L'Attorney-Général  dit  qu'il  avait  reçu  des  députations  de  travailleurs 
venant  lui  exposer  ce  côté  de  la  question.  11  déclara  qu'à  ses  yeux  la 
loi  existante  était  mauvaise,  mais  qu'on  pourrait  l'amender  sans  supprimer 
les  brevets.  Il  exprima  l'espoir  que,  dans  la  prochaine  session  du  parle- 
ment, un  comité  s'occuperait  d'examiner  l'ensemble  de  la  question,  et  que, 
en  attendant,  la  motion  serait  retirée,  ce  qui  eut  lieu  en  effet. 

Évidemment  le  but  de  M.  Macfie  était  atteint.  Car  sans  doute,  suivant 
la  sage  coutume  des  agitateurs  anglais,  ce  n'est  pas  en  une  fois  et  comme 
par  surprise,  mais  en  imprimant  à  l'abus  existant  des  secousses  réitérées, 
qu'il  aspire  à  le  déraciner. 

Presque  vers  la  même  époque,  les  adversaires  des  brevets  remportaient 
dans  les  Pays-Bas  un  succès  plus  décisif.  La  loi  du  IS  juillet  1869  y 
statuait  : 

l**  Que,  à  partir  de  sa  promulgation,  il  ne  serait  plus  délivré  de  brevets 
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d'iDveBtioD,  de  perfectionnement  ou  de  première  importation  d'objets  d*aK 
on  dlndastrie,  sauf  aui  personnes  qui  en  auraient  déjà  fait  la  demande 
avant  ladite  époque  ; 

S""  Que  les  brevets  déjà  délivrés  ou  qui  seraient  encore  délivrés,  eo 
vertu  de  l'exception  mentionnée  sub  i  "*,  pourraient  être  prolongés  coafor^ 
mément  aux  dispositions  de  la  loi  du  S5  janvier  1817,  sur  les  brevets 
d'invention.  Or,  d'après  cette  loi,  le  maximum  de  la  durée  d'un  brevet 
est  de  IS  ans.  Les  brevets  accordés  pour  une  période  plus  courte  (de 
S  ou  de  10  ans)  pourront  donc  être  prolongés  dans  cette  limite* 

La  loi  néerlandaise  a  été  votée  à  une  forte  majorité  par  les  deux  cham* 
bres.  Les  considérations  juridiques  et  économiques  présentées  par  l'exposé 
des  motifs  sont  celles  que  M.  Michel  Chevalier  a  développées  en  1865  (Voir 
plus  haut).  Aucun  argument  nouveau  ne  s'est  produit  dans  la  discussion. 

Le  royaume  des  Pays-Bas  vient  donc  d'entrer  dans  la  catégorie  des  pays 
européens  qui  se  passent  de  brevets  d'invention.  Les  autres  sont,  à  iioti*f 
connaissance,  le  Danemark,  la  Suisse,  le  Meokiembourg,  la  Turquie  et 
Ja  Grèce. 

Mais  il  est  temps  de  laisser  notre  colteborateur  M.  Bîvier  exposer  com- 
ment les  choses  se  sont  passées  à  cet^ard  dans  son  pays  d'origine. 
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XXXVI, 

NOTE  SUR  LA  QUESTION  DES  BREVETS  D'INV^fTION  EN  S0I9SB, 

IV  iLPB.  RITIEB, 

Professeur  ù  l'oniversité  de  Braxelles. 


Dans  la  lettre  de  M.  Matile  relative  aux  brevets  d^inventi^n  (v.  ^  livr. 
de  ta  Revue),  oo  lit  ce  passage  :  «  Il  m'est  reveott  que  la  Suisse  avait,  il 
y  a  deux  ans,  rejeté  une  pétition  tendant  à  introduire  le  régime  ies  brevets. 
Il  me  serait  agréable  d'en  connaître  les  motifs.  > 

J'essayerai  de  répondre  à  ce  vœu  dans  les  lignes  qu'on  va  lire,  en 
mettant  de  côté  la  question,  à  mon  avis  toute  différente,  des  droits  d'auleuiv 
si  improprement  appelés  propriété  littéraire  et  artistique. 

i .  La  Suisse  a  connu  les  brevets  d'invention  pendant  un  momenl,  sous 
le  régime  de  la  République  helvétique,  d'impopulaire  mémoire  (1798-1 800), 
et  il  en  doit  être  résulté,  au  dire  de  leurs  rares  partisans,  des  progrès 
considérables.  Ces  progrès  sont  naturellement  contestés  par  les  adversaires. 
Le  fait  est  que  le  règne  des  brevets  a  été  de  trop  courte  durée,  et  que  les 
renseignements  y  relatifs  sont  beaucoup  trop  incomplets  pour  qu^oa  ^ 
paisse  tirer  des  conclusions  expérimentales  un  peu  eertaines.  Les  brevets 
dlnvention  suisses  disparurent  avec  la  eonstitution  unitaire  ;  les  divers 
cantons,  réintégrés  dans  leur  souveraineté,  ne  paraissent  pas  s*élre  souciés 
de  les  conserver  ou  de  les  introduire  dans  ta  législation  cantonale  (^h 
D'ailleurs,  vu  Texiguité  de  la  plupart  des  États  suisses,  un  brevet  cantonal 
serait,  dans  bien  des  cas,  chose  dérisoire. 

S.  Lorsque  la  Suisse  se  reconstitua  sur  des  bases  nouvelles  (1848),  la 
députation  genevoise  proposa  de  donner  à  l'assemblée  fédérale  le  droit  de 
légiférer  pour  toute  retendue  de  la  confédération  sur  les  brevets  d'invention 
et  droits  d'auteur.  Après  une  longue  discussion,  ou  reconnut  la  nécessité 
de  scinder  en  ses  éléments  i-aturela  la  motion  de  l'état  de  Genève.  On 

(i)  Voyez  ccpcndoBt  le  Code  soleurois  (18ii-1847)  aux  Articles  li04  et  suiTanU,  dont  les  disposi- 
tions sont  tirées  de  la  rédaction  du  projet  de  Code  zoricois  de  M.  Blunlschli. 

Ssv«  Dt  Db.  tufii.  —  i«  année,  4«  (iv.  40 
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vota  donc  séparément  sur  la  question  de  compétence  en  matière  de  brevets 
et  sur  celle  en  matière  dé  droits  d'auteur.  Toutes  deux  furent  résolues 
négativement,  mais  tandis  que  la  minorité  était  formée  de  neuf  cantons  et 
d'un  demi-canton  pour  la  seconde  question,  elle  ne  fut  que  de  trois  cantons 
et  demi  pour  la  première. 

3.  Cependant,  en  18S1,  un  mécanicien  zuricois  adressa  une  pétition 
aux  Chambres  suisses,  demandant  Tiutroduction  du  régime  des  brevets  par 
voie  de  législation  fédérale.  Cette  pétition  fut  renvoyée  au  Conseil  fédéral, 
avec  invitation  à  faire  rapport,  en  premier  lieu  sur  la  compétence,  qu'on 
aurait  bien  pu  nier  d'emblée  en  rappelant  1848,  en  second  lieu  sur  la 
chose  même.  L'affaire  ne  parut  guère  urgente,  car  durant  quelques  années 
il  n'en  fut  plus  question. 

En  1854,  une  motion  fut  faite  au  Conseil  national  pour  TintroductioD 
des  brevets  au  moyen  dun  concordat  entre  cantons.  Cette  motion  fui 
retirée  par  son  auteur. 

Toutefois  le  Conseil  fédéral  fut  invité  à  examiner  la  question  d'oppor- 
tunité d'un  concordat  pour  la  protection  des  inventeurs.  L'enquête  faite  par 
les  départements  de  justice  et  police  et  de  l'intérieur,  aboutit  à  un  résultat 
négatif,  et  le  Conseil  fédéral  décida,  en  janvier  1856,  de  ne  pas  donner 
suite  à  cette  affaire. 

En  revanche  plusieurs  cantons  firent,  dès  1854,  un  concordat  relatif 
aux  droits  d'auteur. 

4.  Vers  cette  époque^  la  question  des  brevets  fut  agitée  en  dehors  des 
sphères  officielles. 

On  la  discuta  dans  une  association  industrielle,  le  Schweizerischer 
Gewerbsverein,  sans  résultat  à  moi  connu. 

La  Société  suisse  d'Utilité  publique  mit  à  l'ordre  du  jour  la  question 
suivante,  dans  l'assemblée  annuelle  de  1853:  «Quelles  mesures  pour- 
rait-on et  devrait-on  prendre  en  Suisse  pour  encourager  et  protéger  des 
invention^  nouvelles,  principalement  en  chimie,  mécanique  etc.,  et  en 
tenant  surtout  compte  de  l'application  à  l'industrie?  »  —  Le  rapport 
conclut  en  faveur  d'une  loi.  La  protection  des  inventions  techniques  y  est 
considérée  comme  un  moyen  d'encouragement.  Son  auteur  n'aborde  pas 
les  questions  d'exécution  et  s'égare  dans  la  notion  vague  et  fort  contestable 
de  la  propriété  intellectuelle.  Ce  rapport  ne  fut  pas  discuté  ;  la  société  ne 
se  prononça  pas. 

5.  La  légation  de  Prusse  ayant  adressé  quelques  années  plus  tard  au 
Conseil  fédéral  quatre  questions  touchant  les  conséquences  produites  sur 
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rindustrie  Suisse  par  le  manque  de  brevets,  le  Conseil  fédéral  chargea  de 
la  réponse  deux  hommes  bien  connus  et  des  plus  compétents,  M.  BoUey, 
professeur  de  technologie  chimique,  et  M.  Kronauer,  professeur  de 
technologie  mécanique,  tous  deux  à  Técole  polytechnique  de  Zurich.  Leur 
travail,  daté  du  28  novembre  186i,  a  paru  en  brochure  en  1862.  J*en 
extrais  ce  qui  suit. 

Première  question.  —  A-t-on  constaté^  comme  résultat  du  manque  de 
brevets,  une  influence  défavorable  sur  le  développement  de  ^industrie 
suisse  ? 

11  est  impossible  de  dire  ce  que  serait  Tindustrie  suisse,  si  depuis  une 
série  d'années  elle  se  trouvait  soumise  au  régime  des  brevets.  Mais  il  est 
certain  qu'elle  prospère,  que  dans  les  dernières  années  surtout  elle  a  pris 
un  très  grand  essor. 

11  est  indubitable  encore  que  plusieurs  branches  d'industrie  ont,  dans 
leurs  commencements,  tiré  le  plus  grand  profit  de  Tabsence  d'une  loi  de 
brevets.  Ainsi  dans  les  rubans,  dans  les  soieries,  on  a  commencé  par 
imiter  les  modèles  étrangers;  aujourd'hui  les  modèles  inventés  en  Suisse 
prédominent,  et  de  beaucoup.  On  sait  que  les  inventions  nouvelles  sont 
souvent  maintenues  par  le  brevet  dans  un  état  d'imperfection  ;  il  suffit  de 
rappeler  l'histoire  de  la  Mull-Jetiny  de  Crompton  et  celle  du  télégraphe  de 
Morse  en  Angleterre;  en  France,  selon  M.  Boutarel,  la  loi  de  1844  frappe 
l'industrie  d'improductivité  ;  et  l'on  peut  ajouter,  en  un  certain  sens,  de 
cherté.  Rien  de  semblable  en  Suisse;  on  peut  y  citer  une  multitude 
d'exemples  d'un  rapide  perfectionnement  amené  par  l'exploitation  libre, 
et  le  prix  modéré  de  plusieurs  produits  suisses  forme  un  de  leurs  éléments 
de  succès.  Aussi  l'industriel  que  je  viens  de  citer  affirme-t-il  que  la  loi 
française  empêche  la  France  de  lutter  à  armes  égales  avec  la  Suisse. 

Deuxième  question.  —  Les  inventions  sont-elles  plus  rares  proportion" 
nellement  en  Suisse  que  dans  les  pays  à  brevets? 

Non,  répondent  les  experts.  Les  populations  industrielles  de  la  Suisse, 
où,  comme  on  sait,  l'instruction  est  très  répandue,  possèdent  à  un  haut 
degré  l'esprit  technique  inventif,  et  la  libre  concurrence  y  rend  de  meiN 
leurs  services  que  n'importe  quel  moyen  extérieur  pour  le  perfectionnement 
des  arts  et  métiers. 

Troisième  question.  —  Comment  les  inventeurs  sont'ils  payés  de  leur 
peine  et  de  leurs  frais  ?  VÊtat  les  récompense-t-il  dtune  manière  quel- 
conque ? 

Nulle  récompense  officielle,  ni  directe  ni  indirecte.  Linventeur  suisse 
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a  la  ressonrce  de  garder  son  seeret,  comme  le  font  d'aillears  nombre  d'il* 
venteurs  anglais  et  français,  qui  préfèrent  ne  pas  demander  de  patente. 
Rien  ne  Tempéche  de  se  faire  breveter  à  Tétranger,  et  il  le  fait  quelquefois, 
mais  pas  bien  souvent.  Enfin,  il  est  évident  qu*en  général  oji  Itti  donnera 
phi6  de  demandes  et  avec  plus  de  confiance  qu'à  ceux  qui  le  copient. 

La  quatrième  question  portait  sur  Thistoire  de  cette  matière  en  Suisse, 
depuis  1818. 

En  somme,  MM.  Bolley  et  Kronaner  se  prononcent  éneif  iquement 
contre  le  privilège  ;  ils  a£Srment  que  leur  conviction  est  partagée  par  la 
grande  majorité  des  industriels  suisses.  Les  brevets,  selon  M.  Belley,  ne 
sont  nullement  exigés  par  Téquité  ou  la  justice.  Au  contraire,  il  arrÎTe 
sans  cesse  que  le  véritable  et  primitif  inventeur  n*est  pas  celui  qui  demande 
ou  qui  obtient  le  brevet.  La  plupart  des  prétendues  inventions  n'en  sont  pas, 
ou  n'ont  aucune  importance,  ou  sont  un  misérable  humbug^  et  ce  qu'on  a 
cru  un  postulat  de  la  justice,  se  trouve  en  réalité  n'être  qu'un  encourage- 
ment à  des  spéculations  malsaines  et  une  criante  iniquité  envers  le  publie. 
Souvent  la  protection  accordée  à  l'industriel  patenté  est  purement  ittii- 
soire.  Enfin  M.  Bolley  estime,  comme  M.  fioutarel,  que  le  brevet  frappe 
l'industrie  de  stérilité^  qu'il  atrophie  les  inventions,  en  empêchant  de  les 
perfectionner. 

6.  Tout  ceci  n'est  pas  neuf.  Cependant  j'ai  insisté  sur  le  travail  des 
deux  savants  professeurs,  parce  que  leur  autorité  a  été  invoquée  dans  la 
dernière  discussion  sur  les  brevets  au  sein  de  l'assemblée  fédérale. 

Le  pétitionnaire  de  i85i  est  revenu  à  la  chaîne  en  1864*.  Le  Gonsal 
national,  saisi  le  premier,  nomma  une  commission,  dont  le  rapport  fei 
confié  à  M.  Hungerbûhler,  membre  distingué  de  l'assemblée  et  l'un  des 
représentants  du  riche  canton  de  St-^Gall,  qui  est  au  premier  rang  dans 
l'industrie  et  le  commerce  suisses.  Le  rapport,  présenté  dans  la  séance  du 
7  juillet^  concluait  à  l'ordre  du  jour.  Dans  la  discussion  qui  s'en  suivit,  un 
médecin  plaida  sans  succès  pour  le  privilège.  M.  Hungerbûhler  constata 
que  la  Suisse  se  trouve  être,  eu  égard  à  sa  population,  la  troisième  puis- 
sance industrielle  de  l'Europe,  et  c'e^  précisément  à  l'absence  de  brevets 
qu'il  faut  attribuer,  selon  lui,  cette  position  si  honorable.  II  prouve  que  les 
demandes  d'innovation  ne  sont  jamais  provenues  que  d'un  très  petit  nombre 
d'individus  isolés  représentant  des  intérêts  particuliers.  Du  reste,  s'il  est 
équitable  en  principe  de  protéger  le  travail  intellectuel  de  l'inventeur,  ce 
but  n'est  à  coup  sur  pas  atteint  par  les  brevets  d'invention.  La  commission 
fut  soutenue  avec  force  par  M.  Klein,  alors  un  des  membres  les  pks  actifs 
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du  parti  radical  avancé  de  Topulente  et  industrieuse  cité  de  Bàle;  ses 
arguments  ne  présentent  rien  de  nouveau.  Finalement  la  pétition  fut 
écartée.  Le  Conseil  des  États  s'associa  à  cette  décision  dans  sa  séance  du 
11  juillet. 

Dès  lors  Ja  question  de  l'introduction  du  régime  des  brevets  n'a  plus  été 
soulevée.  Les  personnes  de  divers  cantons,  de  positions  et  d'opinions  très 
variées,  que  j'ai  pu  consulter,  sont  unanimes  pour  la  considérer  comme 
vidée  définitivement,  autant  du  moins  qu'on  peut  parler  de  quelque  chose 
de  définitif  sur  la  terre,  c'est-à-dire  tant  que  subsistera  notre  état  écono- 
mique et  social,  ainsi  que  l'appréciation  nationale  actuelle. 
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XXXVII. 

LA  SESSION  PARLEMENTAIRE  DES  PAYS-BAS,  1868-1869, 

AU  POINT  DE   VUE   DU  DROIT   INTERNATIONAL. 

par  T.-H.-C.  ASSRR. 


SoHHAiRi.  ~  Convention  relative  à  la  navigation  du  Rhin.  —  Sociélés  anonymes  établies  à 
rétranger.  —  Droit  de  succéder  reconnu  aux  étrangers  sans  condition  de  réciprocité. 
~  Admission  de  médecins  étrangers.  --  Nationalisation  des  navires. 

La  session  1868-1869  des  Chambres  néerlandaises  a  été  assez  riche  en 
discussions  sur  des  projets  de  loi  concernant  le  droit  international.  Parmi 
les  lois  votées  dans  cette  session,  il  y  en  a  cinq  qui  sont  surtout  intéres- 
santes à  ce  point  de  vue,  dont  trois  portant  approbation  de  traités  conclus 
par  le  gouvernement. 

I.  —  Loi  du  i  avril  1869,  portant  approbation  de  la  convention  relative 
à  la  navigation  du  Rhin^  conclue  à  Mannheim  le  M  octobre  1868,  entre 
les  gouvernements  riverains  (les  Pays-Bas,  le  Grand-Duché  de  Bade,  la 
Bavière,  la  France,  le  Grand-Duché  de  Hesse  et  la  Prusse). 

Cette  convention,  destinée  à  remplacer  celle  du  31  mars  (qui  avait  à 
plusieurs  époques  subi  de  nombreuses  modifications,  et  dont  une  partie 
n'était  plus  en  harmonie  avec  les  conditions  actuelles  de  la  navigation)  a 
déjà  été  mentionnée  dans  la  Chronique  du  Droit  international  de  M.  Rolin- 
Jaequemyns,  n""  1  de  cette  Revue,  pp.  1S(-1SS.  Mon  honorable  ami  el 
co-rédacteur  a  examiné  la  convention  au  point  de  vue  du  droit  public^  et  a 
indiqué  qu'une  de  ses  clauses  principales  (l'art.  2)  est  peu  conforme  au  texte 
et  à  l'esprit  des  stipulations  du  traité  de  Paris  (de  1814)  et  de  l'acte  du 
congrès  de  Vienne  (de  1815),  concernant  la  libre  navigation  dans  tout  le 
cours  des  grandes  rivières.  Son  observation  me  semble  parfaitement  fondée. 
L'art.  2  de  la  Convention,  accordant  aux  hdiiceMX  qui  appartiennetU  à  la 
navigation  du  Rhin  le  droit  de  choisir  telle  voie  qu'il  leur  plaira  en  traver- 
sant les  Pays-Bas  pour  se  rendre  du  Rhin  dans  la  pleine  mer  ou  en  Belgique 
et  réciproquement,  et  déclarant  ensuite  qu'on  considérera  comme  apparte- 
nant à  la  navigation  du  Rhin  leshateaux  ayant  le  droitdeportet*  le  pavillon 


—  625  — 

d'un  des  états  riverains,  n'est  pas  conforme  au  principe  de  la  liberté  absolue 
de  navigation,  établi  par  les  traités  de  Vienne  Cependant  il.  est  a  remar- 
quer : 

1®  Que  l'art.  1  de  la  nouvelle  convention  prescrit  en  toutes  lettres  que  : 
•  la  navigation  du  Rhin  et  de  ses  embouchures  depuis  Baie  jusqu'à  la 
»  pleine  mer,  soit  en  descendant  soit  en  remontant,  sera  libre  aux  navires 
»  de  toutes  les  nations  pour  le  transport  des  marchandises  et  des  personnes, 
»  à  la  condition  de  se  conformer  aux  stipulations  contenues  dans  la  conven- 
»  tion,  h  etc. 

2*"  Que  pour  obtenir  la  patente,  qui  donue  le  droit  de  conduire  un  bateau 
à  voiles  ou  à  vapeur  sur  le  Rhin  (JReinschifffahrts-Patent),  il  n'est  plus 
nécessaire  dorénavant  qu'on  soit  sujet  d'un  des  états  riverains,  comme  il 
avait  été  stipulé  par  Tart.  42  de  la  convention  de  1831,  mais  il  suffit  qu'on 
ait  pris  domicile  dans  un  de  ces  états.  Dans  l'exposé  des  motifs,  qui  accom- 
pagnait le  projet  de  loi  portant  approbation  de  la  convention,  le  gouverne- 
ment des  Pays-Bas  a  donné  à  cet  article  une  interprétation  très-large,  en 
prétendant  que  l'élection  de  domicile  dans  un  des  états  riverains  suffira, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  d'y  établir  le  domicile  effectif.  Je  crois  que  le 
texte  de  la  convention  s'oppose  à  cette  interprétation.  Les  expressions  :  «  où 
»  ils  ont  pris  domicileW  (art.  15,  al.  1),  —  si  le  batelier  transfère  son 
»  domicilel'^)  (art.  15,  al.  3),  —  l'état  riverain  où  il  a  son  domicilei^)  (art. 
»  20,  al.  1)  etc.,  »  prouvent  clairement  quil  est  question  du  domicile 
effectif. 

Si  j'avais  à  rendre  compte  de  la  nouvelle  convention  au  point  de  vue 
du  droit  public,  je  pourrais  encore  mentionner  l'art.  3,  qui  proclame  la 
suppression  des  péages  abolis  déjà  par  les  Pays-Bas  depuis  1850,  et  en  1866 
par  les  états  riverains  allemands.  La  suppression  de  cet  impôt  odieux 
avait  depuis  longtemps  été  réclamée  par  le  commerce  et  la  navigation  du 
Rhin,  dont  les  principaux  représentants,  dans  un  meeting,  tenu  à  Coblence 
le  17  juillet  1860,  avaient  chargé  un  comité  international,  nommé  par 
eux^  de  combattre  par  tous  les  moyens  licites  ces  péages,  qui  menaçaient 
la  navigation  rhénane  d'une  ruine  complète.  Le  comité  se  mit  tout  de  suite 
à  l'œuvre  et  publia  entre  autres  une  série  de  mémoires  et  d'article]^  de 
journaux,  dans  le  but  de  prouver  que  les  péages  n'avaient  plus  de  base 
légale  et  que  leur  prompte  abolition  était  nécessaire  pour  permettre  à  la 

(1)  •«  In  welcbem  aie  ihten  WohnsUx  genomroen  haben.  » 

(2)  «  Dorch  die  Verlegong  cfcf  Wohnsitzes,  » 

(3)  «  Id  welcbem  der  lohaber  êeintn  Wohntitz  hat. 


navigation  de  soaténir  la  concurrence  avec  les  chemins  de  fer.  Ptev  dé 
mois  après  la  formation  de  ce  comité,  dont  M.  de  Sybel,  de  Dusseldorl, 
était  président,  et  dont  Fauteur  de  cet  article  avait  Thonneur  d'être  membre 
pour  les  Pays-Bas,  une  réduction  assez  considérable  des  péages  fut  Cènsen- 
tie  par  les  états  riverains.  Le  comité,  cependant,  ne  cessa  dinsister  sur 
la  nécessité  de  concessions  plus  importantes  encore  et  réussit  à  les  obtenir. 
Seulement,  pour  arriver  à  la  suppression  complète  des  péages,  on  avait 
encore  à  triompher  de  la  ténacité  opiniâtre  des  gouvernements  de  Nassau 
et  de  Hesse-Darmstadt,  et  ce  n'est  qu'à  la  suite  des  événements  poliii^ves 
de  1866  qu'on  vit  disparaître  les  derniers  vestiges  de  ces  entraves  suran- 
nées au  commerce  et  à  la  navigation . 

La  convention  de  1 868  contient  la  sanction  internationale  de  la  suppres- 
sion qui  de  fait  date  de  1866. 

Une  autre  partie  de  la  convention,  qui  dans  les  Pays-Bas  a  donné  lieu 
à  de  bien  vives  critiques,  ne  nie  parait  pas  de  nature  à  réjouir  les  amis  du 
progrès.  —  C'est  celle  qui  maintient  la  juridiction  spéciale  des  tribunaux 
pour  la  navigation  du  Rhin  et  le  droit  de  porter  les  appels  devant  la  œm- 
mission  cmUralej  siégeant  à  Mannherm.  Ayant  eu  l'occasion  d'observer  de 
près  toutes  les  imperfections  de  cette  juridiction  spéciale,  j'ai  pris  la 
liberté  d'en  attaquer  le  système  dans  un  article,  publié  en  1863  dans  une 
de  nos  revues  (t).  Dans  la  nouvelle  convention  on  a  non-seulement  main- 
tenu le  systèofte,  mais  on  en  a  même  étendu  l'application,  ce  qui  me  donna 
lieu  d'insister  de  nouveau  sur  les  inconvénients  de  cette  juridiction,  dans 
une  brochure  publiée  en  février  1869^2). 

Mes  observations  se  rapportaient  surtout  à  la  faculté,  accordée  à  la 
partie  qui  a  succombé  en  première  instance,  de  se  pourvoir  en  appel 
devant  la  commission  centrale  (on  lui  laisse  le  choix  entre  cette  commis- 
sion et  le  tribunal  supérieur  du  pays  dans  lequel  le  jugement  a  été  rendu). 
La  commission  centrale,  composée  de  délégués  de  tous  les  états  riverarins, 
ne  présente  point  les  garanties  qu'on  est  en  droit  d'exiger  chez  le  juge  en  der- 
nier ressort  des  plus  importants  procès  auxquels  la  navigation  doAue  lieu. 
Les  membresde  la  commission,  quelle  que  soit  leur  supériorité  comme  diplo- 
mates et  sous  tous  les  autres  rapports,  ne  sont  ni  assez  indépeiukmu  l^), 


(S)  OvtriU  niemoe  Rijnvaart-eonventie,  -  De  Hijnvaari-regUr,  No  l\\  de  mes  BandeUnfftdifkt 
uanttekeningen.  —  Amsterdaui,  K.-H.  Sciadd, 

'3)  L*«rt«  46  de  U  eonvention  prescrit  qoe  les  résolotidDS  de  la  eoraniision  doivent  étrtf  approwées 
par  les  gooTernemeots. 
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m  «sflez  impartiaux  {^) y  ni  assez  bons  juriscon^Ues  W  po«r  fol*iiier  line 
banne  ooor  d'appel. 

Je  fis  également  observer  dans  ma  brochure  oe  qnVvait  de  défecf neux  la 
procédure  prescrite  pour  Tinstance  d  appel  et  d'où  le  débat  oral  élliît  com* 
plStoment  banni,  enfin  ce  qu'il  y  avait  d  absurde  à  laisser  à  la  partie  suc- 
combante le  choix  du  juge  d'appel,  et  à  mettre  ainsi  celui  qui  perd  en 
première  instance  dans  une  position  privilégiée  vis-à-vis  de  son  adver- 
saire ! 

Il  est  vrai  que  le  congrès  de  Vienne  de  181 K  a  posé  le  principe  de  la 
compétence  exceptionnelle  en  cette  matière.  Mais  je  crois  qu'il  n'entras  été 
difficile  d'obtenit  des  états,  qui  ont  fait  «partie  de  ce  congrès,  la  suppres- 
sion des  articles  concernant  cette  compétence,  si  les  états  riverains  avaiekit 
pu  s'entendre  en  ce  sens.  D'ailleurs  la  convention  ne  s'est  pas  limitée  à 
sanctionner  les  principes  du  congrès  de  Vienne,  qui  n*a  rapport  qu'aux 
affaires  cont^dtienses  regardant  «  les  objets  fixés  par  ce  règlements  (le  règle- 
ment annexé  à  l'Acte  du  Congrès).  On  a  étendu  la  compétence  excepticNn- 
nelle  à  toutes  les  actions  civiles  pour  «  dommages  causés  par  les  bateliers 
«  ou  les  flotteurs  pendant  le  voyage  ou  en  abordant  >  (Art.  34  de  la  con- 
vention). —  En  malière  pénale  on  a  étendu  la  compétence  des  tribunaux 
de  la  navigation  du  Rhin  à  toutes  les  contraventions  aux  prescriptions 
relatives  à  la  navigation  et  à  la  police  fluviale. 

A  la  fin  de  la  brochure  je  me  permis  d'émettre  le  vœu  que^  le  gouverne- 
ment des  Pays-Bas  ne  négligeât  aucune  occasion  pour  tAcher  de  faire  ^ollr 
la  compétence  exceptionnelle,  maintenue  dans  la  convention  de  1860. 
Dans  les  discussions  parlementaires  sur  cette  convention,  plusieurs  membres 
des  États-Généraux  déclarèrent  se  rallier  à  cet  avis.  MM.  Blom  (député  de 
Rotterdam),  Van  Eck  (député  de  Middelbourg)  et  Godefroi  (député  d'Am- 
sterdam) développèrent,  dans  d'excellents  discours,  tous  les  inconvénients 
que  présente  la  juridiction  spéciale  des  tribunaux  de  la  navigation  du 
Rhin  :  les  minfstres,  qui  ont  signé  les  documents  parlementaires  relatifs  à 
la  convention  et  qui  l'ont  défendue  dans  la  Chambre,  ont  parlé  dans  le 
même  sens,  en  déclarant  qu'ils  regrettaient  que  les  états  allemands 
n'eussent  plus  voulu  consentir  à  supprimer  les  attributions  judiciaires 
it  la  commission  centrale  (3). 

(i)  LeeorainiftSQire  de  l*État  rireraÏQ,  auquel  appartient  une  des  parties  litigaotes,  ne  pourra  pas 
toujours  faire  abfstraelioii  de  sa  qualité  de  quasi-diplomate  et  de  représentant  de  eet  Etat. 

(2)  Cependant  ils  ont  à  conflrmcr  ou  &  Infirmer  des  sentences  prononcées  par  de»&Hbuiioilx  eomposés 
de  Jurisconsultes,  et  il  s'*agit  souvent  de  décider  des  questions  de  droit. 

(9)  NoiD  noitt  félicitons  de  pootoir  pnblier  dans  cette  livraison  onintéressant  article  de  H.  Gode- 
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II.  Loi  du  6  avril  1869,  portant  approbation  de  la  Convention  conclue ^ 
le  il  avril  1 868,  entre  les  Pays-Bas  et  fltaliey  pour,  régler  la  situation 
des  sociétés  par  actions  (anonymes)  et  autres  associations  commerciales, 
industrielles  et  financières. 

Les  sociétés  anonymes  ne  peuvent  être  constituées  dans  les  Pays-Bas 
qu'en  vertu  de  Tautorisation  royale,  mais  le  roi  ne  jouit  pas,  à  cet  égard, 
d*un  pouvoir  discrétionnaire.  L'autorisation  ne  peut  être  refusée  quand  les 
statuts  ne  contiennent  rien  de  contraire  aux  préceptes  du  Code  de  com- 
merce ni  aux  bonnes  mœurs  ou  à  Tordre  public.  La  position  des  sociétés 
anonymes  étrangères  n'étant  pas  réglée  par  la  loi,  a  donné  lieu  à  une 
polémique  assez  vive  entre  les  jurisconsultes  néerlandais  et  à  des  décisions 
bien  diverses  des  différentes  cours  de  justice.  Enfin  la  cour  de  cassation 
des  Pays-Bas  a  décidé,  en  1866,  que  les  sociétés  anonymes,  établies  a 
l'étranger,  ont  la  persona  standi  in  judicio,  et  peuvent  exercer  tous  leurs 
droits  dans  les  Pays-Bas,  sans  qu'une  autorisation  du  gouvernement  soit 
nécessaire.  La  Belgique  et  l'Autriche  s'empressèrent,  après  cet  arrêt  de 
la  cour  de  cassation  des  Pays-Bas  de  reconnaître  les  sociétés  anonymes 
néerlandaises,  jugeant  la  position  légale  des  sociétés  belges  et  autrichiennes 
suffisamment  assurée  dans  les  Pays-Bas.  Le  gouvernement  italien  ne  se 
contenta  pas  de  cette  jurisprudence  de  notre  cour  suprême,  mais  refusa 
d'admettre  les  sociétés  néerlandaises  à  ester  en  justice'  et  à  exercer  leurs 
droits  en  Italie,  sans  un  engagement  formel  de  réciprocité  de  la  part  des 
Pays-Bas.  A  la  suite  de  ce  refu<:,  le  gouvernement  des  Pays-Bas  consentit 
à  conclure  avec  l'Italie,  le  11  avril  1868,  un  traité,  dont  voici  les  princi- 
pales dispositions  : 

Art.  1.  Les  hautes  parties  contractantes  déclarent  reconnaître  éventuellement 
aux  sociétés  par  actions  (anonymes)  et  autres  associations  commerciales,  indus- 
trielles et  financières,  constituées  et  autorisées  suivant  les  lois  particulières  à  l'un 
des  deux  pays,  la  faculté  d'exercer  tous  leurs  droits  et  d'ester  en  justice  devant 
les  tribunaux,  soit  pour  intenter  une  action,  soit  pour  y  (sic)  défendre,  dans 
toute  l'étendue  des  États  de  l'autre  puissance  en  Europe,  sans  autre  condition 
que  de  se  conformer  aux  lois  et  règlements  qui  sont  ou  seront  en  vigueur  dans 
lesdits  États. 

Art.  2.  Il  est  entendu  que  la  disposition  qui  précède  s'applique  aussi  bien  aux 
sociétés  par  actions  (anonymes)  et  associations  constituées  et  autorisées  antérieu- 
rement à  la  signature  de  la  présente  convention  qu'à  celles  qui  le  seraient 
ultérieurement. 

froi  sar  cette  matière.  On  lira  avec  intérêt  cet  cloquent  réquisitoire  contre  la  compétence  exeep- 
tionneUe  des  tribanaax  de  la  navigation  du  Rhin .  {Note  de  la  Rédaction.) 
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Arl.  3.  La  présente  conyenlion  est  faite  sans  limitations  {sic)  de  durée.  Toute- 
fois, il  sera  loisible  à  Tune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  d'en  faire  cesser 
les  effets  en  la  dénonçant  un  an  à  Tavance.  Les  deux  Hautes  Parties  contrac- 
tantes se  réservent  d'ailleurs  la  faculté  d'introduire,  d'un  commun  accord,  dans 
cette  convention,  les  modifications  dont  l'utilité  serait  démontrée  par  l'expérience. 

L'art.  4  ne  concerne  que  la  réserve  d'approbation  par  les  Chambres 
néerlandaises  et  Fépoque  de  l'entrée  en  vigueur. 
^Ce  traité,  dont  le  texte  est  conforme  à  celui  de  conventions  analogues 
conclues  entre  d'autres  États,  me  semble  rédigé  d'une  manière  fort  incor- 
recte. Cependant  ce  n'est  pas  seulement  la  rédaction  des  articles,  mais 
surtout  la  portée  de  la  convention,  qui  a  donné  lieu  à  de  vives  critiques. 
J'ai  tâché  de  démontrer  (^)  que,  dans  la  situation  actuelle  de  la  législation 
néerlandaise  sur  les  sociétés  anonymes,  l'admission  des  sociétés  étrangères, 
sous  la  seule  condition  de  la  réciprocité,  ferait  naître  une  grande  inégalité 
au  détriment  des  sociétés  néerlandaises,  puisqu'elles  ne  peuvent  être  con- 
stituées sans  l'autorisation  du  Roi,  tandis  qu'en  plusieurs  autres  pays  le 
système  du  contrôle  gouvernemental  a  été  abandonné.  11  est  vrai  que  le 
Code  civil  italien  de  1865  a  maintenu  ce  système';  mais,  en  présentant  le 
projet  de  loi  portant  approbation  du  traité,  le  gouvernement  des  Pays* 
Bas  avait  annoncé  qu'il  se  proposait  de  conclure  des  conventions  analogues 
avec  àiautres  pays.  C'est  surtout  contre  ce  projet  que  j'ai  pris  la  liberté 
de  protester  dans  ma  brochure,  en  signalant,  entre  autres,  les  règlements 
si  entravants  à  l'égard  des  compagnies  néerlandaises  d'assurances  sur  la 
vie,  l'impôt  des  patentes  proportionné  au  montant  des  dividendes  et  d'autres 
charges  imposées  par  la  loi  aux  sociétés  établies  dans  les  Pays-Bas  et  dont 
les  sociétés  étrangères  resteraient  affranchies.  Je  proposai  de  régler  la 
matière  dans  une  loi  générale,  en  adoptant  la  distinction  parfaitement 
rationnelle  qu'on  trouve  dans  le  projet  de  la  commission  de  la  Chambre 
des  Représentants  belge,  concernant  les  sociétés  commerciales  (art.  81 ,  82, 
83)(2).  Il  est  juste  et  conforme  aux  principes  du  droit  international  qu'une 


{{)  Dans  DDe  brochure  formant  le  no  II  de  mes  Eludts  de  droit  commercial  {HandeUregtelijkc  aan- 
Iccktningen)  ;  Amsterdam,  1868. 

(2)  Voici  la  teneur  de  ces  articles  : 

«Art.  81.  Les  sociétés  anonymes  et  les  autres  associations  commerciales,  industrielles  et  finan- 
»  cières,  constituées  et  ayant  leur  siège  en  pays  étranger,  pourront  faire  leurs  opérations  et  ester 
«  en  justice  en  Belgique. 

*  Art.  82.  Toute  société  dont  le  principal  établissement  est  en  Belgique,  est  soumise  à  la  loi  belge, 
»  bien  qae  l'acte  constitutif  ait  été  passé  en  pays  étranger. 

•  Art.  83.  Les  articles  relatifs  à  la  publication  des  actes  et  des  bilans,  et  rarlicle  96,  sont  appU- 
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société  légalement  constituée  dans  un  pays,  soit  recouttae  oomme  telle 
dans  tous  les  autres  pays.  Mais  quand  elle  veat  établir  soil  son  ^mieile 
principal,  soit  une  succursale  ou  un  siège  queIoo&<|tie  d'opérstien  dans 
un  État,  dont  la  loi  contient  des  dispositions  restrictives  à  l'égard  des 
sociétés,  dans  Vinlérét  du  public  et  du  fisc,  il  est  de  toute  justice  que  les 
mêmes  dispositions  (ou  leur  équivalent)  soient  appliquées  aux  sociétés 
étrangères  qui  ont  un  siège  dans  cet  Etat(0. 

La  question  de  la  législation  sur  les  sociétés  commerciales  est,  depuis 
longtemps,  à  Tordre  du  jour  dans  les  Pays-Bas.  On  peut  espérer  que  bien- 
tôt la  réforme  de  cette  législation,  dans  le  sens  de  la  liberté^  à  condition 
ie publicité,  se  réalisera.  Alors  il  ne  sera  pas  difficile  de  régler  la  position 
des  sociétés  étrangères  d'une  manière  analogue  au  système  proposé  en 
Belgique. 

Les  discussions,  dans  la  seconde  chambre  des  États-Généraux  néerlan- 
dais, sur  le  traité  avec  Tltalie,  ont  été  i^emarquables  au  point  de  vue  de  la 
législation  de  l'avenir.  Plusieurs  membres  ayant  combattu  les  projets  du 
gouvernement,  indiqués  dans  Y  Exposé  des  motifs,  et  ayant  exprimé  le  désir 
que  le  gouvernement  renonçât  à  régler  cette  matière  par  des  conventions 
iDtei'nationales,  aussi  longtemps  que  la  législation  sur  les  sociétés  néerlan- 
daises resterait  dans  la  situation  actuelle,  —  le  Ministre  de  la  justice, 
M.  Van  Lilaar,  déclara  que,  vu  l'opposition  qui  s'était  manifestée  contre 
le  système  du  gouvernement,  il  s'empresserait  de  préparer  un  projet  de 
loi  portant  révision  du  titre  du  Code  de  commerce  concernant  les  sociétés, 
et  qu'en  attendant,  on  n'avait  pas  à  craindre  que  de  nouveaux  traités  fus- 
sent conclus  par  le  gouvernement,  les  négociations  préliminaires  prenant 
toujours  un  temps  considérable. 

•  cables  aox  sociéti^s  étrangères  qui  fouderonl,  en  Belgique,  une  sueeuraale  ou  un  siège  quelconque 
a  d'opération.  Les  personnes  préposées  à  la  gestion  de  rétablissement  belge,  sont  soumises  à  la 
»  même  responsabilité  envers  les  tiers,  que  si  elles  géraient  une  société  belge.  » 

Le  système  de  ces  articles  a  été  développé  avec  beaucoup  de  talent  dans  le  remarquable  rapport 
sur  ce  projet  de  loi,  pré9enié,au  nom  delà  commission,  par  M.  Eodore  Pirmez,  actuellement  minisire 
de  rintérieur.  Le  gouvernement  s^esl  rallié  an  système  proposé  par  la  commission. 

(I)  Dans  plusieurs  autres  états,  on  a  adopté  le  même  système,  en  C4:  sens  qu*on  y  «  soumis  les 
sociétés  étrangères  ù  des  règles  analogues  ù  celles  concernant  les  sociétés  nationales,  mais  seule- 
ment pour  le  cas  où  ces  sociétés  étrangères  viennent  établir  dans  le  pays  leur  siège  d'opération. 
(Quant  il  la  qualité  de  personne  eivile  et  au  droit  d'ester  en  justice,  on  reconnaît  quMls  dépendeni 
uniquement  de  la  constitution  légale  en  pays  étranger.)  V.  l'ordonnance  autricbienne  du  29  no* 
vembre  1865  (Vtrordnung  ûber  die  Zulassung  uuslàndiêehcr  ActietigeseUickaflen),  la  loi  du  cantoD 
de  Baie  du  6  décembre  1847  ($  16),  celle  du  canton  de  Genève  du  37  aodt  1849  (sur  les  sociétés  ammy^ 
mes,  fondations  ou  corporations  éirangèrss)  et  celle  du  canton  de  Berne  du  27  novembre  1860  (mr  Us 
sociétés  par  acêions),  art.  47. 
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Rassurée  par  cette  déclaration  du  Ministre,  la  Chambre  a  approuvé  le 
traité  (10  mars  1869),  qui  a  été  voté  également  par  la  première  ChaiAbre 
et  ratifié  par  le  Roi . 

Je  crois  pouvoir  ajouter  que  le  nouveau  projet  de  loi  est  en  voie  de 
préparation  et  qu'il  ne  sera  pas  donné  suite  au  projet  du  gouvernement  de 
conclure  avec  d'autres  États  étrangers  des  eonventions  analogues  à  celle 
qui  a  été  conclue  avec  Tltalie. 

III.  Loi  du  7  avril  1869,  portant  €U)rogatiQn  des  articles  884  et  9&7  du 
Code  civil  néerlandais. 

En  général,  le  ciroit  civil  du  royaume  des  Pays-Bas  est  le  même  pour  les 
étrangers  que  pour  les  régnicoles.  Mais  il  y  a  des  e^icceptions.  Les  articles 
884  et  957  du  Code  civil  contenaient  une  ezception  de  cette  nature,  en 
stipulant  qu  un  étranger  ne  serait  admis  à  succéder  dans  les  Pays*Bas,  soit 
ab  intestat,  soit  en  vertu  d  un  testament,  que  dans  les  cas  et  de  la  manière 
dont  un  Néerlandais  succède  aux  biens  qui  lui  sont  dévolus  ab  intestat 
ou  par  testament  dans  le  pays  de  cet  étranger.  (Ces  dispositions  s'appli- 
quaient aux  donations  entre-vifs.) 

La  loi  du  7  avril  1869  a  supprimé  cette  exception  à  la  règle  libérale  de 
l'égalité  du  droit  pour  les  étrangers  et  les  régnicoles. 

On  reprochera  peut-être  aux  HoUandais  d'avoir  i^ttendu  bien  longtemps 
avant  d'appliquer  au  droit  de  succéder  ce  principe  rationnel  de  l'égalité 
absolue.  La  France,  bien  qu'elle  ait  adopté,  en  piincipe,  le  système  de  la 
réciprocité  (art.  11,  C.  N.)  nous  a  devancés  d'un  demi-siècte  dans  l'intro- 
duction de  la  réforme  dont  il  s'agit  :  oa  sait  que  la  loi  française  du 
14  juillet  1819  a  déjà  abrogé  les  art.  736  et  912  du  Code  Napoléon  (ana- 
logues aux  art.  884  et  957  du  Code  civil  néerlandais).  La  Belgique  a  suivi 
l'exemple  de  la  France  en  1865  (loi  du  27  avril  1 865). 

Cependant  le  reproche  de  tardivité  ne  serait  pas  entièrement  juste  à 
Pégard  de  mes  compatriotes.  La  règle  qui  vient  d'être  sanctionnée  par  la  loi 
du  7  avril  )869,  était  déjà  un  des  principes  fondamentaux!^  de  l'ancien  droit 
hollandais.  Les  auteurs  sont  unanimes  à  reconnaître  que,  par  dérogation 
au  droit  romain,  l'étranger  pouvait  succéder  en  Hollande  tout  comme  le 
régnicole.  Selon  Grotius,  c'était  surtout  dans  l'intérêt  du  conunerce  et  pour 
favoriser  les  relations  internationales  qu'on  avait  adopté  ce  principe  libéral. 
En  présentant  le  projet  de  la»  loi  qui  vient  d'être  votée,  le  Ministre  de  la 
Justice,  M.  van  Lilaar,  a  eu  soin  de  rappeler  aux  Chambres  que  ce  projet 
contenait  un  retour  vers  l'ancien  droit  hollandais,  abandonné  depuis  quelque 
temps  sous  l'influence  du  Code  Napoléon. 
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Dans  son  projet,  le  gouvernemeDt  avait  proposé  de  proclamer  Fégalité 
de  droits,  sans  y  ajouter  aucune  réserve.  Plusieurs  membres  de  la  Chambre 
exprimèrent  Tavis  que  le  projet  péchait  par  un  excès  de  libéralisme  et  qu'il 
était  absolument  nécessaire  d'y  ajouter  une  disposition  dans  le  sens  de 
Tart.  2  de  la  loi  française  et  de  Tart.  i  de  la  loi  belge,  portant  que,  dans 
le  cas  du  partage  d'une  même  succession  entre  les  cohéritiers  étrangers  el 
français  (ou  belges)  ceux-ci  prélèvent  sur  les  biens  situés  en  France  (ou  en 
Belgique),  une  portion  égale  à  la  valeur  des  biens  situés  en  pays  étranger, 
dont  ils  seraient  exclus,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  en  vertu  des  lois  et  des 
coutumes  locales. 

Cette  disposition,  qui  a  pour  but  de  neutraliser,  autant  que  possible,  le 
préjudice  que  les  Français  et  les  Belges  pourraient  souffrir  par  Tapplica- 
tion  du  droit  étranger  (on  sait  qu'il  s'agit  surtout  du  droit  anglais^  peu 
favorable  aux  étrangers,  en  cette  matière)  sur  des  immeubles  faisant  partie 
de  la  succession,  a  été  motivée  en  d'excellents  termes  par  le  Ministre 
français,  M.  de  Serre,  dans  son  discours  à  la  Chambre  des  Députés,  pro- 
noncé le  29  mai  1819  : 

<  Ne  pouvant  exiger  des  étrangers  la  réciprocité,  >  —  ainsi  s'exprima 
l'illustre  garde  des  sceaux,  —  «  ou  ne  voulant  pas  la  demander,  puisqu'elle 
•  ne  nous  est  pas  nécessaire,  nous  usons  du  droit  qui  appartient  à  toutes  les 
»  nations,  de  régler  les  successions  qui  s'ouvrent  dans  leur  territoire.  Nous 
»  ôtons  à  l'aubaine  ce  qu'elle  avait  d'odieux  et  de  nuisible,  même  pour  nous, 
»  —  l'exclusion  des  étrangers,  mais  nous  protégeons  les  nationaux  contre 
»  les  rigueurs  ou  l'inégalité  des  lois  étrangères.^  Nous  concilions,  par  cet 
»  admirable  tempérament,  ceux  qui  regrettent  le  principe  de  réciprocité,  doni 
»  nous  nous  départons,  et  ceux  qui  en  ont  demandé  l'abandon.  Nous  accor- 
»  dons  assez  de  faveur  aux  étrangers,  pour  qu'ils  ne  redoutent  pas  de  venir 
»  faire  des  acquisitions  en  France,  pour  qu'ils  le  désirent  même  ;  nous  poar- 
»  voyons  à  ce  que  cette  faveur  ne  fasse  pas  préjudice  aux  héritiers,  qu'ils 
»  pourront  avoir  en  France,  lorsque  assimilés  à  nous  dans  la  libre  dispo- 
»  sition  de  leurs  propriétés,  il  se  mêleront  à  nos  familles  par  des  alliances. 
>  11  n'est  pas  vrai  que  nous  attentions  à  leur  législation  ;  elle  aura  chez 
»  eux  tout  son  effet,  mais  en  leur  accordant  les  bienfaits  de  la  nôtre,  nous 
»  établissons,  à  leur  égard,  autant  qu'il  est  en  notre  pouvoir^  et  dans  notre 
»  territoire,  cette  égalité  de  succession  qui  est  le  vœu  de  nos  lois  W.  » 

Le  gouvernement  des  Pays-Bas  avait  considéré  comme  superflu  l'article 

(i)  Moniteur  français  da  30  mai  iSI9. 
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qui,  en  France  et  en  Belgique,  protège  les  régnicoles  contre  Texciusivisme  ' 
d*une  loi  étrangère  :  le  Ministre  de  la  justice  ne  vit  dans  cette  disposition 
que  l'expression  d'un  principe  de  droit,  qui  serait  toujours  observé  dans 
les  partages,  sans  qu'il  fût  nécessaire  de  l'insérer  dans  la  loi. 

La  seconde  chambre  des  États-Généraux  n'en  jugea  pas  ainsi.  Elle 
adopta  par  29  voix  contre  35  (dans  sa  séance  du  ^0  février  1869)  un 
amendement  de  M.  Heemskerk  Azn(^),  qui  reproduit  l'article  cité  de 
la  loi  française  et  de  la  loi  belge,  sauf  quelques  modifications.  D'abord 
M.  Heemskerk  a  étendu  la  disposition  à  tom  les  biens  dont  les  Néerlandais 
sont  exclus  par  une  loi  étrangère  :  l'expression  de  l'article  français  : 
t  biens  situés  en  pays  étwinger  »  ne  se  rapporte  qu'aux  immeubles.  En  outre 
M.  Heemskerk  a  substitué  à  ces  mots  :  «  une  portion  égale  à  la  valeur ^ 
etc.  »  l'expression  :  «  une  part  proportionnée  à  la  valeur,  etc.  » .  Il  peut 
arriver  que  la  valeur  des  biens  à  l'égard  desquels  l'exclusion  a  lieu, 
dépasse  celle  de  tous  les  autres  biens  de  la  succession  où  ne  suffise  pas 
du  moins  à  indemniser  complètement  les  héritiers  régnicoles  :  voilà  pour- 
quoi on  n'a  pas  employé  l'expression  valeur  égale.  J'avoue  que  cette  modi- 
fication  ne  me  parait  pas  bien  importante  :  il  s'entend  qu'on  ne  peut  appli- 
quer une  disposition  comme  celle  dont  il  s'agit  que  sur  le  montant  des 
biens  qui  ne  sont  pas  régis  par  la  loi  étrangère. 

On  se  rappelle  que  la  disposition  qui  accorde  ce  droit  de  prélèvement 
aux  co-héritiers  d'un  héritier  étranger  a  fait,  dans  les  chambres  belges, 
l'objet  d'une  discussion  assez  compliquée.  Plusieurs  députés  et  sénateurs 
se  sont  évertués  à  prouver  par  des  exemples  que  l'article  ferait  naître  de 
graves  difficultés  dans  l'application  (3).  Le  Ministre  de  la  Justice,  M.  Tesch, 
n'a  pas  eu  beaucoup  de  peine  à  prouver  que  ces  craintes  n'étaient  pas  fon- 
dées, ei  que  les  exemples  qu'on  avait  cités  se  rapportaient  à  des  cas  non 
compris  dans  l'article  en  discussion. 

Cependant  il  me  semble  que  sous  un  certain  rapport  la  disposition  qui 
nous  occupe  devrait  être  rédigée  plus  clairement.  11  est  évident  que  l'exclu- 
sion contre  laquelle  elle  veut  protéger  l'indigène,  est  celle  qu'il  doit  subir 
en  pays  étranger,  à  cause  de  sa  qualité  d'étranger.  En  d'autres  termes,  la 
disposition  dont  nous  parlons  ne  semble  pas  applicable  au  cas  où  l'exclusion 
de  l'acquisition  de  biens  situés  en  pays  étranger,  aurait  lieu  également  à 

(1)  M.  Heemskerk,  ancien  ministre  de  rialérieur,  jarisconsulte  émioent,  est  an  des  chefs  du  parti 
eonseryatear  en  Hollande. 

(S;  V.  les  disconrs  de  MM.  Delcour,  Lelièvre,  Orts  et  des  ministres  Teseh  et  Frëre-Orban,  dans 
les  Annales parlemefUaires  de  Belgique,  session  4864-5, Gh. des  Repr.  pp.  439-444 et  cens  de  MM.  Maze- 
man,  d'Aoethan,  de  Robiano  etc.,  dans  les  mêmes  Annalet^  Sénat,  pp .  366-369. 


'  regard  d'uD  indigène  de  ce  pays.  Ni  la  loi  française,  ai  la  loi  belge,  ni  ia 
loi  néerlandaise  n'expriment  clairement  cette  idée  qui  pourtant  nie  semble 
avoir  inspiré  les  législateurs.  Une  rédaction  précise  serait  d^aulant  plus 
nécessaire,  qu^iine  autre  interprétation  de  Tartiicle  est  possible,  ii^terpréta- 
tion  qui  ne  s'écarte  pas  beaucoup  de  la  première  et  qui  semble  être  adoptée 
par  la  jurisprudence  française.  D'après  cette  jurisprudencie,  on  devrait 
appliquer  rarlicle  à  tous  les  cas  où  Texclusion  des  fi*ançais  du  àn>ii  de 
succéder  aux  biens  situés  en  pays  étranger  ne  résulte  pas  de  la  qualité 
d'étranger  (puisqu'on  serait  également  exclu  étant  indigène),  -^  mais  où 
l'ordre  des  successions,  en  vigueur  dans  l'état  étranger,  empêche  les  Fra^^is 
de  faire  valoir  les  droits  (succession  ab  mtesUU^  pQrtiofk  légitime  etc.),  que 
les  lois  françaises  leur  accordent.  Âin$i  la  cour  de  cassation  de  France  a 
cru  devoir  appliquer  l'art.  2  delà  loi  du  14  juillet  1819  dans  l'affiiire 
Vanoni,  où  il  s'agissait  de  la  suc^ssion  d'un  Suisse,  laissant  pour  héritiers 
un  fila  et  deu^i^' petits-enfants,  nés  d'u,ae  fille  prédéoédée:  le  fils,  sujet 
suisse,  et  les  petits-eafants,  français..  D'après  la  loi  cantonale  d»,  Tessin 
(appliquée  par  un  jugement  du  tribunal  de  Valle-Mag^io,  qui  fi^t  confirmé 
en  appel  par  la  cour  de  Lugano)  le  fils  avait  droit  aux  trois  quarts  de  la 
succession  çt  les  deux  petits-enfants  ensenfible  à  un  quart.  Évidemment  le 
Code  Napoléon  accordait  aux  deux  petits-eafonts  la  moitié  de  la  succession 
s'ils  succédaient  ab  intesiaty^  et  un  minimum  d*un  tiers,  comme  portion 
légitime,  s'il  y  avait  testament,  ies  tribunaux  français  oyat  jugé  que  la  loi 
de  1819  avait  pour  effet,  que  non-seutemeat  les  biens  situés  ei^  Fraaoe 
devaient  être  partagés  d'après  les  règles  du  Code  Napoléon  (par  appUcation 
de  l'article  3  Code  Napoléon,  concernant  le  statut  réel  des  imiaeuhteaX  ^^^^^ 
qu'il  fallait  permettre  aux  héritiers  français  de  prélever  sur  les  biens  situés 
en  France,  au-dessus  de  la  portion  qui  leur  reviendrait  dans  ces  biens, 
considérés  comme  succession  séparée,  d'après  le  droit  français,  une 
portion  égale  à  celle  dont  il  seraient  exclus  eu  Suisse  (0. 

Je  ne  crois  pas  que  telle  ait  .été  l'intentiou  des  l^i^latieurs^  Dans  l'état 
actuel  des  législations  (sauf  quelques  exceptions,  comme,  par  exemple,  le 
nouveau  Code  civil  du  royaume  d'Italie,  art.  8),  le  statut  réel  rég^t  les 
immeubles^  même  quand  ils  font  partie  d'une  masse  héréditaire  ;  on  suppose 

(t)  Arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  de  France  du  48  jaittet  18S9,  cité  par  M.  Démangeât,  danji  son 
édition  de  Foelix,  Traité  de  droit  iniemalional  privée  t.  Il,  p.  12i.  La  Goar  de  cassation  (comme  la 
Cour  impériale  de  Paris  et  le  tribunal  de  la  Seine),  motiva  le  refus  d'exécationdu  jogement  suitae  par 
l'interprétation,  mentionnée  ci-dessns,  de  la  loi  française  de  1819.  Sans  examiner  iei  si  le  refss 
d'exéeatloo  élail  fondé  en  lui-même,  noas  vooloas  aeulement  foi>e  ressortir  le  moUfqul  a  amené 
eetle  déeiaion. 


alorà  {du  moins  c  est  le  système  le  plus  généralement  admis)  qu'il  y  a 
autant  de  masses  héréditaires  que  de  pays  où  sont  situés  des  immeubles, 
appartenant  à  la  succession.  En  ce  cas,  en  ordonnant  que  les  immeubles 
situés  eo  France  soient  partagés  selon  les  règles  du  droit  français,  on 
-devait  respecter  lapplication  du  statut  réel  suisse,  en  ce  qui  concerne  les 
biens  situés  en  Suisse  W. 

Il  vaudrait  beaucoup  mieux  peut-être  abandonner  tout  ce  système,  qui, 
en  matière  de  succession,  fait  primer,  quand  il  s'agit  d'immeubles,  le 
statut  personnel  par  le  statut  réel.  On  adoptera  peut-être  un  jour  le  sys- 
tème du  Code  civil  italien,  qui  veut  que  toute  la  succession  soit  régie  par 
la  loi  du  domicile  du  défunt,  même  pour  ce  qui  concerne  les  immeubles. 
Mais,  en  attendant,  nous  n'en  sommes  pas  encore  là  1 

Dans  l'affaire  Vanoni  les  deux  petits-enfants  avaient  droit»  dans  les 
immeubles  situés  en  Suis&e,  à  une  portion  moindre  que  celle  à  laquelle 
ils  auraient  pu  prétendre  si  ces  biens  se  fussent  trouvés  en  France;  ce 
n'était  pas,  à  mon  avis,  le  cas  d'appliquer  la  loi  de  1819,  puisque  ces 
petits-enfants  n'étaient  pas  exc]us  en  leitr  qualité  dtétrangers;  les  tribunaux 
suisses  n'auraient  pas  jugé  autrement  s'il  se  fût  agi  de  Suisses. 

La  Suisse  a  donc  eu-  raison  de  réclamer  contre  cette  manière  d'appliquer 
la  loi  de  1819.  A  l'occasion  des  négociations  qui  ont  précédé  la  récente 
Convention  entre  la  France  et  la  Confédération  Helvétique  sur  la  compé- 
tence judiciaire  et  l'exécution  des  jugements  (conclue  le  15  juin  1819), 
les  délégués  suisses  ont  tâché  d'obtenir  une  clause  spéciale  pour  empêcher 
que  la  loi  de  1819  fût  dans  la  suite  interprétée  en  ce  sens,  à  l'égard  des 
Suisses;  ils  firent  observer  que  cette  loi  avait  été  décrétée  uniquement  en  vtie 
des  états  où  il  existe  encore  des  droits  d'aubaine,  ce  qui  n'est  pas  le  cas  en 
Suisse.  Les  délégués  français  répondirent  à  cette  observation  «  que  la  loi 

•  de  1819  n'avait  pas  seulement  pour  but  de  créer  une  compensation  des 

•  droits  d'aubaine,  qui  ont  été  partout  abolis,  mais  qu'elle  se  rapporte 
»  d'une  manière  générale  aux  droits  et  avantages  particuliers  que  le  Code 

•  Napoléon  confère  aux  Français  en  matière  de  succession  ab  inleslali^),  » 
C'est  pourquoi  ils  s'opposèrent  au  désir  des  délégués  suisses,  en  consentant 
seulement  à  constater  dans  le  nouveau  traité  que  le  système  de  la  loi  de  18!9 
ne  serait  appliqué  qu'aux  successions  auxquelles  des  Suisses  sont  appelés 

(1)  Les  meublei  faisant  partie  d'une  succession  foiiI  toujours  régis  par  la  loi  du  domicile  du  defunl  : 
on  sait  que  c* est  là  le  système  générulemcnt  adopté. 

(2)  V.  le  message  du  conseil  fédéral  ù  l'assemblée  fédérale  du  28  juin  i8C9,  concernant  la  nouvelle 
convention,  p.  16>17. 

Rcv.  DE  Dr.  irter.  1*  année,  i»  liv.  il 
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coDcarremment  avec  des  FrançaistO.  L'art.  5,  ^"^  et  S""  de  la  Convention  est 
conçu  en  ces  termes  : 

c  Si,  dans  les  partages  de  succession  auxquels  des  étrangers  sont  appelés  con- 
»  curremment  avec  des  nationaux,  la  législation  de  Tun  des  deux  pays  accorde  à 
»  CCS  nationaux  des  droits  et  avantages  particuliers  sur  les  biens  situés  dans  ce 
»  pays,  les  ressortissants  de  l'autre  pays  pourront,  dans  les  cas  analogues, 
»  revendiquer  de  même  les  droits  et  avantages  accordés  par  la  législation  de 

>  l'État  auquel  ils  appartiennent. 

»  II  est,  du  reste,  bien  entendu  que  les  jugements  rendus  en  matière  xlc 
»  succession  par  les  tribunaux  respectifs  et  n'intéressant  que  leurs  nationaux, 

>  seront  exécutoires  dans  l'autre  pays,  quelles  que  soient  les  lois  qui  y  sont  en 

>  vigueur.  » 

Je  dois  avouer  que  le  texte  de  ces  clauses  ne  me  semble  pas  bien  clair. 
Mais  il  résulte  du  Protocole  explicatif,  signé  en  même  temps  que  la  Con- 
vention, qu'elles  ont  pour  but  de  stipuler  la  réciprocité,  tout  en  maintenant 
rinterprétation  donnée  à  l'art.  2  de  la  loi  de  1819  par  la  jurisprudence 
française. 

On  voit  par  ce  qui  s'est  passé  en  France  et  par  l'incident  tout  récent  que 
je  viens  de  citer,  que  les  législateurs  auraient  bien  fait  de  s'exprimer  plus 
clairement,  soit  en  ce  sens  (conforme  au  système  des  cours  françaises)  que 
la  loi  assure  aux  héritiers  indigènes,  au  détriment  de  leurs  cohéritiers 
étrangers,  les  avantages  qui  leur  sont  conférés  par  la  loi  nationale,  en 
matière  de  succession  ab  intestat  et  de  réserve,  quelle  que  soit  d  ailleurs 
la  loi  qui  régit  la  succession  en  général  ou  les  immeubles  qui  en  font  partie; 
—  soit  en  ce  sens  (plus  conforme  aux  principes  du  droit  international  et 
justiflé  par  l'histoire  même  des  lois  spéciales,  qui  en  France,  en  Belgique 
et  dans  les  Pays-Bas  ont  aboli  les  derniers  vestiges  du  droit  d'aubaine)  que 
le  prélèvement  n  a  lieu  que  pour  protéger  les  indigènes  contre  les  institu- 
tions d'un  autre  pays,  par  lesquelles  ils  seraient  exclus  du  tout  ou  d'une 
partie  de  la  succession  ou  de  la  possession  de  certains  biens,  à  cause  de 
leur  qualité  cCétrangers. 

La  discussion  dans  les  Chambres  législatives  des  Pays-Bas  a  suffisam- 
ment prouvé  que  c'est  dans  ce  dernier  sens  qu'on  a  compris  l'article  pro- 
posé par  iM.  Heemskerk  et  voté  par  la  majorité. 

La  loi  entière,  telle  qu'elle  a  été  votée  par  les  Chambres  et  sanctionnée 

(1)  Celle  eonsiaïalion  était,  en  fait,  peu  nécessaire,  puisque  Part.  3  de  !a  loi  de  1819  dit  bien  elaire- 
nicnt  qa*ii  ne  traite  que  du  partage  d'une  mâmc  succession  entre  les  cohéritière  étrangers  et  /hMçotf . 
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par  le  Roi,  se  compose  de  (rois  articles.  Voici  la  traduction  de  Tarticle 
premier  : 

<  Art.  i.  —  Les  articles  804  et  957  du  Code  civil  sont  abrogés. 

>  Dans  le  cas  de  partage  entre  Néerlandais  et  étrangers  d'une  succession  qui 

>  comprend  des  biens  se  trouvant  dans  les  Pays-Bas  et  d'autres  i  Pétranger^  les 

>  cohéritiers  néerlandais  prélèvent,  dans  la  proportion  de  leur  part  d*héritage^ 

>  une  valeur  égale  à  celle  des  biens  dont  ils  seraient  exclus  par  des  lois  on 
»  coutumes  étrangères, 

■  >  Le  prélèvement  se  fait  sur  les  biens  de  la  succession  â  Tégard  desquels 
•  il  n'y  a  pas  d'exclusion.  »  ^ 

Le  second  article  de  la  loi  modifie  Tart.  1718  du  Gode  civil  en  ce  sens 
que  les  étrangers  pourront  désormais  disposer  et  recevoir  par  donations 
entre-vifs  de  la  même  manière  que  les  Néerlandais. 

Le  troisième  article  statue  que  la  loi  sera  obligatoire  le  jour  de  sa 
promulgation  (10  avril  1869). 

VL  Loi  du  8  mat  1869,  portant  approbation  dé  la  convention  conclue 
à  Bruxelles  le  7  décembre  1868,  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique,  rela- 
tive à  f  admission  réciproque  de  médecins. 

Depuis  longtemps  les  médecins  belges  et  prussiens  étaient  admis  à  exer- 
cer Part  de  guérir  dans  les  communes  néerlandaises  limitrophes  de  la 
Belgique  et  de  la  Prusse,  sans  qu'ils  eussent  satisfait  aux  conditions 
prescrites  par  la  loi.  Le  gouvernement  tolérait  ces  contraventions  dans 
l'intérêt  mêm&  des  habitants  des  communes  limitrophes.  Cependant  le 
système  plus  rigoureux  de  la  loi  néerlandaise  du  1  juin  186S  ne  permet- 
tant plus  d'agir  ainsi,  on  se  vit  obligé  d'appliquer  les  dispositions  pénales 
aux  médecins  étrangers,  qui  avaient  exercé  leur  art,  sans  posséder  le 
certificat  exigé  par  la  loi.  De  là  des  plaintes  nombreuses,  non-seulement 
de  la  part  des  habitants  des  communes  limitrophes,  qui  souvent  se  voyaient 
obligés  maintenant  de  requérir  de  bien  loin  l'assistance  médicale,  au  lieu 
de  pouvoir,  comme  auparavant,  se  la  procurer  dans  le  voisinage,  mais 
aussi  de  la  part  des  étrangers.  Dans  la  séance  de  la  Chambre  des  Représen- 
tants belge  du  11  décembre  1866,  M.  Thonissen  alla  jusqu'à  conseiller 
au  gouvernement  de  son  pays  de  prendre  des  mesures  de  rétorsion.  Le 
gouvernement  belge  n'était  pas  de  cet  avis,  mais  les  deux  pays,  ayant 
reconnu  que  leur  intérêt  leur  commandait  de  sanctionner  d'une  manière 
légale  ce  qui  avait  existé  de  fait  avant  la  loi  de  1865,  conclurent  la  con- 
vention dont  nous  venons  de  mentionner  le  litre.  Elle  fut  approuvée  par  les 
Chambres  des  deux  pays. 
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En  voici  les  principales  stipulations  : 

Los  médecins  établis  dans  des  communes  limitrophes  de  Tun  des  deux  pays, 
et  qni,  dans  ces  communes,  sont  autorisés  à  exercer  Tart  de  guérir  ou  une  de  ses 
branches,  auront  le  droit  d'exercer  ce  même  art  ou  la  même  branche  dans  les 
communes  limitrophes  de  Tautre  pays.  La  même  autorisation  est  applicable  aux 
sages-femmes  dans  les  communes  limitrophes  des  deux  pays. 

Les  médecins  et  les  sages-femmes  exerçant,  en  vertu  de  cette  autorisation,  Part 
de  guérir  ou  quelqu'une  de  ses  branches,  au-delà  des  frontières  de  leur  pays, 
devront  se  conformer  à  la  législation  relative  à  Texercice  de  cet  art,  en  vigueur 
dans  le  pays  où  ils  font  usage  de  Tautorisation  accordée  par  le  traité:  ils  devront 
également  se  conformer  aux  mesures  administratives  prescrites  dans  ce  pays. 
En  cas  de  contravention,  ils  pourront  être  |)rivés  du  bénéfice  de  la  Convention. 

Les  médecins  qui,  au  lieu  de  leur  domicile,  sont  autorisés  à  délivrer  des  remèdes 
à  leurs  malades,  auront  le  droit  d'en  délivrer  également  dans  les  communes 
limitrophes  de  l'autre  pays,  s'il  n'y  réside  aucun  pharmacien  et  en  se  conformant 
aux  lois  et  aux  mesures  administratives  coneernant  la  matière. 

Afin  d'écarter  toute  incertitude  à  cet  égard,  les  noms  des  médecins  et  sages- 
femmes,  autorisés  à  exercer  l'art  de  guérir  etc.,  établis  dans  les  communes 
limitrophes  de  l'un  des  deux  pays  seront  communiqués  au  mois  de  janvier  -de 
chaque  année  au  gouvernement  de  l'autre  pays. 

Nous  avons  cru  devoir  fixer  l'attention  de  nos  lecteurs  sur  cette  conven- 
tion internationale,  qui  répond  aux  besoins  des  communes  limitrophes,  où 
souvent  Tart  de  guérir  est  exercé  exclusivement  par  des  médecins  établis 
au-delà  des  frontières. 

11  serait  à  désirer  qu'une  convention  de  la  même  nature  fut  conclue  entre 
les  Pays-Bas  et  la  Confédération  de  T Allemagne  du  Nord. 

% 

V.  Loi  sur  la  naiionalisalion  des  navires  {Wet  op  de  afgifle  van  zec^ 
brieven). 

Cette  loi,  qui  a  été  votée  par  les  deux  Chambres  dans  la  session  1868-69,. 
n'a  pas  encore  paru  au  Bulletin  des  Lois  (Staatsblad).  Je  ne  la  mentionne 
donc  ici  que  pour  mémoire,  mais  j'espère  que  la  Revue  pourra  bientôt 
publier  un  article  spécial  sur  cette  lot  intéressante,  qtii  mérite,  sous  plus 
d'un  rapport,  l'attention  de  nos  lectetirs. 
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Commentaîre  sur  les  Éléments  du  Droit  international  et  l'Histoire  des 
Progrès  du  Droit  des  Gens,  de  Henry  Wheaton,  précédé  d'une  Notice 
sur  la  carrière  diplomatique  de  M.  Wheaton,  par  William  B£ACh  Lawrence, 
ancien  Ministre  des  États-Unis  d'Amérique  à  Londres,  auteur  du  Droit 
de  visite  en  temps  de  paix,  etc.  Leipzig,  R.-A.  Brockhaus,  tome  1,  1868  ; 
tome  II,  1869. 

^  Les  deux  ouvrages  classiques  de  M.  Wheaton,  dont  V Histoire  des 
Progrès  du  Droit  des  Gens  fut  écrite  par  son  auteur  en  français  et  dont 
les  Éléments  du  Droit  international  ne  tardèrent  pas  à  être  traduits  en 
cette  langue,  ont  pris  dès  leur  apparition  un  rang  très  élevé,  non-seulement 
parmi  les  autorités  que  les  hommes  d'état  de  tout  pays  ont  l'habitude  de 
citer,  mais  aussi  dans  l'enseignement  public,  du  moins  de  l'Angleterre  et 
de  l'Amérique.  Si  ce  rang  a  été  maintenu,  malgré  la  concurrence  des  écri- 
vains anglais  et  américains,  dont  plusieurs  d'une  grande  distinction,  qui 
ont  traité  du  droit  international  depuis  Wheaton,  ce  dernier  en  est  en 
grande  partie  redevable,  croyons-nous,  aux  éditions  annotées  des  Éléments 
que  M.  Lawrence  a  publiées  en  1855  et  1863.  C'était  toute  une  mine  ou 
un  arsenal  de  faits  historiques  et  d'arguments  diplomatiques^  appartenant 
pour  la  plupart  aux  temps  dans  lesquels  nous  vivons,  et  dont  par  consé- 
quent les  recueils  abrégés  manquent  en  raison  inverse  de  leur  importance, 
que  M.  Lawrence  a  ajoutés  au  texte,  par  extrait  verbal,  en  les  résumant  avec 
habileté  et  exactitude,  ou,  quand  cela  pouvait  suffire,  en  indiquant  les 
documents  originaux.  Mais  comme  de  cette  façon  les  annotations  ont  abouti 
à  dépasser  le  texte  en  étendue  el  à  rivaliser  avec  lui  en  intérêt,  nous 
trouvons  que  M.  Lawrence  a  parfaitement  bien  fait  d'adopter  pour  son 
ouvrage  une  forme  plus  convenable  à  son  mérite,  et  en  même  temps  pliis 
commode  pour  le  lecteur,  en  le  dégageant  du  texte,  et  en  le  présentant  au 
public  dans  une  série  de  volumes  dont  les  deux  premiers,  les  seuls  qui 
aient  paru  jusqu'à  présent,  sont  mentionnés  en  tète  de  cet  article.  Le  plus 
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libre  essor  qae  le  commentateur  s  est  ainsi  donné,  lui  a  permis  de  com- 
prendre V histoire  aussi  bien  que  les  Éléments  dans  le  cercle  de  ses  études, 
et  par  conséquent  de  traiter  avec  plus  d'étendue  les  événements  qui  se 
rapportent  à  des  dates  plus  reculées  :  et  comme  sur  chaque  sujet  les  notices 
sont  continuées  jusqu'à  répoque  la  plus  récente  que  comportaient  les  exigences 
de  la  publication,  nous  aurons  sous  les  yeux,  grâce  aux  labeurs  combinés 
de  MM.  Wheaton  et  Lawrence,  un  aperçu  assez  complet  de^ce  que  de  tout 
temps  on  a  fait,  écrit,  et  pensé  sur  le  terrain  des  relations  internationales. 

Quant  à  Tordre  des  sujets,  M.  Lawrence  s'est  décidé  à  suivre  celui  des 
Éléments,  qui  a  été  nécessairement  celui  des  annotations  anglaises  de  1855 
et  1863,  plutôt  que  de  refaire  ces  dernières  de  fond  en  comble,  selon  Tar- 
rangement  plus  méthodique  de  YHistoire  ;  mais  en  tête  de  chaque  article  on 
est  renvoyé  aux  parties  des  deux  ouvrages  qui  ont  rapport  au  commentaire. 
Conformément  à  Tordre  ainsi  adopté,  les  volumes  qui  ont  paru  renferment, 
outre  la  biographie  de  M.  Wheaton,  des  chapitres  sur  les  Définitions  et 
sources  du  Droit  international^  les  Nations  et  les  États  souverains,  et  le 
Droit  de  conservation  et  d'indépendance.  On  aura  une  idée  de  la  manière 
encyclopédique  de  M.  Lawrence,  quand  on  saura  que,  dans  le  dernier  de 
ces  chapitres,  qui,  du  reste,  comme  on  le  conçoit,  n'est  pas  exclusivement 
consacré  au  sujet  de  l'intervention,  il  y  a  un  grand  luxe  de  citations  et  de 
renseignements  à  propos  des  cas  divers  d'intervention,  et  de  correspondance 
diplomatique  relative  à  l'intervention,  qui  se  sont  présentés  depuis  la 
réforme,  pour  cause  soit  de  religion,  soit  des  successions  d'Espagne  et 
d'Autriche,  soit  de  la  révolution  française  et  de  ses  suites,  y  compris  les 
congrès  d'Aix-la-Chapelle,  de  Vérone  et  autres,  soit  des  révolutions  et  des 
affaires  de  la  Grèce,  de  la  Belgique,  de  la  Turquie  et  de  l'Italie,  et  de 
l'indépendance  des  colonies  d'Amérique,  tant  anglaises  qu'espagnoles,  ou 
en  d'autres  occasions  encore.  Et  en  disant  que,  dans  la  préparation  de  ce 
magnifique  appareil  critique,  M.  Lawrence  a  fait  preuve  d'un  esprit  remar- 
quablement juste  et  impartial,  nous  ne  faisons  qu'ajouter  notre  suffrage  à 
ceux  que  ses  annotations  ont  généralement  recueillis  sous  leur  forme  pri- 
mitive, même  chez  la  nation  anglaise,  qui  a  tant  débattu  avec  la  patrie  du 
publiciste  américain  plusieurs  des  questions  qu'il  lui  a  fallu  examiner. 

C'est  le  propre  de  la  force,  soit  morale,  soit  physique,  que  toute  science 
qui  s'en  occupe  ait  sa  partie  dynamique,  aussi  bien  que  sa  partie  statique. 
La  statique  du  droit  international,  c'est  l'application  de  ses  principes  reçus 
aux  circonstances  du  temps  :  mais  en  maintenant  l'application  constante  et 
exclusive  des  mêmes  règles,  on  ferait  du  droit  international  une  force 
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toujours  conservatrice,  tendant  à  Téquilibre»  et  s'opposant  à  ce  que  les 
petites  variations  inévitables  des  circonstances,  en  s'ajoutant  Tune  à  Tautre, 
aboutissent  à  de  grandes  mutsitions.  Une  tendance  pareille  ne  se  concilie- 
rait guère  avec  la  fermentation  d'idées  qui  caractérise  le  monde  civilisé; 
si  Ton  traitait  de  la  sorte  le  droit  international,  on  en  rétrécirait  Tin- 
fluence,  les  affaires  se  soustrairaient  d'elles-mêmes  à  une  direction  aussi 
étroite.  Ainsi  la  dynamique  de  la  science  consiste  à  se  rendre  compte  des 
idées  qui  ne  cessent  de  se  faire  jour  au  sujet  des  relations  internationales, 
à  en  apprécier  la  valeur  pratique,  et  à  aplanir  les  obstacles  qui  peuvent  se 
présenter  à  la  réalisation  de  celles  qui  promettent  une  utilité  quelconque. 
Les  idées  de  ce  genre,  dans  lesquelles  d'ailleurs  le  dix-neuvième  siècle  a 
été  assez  fécond,  percent  pour  la  plupart  dans  les  pièces  diplomatiques  et 
les  arguments  des  hommes  d'état,  qui  naturellement  suivent  de  plus  près 
le  courant  des  affaires^  avant  d'être  admises  dans  les  livres  qui  traitent 
ex  professa  du  droit  :  et  c'est  pourquoi  on  s'attend  à  leur  voir  occuper  une 
grande  place  dans  un  recueil  tel  que  le  commentaire  de  M.  Lawrence. 

Les  volumes  qui  ont  déjà  paru  ne  touchent  pas  aux  questions  qui  nais- 
sent de  la  guerre,  et  qui  ont  donné  lieu  dernièrement  à  tant  de  conflits 
entre  les  pripcipes,  comme,  par  exemple,  quand  il  s'est  agi  de  régler 
le  droit  de  blocus  sur  une  autre  base  que  la  nécessité,  réelle  ou  prétendue, 
des  belligérants,  ou  de  faire  peser  sur  les  neutres  une  responsabilité  plus 
réelle  à  raison  des  infractions  de  leur  neutralité  que  leurs  gouvernements, 
même  en  agissant  de  bonne  foi,  n'ont  pu  empêcher  :  mais  notre  auteur  ne 
manque  pas  de  signaler  les  questions  nouvelles  au  fur  et  à  mesure  que 
son  cadre  les  embrasse,  entr'autres  celle  du  droit  de  nationalité,  et  celle 
qui  a  pour  objet  de  soumettre  les  changements  territoriaux  à  Texpression 
libre  des  vœux  des  populations. 

Il  se  peut  même  que,  au  point  de  vue  théorique,  M.  Lawrence  ait  un 
peu  trop  étendu  le  champ  de  sa  science,  et  quoique  ce  ne  soit  nullement 
adresser  un  reproche  à  un  tel  recueil  que  de  dire  qu'il  contient  trop,  cepen- 
dant nous  ferons  ici  les  réflexions  qui,  à  la  lecture,  se  sont  présentées  à 
notre  esprit  à  cet  égard. 

<  Les  relations  réciproques  > ,  dit  M.  Lawrence,  «  entre  des  états  liés 
par  un  pacte  fédéral,  et  qui  n'appartiennent  pas  au  domaine  des  stipulations 
de  ce  pacte,  qui  est  pour  ces  états  ce  qu'un  traité  ou  une  convention  est 
pour  des  nations  indépendantes  ou  séparées,  sont  du  ressort  du  droit  inter- 
national public.  Il  en  est  de  même  des  droits  et  devoirs  des  parties  dans 
une  lutte  intestine,  lorsque  celle-ci  est  devenue  guerre  civile.  Les  publi* 
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cistes  iaterns^ianaux  ont  souvent  (raicë,  coimiie  rentrant  dans  cette  caté- 
gorie,, les  lois  organiques  d*état,  et  surtout  les  obligations  spéciales  des 
confédérations,  telles  que  la  confédération,  germanique^  Funion  fédérale 
des  Étals-Unis,  et  la  confédération  suisse.  C'est  ce  que  fait  Wheaton  dans 
ses  ouvrages  même,  et  nous  Tavons  suivi  jusqu'à  un  certain  point  dans 
notre  eommenfaire  (U.  »  En  vertu  de  cette  appréciation  des  limites  de  son 
sujet,  M.  Lawrence  s'est  étendu  largement,  non^seuiement  sur  les  affiiires 
des  £(ats  mî-souverains  ou  tributaires  qui,  comme  la  Roumanie  et  la 
Tunisie,  jouissent  devs^nt  la  diplomatie  d'une  position  reconnue,  mais  aussi 
sur  celles  des  confédérations  et  des  états  fédéraux  dont  les  lois  organiques, 
comme  celle  de»  États-Unis  d'Amérique,  excluent  formellement  toute 
relation  publique  entre  leurs  parties  intégrantes  et  Pélranger.  Par  exemple, 
une  longue  section  traite  de  la  constitution  des  Éfats-Unis  et  des  amende- 
ments principaux  qui  y  ont  été  portés  de  temps  en  temps,  de  la  sécession 
de3  soi-disantff  États  confédérés,  et  des  diverses  tentatives  de  réorganisation 
qui  ont  été  mises^  en  scène  depuis  la  fin  de  la  guerre  civile^ 

Il  va  sans- dire  que  le  commentaire  s'est  ainsi  enrichi  #une  grande 
quantité  de  matériaux  dun  haut  intérêt  politique,  mais  nous  ne  parta- 
geons pas  Popinion  que  cela  appartienne  en  réalité  au  droit  inlemalioiMil. 
Par  quel  cdté  enfin  rattacherait-on  à  cette  science  une  argumentation  snr 
le  droit  de  sécession,  ou  sur  la  méthode  la  plus  juste  à  suivre  dans  la 
reconstruction  de^l'union  ?  Est-ce  sous  le  rapport  des  droits  et  devoirs  des 
nations  étrangères  ?  Mais  celles-ci,  avant  la  guerre,  ne  coiMiaissaient  qu'un 
ét^^  fédéral  en  effet,  mais  dont  la  constitution  ne  les  mettait  en  relation 
qu'avec  les  aulorilés  centrales  seules,  de  sorte  qu'on  pourrait  presque  dire 
que,  ef  droit,  elles  ignoraient  si  c'était  un  état  fédéral  ou  non  :  du 
moins,  si  une  puissance  étrangère  avait  eu  des  réclamationa  à  faire  au 
gouvernement  de  Washington,  et  que  celui-ci  se  fût  excusé  en  alléguant 
que  l'obiel  de  b  réclamation  rentrait  dans  les  attributions  de  I  elal  de 
New- York,  oa  de  tel  autre  état  proprement  dit,  on  aurait  pu  repousser 
une  telle  excuse  par  l'argument  que  les  Américains  ont  opposé  à  l'Angle- 
terre dans  la  question  de  TAlabama,  c'est-à-dire  en  soutenant  que  le  défeut 
de  pouvoir  i  Tintérieur  ne  din^nue  pas  la  responsabilité  d'un  seul  gouver- 
nement avec  qui  lea  relations  diph)matiques  sont  permises.  Cest  dans  cet 
état  de  choses  que  la  guerre  civile  éclate.  Aussi  longtemfM  que  ses  crises 
laissent  planer  quelqu'incertitude    sur  le   sort   d'une    populatioDi  jos- 

f1)  T.  I,p.  «16. 
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qH*aior&  partie  intégrante  da  grand  état  que  seul  les  puissances  étrangères 
connaissent,  celles-ci  n*ont  pas  de  questions  constitutionnelles  è  résoudre; 
tandis  que  si,  par  malheur,  Tindépendance  des-  États  conrédérés  eût  été 
oomplètement  établie,  la  reconnaissance  de  ce  nouvel  état  de  la  part  des 
nations  étrangères  aurait  suivi  également,  quand  même  ce  serait  en  dépit 
des  lois  organiques  de  Tancicnne  fédération,  ou  en  exerçant  un  droit 
réservé  par  ces  lois,  qu'ils  se  seraient  déclarés  indépendants. 

Mais  ce  sont  plutôt,  parait-il,  les  droits  et  devoirs  mutuels  des  états  pnh 
prements  dits  que  leurs  relatious  avec  Tétranger  que  M.  Lawrence  veut 
soumetlre»  dans  quelques  cas,  au  droit  international.  Ainsi  il  examine  la 
convention  arrêtée  le  18  avril  1865  entre  les  généraux  ^Slierman,  fédéral, 
et  Johnston,  confédéré,  mais  uon  ratifiée  par  les  autorités  fédérales,  et  il 
la  trduve  lout-à-fait  conforme  à  la  doctrine  de  postliminie  et  aux  usages  en 
fait  d'a^inistie  lors  de  la  clôture  d'une  guerre;  et  il  dit  que  «  il  serait  diffi- 
cile de  concilier  avec  le  droit  constitutionnel  des  États-Unis,  ou  avec  le 
droit  public,  aucune  des  propositions  qui,  depuis  le  rejet  de  la  convention 
Sherman-Johnston,  ont  été  mises  en  avant  par  le  président  ou  par  le  con- 
grès ;  elles  paraissent  toutes  porter  une  empreinte  révolutionnaire  ou  usur- 
patrice (t).  m  Nous  ne  comprenons  guère  ce  que  le  système  auquel  Tauteur 
fait  allusion  sous  le  nom  de  droit  public  peut  avoir  à  faire  ici.  C'est  un 
système  qui  règle  des  rapports  purement  externes,  tels  que  ceux  qui  existent 
dire  états  indépendants,  auxquels  il  impose  le  respect  pour  les  droits 
acquis»  sans  se  mêler  d  aucune  façon  de  la  justice  dispositive  :  mais  d'une 
part  la  sécession  même,  et  de  Fautre  la  guerre,  avaient  constaté  que  de 
tels  rapports  ne  pouvaient  suffire  à  des  peuples  liés  eutr  eux  par  une  union 
perpétuelle,  et  intime  à  plusieurs  égards;  qu'il  fallait  ou  se  séparer,  ou 
admettre  que  Tunion  devait  servir  au  développement  d'une  vie  nationale. 
Nous  concevons  un  droit  public  qui  puisse  suppléer  aux  lacunes  d*un  pacte 
fédéral  aussi  longtemps  que  ce  pacte  existe  de  fait,  quoiqu  en  vérité  le  seul 
principe  de  ce  droit  qu*il  y  aurait  besoin  d'appliquer  serait  que  Ton 
demeure  indépendant  eu  tout  ce  que  le  pacte  fédéral  n  a  pas  autrement 
réglé;  mais  nous  ne  concevons  pas  un  droit  public  qui  puisse  présider  à 
la  constitution  d'un  pacte  fédéral,  une  fois  brisé  par  le  fait  des  fédérés.  De 
plus,  que  devient  un  droit  sans  sanction?  et  quelle  serait  la  sanction  d*un 
droit  international  existant  entre  des  parties  qu'une  union  perpétuelle  et 
exclusive  séparerait  du  système  général  des  relptjoi^s  in(ernalionalc^s,  et 

(4)T.  2.  p.  168, 
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qu'il  ne  s'agirait  d'appliquer  qu  au  moment  où  l'une  d'elles  est  réduite  à 
l'extrémité  par  le  sort  de  la  guerre  ? 

En  somme,  nous  craignons^  que  M.  Lawrence  n'ait  été  entraîné  par  ses 
principes  en  fait  de  politique  américaine  à  élargir  un  peu  le  ressort  dn 
droit  international,  et  nous  recommandons  à  son  attention  l'idée  qui  suit 
sur  les  vraies  limites  de;  ce  droit.  Là  où  finissent  les  relations  diplomati- 
ques, finit  le  droit  international  public  ;  le  droit  inlernatiooal  privé  ne  com- 
mence qu'avec  la  juridiction  des  cours;  tout  ce  qui  n'est  ni  de  l'un  ni  de 
l'autre,  ainsi  conçus,  est  du  domaine  de  la  vie  nationale,  et  les  problèmes 
qui  s'y  rapportent  ne  sauraient  recevoir  de  solutions  convenables  que  par 
voie  de  législation. 

Mais  ce  n'est  pas  par  une  objection,  quelque  légère  qu'elle  soit^  que 
nous  voulons  terminer  notre  notice  sur  le  commentaire  de  M.  Lawrence. 
Les  considérations  impartiales  et  vraiment  scientifiques  que,  dans  ses  notes 
sur  Wheaton,  il  a  fait  valoir  sur  les  disputes  récentes  ou  actuelles  entre 
son  propre  pays  et  TAngleterre,  ne  rentrent  pas  dans  les  volumes  de  son 
ouvrage  qui  ont  été  déjà  publiés.  Cependant  il  est  loisible  d'y  faire  allusion 
dès  à  présent,  et  nous  ne  croyons  pouvoir  mieux  le  faire  qu*en  traduisant 
les  paroles,  graves  en  même  temps  que  chaleureuses,  dans  lesquelles 
l'écrivain  distingué  vient  de  reproduire,  au  congrès  pour  les  sciences  sociales 
à  Bristol,  son  appréciation  des  deux  incidents  principaux.  S'il  m'est  permis 
de  jeter  ici  le  masque  du  nous  critique,  j'ajouterai  que,  comme  Anglais,  tout 
aussi  bien  que  comme  juriste,  je  m'associe  aux  paroles  de  M.  Lawrence  : 
que  si,  comme  juriste,  je  souscris  à  son  opinion  sur  la  reconnaissance  du 
fait  de  la  guerre  et  des  droits  qui  en  résultent,  comme  Anglais,  je  vou- 
drais voir  mon  pays  se  laver,  par  une  indemnité  franchement  accordée,  de 
la  souillure  que  lui  laisse-  la  construction  de  l'Alabama,  son  départ  de 
nos  côteS;  et  la  réception  hospitalière  qui  lui  a  été  faite  ensuite  dans  nos 
colonies,  sur  plusieurs  points  de  sa  déplorable  expédition. 

Voici  ce  qu'a  dit  M.  Lawrence  (v.  le  london  Tivnes  du  5  octobre  1869)  : 
«  En  ma  qualité  de  commentateur  du  droit  international,  j'ai  toujours 
senti  que  mon  travail  ne  saurait  avoir  de  prix  que  pour  autant  que  j'écar- 
terais non-seulement  les  considérations  de  parti,  mais  aussi  celles  qu'on 
pourrait  décorer  du  titre  de  patriotiques.  C'est  pourquoi  ce  que  je  vais 
dirQ  sur  la  question  qu'on  croit  être  actuellement  pendante  entre  les  Etats- 
Unis  et  la  Grande-Bretagne,  je  vais  le  dire  comme  publiciste,  et  non 
comme  citoyen  américain.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de' discuter  les  réclama- 
tions qui  ont  été  faites  au  sujet  de  l'Alabama.  En  ce  qui  les  concerne, 
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voici  seulement  ce  que  je  ferai  observer  :  si  Ion  interprète  le  droit  des 
gens,  comme  on  pourrait  le  faire  s*il  s*agissait  de  puissances  autres  que 
les  Etats-Unis  et  TAngleterre,  il  y  aurait  à  se  demander  si,  entre  ces  puis- 
sances mêmes,  la  première  ne  devrait  pas  profiter  de  Fexemple  qu'elle  a 
donné,  en  accordante  TAngleterre,  par  les  traités  de  1794,  des  indemnités 
pour  les  vaisseaux  qui  avaient  été  capturés  soit  dans  sa  mer  territoriale, 
soit  par  des  corsaires  français  armés  dans  ses  ports.  Mais  de  Tautre  côté, 
quant  à  la  plainte  qu'oji  prétendrait  fonder  sur  la  reconnaissance  par  TAu- 
gleterre  des  Confédérés  comme  belligérants,  il  serait  impossible  de  dénoncer 
trop  énergiquemeut  son  manque  absolu  de  base.  Il  n'y  a  pas  d*écoIier  si 
novice,  en  fait  de  droit  international,  qu  il  ne  sache  que  le  caractère  de 
belligérant  dépend  seulement  du  fait.  Feu  sir  G.-G.  Lewis  a  demandé  fort 
justement  ce  qu'il  faut  nommer  belligérants,  si  cette  qualité  ne  ressort  pas 
de  ce  qu'un  million  d'hommes  armés  sont  rangés  en  bataille  de  part  et 
d'autre  ?  De  plus  notre  Président  n'a-t-il  pas  reconnu  lui-même  qu'il  existait 
un  état  de  guerre^  quand  il  a  proclamé  un  blocus  pour  l'infraction  duquel 
vos  navires  et  leurs  cargaisons  ont  été  ensuite  condamnés  ?£t,  pour  comble, 
au  moment  où  nous  sommes,  les  Etats-Unis,  en  formulant  devant  vos 
tribunaux  leurs  demandes  pour  les  cotons  et  valeurs  qui  ont  autrefois 
appartenu  au  gouvernement  confédéré,  établissent  leur  prétention  sur  ce 
qu'ils  sont  les  successeurs  d'un  gouvernement  qui  a  existé  de  fait.  Je  le 
répète,  quelques  valides  que  puissent  être  les  autres  réclamations  que  nous 
vous  adressons,  il  n'y  a  pas  le  moindre  prétexte  d'en  faire  au  sujet  de 
l'admission  publique  de  l'existence  d'une  guerre,  quand  le  fait  est  si  notoire 
qu'il  n'y  a  pas  un  seul  déparlement  du  gouvernement  fédéral  qui  ne  l'ait 
également  reconnu.  Eu  terminant,  j'exprimerai  le  sentiment  que  l'abandon 
de  réclamations  injustes,  loin  de  nuire  aux  plaintes  légitimes,  ne  peut  qu'en 
redoubler  la  force.  »  J.  Westlakb. 

Recueil  général  de  -traités  et  autres  actes  relatifs  aux  rapports  de  Droit 
intemaiionaL  —  Continuation  d(i  grand  recueil  de  G.  Fr.  de  Martens,  par 
Charles  Samwer.  Tome  IV,  ^^^  partie,  GôUingue,  chez  Dieterich,  1869. 

Le  volume  que  nous  avons  sous  les  yeux  est  une  nouvelle  addition  au 
recueil  que  l'actif  publiciste  G.  F.  de  Martens,  alors  professeur  de  droit 
à  Gôttingue,  commença  en  1791,  et  dont  Saalfcld,  Ch.  de  Martens,  Sarto- 
rius  et  Murhard  furent  successivement  les  continuateurs  (0.  Le   mérite 

(1)  Nous  sommes  prié  d'annoncer  que  les  i7  Tolumes  formanl  la  colleclioo  complète  du  grand 
Recueil  de  Martens,  ont  subi  une  réduction  de  prix  de  Th.  i77-20  sb^r.  ou  fr.  666-25  k  Tb.  80  ou 
fr.  300-00. 
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d*un  recueil  de  ce  genre,  dont  les  éditeurs  peuvent  s'appeler  en  quelque 
sorte  les  greffiers  de  Thistoire,  doit  consister  à  notre  avis  dans  fa  correc* 
tion,  d(^ns  le  choix  judicieux  des  documents  et  dans  une  certaine  ordon- 
nance logique.  Nous  sommes  au  regret  de  devoir  dire  que,  sous  ces  trois 
rapports,  ledileur  actuel,  M.  Samwer  ne  nous  parait  pas  encore  à  Tabri 
de  tout  reproche.  La  correction  des  textes  français,  allemands  ou  anglais, 
laisse  parfois  à  désirer.  Il  y  a  excès  de  sobriété  dans  la  publication  des 
documents  relatifs  à  certaines  affaires  importantes,  et  excès  d*abondance 
(relativement  du  moins)  dans  la  publication  de  certains  autres.  Aiusi  sur 
les  87  pièces  qui  forment  le  contenu  du  volume  actuel,  les  neuf  consacrées 
aux  affaires  d'Italie  ne  vont  que  depuis  les  conférences  de  Zurich 
(8aoùt-!2l  novembre  1859)  jusqu'à  (a  conventiou  de  délimitation  entre  la 
France  et  la  Sardaigue,  conclue  à  Turin  le  7  mars  1861.  Nous  y  cher- 
chons en  vain  le  (raité  de  Turin  du  ii  mars  f  860,  et  les  décrets  de  la 
même  époque  relatifs  à  Pannexion  de  la  Toscane,  de  TEmilie,  etc.,  tandis 
que  les  affaires  Schleswig-Holsteinoises  y  sont  représentées  par  trente 
documents,  depuis  les  conférences  tenues  à  Londres  en  1850  (pp.  303, 
305  et  ss.)  jusqu  an  traité  de  paix,  signé  à  Vienne  le  30  octobre  1864, 
entre  rAulriche  et  la  Prusse  d*une  part  et  lé  Danemark  de  lautre.  Or 
parmi  ces  documents  il  y  en  a  uii  certain  nombre  qui,  tout  en  n'étant  pas 
absolument  dépourvus  d'intérêt,  sont  cependant  demeurés  sansaucune  espèce 
d'influence  sur  le  droit  international.  Tels  sont  les  abondants  factums  de  la 
maison  d'Augustenbourg  qui,  (}urant  toute  cette  querelle^  a  él^  probable- 
ment la  seule  à  se  prendre  au  sériôux.  En  général  puisqu'on  ne  peut 
tout  mettre  et  qu'il  faut- faire  un  choix,  la  règle  d'un  pareil  recueil  nous 
paraîtrait  devoir  être  de  donner  toujours  le  pas  aux  affaires  des  peuples 
sur  celles  des  maisons  souveraines  ou  se  disant  (elles. 

N'est-ce  pas  aussi  faire  une  dépense  inutile  de  caractères,  d'encre  et  de 
papier  que  de  consigner  dans  un  si  grand  nombre  de  traités  la  fastidieuse 
énumération  des  titres  et  décoration»  des' plénipotentiaires  ?  Quel  intérêt  la 
postérité  a-t-elle  à  savoir  ces  choses  (t)? 

Quant  à  l'ordre,  il  y  en  a  bien  quelque  velléité.  Mais  à  coup  sur  il  y 
aurait  mieux  à  faire.  Ainsi  il  y  aurait  une  distiction  élémeuftaire  à  établir 
entre  les  traités  qui  affectent  la  comlilution  ou  l'existence-des  éiaU,  et  ceux 
qui  se  bornent  à  régler  les  rapports  entre  sujets  d'états  différeots,  tels  que 

(i)  V.  par  ex.  sous  ce  rapport  û«  XLI|,  le  traité  pour  le  rachat  du  péage  de  l'Escaut,  où  les  noms 
des  dix-huit  plénipoleutiaiics  prcuneifl  c^uolre  grandes  pages,  taudis  que  le  traité  lui-ro^roe  n*ei| 
\\ea\  que  deux  et  demie. 


les  traités  de  commerce  et  de  navigation.  Ensuite,  sans  s'astreindre  à  un 
ordre  chronologique  rigoureux,  on  ne  voit  pas  bien  pourquoi,  dans  ce 
volume  publié  en  1869,  les  documents  relatifs  au  Mexique  s'arrêtent  à  la 
convention  de  la  Soledad  (19  février  1 862),  et  pourquoi  il  n  y  figure  aucune 
pièce  concernant  les  relations  avec  les  États-Unis  et  TEurope  durant  la 
guerre  civile,  tandis  que  la  question  Danoise  y  est  poussée  jusqu'à  la  paix 
de  Vienne  (Oct.  1864). 

Les  critiques  qui  précèdent  ne  nous  sont  pas  inspirées  par  lenvie  de 
déprécier  une  œuvre  utile,  souvent  même  indispensable  aux  publicistes 
comme  aux  diplomates,  mais  bien  au  contraire  par  le  sincère  désir  de  voir 
une  aussi  précieuse  publication  s'élever  enfin  à  une  véritable  hauteur  scien- 
tifique. G.  ft.-J. 

Das  ^Deutsche  Staatsrecht  der  Gegmwart,   von  G.   A.  Grotefend.  Berlin 
i868.  Verlag  von  Fr.  Kortkampf. 

Il  y  a  longtemps  que  la  science  allemande,  devançant  pour  ainsi  dire  la 
grande  œuvre  de  l'unification  politique,  s'est  préoccupée  de  mettre  en  lumière 
les  caractères  essentiels  de  ressemblance  qui  existent  entre  les  constitutions 
des  différents  États  Germaniques,  qui  leur  donnent  pour  ainsi  dire  un  air 
de  famille  et  trahissent  encore  aujourd'hui  leur  commune  origine  et  leurs 
traditionnelles  sympathies.  Les  premiers  ouvrages  écrits  dans  ce  sens 
remontent  à  une  trentaine  d'années.  Il  nous  suffira  de  citer  les  travaux  de 
Weiss  :  système  du  droit  public  allemand;  Maurenbrecber  :  principes  du 
droit  public  allemand  actuel;  Zachariae  :  droit  public  de  la  Confédération 
allemande.  Mais  cette  tendance  s'est  encore  plus  nettement  accusée  dans 
les  derniers  temps,  ^le  commence  à  prendre  corps  dans  les  ouvrages  de 
Von  Gerber  et  de  Schuize  publiés  en  1865,  et  qui  exposent  tin  système  du 
droit  public  allemand.  Enfin  Grotefend  qui,  dès  1863,  avait  publié  un 
ouvrage  théorique  sur  le  même  sujet  que  les  deux  précédents,  entreprend 
aujourd'hui  d'esquisser  le  droit  public  positif  de  l'Allemagne  actuelle.  11 
s'agit,  bien  entendu,  non  pas  du  droit  qui  régit  les  rapports  des  différents 
États  allemands  entre  eux,  qu'ils  soient  unis  par  le  lien  fédéral  ou  qu'ils 
ne  le  soient  pas,  mais  du  droit  public  interne  de  chacun  de  ces  États,  de 
la  question  de  savoir  quels  sont  les  principes  acceptés  par  tous,  et  quelles 
sont  les  modifications  qu'ils  reçoivent  dans  telle  ou  telle  fraction  politique 
de  la  nation  allemande.  L'auteur  n'a  pas  la  prétention  de  rendre  inutile 
l'élude  du  droit  constitutionnel  spécial  d'un  état  déterminé  ;  mais,  comme 
il  le  fait  remarquer  avec  raison,  son  œuvre  servira  d'introduction,  et  ajou- 
tons-le, de  préparation  sérieuse  à  ces  études  particulières. 
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C'était  une  idée  peut-être  un  peu  hardie  que  de  vouloir  présenter  au 
lecteur  Texposé  du  droit  public  allemand  positif  de  l'époque  actuelle. 

Qu'est-ce  en  effet  que  le  droit  public  allemand,  et  en  existc-t-il  un? 
Telles  sont  les  questions  qui  semblent  devoir  s'imposer  tout  naturellement 
aux  méditations  du  lecteur  en  présence  du  titre  de  cet  ouvrage.  On  ne 
peut  le  nier  sans  doute,  il  y  a  certains  principes  de  droit  public  interne 
communs  à  toutes  les  nations  qui  composent  la  grande  famille  Germanique, 
à  l'exception  toutefois  du  Mecklembourg  où  fleurit  encore  le  régime  féodal, 
du  Mecklembourg,  véritable  anachronisme  jeté  par  le  basai  d  au  milieu  de 
notre  civilisation.  Mais  ces  principes  ne  sont-ils  pas  généralement  reconnus 
partout,  nous  voulons  dire  chez  toutes  les  nations  civilisées?  Y  a-t-il  des 
différences  beaucoup  plus  profondes  entre  la  Prusse  et  la  Belgique  par 
exemple  qu'entre  la  Prusse  et  les  villes  libres  de  Hambourg,  de  Lubeck  ou 
de  Brème,  qui  sont  en  définitive  des  républiques,  soit  que  Ton  se  place  au 
point  de  vue  des  organes  du  gouvernement,  des  dépositaires  du  pouvoir 
public^  de  l'organisation  des  tribunaux,  de  la  prestation  des  impôts,  soil 
que  l'on  analyse  les  principales  libertés  garanties  aux  citoyens  par  les 
constitutions  de  ces  différents  pays  avec  plus  ou  moins  de  générosité  : 
liberté  de  ia  presse  et  suppression  de  la  censure,  liberté  d'association, 
liberté  d'enseignement,  liberté  de  conscience.  Il  est  vrai  que  ces  libertés 
ne  sont,  dans  aucun  état  d'Allemagne,  aussi  largement  reconnues  qu'en 
Belgique,  mais  entre  celle-ci  et  la  plus  libre  des  nations  allemandes  il  n'y 
a  pas  plus  de  différence  à  tous  ces  points  de  vue  qu*entre  cette  dernière  et 
le  plus  rétrograde  dé  tous  les  États  Germaniques. 

Cependant  à  travers  toutes  les  différences,  tous  les  contrastes  que  pré- 
sente l'organisation  du  pouvoir  public  dans  ces  divers  États,  l'on  ne  peut 
s'empéchcr  de  reconnaître  quelques  idées  communes  et  en  même  temps 
spéciales  à  la  race  allemande  sur  les  droits  de  TÉtat,  quelle  que  soit  son 
organisation,  vis-à-vis  du  citoyen,  sur  les  devoirs  du  citoyen  vis-à-vis  de 
rÉtat.  L'injuste  système  de  la  conscription  a  disparu,  l'armée  est  nationale, 
l'obligation  de  servir  générale  et  personnelle.  Les  principes  sur  lesquels 
repose  l'organisation  communale  présentent  partout  de  frappantes  analo- 
gies. Mais  ces  caractères  de  ressemblance  ne  sont  pas  assez  nombreux 
encore  pour  que  l'on  puisse  afiSrmer  dès  aujourd'hui  l'existence  d'un  droit 
public  allemand. 

Celte  légère  critique  s'adresse  plutôt  au  titre  de  l'ouvra^çe  qu'à  l'ouvrage 
lui-même,  qu'on  ne  saurait  lire  sans  fruit  et  sans  avantage.  C'est  une 
véritable  encyclopédie  des  règles  de  droit  public  reconnues  dans  Les  diffé- 
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rents  Etats  de  la  Confédération  du  Nord  et  de  la  Confédération  du  Sud. 
Quel  travail  nVt-il  pas  fallu  pour  présenter  au  lecteur  cet  intéressant 
exposé,  pour  analyser  et  comparer  entre  elles  les  constitutions  de  26  États 
différents,  et  mener  à  bonne  fin  cette  rude  entreprise  ! 

Après  avoir  rendu  hommage  aux  connaissances  étendues  qu'a  déployées 
Fauteur  de  Fœuvre  dont  nous  avons  à  rendre  compte,  qu*il  nous  soit  permis 
de  hasarder  encore  quelques  légères  observations.  Rien  ne  jette  sans 
doute  plus  de  lumière  sur  une  étude  de  la  nature  de  celle-ci  qu'une  classi- 
fication exacte  et  complète  des  diverses  matières  qu'elle  embrasse,  et 
diviser  pour  régner  est  une  excellente  maxime,  piéme  quand  il  s'agit  non 
pas  de  gouverner  des  hommes,  mais  quand  un  auteur  entreprend  de  se 
rendre  maître  d'une  matière  hérissée  de  difficultés,  de  triompher  des 
obstacles  qu'elle  lui  oppose.  Toutefois  le  trop  grand  nombre  de  subdivi- 
sions est  une  cause  de  gène  et  de  trouble;  multipliées  ainsi  à  l'infini,  elles 
égarent  l'intelligence  plutôt  qu'elles  ne  la  guident. 

Le  livre  de  M.  Grotefend  est  divisé  en  deux  parties;  la  seconde  partie 
de  cet  ouvrage  comprend  des  livres,  les  livres  des  chapitres,  les  chapitres 
des  titres,  les  titres  des  sections,  les  sections  des  numéros  marqués  par 
des  chiffres  romains;  puis  viennent  encore  des  subdivisions  entées  sur  les 
précédentes  et  marquées  par  des  chiffres  arabes  et  par  les  lettres  A .  B. 
a.  6.,  aa.y  bb.,  a-B.  — C'est  trop,  répétons-le,  trop  de  fils  conducteurs, 
et  l'esprit  s'y  abime. 

Cette  classification  ne  nons  parait  pas,  de  plus,  être  toujours  aussi  logi- 
que et  aussi  nette  qu'on  pourrait  le  désirer.  C'est  ainsi  par  exemple  qu'un 
chapitre  intitulé  :  de  la  vie  de  VÊlal  fait  partie  d'une  division  plus  grande 
intitulée  :  des  formes  de  la  vie  de  l'État.  Il  semble  qu'une  saine  logique 
eût  exigé  le  contraire  et  que  le  livre  intitulé  des  formes  de  la  vie  de  l'Étal 
n'eût  ;dà  être  qu'une  fraction  du  chapitre  qui  traite  de  l'existence  même 
de  rÉtat,  et  par  conséquent  des  manifestations  ou  formes  de  celle  existence, 
comme  de  ses  ressorts  intimes. 

Ces  quelques  défauts  que  nous  avons  cru  remarquer  sont  d'importance 
secondaire,  et  tout  cela  n'empêche  pas  qu'il  ne  s'agisse  ici  d'un  bon  livre. 
Le  style  en  est  soigné  et  on  ne  peut  lui  faire  qu'un  reproche  :  c'est  de 
voiler  parfois  une  idée  claire  sous  un  trop  grand  amas  d'explications,  ce 
qui  semble  provenir  d'un  excès  de  sollicitude  pour  le  lecteur.. Félicitons^ 
en  terminant,  l'auteur  d'avoir  su  éviter  dans  un  ouvrage  de  cette  nature 
toute  espèce  de  digression  politique,  et  ces  entraînements  d'un  orgueil 
national,  du  reste  fort  légitime,  qui  en  passionnant  les  esprits,  leur  ôte 
rimpartialité  nécessaire  pour  apercevoir  la  vérité.  Alb.  R. 
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Gesetzedes  Nord-Deutschen  Bandes^  mit  den  Amfuhnings  Verordnungen, 
Reglemenl€f  amlUchm  Erlaasen^  etc.,  und  Registem.  Berlio,*  OUo 
Mullers  Verlag.  Vol.  I  ellf. 

La  confédération  de  rAIlemagne  du  Nord  se  dislingue  par  une  activité 
prodigeuse  sur  le  terrain  de  la  législation.  Les  lois  volées  par  le  Parlement 
de  cette  confédération  méritent,  à  plus  d'un  titre,  toute  Tattention  des 
jurisconsultes  et  des  hommes  d'état.  Elles  portent  Tempreinte  des  aspira- 
tions libérales  qui  animent  le  législateur  :  elles  ont  déjà  réalisé  plus  d*uD 
progrès  important  et  elles  présentent  en  outre  un  intérêt  général  au  point 
de  vue  politique.  Plusieurs  de  ces  lois  ont  ceci  de  particulier  qu'elles  ten- 
dent à  résoudre  des  conflits  internationaux  entre  les  législations  des  diffé- 
rents é>iits  de  la  confédération.  Une  loi  récente,  entre  tiulres,  ayant  pour 
objet  de  régler  les  secours  judiciaires  que  les  tribunaux  des  états  de  la 
confédération  doivent  se  prêter,  et  plusieurs  autres  lois  de  cette  nature 
serviront  peut-être  un  jour  de  modèles  à  la  codiGcation  du  droit  inter- 
national privé.  Les  lois  fédérales  sont  rédigées  avec  beaucoup  de  précision^ 
et  on  doit  admirer  le  zèle  et  le  tact  avec  lesquels  le  législateur  all^nand 
s'applique  à  prévoir  et  à  résoudre,  autant  que  possible,  toutes  les  questions 
et  les  difficultés  auxquelles  les  lois  pourraient  donner  lieu. 

Plusieurs  édileurs  ont  commencé  la  publication  de  collections  des  lois 
fédérales  :  parmi  ces  collections,  celle  que  nous  nommons  en  tête  de 
ces  lignes  se  recommande  sous  plus  d'un  rapport. 

Elle  est,  d'abord,  très  complète,  puisqu'on  y  trouve,  non-seulement  le 
texte  de  toutes  les  lois  fédérales,  mais  aussi  les  décrets,  instructions,  ordon- 
nance et  autres  documents  officiels  (les  plus  importants  m  extenso,  les 
autres  par  extrait)  qui  se  rapportent  à  l'exécution  des  lois,  ainsi  que  les 
résoltUions  du  Conseil  et  du  Parlement  fédéral  qui  concernent  la  législation. 
On  trouve  encore  dans  ce  recueil,  l'indication  des  lois  et  des  décrets,  pro- 
mulgués dans  les  différents  états  de  la  confédération  en  exécution  des  lois 
fédérales. 

La  collection  n'est  pas  seulement  très  complète,  elle  se  recommande  aussi 
par  l'ordre  systématique  que  l'éditeur  a  choisi.  Les  lois  n'y  sont  pas  insérées 
par  ordre  de  date,  mais  l'éditeur  suit,  dans  chaque  volume,  l'ordre  des 
articles  de  la  constitution  fédérale,  et  publie,  sous  chaque  article^  les  lois 
qui  s'y  rapportent.  Pour  les  articles  de  la  coustitution,  qui  règlent  plusieurs 
matières,  on  ne  néglige  pas  les  sous-divisions  :  les  lois  qui  concernent  Tar- 
licle  i,  par  exemple,  sont  divisées  en  quatorze  sections  (Posiiienen). 


—  649  — 

Trois  tables  des  matières.  Tune  systématique,  une  autre  alphabétique 
et  la  troisième  chronologique  soot  ajoutées  au  Recueil. 

T.  M.  C.  A. 

Cours  élémentaire  de  Droit.  —  Manuel  de  Droit  civil  à  Fusage  des 
étudiants^  contenant  V exégèse  du  Code  Napoléon  et  un  exposé  complet  des 
systènies  juridiques  (deuxième  examen)  par  Emile  Acollas.  —  Tome  II, 
repartie.  -  Paris,  Ernest  Thorin,  1869. 

La  vive  introduction^  par  laquelle  débute  le  premier  volume  de  cet 
ouvrage,  semblait  annoncer  chez  Fauteur  un  esprit  original  sans  doute, 
mais  enclin  au  parti-pris,  oi  trop  disposé  à  trancher  les  questions  de  science 
pure  d'après  ses  sympathies  ou  ses  antipathies  politiques.  Nous  ne  pou- 
vons que  nous  rallier  à  cet  égard  aux  judicieuses  observations  présentées 
par  M.  6.  R.-J.  dans  la  seconde  livraison  de  cette  Revue. 

Mais  nous  sommes  heureux  de  reconnaître  en  même  temps  que,  à  mesure 
qu'on  lit  les  commentaires  exégétiques  et  les  observations  doctrinales  qui 
constituent  le  corps  de  l'ouvrage,  l'impression  que  l'on  reçoit  est  beaucoup 
plus  favorable.  Sans  doute  on  retrouve,  dans  l'appréciation  des  hommes  et 
des  systèmes,  l'influence  des  idées  préconçues  qui  poussent  l'auteur  à  exa- 
gérer ses  préférences  comme  ses  dédains,  mais  de  précieuses  qualités  com- 
pensent ces  défauts  et  font  après  tout  du  livre  de  M.  Acollas  une  œuvre 
méritoire  etappelée  à  rendre  d'importants  services  à  l'étude  du  droit  français. 

Ces  qualités  sont  l'initiative  rationnelle  et  l'indépendance  du  jugement. 
Nous  nous  expliquons. 

Lorsque  Ton  consulte  les  commentateurs  du  droit  civil  français,  il  est 
impossible  de  n'être  pas  frappé,  même  chez  les  plus  illustres,  d'un  défaut 
presque  général  d'esprit  critique.  Rarement  ils  sortent  de  l'exégèse  pure, 
et,  dans  cette  limite,  ce  sont  chez  tous  les  mêmes  questions  examinées, 
souvent  dans  le  même  ordre,  avec  les  mêmes  arguments  qui  reviennent 
fidèlement  dans  des  termes  souvent  identiques  et  quasi-stéréotypés.  Depuis 
l'excellent  Pothier,  cette  riche  mine  où  toutes  les  mains  ont  puisé,  on  peut 
dire  que  sur  le  terrain  juridique  tous  les  grands  génies  de  la  France  se  sont 
plus  ou  moins  rencontrés. 

Eh  bien!  M.  Acollas  aura  éié  un  des  premiers  à  rompre  résolument  avec 
ces  traditions  surannées,  à  sortir- du  chemin  battu,  pour  entrer  dans  les 
voies  de  la  libre  recherche,  à  soumettre,  sans  s'inquiéter  dés  systèmes 
admis  et  des  autorités  consacrées,  le  code  entier,  principe  par  principe, 
article  par  article,  mot  par  mot,  au  contrôle  d'une  critique  indépendante 
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et  impitoyable.  Telle  est  en  eifet  l'œuvre  entrepriHe  par  loi  sous  le  titre 
modeste  que  nous  avons  transcrit  ci-dessus. 

Le  présent  volume,  formant  la  première  partie  du  tome  II,  commence 
l^examen  des  différentes  manières  dont  s'acquiert  la  propriété  et  répond  aux 
art.  711-930  du  C.  Nap.  c'est-à-dire  au  titre  I  du  livre  111  et  aux  quatre 
premiers  chapitres  du  titre  II  du  même  livre.  Toute  la  matière  des  succes- 
sions et  des  donations  à  cause  de  mort  y  est  donc  passée  en  revue. 

M.  Acollas  s'est  d'abord  efforcé  d'établir  le  fondement  juridique  de  la 
succession  ab-intestat.  Ecartant  les  anciennes  théories  de  la  copropriété 
familiale  et  du  droit  éminent  de  PÉtat,  —  théories  qui,  d'après  lui,  n'ont 
plus  aujourd'hui  qu'une  valeur  purement  historique  —  il  n'hésite  pas  à 
admettre  comme  unique  base  de' la  succession  ab-intestat  «  la  volonté  pro- 
bable du  propriétaire  »  ce  qui  le  conduit  à  poser,  d'accord  avec  J.  Stuart 
Mill,  le  principe  que  «  le  droit  de  succession  est  identique  avec  le  droit  de 
tester;  c'est  donc  un  droit  de  disposer;  il  n'est  que  subordonnément  un 
droit  de  recevoir  »  (p.  31)  et  à  rejeter  le  principe  de  la  réserve  (p.408  seqq.) 

Sauf  pour  ce  qui  concerne  la  réserve,  nous  partageons  personnellement 
les  idées  émiscsà  ce  sujet  par  l'auteur,  et  nous  sommes  convaincus. que 
ceux-raémes  qui  les  repoussent,  ne  pourront  cependant,  après  lecture  du 
livre  de  M.  Acollas,  en  méconnaître  la  haute  valeur  logique  C). 

Quant  aux  commentaires  des  articles  du  Gode,  où  l'auteur  a  bien  été 
forcé  de  sortir  du  vague  de  ses  partis-pris  pour  se  prendre  corps  à  corps 
à  des  textes  de  lois,  ils  révèlent  en  général  des  qualités  précieuses  de  dia- 
lectique. On  pourra  n'être  pas  toujours  de  son  avis,  on  pourra  même 
lui  adresser  encore  des   reproches  fondésl^),  mais  on  ne  pourra  s'em- 

(i)  L'iralevr  ne  partage  pourtant  pas  en  Ions  poinis  les  idées  de  M.  Mill  ;  11  repousse  avec  beaaeofap 
de  raUion  la  limitation  légale  qae  le  pubSieisIe  anglais  voudrait  apporter  a o  droit  d'acquérir  par 
legs  ou  héritage.  Mais  il  ire  nous  semble  pas  être  bien  familiarisé  avec  les  opinions  de  M.  Mill,  tors- 
qu'il  ta  josqo'^  Paccuser  de  poser  ce  prineipe  sans  le  discuter,  et  comme  à  favenlure.  A  aos  yeux 
ce  principe  découle  oatuiellemcnt  des  tendances  communistes  dont  on  trouve  tant  de  traces  indénia- 
bles dans  les  ouvrages  de  M.  Mill.  V.  notamm.  livre  U,  cb.  H,  $  3,  de  ses  Prineipleêof  Politieai 
Eeomomy  où  nous  lisons  textuellement  ce  qui  suit  : 

«  A  proviatoQ,  such  as  is  adnsitted  lo  be  reasonaWe  in  the  «ase  of  illegilimale  cbildren,  of  youager 

hildren,  wherever  in  sbort  tbe  justice  of  the  case,  and  the  real  Interests  of  the  individuals  and  of 

society  are  theonly  things  considcred,  is,  I  cooceive,  ail  that  parents  owe  to  their  cbildren,  and  ail, 

tfaerefore,  which  Ihe  Slate  owcs  to  the  ebildren  of  tbose  who  die  intestate.  The  mrplut,  i/«ny,  / 

hûldlhat  U  wutff  rightfuUy  uppropriale  lo  tht  ftneral  purpotât  of  the  eomtmmitjf. • 

(2)  Gomme  par  exemple  de  vouloir  faire  passer  pour  neuves  ^es  idées  qui  ne  le  sont  pas.  C'est  ainsi 
qifen  diacotantla  valeur  delà  fiction  qui  fait  considérer,  dans  le  droit  moderne,  le  partage  comme 
déclaratif  de  propriété,  il  repousse  cette  fiction  et  la  remplace  par  une  explication  parfîii<eBeat 
logique,  mais  qu'il  a  tort  de  présenter  comme  étant  de  son  crû.  MM.  Aobry  et  Rau  ont  fait 
plus  en  effet  que  de  déclarer  «  que  le  partage  n*esl  ni  translatif  ni  déclaratif  de  propriété  •  ils  ont 
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pécher  d'admirer  le  Calent  original  et  la  rigaenr  scientifique  avec  lesquels 
il  s'attache  aux  principes  pour  en  déduire  lés  conséquences  légales  et  y 
ramener  toutes  tes  solutions.  *  J.-O.  D. 

Jahrbûcher  fur  GeselhcMfls-  und  Staalsmssenschaftmy  herausgegeben 
von  D*"  J.-C.  Glaser,  professer  der  Staats-  aod  Gameralwissenschaften. 
—  £lfter  Band.  —  Berlin,  Heioicke,  1869. 

Cette  Revue,  qui  est  sur  le  point  d'accomplir  sa  sixième  année  d'exis- 
tence, a  pour  objet,  comme  son  nom  l'indiqué,  de  suivre  le  mouvement 
des  sciences  politiques  et  sociales.  Le  onzième  volume  (t*''  semestre  de 
1869),  que  nous  avons  sous  les  yeux,  comprend  1°  des  articles  de  foud 
ayant  rapport  les  uns  à  la  situation  politique  et  financière  actuelle  de 
l'Allemagne,  les  aulres  à  la  théorie  et  à  l'histoire  de  l'économie  sociale  ; 
â°  des  comptes-rendus  d'ouvrages  récents  relatifs  à  ces  matières  ;  3"^  des 
chroniques  mensuelles  comprenant  le  sommaire  des  principaux  événements 
survenus  dans  les  difi'érents  pays.  L'ensemble  est  intéressant.  Parmi  les 
articles  de  fond,  nous  avons  surtout  remarqué  ceux  qui  sont  relatifs  à 
l'administration  financière  de  la  Prusse  (livi*.  1,  2,  3  et  4),  ainsi  qu'au 
déficit  prussien  et  à  la  manière  de  le  couvrir  (livr.  6).  Ce  dernier  a  cepen- 
dant le  tort  de  manquer  de  conclusion.  Nous  signalerons  aussi  un  travail 
fort  curieux  et  écrit  avec  humour  et  bon  sens  sur  la  réforme  des  universités 
allemandes  (livr.  4  et  6).  L'auteur  soutient  entre  autres  la  nécessité  de 
donner  aux  étudiants  de  chaque  université  une  espèce  de  régime  représen- 
tatif, en  leur  accordant  la  nomination  de  délégués  qui  seraient  leurs  inter- 
prétée officiels  auprès  du  corps  professoral,  avec  le  droit  d'assister  à 
certaines  séances  des  facultés*,  et  de  participer  à  la  nomination  du  recteur  ! 
Il  parait  d'ailleurs  que  ce  système  n'en  est  plus  à  l'état  de  simple  projet, 
et  qu'il  a  déjà  reçu  en  Bavière  un  commencement  d'exécution. 

La  partie  générale  de  la  Revue  du  D^  Glaser  nous  paratl,  dans  son 
ensemble,  inférieure  à  celle  qui  est  spécialement  relative  à  l'Allemagne,  de 
sorte  que  c'est  à  la  fois  la  qualité  et  le  défaut  de  celte  publication  d'être 
plutôt  allemande  que  eosmopolite,  comme  son  titre  aurait  pu  d  abord  le 
faire  croire. 

G.  R.-J. 

nettement  formaté  l'explicalion  que  M.  Acollas  n'a  fait  que  reproduire.  —  (V.  Zacharue,  Droit  ctvil 
théorique  français.  —  Annoté  par  MM.  Aubry  el  Rau.  Paris  1857,  tome  V,  p.  2Gi). 
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Corpus  Juris  ConfœferationU  Germaniœ  oder  Sîaaisacten  fur  Ge$ehichte 
nnd  ôffefUlîches  Rechl  des  DeuUchen  Bundes.  —  Nach  officîeilen  Qoelleo 
herausgegeben  von  Philipp  Ahtor  Gcido  ton  Meteb,  grossherzoglîch 
Meckiemburgischem  Legatîoosrathe  etc.  erganzt  und  bû  aaf  die  neaeste 
Zeit  forlgefuhrt  von  D'  Hei^bich  Zoepfl,  grossherzoglîch  Badischem 
Hofrathe  und  ôflTentl.  ordenti.  Professor  des  Slaatsrechts  zu  Heidelberg. 
—  Erster  Theil :  Staatsvertrâge,  III'«  Auflage,  i8W.  —  Zu)eiter  Theil: 
Die  Grundgesetze  des  Deutscheri  Bundes  und  die  Beschlûsse  der  DetU, 
schen  Bundesversamtnlung.  IIP  AufflagCy  1859.  —  Register  zum  I^  und 
11"^  Band,  1861 .  —  Drilter  Theil  :  Protokolle  und  BescMàsse  der  Deui- 
schen  Bundesversamtnlung,  1869.  Frankfurt  a/M.  Christian  Winter, 
vormais  Brônner  s  Verlag. 

Nous  avons  transcrit  en  entier  les  titres  de  cette  magnifique  et  précieuse 
collection,  parce  quils  en  indiquent  avec  précision  le  contenu.  H  ne  s'agil 
de  rien  moins  que  du  dossier  complet  de  feue  la  Confédération  Germanique, 
depuis  les  traités  de  Campo-Formio  (1797)  et  de  Lunéville  (1801),  qui 
furent  pour  ainsi  dire  le  signal  de  la  dissolution  de  Fancien  Empire  Ger- 
manique, jusqu'aux  préliminaires  de  Nikolsbourg  et  au  traité  de  Prague  de 
1866,  dans  lesquels  s'éteignit  la  création  des  diplomates  de  1815.  Il  sérail 
difficile  de  se  faire  une  idée  de  l'intérêt  de  ces  trois  volumes,  et  impossible 
d'imaginer  une  ordonnance  plus  rationnelle,  une  exécution  plus  soignée. 
Aussi  nous  proposons-nous  de  revenir,  ailleurs  que  dans  une  simple  notice 
bibliographique,  sur  cette  publicatioD\  qui  fait  le  plus  grand  honneur  à  son 

patient  et  consciencieux  continuateur,  M.  le  D*"  Zœpfl. 

G.  R.-J. 


N.  B.  Nous  avons  déjà  annoncé  notre  intention  de  rendre  compte  des  oavrages 

italiens  récents  de  MM.  Cauvazza  Axabi,  Pisqcàlb  Fiorb,  Dbl  Boir,  etc.  Cette  tAche 

sera  accomplie,  mieux  que  nous  n^aurions  pu  le  faire,  dans  un  article  sur  le  principe 

de  la  nationalité  et  la  littérature  italienne  du  droit  public^  que  M.  le  D' Von  HoLnni* 

BORff  a  bien  voulu  écrire  pour  la  Revue,  à'  propos  du  remarquable  ouvrage  de  M.  le 

professeur  Puràrtoiô  de  Modène  :  Storia  degli  studi  del  diritto  intemoMionale  in 

Jtalia,  Cet  article  paraîtra  dans  la  première  livraison  de  la  2«  année  de  la  Revue 

(janvier  1870). 

G.  R..J. 
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